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1. 

Pragmatique    Sanction     ou     Décret  1830 
royal  qui  fixe  l'ordre  de  succession 
à  la    couronne   d^ Espagne ,    donné  à 
Madrid  le  29  Mars    1830. 

(Traduction    officielle  communiquée   aux   cours  étran- 
gères.) 

Don  Ferdinand  VII,   par  la  grâce   de  Dieu,    Roi  de 
Castille,    de   Léon    etc. 

Aux  enfans  d'Espagne,  prélats,  ducs,  marquis, 
comtes,  ricoshombres,  prieurs,  commandeurs  et  sous- 
commandeurs  des  ordres ,  gouverneurs  des  châteaux, 
et  maisons  fortes,  aux  membres  de  mes  conseils,  aux 
présidens  et  aux  membres  de  mes  tribunaux,  aux  cor- 
régidors,  aux  gouverneurs,  aux  alcades  majors,  et  aux 
alcades  ordinaires,  et  à  tous  autres  juges,  justices,  et 
personnes  de  toutes  les  cités,  villes  et  villages  de  mes 
royaumes,  à  tous  en  général,  et  à  chacun  en  particu- 
lier, savoir  faisons: 

"Que,  dans  les  cortès  qui  se  tinrent  en  1789,  en 
mon  palais  de  Buen-Retiro,  on  s'occupa,  sur  la  pro- 
position du  roi,  mon  auguste  père,  qui  est  dans  les 
cieux,  de  la  nécessité  et  de  la  convenance  de  faire 
observer  la  méthode  régulière  établie  par  les  lois  du 
royaume  et  par  la  coutume  immémoriale  pour  la  suc- 
cession à  la  couronne  d'Espagne,  en  préférant  l'aîné 
au  cadet  et  le  mâle  à  la  femme  dans  les  hgnes  re- 
spectives selon  leur  ordre;  et  ayant  pris  en  considéra- 
tion les  biens  immenses  que  la  monarchie  avait  retirés 
de  son  observation  pendant  l'espace  de  plus  de  700 
ans,  ainsi  que  les  motifs  et  circonstances  éventuels  qui 
contribuèrent  à  la  réforme  décrétée  par  acte  du  10  Mai 
3716,  ils  présentèrent  à  ses  royales  mains  une  péti- 
tion  datée  du    30    Septembre    1789,    en    rappelant   le 
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Î830  grand  bien  qui  était  résulte  pour  ce  royaume,  dès 
avant  l'époque  de  l'union  des  couronnes  de  Castille  et 
d'Aragon,  de  l'ordre  de  succession  spécifié  en  la  loi 
26,  titre  15,  2e  partie,  et  le  supp!i;\nt  de  vouloir  bien, 
sans  égard  pour  l'innovation  établie  par  l'acte  ci -des- 
sus cité,  ordonner  qu'on  observât  et  qu'on  gardât  per- 
pétuellement ,  dans  la  succession  à  la  monarchie ,  la 
dite  coutume  immémoriale,  comme  elle  avait  toujours 
été  gardée  et  observée,  et  de  faire  publier  une  pragma- 
tique sanction  comme  faite  et  formée  en  assembiée  de 
cortès,  qui  établit  cette  résolution  et  dérogation  à  l'acte 
cité  ci  -  dessus. 

Ayant  reçu  cette  pétition,  mon  auguste  père  prit 
le  parti  que  demandait  le  bien  du  royaume,  en  ré- 
pondant au  rapport  dont  la  junte  des  assistans  de  cour, 
gouverneur  et  ministres  de  ma  royale  Chambre  de  Ca- 
stille, avaient  accompagné  la  pétition  des  cortès  :  "Qu'il 
avait  pris  une  résolution  conforme  à  la  dite  s!;pplî- 
que.  Mais  il  leur  recommanda  de  garder  pour  le  mo- 
ment le  plus  grand  secret,  parce  qu'il  le  jugeait  utile 
à  son  service;  et  dans  le  décret  dont  il  est  question, 
"il  ordonnait  a  son  conseil  d'expédier  la  pragmatique 
sanction  d'usage  en  pareil  cas".  Ayant  égard  à  cette 
circonstance,  les  cortès  envoyèrent  à  la  voie  réservée 
copie  certifiée  de  la  susdite  supplique  et  de  tout  ce 
qui  s'y  rapportait,  et  l'on  publia  le  tout  dans  l'assem- 
blée avec  la  réserve  conditionnelle. 

Les  troubles  qui  agitèrent  alors  l'Europe,  et  ceux 
que  la  Péninsule  éprouva  depuis,  ne  permirent  pas 
l'exécution  de  ces  importans  desseins,  qui  demandaient 
des  jours  plus  sereins.  Ayant,  avec  l'aide  de  la  mi- 
séricorde divine,  heureusement  rétabli  la  paix  et  l'ordre 
dont  mes  peuples  chéris  avaient  si  grand  besoin,  après 
avoir  examiné  cette  grave  affaire  et  ouï  l'avis  des  mi- 
nistres zélés  pour  mon  service  et  le  bien  de  l'Etat, 
par  mon  royal  décret  du  26  de  ce  mois,  j'ai  ordonné 
que  sur  le  vu  de  la  pétition  originale  et  de  la  résolu- 
tion prise  à  ce  sujet  par  mon  bien  -  aimé  père,  et  de 
la  certification  des  premiers  écrivains  des  cortès  qui 
accompagnait  ces  documens,  on  publiât  immédiatement 
la  susdite  loi  et  pragmatique  en  la  forme  voulue. 

L'ayant  publiée  dans  mon  conseil  général  avec 
l'assistance  de  mes  deux  fiscaux  qui  ont  été  entendus 
in  voce  le  27  du  même  mois,  on  y  résolut  de  lui  don- 
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ner  le  complément  en  l'expédiant  avec  force  de  loi  et  1830 
pragmatique  sanction  comme  faite  et  promulgue'e  en 
assemblée  de  cortès.  En  conséquence,  j'ordonne  qu'on 
observe,  garde  et  accomplisse  à  perpétuité  le  contenu 
littéral  de  la  loi  2,  titre  15,  2e  partie,  conformément 
à  la  pétition  des  cortès  assemblés  dans  mon  palais  de 
Buen-Retiro  en  1789,  et  dont  le  texte  littéral  suit: 

""L'avantage  de  naitre  le  premier  est  une  très  gran- 
de marque  d'amour  que  Dieu  donne  aux  fils  des  rois 
qui  doivent  avoir  d'autres  frères:  celui  à  qui  il  veut 
faire  cet  honneur  domine  les  autres,  qui -doivent  lui 
obéir  et  le  regarder  comme  leur  père  et  seigneur. 
Que  cela  soit  vrai,  c'est  ce  que  prouvent  trois  raisons: 
la  première,  selon  la  nature;  la  seconde,  selon  la  loi; 
et  la  troisième,  selon  la  coutume,  lo,  Selon  la  nature, 
car  Je  père  et  la  mère  désirent  ardemment  avoir  lignage 
qui  hérite  de  ce  qui  leur  appartient,  et  celui  qui  nait 
le  premier  et  qui  arrive  plus  à  propos  pour  remplir 
ce  qu'ils  désirent,  est  par  conséquent  plus  aimé  d'eux, 
et  il  doit  l'être;  2o  Selon  la  loi,  car  notre  Seigneur 
Dieu  dit  à  Abraham,  lorsqu'il  lui  ordonna,  comme  pour 
l'éprouver,  de  prendre  Isaac  son  unique  fils,  qu'il  ai- 
mait beaucoup,  et  de  l'immoler  par  amour  pour  lui; 
et  il  dit  cela  pour  deux  raisons:  la  première,  parce 
que  celui-là  était  le  fils  qu'il  aimait  comme  lui-même, 
pour  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut;  et  la  seconde, 
parce  que  Dieu  l'avait  choisi  pour  saint,  lorsqu'il  vou- 
lut qu'il  naquit  le  premier,  et  c'est  pour  cela  qu'il  lui 
en  fit  le  sacrifice,  car,  d'après  ce  qu'il  dit  à  Moise 
dans  la  loi  ancienne:  Tout  mâle  qui  naitra  le  premier 
sera  appelé  chose  sainte  de  Dieu;  que  les  frères  doi- 
vent le  regarder  comme  leur  père,  se  démontre  parce 
qu'il  est  plus  âgé  qu'eux,  et  qu'il  est  venu  le  premier 
au  monde,  et  qu'on  doit  lui  obéir  comme  à  son  Seig- 
neur: ce  qui  prouve,  par  les  paroles  qu'Isaac  dit  à 
Jacob  son  fils,  lorsqu'il  lui  donna  sa  bénédiction,  cro-  ' 
yant  qu'il  était  l'ainé.  Tu  seras  seigneur  de  tes  frè- 
res, et  les  enfans  de  ton  père  se  tourneront  vers  toi, 
et  celui  que  tu  béniras  sera  béni,  et  celui  que  tu 
maudiras,  la  malédiction  tombera  sur  lui.  Ainsi  donc, 
par  toutes  ces  paroles,  on  doime  à  entendre  que  le 
fils  aine  a  le  pouvoir  sur  ses  autres  frères,  comme  père 
et  seigneur,  et  qu'ils  doivent  le  regarder  comme  tel. 
De  plus,  d'après  l'ancienne  coutume,  les  pères,  ayant 
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1830  cominunément  pitié  les  autres  enfans ,  ne  voulurent 
pas,  que  l'aîné  eût  tout,  mais  que  chacun  d'eux  eût 
ssa  part;  néanmoins,  les  hommes  eavans  dans  les  aliVai- 
ires  de  succession  ,  reconnaissant  que  la  répartition  ne 
pouvait  pas  avoir  lieu  en  ce  qui  concerne  les  royau- 
mes, .à  moins  de  vouloir  les  détruire,  d'après  ce  que 
dit  notre  Seigneur  Jésus -Christ,  que  tout  royaume 
parta<^é  serait  ravagé ,  considérant  comme  de  droit 
que  la  seigneurie,  ou  royaume  doit  échoir  uniquement 
au  fils  aine  après  la  mort  de  son  père.  Et  cela  a  été 
toujours  mis  en  usage  dans  tous  les  pays  du  monde 
où  l'on  eut  la  seigneurie  par  lignage,  et  particulière- 
ment en  Espagne,  c'est  aiin  d'éviter  plusieurs  maux 
qui  alrivèrent  et  qui  pourraient  encore  arriver,  qu'on 
Jut  d'avis  que  la  seigneurie  du  royaume  serait  toujours 
l'héritage  de  ceux  qui  viendraient  en  ligne  droite;  et 
c'est  pour  cette  raison  qu'on  établit  que,  s'il  n'y  avait 
pas  d'enfans  mâles,  la  fille  ainée  hériterait  du  royaume; 
et  on  ordonna  encore  que  si  le  lils  aine  venait  à  mou- 
rir avant  d'hériter,  s'il  laissait  de  sa  femme  légifirae 
un  fils  ou  une  fille,  que  le  premier  ou  ensuite  la  se- 
conde l'auraient,  et  non  aucune  autre  personne;  mais 
sA  tous  ceux-là  venaient  à  mourir,  le  royaume  devait 
être  l'héritage  du  parent  le  plus  prochain,  s'il  était 
homme  capable  pour  cela,  et  s'il  n'avait  rien  fait  pour 
perdre  cet  héritage.  Ainsi  donc  par  toutes  ces  choses. 
Je  peuple  est  obligé  de  regarder  le  fils  aine  du  roi 
comme  son  souverain  pour  le  bien  véritable  du  royaume. 
C'est  pourquoi,  quiconque  agirait  en  ojyposition  avec 
ce  qui  vient  d'être  dit  ci-dessus  serait  traître,  et,  comme 
tel,  il  recevrait  la  punition  dont  sont  passibles,  d'après 
l'usage,  ceux  qui  méconnaissent  le  pouvoir  du  roi." 

En  conséquence,  je  vous  mande  à  tous,  et  à  cha- 
cun en  particulier,  en  vos  districts  et  jurisdictions,  de 
garder,  accomplir  et  exécuter  celte  pragmatique  sanction 
en  tout  et  par  tout  ce  qu'elle  contient;  ordonne  et 
mande,  en  prenant  à  cette  occasion  toutes  les  me- 
sures que  le  cas  requiert,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre 
déclaration  que  la  présente,  qui  doit  recevoir  son  exé- 
cution à  partir  du  jour  où  elle  sera  publiée  à  Madrid 
et  dans  les  villes,  et  tous  autres  Heux  de  mon  obéis- 
sance, attendu  que  cela  convient  au  bien  de  ma  royale 
maison  et  de  l'utilité  publique  de  tous  mes  vassaux  ; 
que  telle  est  ma  volonté,  et  je  veux  qu'  on  donne  aux 
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copies  de  cet  ordre  slgne'es  de  D.  Valentîn  de  Pinîlla,  1830 
Je  plus  ancien  secrétaire  de  ma  chambre  et  dii'gôii- 
vernement   de  mon   conseil,  la   même  foi   et  l6  même 
Cre'dit  qu'à  l'original. 

Donné  au  palais  le  29  Mars  1830. 

Moi,  le  Roi. 

Moi,  D.  Miguel  do  Gordon,  secrétaire  du  roi  no-: 
tre  seigneur,  Tai  fait  écrire  par  son  ordre.  '^'P 

(Suivent  les  signatures  des  conseillers  et  l'enregî-' 

strement  contre-signe  par  le    vice  grand- chancelier.) 

Publication.  »  ■  '  ^ 

En  la  ville  de  Madrid,  le  31  Mars  1830,  devant 
les  portes  du  palais  du  roi,  et  à  la  porte  de  Guada- 
laxara,  où  se  trouvent  l'assemblée  publique  et  le  com- 
merce des  négocians  et  officiers,  avec  l'assistance  de 
D.  Antonio  Maria  Segovia  etc.,  etc.,  alcades  de  la  ro- 
yale maison  et  de  la  résidence  de  S.  M.,  a  été  pub- 
liée la  précédente  royale  pragmatique  sanction,  au  son 
des  trompettes  et  des  cimbales,  et  par  la  voix  du 
héraut  public,  étant  présens  diti'érens  alguasils  de  la- 
dite royale  maison,  et  autres  personnes  différentes, 
ce  qui  est  attesté  par  moi  D.  Manuel  Antonia  San- 
chez  de  Escriche,  du  conseil  de  S.  M.,  son  secrétaire, 
écrivain  de  la  chambre   de   ceux    qui   y  siègent.         ;îb 

Ceci  est  la  copie  de  la  pragmatique  sanction  et 
de  sa  publication  originale,  ce   que  je   certifie. 

Signé,   D.  Valentîn  de  Pinîlla, 


2.      "  '  . 

Actes  relatifs  à  l'occupation  cV Alger 
par    les   Français, 

(Annuaire  historique  universel  pour  1830.  Paris,  1832» 
Appendice  p.  5.  et  suiv.) 

I. 

Manifeste  concernant  î expédition  d'j^lger,  pub- 
lié  dans   le    Journal    officiel    du  gouçernement 
J'rdnçais  (Je  Moniteur  universel)  en  date  du  20 
yjpril  1830. 
Plusieurs  des  publications  où  l'on  traite  déS  causes 
de  la  guerre  qui  existe  entre  la  France  et  Alger  don- 
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1830  nent  à  cet  égard  des  de'lails  très  inexacts.  Nous  cro- 
yons utile  de  rappeler  à  nos  lecteurs  les  principales 
circonstances  qui  ont  forcé  le  gouvernement  du  Roi 
de  rompre  avec  la  re'gence,  et  qui  ont  déterminé  l'en- 
voi d'une  expédition  sur  les  cotes  d'Afrique. 

La  France  a  recouvré,  en  1817,  les  établissemens 
qu'elle  possédait  depuis  quatre  siècles  sur  la  côte  d'Afri- 
que *).  La  situation  avantageuse  de  ces  possessions, 
leur  richesse  en  grains,  bestiaux,  laines,  cire,  miel, 
etc.,  les  facilités  qu'elles  offrent  pour  répandre  nos  mar- 
chandises dans  l'intérieur  de  l'Afrique ,  et  l'abondance 
des  produits  de  la  pêche  du  corail  sur  cette  côte, 
avaient  procuré  de  grands  avantages  aux  compagnies 
qui  les  exploitaient  avant  la  révolution.  Mais,  depuis, 
1817,  l'instabilité  de  nos  relations  avec  la  régence 
d'Alger,  leur  caractère  mal  assuré  et  précaire;  enfin, 
le  dessein  hautement  avoué  par  le  dey  de  nous  dé- 
pouiller de  nos  domaines  sur  le  sol  de  l'Afrique,  ont 
empêché  nos  ncgocians  d'y  retourner  et  d'y  former  des 
établissemens  considérables  qui  ne  peuvent  subsister 
sans  êlre  soutenus  par  la  confiance.  Cet  état  de  cho- 
ses doit  être  considéré  comme  un  de  nos  premiers 
griefs  contre  Alger,  puisque  les  mauvaises  dispositions 
du  dey  ont  contribué  d'une  manière  directe  à  empêcher 
une  ancienne  possession  française  de  reprendre  la  va- 
leur qu'elle  avait  un  si  long -temps  pour  nous. 

Dans  l'audience  où  le  dey  insulta  notre  consul,  il 
lui  déclara  publiquement:  "Qu'il  ne  voulait  plus  per- 
mettre qu'il  y  eût  un  seul  canon  français  sur  le  terri- 
toire d'Alger,  et  qu'il  ne  nous  y  reconnaissait  plus  que 
les  droits  généraux  dont  jouissaient  les  autres  négocians 
européens  qui  viennent  y  trafiquer".  Ce  sont  les  pro- 
pres expressions  qu'il  employa,  et  Ton  verra  tout  à 
l'heure  qu'il  fit   aussitôt   après    raser  les  forts  apparte- 


*)  L'établissement  des  Français  snr  la  cûte  d'Afrique  remonte 
à  l'année  1450,  ils  acquirent  des  Arabes,  à  cette  époque, 
moyennant  certaines  redevances,  une  étendue  de  côtes  que 
l'on  désigne  encore  aujourd'liui  sous  le  nom  de  Concessions 
d'^dfriciue.  Les  droits  de  propriété  de  la  France  ont  été 
formellement  reconnus  par  plusieurs  sultans,  et  nommément 
par  Selim  1er  en  1518,  et  par  Achmet  en  ]fi92;  le  dey 
qui  régnait  k  Aljïer  en  1694,  la  reconnut  cette  même  an- 
née par  un  traité,  qui   a  été  renouvelé  en  1801  et  en  1817. 

(Note  du  Moniteur.) 
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liant  à  la  France  et  détruire  les  établissemens  de  coin-  1830 
niercc  fondés  sous  leur  protection. 

A  la  possession  d'un  territoire  assez  considérable 
se  joi<:çnait  pour  nous,  sur  la  côte  d'Afrique,  le  dioit 
exclusif  de  la  pèche  du  corail  sur  une  étendue  d'envi- 
ron soixante  lieues  de  côtes,  droit  également  reconnu 
par  nos  traités  avec  la  Porte  et  avec  la  régence  d'Al- 
ger. Ces  traités  stipulaient  que  nous  paierions  pom' 
ce  privilège  une  redevance  annuelle  qui,  fixée  originai- 
rement à  17,000  Fr.,  avait  été  portée  à  60,000,  lors- 
que ce  privilège  nous  avait  été  rendu  en  1817.  Mais 
deux  ans  étaient  à  peine  écoulés ,  que  le  dey  nous  dé- 
clara inopinément  que  nous  avions  à  choisir  entre  re- 
noncer à  notre  privilège,  ou  lui  payer  annuellement 
200,000  Fr.  L'intérêt  de  notre  commerce  fit  consen- 
tir le  gouvernement  à  cette  augmentation  de  charges; 
et  cependant,  malgré  l'exactitude  avec  laquelle  nous 
acquittâmes  ce  droit,  le  dey  fit  publier",  en  1826,  un 
manifeste  qui  permettait  à  toutes  les  nations  la  pèche 
ùyx  corail  sur  les  côtes  de  la  régence  d'Alger,  mesure 
qui  nous  privait  d'un  privilège  dont  le  dey  voulait  ce- 
pendant continuer  à  recevoir  le  prix. 

A  ces  griefs  généraux  se  joignent  une  foule  d'of- 
fenses particulières,  nous  ne  parlerons  ici  que  des  prin- 
cipales et  de  celles  qui  sont  postérieures  à  la  re- 
stauration. 

En  1814,  le  dey  intima  au  consul  général,  M.  Du- 
bois -  Thainville,  l'ordre  d'arrêter  définitivement  les 
comptes  de  plusieurs  sujets  algériens,  créanciers  de  la 
France;  et  comme  le  consul  représentait  qu'il  ne  pou- 
vait le  faire  sans  y  être  autorisé  par  son  gouvernement, 
le  dey  le  renvoya  immédiatement  d'Alger.  Les  événe- 
mens  des  cent  jours  nous  forcèrent  à  dissimuler  cet 
outrage,  et  un  nouveau  consul  fut  envoyé  en  1816; 
mais  le  dey  ne  consentit  à  l'admettre  que  moyennant 
le  paiement  préalable  d'une  somme  de  100,000  Fr. -a- 
titre  de  présent  gratuit. 

Kn  1818,  le  brick  français  le  Fortuné  fut  atta- 
qué et  pillé  par  les  habitans  du  territoire  de  Bonne 
sans  que  l'on  put  obtenir  du  dey  aucune  réparation. 

En  1819,  le  dey  répondit  à  la  sommation  collective 
de  l'amiral  français  Jurien  et  de  l'amiral  anglais  Freet- 
mantle,  qui  venaient,  pas  suite  des  résolutions  arrê- 
tées au  congrès  d'Aix-la-Chapelle,    l'inviter   à  renoncer 
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1830  à  la  piraterie  ,  qji'il  prétendait  se  réserver  le  droit  de 
mettre  en  esclavage  les  sujets  de  toutes  les  puissan-, 
ces  qui  n'auraient  pas  des  traités  avec  lui,  et  qui  n'entre- 
tiendraient pas  dans  ses  Etats  de  consuls  par  les 
mains  de  qui  des  redevances  ou  tributs  lui  seraient 
payés.  ^  '., 

Eq  1825,  malgré  la  teneur  expresse  des  traités 
et  sous  prétexte  de  contrebande,  le  dey  fit  forcer  et 
visiter  la  maison  de  l'agent  consulaire  français  à  Bonne. 
Le  résultat  de  cette  visite  prouva  la  fausseté  de  l'ac- 
cusation ,  et  cependant  le  dey  ne  nous  donna  aucune 
satisfaction  de  cette  offense.  , 

Les  droits  qui  doivent  être  perçus  pour  nos  mar-*. 
chandises ,  dans  les  ports  de  la  régence,  sont  détermi- 
nés par  des  traités:  en  1825;  le  dey  exigea  arbitrai- 
rement de  nos  négocians  à  Bonne  des  droits  beau->> 
coup   au-dessus  de  ce  tarif.  , 

A  l'exemple  de  ce  que  d'autres  grandes  puissan-.. 
ces  avaient  fait  pour  plusieurs  Etats ,  la  France  ac- 
corda, en  1825,  sa  protection  au  pavillon  romain.  Les 
deys  d'Alger  et  de  Tripoli,  et  le  bey  de  Tunis,  re- 
connurent successivement  que  cette  mesure  était  justi- 
fiée par  les  rapports  qui  nous  unissent  a>i  chef  de 
notre  religion ,  et  ils  s'engagèrent  solennellement  à  re- 
specter, à  l'égal  du  nôtre,  le  pavillon  romain.  Mais, 
dix -huit  mois  après  avoir  souscrit  à  cet  engagement, 
le  dey  d'Alger  fit  arrêter  et  confisquer  deux  bàtimens 
romains.  Le  prix  de  ;ces  navires  et  de  leur  charge- 
ment fut  partagé  entre  le  dey  et  les  corsaires  capteurs, 
et  nos  réclamations  ne  purent  obtenir  que  la  mise  en 
liberté  des  équipages. 

Les  violations  de  nos  traités  devinrent  de  plus  en 
plus  fréquentes  dans  les  années  1826  et  1827.  l'au- 
dace du  dey  s'accroissant  par  l'impunité.  On  le  vit 
alors  refuser  positivement  de  reconnaître  nos  capitula- 
tions avec  la  Porte.  Ce  fut  aussi  à  cette  époque  que 
les  Algériens  commencèrent  à  exiger  des  capitaines 
de  nos  navires  marchands  qu'ils  rencontraient  en  mer, 
de  venir  sur  leur  bord  pour  la  vérification  de  leurs 
expéditions,  ce  qui  était  directement  contraire  au  traité 
de  1719  :  il  arriva  que,  tandis  que  le  capitaine  du  bâ- 
timent fiançais  la  Conception  laissait  ainsi  vérifier  ses 
papiers  à  bord  d'un  armement  algéiien,  son  propre 
navire  reçut  lu  visite  d'hommes  détachés  par  le  corsaire. 
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cjui  enlevèrent  des  caisses,    de  l'argent,   et  les  autres  1830 
objets  qu'ils  trouvèrent  à  leur  convenance. 

Mais  indépendamment  de  ces  griefs  multipliés, 
l'insolence  et  la  mauvaise  toi  du  dey,  dans  l'all'aire  des 
juifs  alge'riens  Bacri  et  Busnach,  ne  laissèrent  bientôt 
plus  à  S.  M.  d'autre  parti  à  prendre  que  celui  auquel 
elle  s'est  déterminée,  en  déclarant  la  guerre  à  cette 
régence.  Des  fournitures  faites  sous  le  consulat  et 
l'empire  avaient  constitué  les  sieurs  Bacri  et  Busnach 
créanciers  sur  le  trésor  d'une  somme  qui  n'était  point 
liquidée  à  l'époque  de  la  restauration.  Une  transaction 
passée  entre  les  commissaires  du  Roi  et  le  fondé  de 
pouvoir  des  intéressés,  le  28  Octobre  1819,  et  approu- 
vée par  le  Roi  et  par  le  dey  d'Alger,  régla  déliniti- 
vement  cette  créance  à  7  millions,  qui  durent  être 
payés  par  douzièmes,  à  compter  du  ler  Mars  1820. 
Mais  il  fut  expressément  stipulé  (art.  4.)  que  les  su- 
jets français  qui  auraient  eux-mêmes  des  réclamations 
à  faire  valoir  contre  les  sieurs  Bacri  et  Busnach  pour- 
raient mettre  opposition  au  paiement,  et  qu'une  somme 
égale  au  montant  de  leurs  réclamations  serait  tenue 
en  réserve  jusqu'à  ce  que  les  tribunaux  français  eus- 
sent prononcé  sur  le  mérite  de  leurs  titres  de  créance. 

Conformément  à  cette  disposition,  les  sujets  fran- 
çais furent  invités  à  produire  leurs  réclamations,  et  la 
somme  s'en  étant  élevée  à  environ  2,500,000  Fr.,  le 
trésor  royal  paya  aux  sieurs  Bacri  et  Busnach  4,500,000 
Fr.,  qui  restaient  sur  le  total  du  montant  reconnu  de 
la  dette,  et  il  versa  l'autre  partie  à  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations. 

Cette  mesure  n'était  que  l'exécution  littérale  de  la 
convention  du  28  Octobre.  Mais  le  dey  ne  tarda  pas 
à  prétendre  que  les  tribunaux  français  ne  jugeaient  pas 
assez  vite,  qu'il  fallait  que  le  gouvernement  français 
intervînt  pour  hâter  leur  action,  et  enfin  que  le  tré- 
sor royal  devait  lui  remettre  à  lui-même  la  somme 
contestée,  ajoutant  que  les  sujets  français  viendraient 
ensuite  à  Alger  pour  faire  valoir  devant  lui  leurs  ré- 
clamations. 

De  telles  prétentions  étaient  contraire  à  la  conven- 
tion du  28  Octobre:  elles  l'étaient  aussi  à  là  dignité 
du  gouvernement  français,  qui  n'aurait  pas  pu  même 
y  consentir  sans  dépasser  son  pouvoir,  puisqu'il  n'était 
pas  maître  d'intervenir    dans  des  débats  judiciaires,  et 
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1830  de  transférer  h  d'autres  l'examen    de   causes  dont  les 
tribunaux   étaient  seuls  désormais  appelés    à  connaître. 
Ces  explications  furent   données  à   diverses  reprises  au 
chef  de    la    régence,    qui    n'en  tint  aucun    compte,  et 
qui  persista   à  demander,    comme   condition  du  main- 
tien de  ses  relations  avec  la  France,    le  paiement  im- 
médiat de  la  somme   entière  de  7  millions.     Dans  une 
lettre  qu'il  adressa   lui-même  au    ministre    des  afl'aires 
étrangères,    celte   alternative  était  énoncée    d'une  ma- 
nière si  hautaine,  que  M.  le  baron  de  Damas  ne  croit 
pas  devoir  y   répondre  directement,    et  qu'il  se  borna 
à  transmettre  un    nouvel   exposé  de  l'affaire  au  consul 
général  du    Roi    à   Alger,    en    lui    prescrivant    de  s*en 
expliquer    verbalement  avec    le    dey.     M.  Deval  n'avait 
pas   encore  reçu  cette  lettre  quand  il  se  présenta,  •sui- 
vant l'usage,  au  palais  du  dey,  la  veille  des  fêtes  mu- 
sulmanes.    Ce  prince  ayant  demandé    au  consul  géné- 
ral s'il  n'était  pas  chargé  de  lui  remettre  une  réponse 
à  sa  lettre,   et  celui-ci  ayant  répondu  négativement,    il 
porta  subitement  à  M.  Deval  plusieurs  coups  d'un  chasse- 
mouches   qu'il  tenait  à  la  main,    en  lui  ordonnant  de 
sortir  de  sa  présence. 

Après  un  tel  excès,  commis  publiquement  sur  le 
réprésentant  de  la  France,  le  gouvernement  du  Roi  ne 
pouvait  plus  prendre  conseil  que  de  sa  dignité  olVensée. 
Cet  outrage  comblait  la  mesure  des  procédés  injurieux 
de  la  régence.  Tout  rapport  était  désormais  devenu 
impossible  entre  la  France  et  elle,  avant  qu'une  répa- 
ration éclatante  n'eût  vengé  l'honneur  national.  M.  le 
baron  de  Damas  prescrivit  au  consul  général  de  la 
demander,  ou  d'abandonner  immédiatement  Alger.  Cette 
réparation  fut  refusée,  et  M.  Deval  avait  à  peine  quitté 
\\  ville,  que  le  dey  envoya  l'ordre  au  gouverneur  de 
Constantine  de  détruire  par  le  fer  et  le  ieu  les  établis- 
semens  français  en  Afrique;  cet  ordre  fut  promptement 
exécuté,  et  le  fort  de  Lacalle  fut  ruiné  de  fond  en 
comble.  . 

Le  Roi  envoya  devant  Alger  une  division  de  ses 
vaisseaux,  avec  ordre  de  maintenir  un  blocus  rigoureux. 
Les  résultats  de  cette  mesure,  prolongée  pendant  trois 
ans,  n'ont  pas  répondu,  malgré  le  zèle  et  le  courage 
de  nos  marins,  aux  espérances  qu'elle  avait  fait  con- 
cevoir; le  blocus  a  coûté  à  la  France  près  de  20  millions, 
sans   avoir   causé   à   l'ennemi    un    dommage  assez  réel 
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pour  le  déterminer  à  nous  donner  les  satisfactions  con-  1830 
venables  et  à  nous  demander  la  paix. 

Il  importait  à  la  dignité  de  la  France  et  aux  in- 
térêts des  sujets  du  Roi  engagés  dans  des  transactions 
commerciales  avec  le  nord  de  l'Afrique,  et  dont  les 
bàtimens  étaient  sans  cesse  menacés  par  les  corsaires 
de  la  régence  d'Alger,  que  Ton  adoptât  un  système 
nouveau,  plus  énergique  et  plus  décisif;  néanmoins  le 
gouvernement  du  Roi,  voulant  ne  porter  la  guerre  sur 
le  territoire  algérien  que  lors  qu'elle  serait  reconnue 
évidemment  nécessaire,  se  détermina  à  faire  encore  une 
tentative  auprès  du  dey.  Dans  le  courant  de  Juillet 
]820,  M.  le  capitaine  de  vaisseau  de  La  Bretonnière 
fut  envoyé  à  Alger,  avec  ordre  d'entamer  une  négo- 
ciation, si  la  régence  paraissait  disposée  à  faire  droit 
à  nos  justes  griefs.  Celte  tentative,  qui  faisait  si 
noblement  ressortir  la  modération  de  la  France,  échoua 
contre  l'opiniâtreté  du  dey,  et  un  dernier  outrage 
à  notre  pavillon,  une  dernière  violation  des  droits  les 
plus  sacrés  chez  tous  les  peuples,  vint  mettre  le  comble 
aux  attentats  de  la  régence,  et  rendre  désormais  toute 
conciliation  incompatible  avec  l'honneur  national.  Au 
moment  où  M.  de  La  Bretonnière  sortait  du  port,  une 
décharge  générale  de  toutes  les  batteries  voisines  fut 
faite  sur  le  bâtiment  parlementaire,  qui  fut  atteint  par 
quatre-vingts  boulets.  Le  feu  ne  cessa  que  lorsque  le 
vaisseau  se  trouva  entièrement  hors  de  portée. 

Tel  est  l'exposé  succinct  des  griefs  dont  le  Roi  se 
dispose  à  tirer  vengeance:  violation  des  principes  du 
droit  des  gens;  infraction  aux  traités  et  aux  conven- 
tions; exactions  arbitraires;  prétentions  insolentes  op- 
posées aux  lois  du  royaume  et  préjudiciables  aux  droits 
des  sujets  français;  pillage  de  nos  bàtimens;  violation 
du  domicile  de  nos  agens  diplomatiques;  insulte  publi- 
que faite  à  notre  consul;  attaque  dirigée  contre  la 
pavillon  parlementaire;  le  dey  semble  avoir  tout  épuisé 
pour  rendre  une  guerre  inévitable,  et  pour  animer  le 
courage  de  nos  soldats,  auxquels  est  réservée  la  noble 
mission  de  venger  la  dignité  de  la  couronne,  et  de 
délivrer  la  France  et  l'Europe  du  triple  iiéau  que  les 
puissances  chrétiennes  ont  enduré  trop  long -temps; 
l'esclavage  de  leurs  sujets,  les  tributs  que  le  dey  exige 
d'elles,  et  la  piraterie,  qui  ôte  toute  sécurité  aux  côtes 
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1830  de  la  Méditerranëe,  et  qui  menace  sans  cesse  les  bùlî- 
mens  qui  naviguent  sur  cette  mer. 


II. 

Ordre  du,  jour  adressé  aux  troupes  de  l'expé- 
dition y    en  rade  de  Toulon  y    le  10-  I^icii  1832« 

Soldats  ! 

L'insulte  faite  au  pavillon  français  vous  appelle  au- 
delà  des  mers;  c'est  pour  la  venger,  qu'an  signal  donné 
du  haut  du  trône,  vous  avez  tous  brûlé  de  courir  aux 
armes,  et  que  beaucoup  d'entre  vous  ont  quitte  avec 
ardeur  le  foyer  paternel. 

A  plusieurs  époques,  les  e'tendards  français  ont 
flotté  sur  la  plage  africaine.  La  chaleur  du  climat,  la 
fatigue  des  marches,  les  privations  du  désert,  rien  n'a 
pu  ébranler  ceux  qui  vous  y  ont  devancés.  Leur 
courage  tranquille  a  suffi  pour  repousser  les  attaques 
tumultueuses  d'une  cavalerie  brave,  mais  indisciplinée; 
vous  suivrez  leurs  glorieux  exemples. 

Les  nations  civilisées  des  deux  mondes  ont  les 
yeux  fixés  sur  vous;  leurs  voeux  vous  accompagnent. 
La  cause  de  la  France  est  celle  de  l'humanité,  montrez- 
vous  dignes  de  votre  noble  mission.  Qu'aucun  excès 
ne  ternisse  l'éclat  de  vos  exploits  j  terribles  dans  le 
combat,  soyez  justes  et  humains  après  la  victoire; 
votre  intérêt  le  commande  autant  que  votre  devoir. 

Trop  long -temps  opprimé  par  une  mihce  avide  et 
cruelle,  l'Arabe  verra  en  nous  des  libérateurs;  il  im- 
plorera notre  alliance:  rassuré  par  votre  bonne  foi,  il 
apportera  dans  nos  camps  les  produits  de  son  sol. 
C'est  ainsi  que,  rendant  la  guerre  moins  longue  et 
moins  sanglante,  vous  remplirez  les  voeux  d'un  sou- 
verain aussi  avare  du  sang  de  ses  sujets  que  jaloux  de 
l'honneur  de  la  France. 

Soldats!  un  prince  auguste  vient  de  parcourir  vos 
rangs;  il  a  voulu  se  convaincre  lui-même  que  rien 
n'avait  été  négligé  pour  assurer  vos  succès  et  pourvoir 
à  vos  besoins.  Sa  constante  sollicitude  vous  suivra 
dans  les  contrées  inhospitalières  où  vous  allez  combattre. 
Vous  vous  en  rendrez  dignes,  en  observaiit  cette  dis- 
ciphne    sévère   qui    valut   à  l'armée  qu'il  conduisit  à  la 
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victoire,    l'estime   de   l'Espagne   et   celle    de   l'Europe  1830 

entière. 

Le  lieutenant  général,  pair  de  France, 
commandant  en  chen'arinée  d'expédition 
d'Afrique. 

Comte   DE   BOURMONT. 


m. 

Débarquement.  —  Dépêche  de  M.  le  vice-amiral 

Diiperréf  commandant  en  chef  l'armée  navale ^ 

à  Son  Exe,  le  ministre   de  la  marine  et 

des    colonies. 

Vaisseau   la  Provence,    baie  de 
Torre-Cliica,  le  1'}.  Juin  1830. 

Monseigneur! 

La  providence  a  favorisé  d'un  succès  complet  les 
premières  opérations  de  l'entreprise  glorieuse  ordonnée 
])ar  S.  M.  Le  pavillon  du  Roi  flotte  sur  le  fort  de 
Sidi-Ferruch  et  la  tour  de  Torre-Chica. 

Parti  de  la  baie  de  Palma  le  10.  de  ce  mois,  avec 
la  flotte  sous  mon  commandement,  dont  j'étais  parvenu 
à  rallier  les  élémens  séparés  par  les  mauvais  temps 
qui  l'avaient  assaillie  en  vue  de  la  cote  d'Afrique,  pour 
la  première  fois,  le  31.  du  mois  dernier,  je  l'ai  abor- 
dée de  nouveau  le  12.  au  malin.  De  forts  vents  d'est- 
iiord-est  et  une  grosse  mer  m'ont  forcé  une  seconde 
fois  à  prendre  le  charge,  en  conservant  la  flotte  ralliée. 
Hier  malin,  13,  le  vent  était  encore  frais  de  la  partie 
de  Test;  mais  la  mer  était  peu  huileuse  et  le  temps 
était  beau.  Ce  premier  moment  de  répondre  à  la 
confiance  de  S.  M.  m'a  paru  propice:  je  l'ai  saisi.  La 
tiolte  s'est  présentée  à  huit  heures  du  matin  devant  la 
ville  d'Alger,  a  défilé  le  long  des  forts  et  batteries; 
le  commandant  de  la  station  (M.  Massieu  de  Clerval), 
accompagné  de  la  Bellone,  conduisait  l'armée  navale, 
en  tête,  suivie  de  la  réserve  et  du  convoi,  et  à  sept 
heures  du  soir  elle  occupait  la  baie  de  Torre-Chica. 
L'ennemi  avait  évacué  la  batterie  de  la  pointe  et  le 
fort  de  la  baie,  mais  il  avait  couronné  les  hauteurs 
voisines  des  pièces  d'artilleries  et  des  mortiers  qui  en 
composaient    farmement.       Quelques    coups    de    canon 
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1830  ont  été  tirés,  et  quelques  bombes  ont  été  lancées  sur 
la  première  ligne  des  vaisseaux.  Un  matelot  a  été 
blessé  par  un  éclat  à  bord  du  vaisseau  le  Breslaw. 
J'ai  fait  accoster  la  plage  par  le  capitaine  Louvrier, 
montant  le  bateau  à  viipeur  le  Nageur,  qui  est  parvenu 
à  faire  évacuer  une  batterie,  en  premier  plan,  d'un 
mortier  et  d'un  canon. 

La  journée  était  trop  avancée  pour  le  débarque- 
ment; les  dispositions  ont  été  prises  pour  opérer  à  la 
pointe  du  jour.  La  corvette  la  Bayonnaise,  capitaine 
Ferrin ,  le  brick  l'Actéon ,  capitaine  Flamelin ,  et  le 
brick  la  Badine,  capitaine  Guindet,  qui  n'avaient  point 
de  troupes  à  débarquer,  ont  été  prendre  poste  dans 
la  baie  située  à  l'est  de  Torre-Chica,  pour  prendre 
en  flanc  les  batteries  de  l'ennemi,  et  les  battre  par 
dessus  la  presqu'île.  Les  bateaux  à  vapeur  le  Nageur 
et  le  Sphinx,  capitaine  Sarlat,  ont  reçu  l'ordre  de 
couvrir  de  leur  feu  le  débarquement  dans  l'ouest. 

Ce  matin,  à  quatre  heures  et  demie,  la  première 
division  de  l'artillerie  a  été  inisé  à  terre  avec  huit 
pièces  d'artillerie  de  campagne,  sous  le  feu  des  batteries 
«le  l'ennemi,  qui  ont  eu  peu  d'eflet.  Un  marin  de  la 
Surveillante  a  eu  la  cuisse  emportée.  M.  Dupont, 
lieutenant  de  vaisseau,  a  reçu  une  forte  contusion  par 
lin  boulet  mort.  Il  ne  m'est  parvenu  encore  aucun 
autre  rapport.  L'artillerie  des  corvettes,  placées  dans 
l'est  de  Torre-Chica,  a  été  bien  servie  et  d'im  boa 
efl'et  sur  les  batteries  ennemies.  Deux  matelots,  en 
sautant  à  terre,  ont  arboré  le  pavillon  du  Roi  sur  le 
fort  et  la  tour. 

A  six  heures,  la  deuxième  division  et  toute  l'artil- 
lerie de  campagne  étaient  à  terre;  à  six  heures  et 
demie,  le  général  en  chef  a  débarqué.  A  la  tète  de 
ses  troupes,  il  a  exécuté  tout  de  suite  un  mouvement 
pour  tourner  les  batteries  de  l'ennemi,  qui  ont  été 
enlevées,  après  diverses  attaques,  contre  des  masses 
de  cavalerie.  L'armée  était  entièrement  débarquée 
vers  midi;  elle  occupe  les  hauteurs  qui  sont  en  avant 
de  la  presqu'île,  et  le  quartier  général  est  établi  à 
Torre-Chica.  Munitions,  vivres,  approvisionnemens, 
etc.,  ont  été  débarqués,  et  l'opération  va  se  continuer 
avec  toute  l'activité  possible. 

La  baie  de  Torre-Chica,  ou  Sidi-Ferruch,  oflre 
à  la  Hotte  beaucoup  plus  d'abri  que  je  n'osais  l'espérer. 
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Bien    qu'elle   soit  ouverte  aux  vents  de  l'est  à  l'ouest  1830 
par  le  nord,    la  tenue  doit  y  être  bonne,    et  les    bâti- 
mens  doivent  y  tenir  sur  leurs  chaines. 

Presse  d'adresser  à  V.  Exe.  ces  premières  nou- 
velles, je  ne  puis  entrer  dans  de  plus  grands  détails, 
surtout  sur  les  opérations  de  l'arme'e  de  terre,  qui  ne 
sont  pas  de  mon  ressort.  Je  recueillerai  dans  les 
divers  rapports  qui  me  seront  adressés  les  titres  qui 
auront  pu  être  acquis  aux  grâces  de  S.  M.,  et  j'aurai 
l'honneur  de  les  soumettre  à  V.  Exe.  En  masse,  chacun 
a  fait  son  devoir,  et  s'estime  trop  heureux  si  le  Roi 
trouve  que  la  marine  à  répondu  à  sa  conliance. 
Agréez  etc. 

Le  vice-amiral,  commandant  en 

chef  l'armée  navale. 

DUPERRÉ. 

IV. 

Dépêche  du  général  comte  de  Bourmont ,   com- 
mandant   en    chef   de    V armée    d'expédïiion^    à 
S.  Exe,  le  président  du  conseil  des  ministres. 

Sidi-Ferruch,    le  14,  Juin  1830. 

Prince. 
L'armée  navale,  que  l'attente  de  la  flotille  de  dé- 
barquement avait  retenue  plus  de  huit  jours  dans  la 
baie  de  Palma,  mit  à  la  voile  le  10.  Juin.  La  brise, 
faible  d'abord,  devint  assez  forte  pour  que  plusieurs 
petits  bàtimens  eussent  des  avaries.  Deux  bateaux- 
boeufs  périrent  avec  une  partie  de  leurs  équipages. 
Le  12,  à  la  pointe  du  jour,  on  découvrit  la  côte 
d'Afrique;  mais  la  force  toujours  croissante  du  vent  et 
l'agitation  de  la  mer  firent  regarder  le  débarquement 
comme  impossible.  La  flotte  s'éloigna  momentanément 
de  la  terre;  des  bàtimens  légers  furent  dirigés  vers  la 
presqu'ile  de  Sidi-Ferruch  et  les  deux  plages  adja- 
centes. La  certitude  que  l'on  avait  de  trouver  un 
mouillage  favorable,  l'abri  qu'offrent  contre  les  vents 
régnans   la  direction  et  le  relief  de  la  côte,    la  nature  ^ 

du  terrain,  qui,    découvert  jusqu'à  quatre  mille  mètres 
de  la  mer,    ne  permet  pas  à  l'ennemi  de  s'embusquer,  - 
avait   depuis    long -temps    appelé   l'attention    sur   cette 
partie  du  littoral. 


l6     Actes  reîatljs  à  l'occupation  cV Alger 

1830  Le  mouvement  rcîtrograde  cessa  le  12,  à  neul 
heures  du  soir,  et  on  fit  voile  vers  le  sud;  la  met 
devint  plus  calme  pendant  la  nuit,  le  13,  à  la  pointe 
du  jour,  on  n'était  qu'à  deux  ou  trois  lieues  d'Alger. 
Les  troupes  firent  éclater  la  plus  vive  allégresse,  et  les 
cris  de  vive  le  Roi  s'e'Ievèrent  de  toutes  parts.  L'ar- 
mée navale,  qui  avait  marché  vers  le  sud;  changea  de 
direction,  et  fit  voile  parallèlement  h  la  cote,  vers  la 
presqu'île;  les  bàlimens  armés  en  guerre  se  placèrent 
en  tète  ;  ils  étaient  destinés  à  battre  les  ouvrages  que 
les  ennemis  auraient  pu  construire  sur  le  point  de  dé-i 
barquement.  La  brise  souftiant  de  l'est,  on  résolut  dei 
débarquer  à  l'ouest  de  Sidi-Ferruch.  A  dix  heures 
du  matin,  les  bàtimens  armés  en  guerre  se  trouvaient 
à  hauteur  de  cette  presqu'île;  la  tour  qui  s'élève  était 
abandonnée.  L'ennemi  avait  désarmé  une  balteiie  del 
douze  pièces  de  canon ,  dont  on  devait  s'attendre  àj 
essuyer  le  feu.  Un  camp  était  établi  à  une  lieue  environ 
du  rivage.  On  découvrait  en  avant  quelques  batteiies 
et  des  groupes  de  cavaliers  arabes.  Un  bâtiment  à 
vapeur  s'approcha  de  la  côte  et  son  feu  eut  bientôt 
dispersé  les  cavaliers.  Les  batteries  ennemies  dirigèrent 
quelques  boulets  et  quelques  bombes  vers  le  mouillage, 
mais  sans  produire  aucun  efl'et.  A  huit  heures  du 
soir,  les  trois  escadres,  la  première  division  du  convoi, 
et  la  llotille  de  débarquement  avaient  jeté  l'ancre.  Des 
ordres  furent  donnés  pour  que  le  débarquement  com- 
mençât le  14.  La  première  division  atteignit  la  terre 
avant  cinq  heures  du  matin ,  sans  éprouver  aucune 
résistence;  les  deux  autres  divisions  débarquèrent  suc- 
cessivement. Le  général  Berthezène  se  porta  en  avant 
avec  la  première  et  huit  pièces  de  canon. 

Bientôt  les  batteries  ennemies  commencèrent  leur 
feu  et  le  continuèrent,  quoiqu'elles  fussent  battues  di- 
rectement par  notre  artillerie  de  campagne,  et  prises 
d'écharpe  par  les  bàtimens  du  Roi  qui  s'étaient  placés 
à  l'est  de  la  presqu'île.  Le  général  Berthezène  reçut 
l'ordre  de  tourner  par  la  gauche  la  position  qu'occupait 
l'ennemi.  Le  mouvement  eut  le  résultat  qu'on  en  at- 
tendait: les  batteries  furent  abandonnées  ;  treize  pièces 
de  16.  et  deux  mortiers  tombèrent  en  notre  pouvoir. 
Les  divisions  Loverdo  et  d'Escar  suivirent  le  mouve- 
ment de  la  première.  A  onze  heures,  le  combat  avait 
cessé,   et  l'ennemi  fuyait  de  toutes  parts. 
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Nos  soldats  ont  montré  autant  de  sang  froid  que  1830 
jusqu'alors  ils  avaient  fait  éclater  d'enthousiasme.     Nous 
avons    perdu    vingt    hommes;    aucun    officier    n'a   été 
atteint. 

L'aspect  du  terrain ,  en  avant  de  la  presqu'île, 
répond  parfaitement  à  la  description  qu'en  a  faite  le 
colonel  Bontin;  il  est  sablonneux  et  légèrement  ondulé; 
de  foites  broussailles  le  couvrent  dans  presque  toutes 
ses  parties. 

La  presqu'île  est  un  rocher  calcaire  sur  lequel 
s'élève  un  Santon ,  auquel  les  Hspagnols  ont  donné  le 
nom  de  Torre-Chica;  elle  est  destinée  à  servir  de 
place  de  dépôt  pour  nos  approvisionnemens  de  toute 
espèce.  Le  général  Valazé  y  a  tracé  un  retranchement 
qui  aura  peu  de  développement,  et  dont  la  construction 
est  déjà  commencée. 

J'ai  l'honneur  d'être,   etc. 

Comte   DE   BOLRMONT. 

V. 

Lettre  adressée  à  S.  Exe.  le  ministre  de  la  ma- 
rine par  M,  Vamiral  Duperré. 

De  la  baie  de  Sidi-Ferruch, 
IT.  Juin  1830. 
Monseigneur, 

Depuis  mon  premier  rapport  du  14,  l'armée  reste 
établie  dans  les  positions  avancées  dont  elle  s'est  em- 
parée, sur  les  hauteurs  en  avant  de  Torre-Chica. 
Jusqu'ici  il  n'y  a  eu  que  des  engagemens  partiels  avec 
des  détachemens  de  cavalerie  arabe,  lancés  en  tirail- 
leurs. Aujourd'hui  nous  sommes  en  présence  de  l'in- 
fanterie maure.  La  presqu'île  se  convertit  en  place 
d'armes  :  un  retranchement  garni  d'artillerie  au  plus 
étroit  de  l'isthme,  et  qui  s'étend  de  la  baie  de  lEst  à 
celle  de  l'Ouest,  doit  rendre  vaine  toute  attaque  con- 
tre  elle. 

La  flotte  met  à  terre  vivres ,  munitions  et  appro- 
visionnemens, etc.  On  travaille  sans  relâche  ;  mais  hier 
l'opération  a  été  suspendue  par  le  mauvais  temps;  à 
huit  heures  du  matin,  il  est  devenu  orageux;  le  ton- 
nerre a  grondé  avec  force.  Des  grains  violens  se  sont 
succédé  jusqu'à  onze  heures  environ.  Dans  un  instant 
la  mer  est  devenue  monstrueuse;   les  lames  creusaient 
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1830  à  un  tel  point  qu'un  navire  du  convoi,  tirant  13  j/ieds 
d'eaux  et  mouillé  par  20,  a  talonné  et  démonté  soa 
gouvernail.  Heureusement  le  vent  a  sauté  du  N.-O. 
à  l'Est,  et  aussitôt  la  mer  a  tombé.  Le  mal  s'est  borné 
à  un  gouvernail  démonté,  par  la  gabare  la  Vicogrie, 
que  j'ai  fait  retirer  des  lames  au  milieu  des  grains. 
Trois  navires  du  convoi  ont  éprouvé  la  même  avarie. 

Aujourd'hui,  je  m'occupe  de  déblayer  la  baie  de 
cette  masse  de  bàtimens,  qui  sont  les  uns  sur  les  au- 
tres. La  perte  de  l'un  entraînerait  celle  de  son  voi- 
sin, et  par  suite  celle  de  tous.  Les  transports  du  per- 
sonnel ont  mis  sous  voile  pour  Toulon,  ainsi  que  quel- 
ques navires-écuries,  dtjà  déchargés.  Au  fur  et  à  me- 
sure des  déchargemens ,  chaque  transport  en  fera  au- 
tant. Les  bàtimens  de  guerre  qui  n'ont  plus  rien  à 
bord  vont  s'établir  en  croisière  au  large  de  la  baie, 
sous  les  ordres  du  contre- amiral  de  Rosamel.  .îe  ne 
garderai  momentanément  que  les  vaisseaux  armés  en 
tiute,  qui  ont  à  bord  du  matériel  d'artillerie,  dont  néan- 
moins le  déchargement  est  assez  avancé.  Nous  pren- 
drons tout  le  mouillage  extérieur  de  la  baie.  Le  fond  est 
partout  le  même,  et  chaque  vaisseau  aura  peu  de 
chasse.  Je  dirige  sur  Toulon  des  gabares  et  des  bà- 
timens, et  même  à  charge.  Ils  me  rapporteront  des 
vivres  et  de  l'eau ,  dont  nous  commençons  à  être  à 
court.  Le  temps  est  encoie  revenu  à  l'orage  et  le 
venta  l'ouest,  la  mer  est  devenue  aussitôt  très  grosse. 
A  la  fin  du  jour,  la  mer  tombe.  Il  faut  que  le  temps 
d'été  arrive,  que  les  brises  se  fixent  régulièrement  à 
l'est  et  E.-N. -E.  pour    un  peu  de  tranquillité. 

C'est  le  mauvais  temps  qui  m'a  forcé  de  retarder 
jusqu'à  ce  moment  l'expédition  d'un  bâtiment  pour  la  i 
France ,  et  qui  ne  m'a  pas  permis  de  vous  écrire  le 
15  et  le  16.  Nous  avons  été  hier  une  grande  partie 
de  la  journée  sans  communication  avec  le  quartier 
général. 

V.  Exe.    peut  être    assurée    que    Je  mettrai   toute 
l'exactitude  possible    dans    ma  correspondance,  comme 
elle  peut  compter  sur  la  continuité  de  mon  zèle  et  de: 
mon  dévouement    pour    combattre    et    pour   surmonter 
les  obstacles  qui  me   sont  opposés.  ) 

Agréez  etc. 

DUPERRK. 
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VI.  1830 

Dépêche    du  comte   de  Bourmont  à  S,  Exe.  le 
président  du   conseil  des  jnijiistres. 

Sidi -ï'erruch,  le  17.  Juin  1830. 
Prince, 

L'armée  occupe  toujours  la  posîtion  dont  elle  s'est 
emparée  le  14:  elle  attend,  pour  s'approcher  d'Alger, 
le  débarquement  de  la  plus  grande  partie  des  chevaux, 
de  ses  voitures  et  de  ses  approvisionnemens  de  toute 
esj){'ce.  Ces  conditions  ne  tarderont  pas  à  être  rem- 
plies. La  subsistance  des  troupes  est  assure'e  pour  15 
jours.  Le  premier  convoi  de  chevaux  est  en  vue, 
déjà  même  plusieurs  des  bàtimens  dont  il  se  compose 
sont  au  mouillage:  toute  l'artillerie  de  campagne  est 
débarquée  avec  un  approvisionnement  de  200  coups 
par  pièce;  enfin  quelques  pièces  de  l'équipage  de  siège 
ont  été  mises  à  terre. 

Les  divisions  Berthezène  et  Loverdo  sont  établies 
à  une  lieue  environ  de  la  tour  de  Sidi- Ferruch ,  que 
les  pièces  de  canon  dont  elle  est  couronnée  avaient 
tait  considérer  comme  un  établissement  militaire,  mais 
que  l'on  a  reconnu  être  le  minaret  d'une  petite  mos- 
quée. L'ennemi  montre  5  à  6,000  cavaliers  et  3  à 
4,000  fantassins.  Ces  troupes  sont  îrrégulières ,  on 
croit  qu'elles  appartiennent  aux  conlingens  d'Oran  et 
de  Constantine.  Les  tirailleurs  s'approchaient  d'abord 
jusqu'à  une  petite  distance  de  nos  bivouacs,  et  leur 
teu  ,  quoiqu'en  général  mal  assuré,  nous  blessait  quel- 
ques hommes.  L'artillerie  qu'on  a  placée  sur  le  front 
de  nos  positions  les  a  écaités,  et,  depuis  lors,  notre 
perte  a  été  presque  nulle.  Le  feu  de  nos  fusils  de 
rempart  a  aussi  produit  de  bons  eflets;  il  est  exécuté 
avec  une  justesse  remarquable  par  des  canonniers  que 
le  général  La  Hitte  avait  exercés  à  ce  genre  de  tir. 

Hier  matin  un  orage  assez  violent  a  éclaté:  il  était 
accompagné  d'une  pluie  fort  abondante  et  de  bruyans 
coups  de  tonnerre.  Tous  ceux  qui  ont  habité  long- 
temps l'Afrique  septentrionale  s'accordent  à  dire  que, 
pendant  le  mois  de  Juin,  ce  phénomène  y  est  presque 
sans  exemple;  le  vent  battait  en  cote;  la  mer  devint 
houleuse,  et  l'on  put  craindre  un  moment  que  des  bà- 
timens ne  chassassent  sur  leurs  ancres  et  ne  se  heur- 
tassent.    Il  n'y  eut  pas  d'accidens;  les  troupes  ont  peu 
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1830  souffert  de  !a  pluie.  L'abondance  du  bois  permet  de 
faire  de  nombreux  bivouacs.  Les  broussailles,  qui 
sont  basses  sur  le  bord  de  la  mer,  atteignent  plus 
loin,  une  bauteur  de  cinq  à  six  pieds.  Les  petits  pins, 
les  lentisques  et  les  arbousiers  dont  elles  se  compo- 
sent s'entlamment  avec  beaucoup  de  facilité. 

On  poursuit  avec  activité  la  construction  du  re- 
trancbement  destine  à  former  la  presqu'île;  déjà  il  met- 
trait à  l'abri  d'un  coup  demain  le  dépôt  de  nos  aj)pro- 
visionnemens.  Dans  deux  jours  les  mouvemens  de  terre 
seront  terminés;  deux  autres  jours  sutllront  pour  le 
palissadement.  Le  débarquement  du  matériel  n'a  été 
interrompu  par  l'orage  (jue  pendant  (juelques  benres; 
déjà  beaucoup  d'eifets  de  ci.inpement  et  d'iiùpitai  ont 
été  mis  à  terre:  une  partie  des  baraques  (jui  doivent 
recevoir  les  malades  et  les  blessés  est  déjà  établie; 
des  l'ours  ont  été  construits:  bier  on  a  conunencé  à 
faire  du  pain. 

On  trouve  de  l'eau  en  quantité  suflisante,  les 
puits  sont  nombreux  et  peu  profonds,  des  soldats  en 
creusent  eux-mêmes  dans  les  bivouacs  où  il  n'en  existe 
pas;  feau  sera  plus  abondante  encore  dans  les  jardins 
qui  environnent  Alger.  On  a  maintenant  la  certiiude 
que  les  alarmes  qu'on  avait  fait  naître  sous  ce  rajîj.ort 
étaient  mal  fondées. 

Lorsque  les  retrancbemens  seront  terminés,  M. 
l'amiral  Duperré  les  fera  garder  par  2  ou  3,000  ma- 
rins; toutes  les  troupes  expéditionnaires  devieridront 
ainsi  disponibles  pour  les  opérations  ultérieures.  L'union 
des  armées  de  terre  et  de  mer,  l'amour  du  Roi  et  de 
la  patrie,  dont  ceux  qui  en  font  partie  sont  également 
animés,  doivent  aplanir  beaucoup  de  difficultés  et  con- 
tribuer puissamment  à  la  rapidité  de  nos  succès. 

Le  dernier  rapport  que  j'ai  eu  fbonneur  d'adresser 
à  V.  Exe.  a  été  écrit  immédiatement  après  le  combat.  Ceu\ 
des  lieutenans  généraux  ne  m'étant  pas  parvenus,  je 
n  avais  pu  évaluer  que  d'une  manière  approximaiive 
les  pertes  que  nous  avions  éprouvées  dans  la  journée 
du  14;  30  bommes  ont  été  tués  ou  mis  hors  du  com- 
bat. Un  officier  a  été  blessé  légèrement.  Les  régi- 
mens  de  la  brigade  Achard  sont  ceux  qui  ont  le  plus 
soufi'ert.  Depuis  le  14,  ()0  hommes  ont  reçu  des  bles- 
sures; 7  ou  8  ont  été  tués. 

Le  général  Berthezène  cile,   comme  s'étant  parti- 
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cunèrement  distingues,    M.   M.   Delaure,    capitaine    do  1830 
voltigeurs  du  4e  léger;    Clouet,    capitaine   de    carabi- 
niers au  même  régiment;  Bâche,  sous-lieutenant  au  2e. 
léger;  Bellecard,  capitaine  14e  de  ligne;  Abadie,    ca- 
pitaine au  37e. 

M.  M.  Bessière,  sous -lieutenant  au  3e  de  ligne, 
et  Charles  de  Bourmont,  aide -major  dans  le  même 
régiment,  sont  entrés  les  premieis  dans  une  des  bat- 
teries ennemies. 

Le  soldat  Cermi,  du  14e  de  ligne,  a  été  blessé 
et  renversé  par  un  boulet  qui  avait  tué  son  chef  de 
lile;    il  s'est  relevé  en  criant  vive  le  Roi. 

L'état   sanitaire  est   toujours  satisfaisant;    il  n'y  a 
dans  l'armée  que  cinq  fiévreux. 
Agréez  etc. 

Comte  DE  BouRBioNT, 


VU. 

Le  comte  de  Bourmont,   etc.,    à  S.  Exe.  M.  le 
présidejit   du   conseil  des  ministres. 

Au  camp  de  Sidi-Ferruch,  19.  Juiu 
1830,  à  deux  heures  après  midi. 
Prince , 
L'armée  ennemie  occupait,  depuis  le  15,  le  camp 
de  Staouëli.  Le  17  et  le  18,  elle  avait  montré  en 
avant  de  nos  positions  moins  de  monde  que  les  jours 
précédens  ;  cependant  des  renforts  considérables  lui 
étaient  arrivés.  Le  18  au  soir,  les  Contingens  de  Con- 
stantine,  d'Oran  et  de  Titterie,  une  grande  partie  de 
la  milice  turque  d'Alger  se  trouvaient  réunis,  La  force 
de  ces  différens  corps  s'élevait  à  40,000  hommes  envi- 
ron. Leur  confiance  était  d'autant  plus  grande,  que 
depuis  quatre  jours  l'armée  française  demeurait  immo- 
bile dans  ses  positions.  J'attendais,  pour  donner  l'ordre 
de  marcher  en  avant,  le  débarquement  des  moyens  de 
transport,  des  subsistances  et  du  matériel  de  siège. 
Cette  inaction  avait  été  interprétée  d'une  autre  manière; 
et  l'aga  d'Alger,  qui  marchait  à  la  tète  de  la  milice, 
crut  qu'une  attaque  lui  oftVirait  des  chances  de  succès. 
Des  batteries  construites  la  veille,  entre  Staouëli  et 
nos  positions,  m'avaient  rélevé  son  projet,  et  tout  était 
disposé  pour  le  bien  recevoir.     Le  19,   à  la  pointe  du 


22      Actes  relatifs  à  P occupation  cVAl'^er 

1830  jour,  l'armée  ennemie  s'avança  sur  une  ligne  beaucoup 
plus  étendue  que  le  front  de  nos  positions  ;  mais  ce  tut 
contre  les  brigades  Clouet  et  Achard  que  se  dirigèreiit 
ses  plus  grands  eflbrts.  Là  se  trouvait  la  milice  tur- 
que. Son  attaque  se  tit  avec  beaucoup  de  résolution; 
des  janissaires  pénétrèrent  jusque  dans  les  retranchemens 
qui  couvraient  le  front  de  nos  bataillons.  Ils  y  trou- 
vèrent la  mort.  La  troisième  brigade  de  la  division 
Berthezène  et  les  deux  premières  brigades  de  la  divi- 
sion Loverdo  furent  attaquées  par  les  contingcns  d'Oran 
et  de  Constantine.  Après  avoir  laissé  l'ennemi  s'avancer 
jusqu'au  fond  du  ravin  qui  couvrait  la  position,  le 
général  Loverdo  le  fit  charger  à  la  baïonnette;  beau- 
coup de  fantassins  arabes  restèrent  sur  la  place.  Après 
avoir  répoussé  l'ennemi,  la  brigade  Clouet  reprit  l'ot- 
fensive.  L'ardeur  des  troupes  était  telle,  qu'il  eût  été 
difficile  de  les  contenir.  Les  brigades  Achard  et  Poret 
de  Morvau  s'avancèrent  pour  soutenir  la  brigade  Clouet. 
Le  moment  décisif  était  venu;  j'ordonnai  l'attaque  des 
batteries  et  du  camp  de  l'ennemi.  Les  deux  premières 
brigades  de  la  division  Loverdo,  conduites  par  les 
généraux  Damremont  et  d'Uzer,  marchèrent  en  avant. 
La  3e  brigade  qui  avait  été  détachée  sur  la  gauche 
suivit,  sous  les  ordres  du  général  d'Arcine,  le  mouve- 
ment de  la  brigade  Clouet.  Trois  régimens  de  la  di- 
vision d'Escars  s'avancèrent  pour  foimer  la  réserve. 

Il  serait  difficile  de  peindre  fenthousiasme  que  firent 
éclater  les  troupes  lorsque  le  signal  d'attaquer  le  camp 
eut  été  donné.  La  marche  se  fit  avec  une  rapidité 
extraordinaire.  Malgré  les  difficultés  du  terrain,  l'ar- 
tillerie, toute  de  nouveau  modèle,  fut  constamment  en 
première  ligne.  Son  extrême  mobilité  dut  contribuer 
puissamment  à  l'épouvante  de  l'ennemie.  Pour  tous 
ceux  qui  ont  pris  part  au  combat  de  Staouëli,  la 
question  paraîtra  décidée  entre  l'ancien  et  le  nouveau 
système.  Le  feu  des  batteries  qu'avait  construites  l'en- 
nemi en  avant  de  son  camp  n'arrêta  pas  un  moment 
nos  troupes.  Les  huit  pièces  de  bronze  qui  les  ar- 
maient furent  enlevées  par  le  20e  Uégiment  de  ligne. 
Les  Turcs  et  les  Arabes  avaient  pris  la  fuite  de  toutes 
parts;  leur  camp  tomba  en  notre  pouvoir;  400  tentes 
y  étaient  dressées;  celles  de  l'aga  d'Alger,  des  beys 
de  Constantine  et  de  Titterie,  sont  d'une  grande  magîii- 
ficence.      On    a    trouvé    une    «juanlité    considérable    de 
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poudre  et  de  projectiles,  des  magasins  de  subsistances,  1830 
|>lusieurs   troupeaux  de   moutons   et  100  clianieaux  en- 
viron ,    qui    vont  augmenter   nos  moyens   de   transport. 
JNos  soldats  coucheront  sous  les  tentes  de  l'ennemi. 

La  conduite  des  troupes  de  toutes  armes  a  répondu 
à  la  confiance  du  Roi.  La  plupart  des  officiers  d'ctat- 
major  n'étaient  pas  encore  montés;  ils  ont  fait  leur 
service  à  pied  avec  une  ardeur  infatigable.  Le  lieute- 
nant général  Berthezène  a  conduit  sa  division  avec  le 
talent  et  le  sang -froid  qu'on  attendait  de  sa  vieille 
expérience. 

Lorsque  j'aurai  reçu  les  rapports  des  lieutenants 
généraux,  je  ferai  connaitre  à  V.  Exe.  les  officiers  et 
les  soldats  qui  se  sont  le  plus  distingués. 

Le  nombre  des  blessés  s'élève  à  300  environ.  Les 
blessures  sont  généralement  peu  dangereuses ,  et  la 
moitié  de  ceux  qui  les  ont  reçues  ne  tardera  pas  à 
revenir  sous  les  drapeaux. 

Le  débarquement  continue  avec  une  grande  acti- 
vité; on  a  mis  à  terre  aujourd'hui  beaucoup  de  chevaux; 
le  nombre  de  ceux  que  l'on  doit  débarquer  demain  sera 
plus  considérable  encore.  Le  tem[)s  est  superbe,  l'été, 
qui  avait  été  tardif,  parait  avoir  enfin  commencé/ 
Cependant  la  chaleur  n'est  pas  plus  vive  que  celle  qu'(m 
éprouve  à  Paris  au  solstice  d'été.  Pendant  toute  la 
journée  une  brise  constante  a  rafraîchi  1  air.  Dans 
trois  ou  quatre  jours  l'armée  pourra  s'approcher  d'Alger. 
Il  parait  certain  que  l'ennemi  n'a  préparé  aucun  moyen 
de  défense  entre  cette  ville  et  le  camp. 

Les  Arabes  se  découragent;  plusieurs  se  sont  déjà 
présentés  à  nos  avant-postes  ;  ils  s'accordent  à  dire  que 
la  crainte  que  leur  inspire  le  dey  les  a  fait  marcher 
contre  l'armée  française.  La  journée  de  Staouéli  peut 
donner  lieu  à  de  nombreuses  défections. 

Comte    DE    BOURMONT. 

VIII. 

f^c  vice -amiral  Duper  ré,   à  S,  Exe.  le  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies. 

Vaisseau  la  Provence,    bnie  ilo 
Sidi-Fernicli,    19,  Juin. 
Monseigneur, 
L'ennemi,   renforcé  d'un  corps  dinfanterie  turque, 
a   attaqué    ce    matin    nos    lignes.      Il   a   été    repoussé, 
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1830  poursuivi  jusque  dans  ses  positions,  qui  toutes  ont  ëté 
enlevées;  camp,  artillerie,  chameaux,  tentes  et  bagages 
sont  restés  au  pouvoir  de  nos  troupes  qui  occupent 
aujourd'hui  ces  mêmes  positions.  Tel  est  le  résultat 
de  la  journée,  qui  m'a  été  communiqué  du  quartier 
général  ;  S.  Exe.  le  général  en  chef  m'a  adressé  ses 
paquets  officiels,  que  je  m'empresse  de  transmettre 
par  le  brick  de  Zèbre. 

Les  bàtimens  de  guerre  le  Grijfon ,  V Alerte  et 
le  Ducoriè'aie ,  ont  appuyé  nos  troupes  dans  l'est  de 
la  presqu'île.  Ils  allaient  être  soutenus  par  la  frégate 
l'Ipliigénie ,  quand  la  retraite  de  l'ennemi  a  empêché 
de  donner  cours  à  la  disposition. 

La  flotte  continue  avec  activité  le  déchargement 
et  la  mise  à  terre  de  tout  le  matériel:  20  jours  de 
vivres  pour  l'armée  entière,  un  millier  de  chevaux,  toute 
l'artillerie  qui  a  été  demandée  et  au-delà,  et  un  nom- 
breux matériel  ont  été  débarqués.  J'attends  sous  deux 
ou  trois  jours  le  restant  des  convois. 

Le  temps  a  été  très  beau  aujourd'hui.  Le  calme  a 
empêché  la  division  de  M.  le  comte  amiral  de  Rosaniel 
de  mettre  sous  voiles:  le  vaisseau  la  Provence  a  quitté 
le  poste  d'attaque  qu'il  avait  pris  à  son  arrivée  et  qui 
compromettait  sa  sûreté  II  est  amarré  à  l'ouvon  de  la 
baie,  en  position  de  lutter  avec  avantage  contre  le 
vent  et  la  mer. 

J'ai  envoyé  h  Toulon,  ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur 
de  vous  en  rendre  compte,  plusieurs  bàtimens,  en  de- 
mandant au  préfet  maritime  de  me  renvoyer  des  vivres, 
et  surtout  de  l'eau  dont  nous  n'avons  aucun  moyen 
local  de  nous  approvisionner.  Les  puits  faits  sur  la 
presqu'île  ne  peuvent  que  suffire  aux  troupes  qui 
l'occupent. 

La  position  avancée  que  nous  occupons,  position 
dtjà  éloignée  des  magasins,  va  nécessiter  la  formation 
des  convois  qui,  avec  l'espèce  d'ennemi  qui  nous  est 
opposée,  exigeront  l'emploi  de  nombreuses  escortes. 
Je  me  suis  empressé  d'accéder  au  désir  que  m'a  ex- 
primé le  général  en  chef  de  faire  occuper  la  presqu'île 
par  les  équipages  de  ligne,  et  de  confier  la  garde  de 
cette  importante  place  d'armes  à  la  marine. 

Je  v.iis  m'occnpcr  de  la  cotn|)osition  de  la  gar- 
nison, et  j'ai  désijiiié  M.  le  capitaine  de  vaisseau  lîu- 
gon  pour  en  prendre  le  conunandement.     J'aurai  l'Iiuii- 
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neur   de  rendre   compte  à  V.  Exe.  des  dispositions  (jui  1830 
seront  prises. 

IX. 

Dépêche  du  comte  de  Bourmont  à  S.  Exe.   M. 
le  président  du  con&eil  des   ministres. 

Au  camp  de  Sidi-Ferrucli, 
22.  Juiu  1930. 
Prince , 

Depuis  le  combat  du  19.  Juin,  l'ennemi  ne  montre 
que  quelques  détachemens  épais.  Il  parait  certain  que 
la  plupart  des  Arabes  se  sont  éloijçnés,  que  les  Turcs 
restent  enfermés  dans  les  murs  d'Alger,  et  qu'une  vive 
fermentation  s'est  manifestée  parmi  eux.  Dans  cet 
état  de  choses,  je  n'aurais  pas  hésité  à  porter  l'armée 
en  avant,  si  les  chevaux  de  l'artillerie  de  siège  et  ceux 
de  l'administration  eussent  été  débarqués.  Les  bàli- 
mens  qui  les  transportent  devaient  partir  le  13.  de  la 
baie  de  Palma.  Des  vents  du  suduuest  les  y  ont  re- 
tenus jusqu'au  18.  Depuis  lors  le  calme  a  été  presque 
constant,  et  ils  ne  sont  point  encore  en  vue.  J'ai  {M'use 
que  l'investissement  ne  devait  se  faire  que  lorsque  l'on 
aurait  acquis  la  certitude  que  les  travaux  de  siège  ne 
seraient  pas  interrompus  par  le  manque  de  munitions, 
et  que  les  subsistances  seraient  assurées  pour  30.  jours. 

Malgré  le  rétard  inattendu  que  je  viens  d'indiquer, 
le  transport  de  l'équipage  de  siège  a  commencé.  Peut- 
être  suffira- t-il  de  l'aire  débarquer  à  Sidi -Ferrucîi  le 
nombre  de  bouches  à  feu  et  la  quantité  de  munitions 
nécessaires  pour  l'attaque  du  château  de  l'Empereur. 
On  a  lieu  de  croire  qu'après  la  prise  de  ce  fort,  et  mémo 
auparavant,  l'ennemi  pris  à  revers,  serait  forcé  d'aban- 
doimer  les  batteries  qui  se  trouvent  à  l'est  d'Alger, 
et  que  le  reste  de  l'équipage  de  siège  pourrait  être 
débarqué  à  peu  de  distance  de  celte  place.  On  ren- 
drait ainsi  beaucoup  plus  rapide  le  transport  du  ma- 
tériel de  siège  depuis  le  point  de  débarquement  jus- 
qu'au camp  occupé  par  l'arnièe. 

Les  troupes,  depuis  le  19,  n'ont  pas  changé  de 
position.  Staouèli  et  Sidi  Khalef,  dont  les  cartes  indi- 
quent l'emplacement,  ne  peuvent  cire  comparés  auv 
lieux  habités  de  l'Europe;  on  n'y  trouve  poijit  de  con- 
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1830  structîons.  Il  est  vraisemblable  qu'attires  par  les  fon- 
taines qui  s'y  trouvent  et  par  la  bonne  qualité  de  leurs  eaux 
les  Arabes  y  établissent  fréquemment  leurs  tentes,  et  que 
c'est  là  ce  qui  les  a  fait  sijçnaler  par  les  voyageurs  et  les 
ji,éographes.  On  avait  suj)posé  d'abord,  d'après  l'assertion 
de  plusieurs  personnes  qui  ont  résidé  long-temps  à  Alger, 
que  c'était  à  Staouëli  que  nous  avions  forcé  le  camp 
de  l'ennemi;  mais  la  comparaison  des  distances  et  la 
vue  de  quelques  maisons  qui  paraissent  comprises  dans 
la  zone  de  jardins  qui  entoure  Alger,  firent  bientôt 
nailre  des  doutes  à  cet  égard.  Des  Arabes  prisonniers 
furent  interrogés,  et  il  parait  démontré  maintenant  que 
le  nom  de  Sidi-Khalef  est  celui  du  terrain  où  l'armée 
a  vaincu  ,  et  doit  servir  à  désigner  le  combat  du  19. 
Ainsi,  la  position  qu'occupent  maintenant  les  divisions 
Berthezène  et  Loverdo  divise  en  deux  parties  égales  la 
distance  de  Sidi-Ferrucb  à  Alger. 

A  partir  du  camp  les  broussailles  cessent.  On 
trouve  mais  en  petit  nombre,  des  figuiers,  des  mû- 
riers et  des  oliviers.  Le  so!  est  presque  partout  cou- 
vert de  palmiers-pins;  il  est  inculte,  mais  sa  nature justi- 
lie   tout  ce  que  dit  l'histoire  ancienne  de  sa  fertilité. 

A  une  petite  lieue  de  Sidi-Khalef,  et  du  côté 
d'Alger  le  pays  est  riant  et  bien  cultivé.  L'armée  y 
trouvera  beaucoup  de  fruits  et  de  légumes. 

J'ai  reçu  les  rapports  des  MM.  les  lieutenans  gé- 
néraux Berthezène  et  Loverdo,  et  de  M.  le  maréchal 
de  camp  La  Ritte.  Les  pertes  Alites  le  19  sont  plus 
considérables  qu'on  ne  l'avait  supposé.  Le  nombre  des 
morts  est  de  44  dans  la  première  division,  et  de  13 
dans  la  seconde;  celui  des  blessés  est  de  344  dans  la 
première  division,  de  119  dans  la  seconde,  de  10  dans 
iarlillerie  *).  Tous  les  blessés  l'ont  été  par  la  mous- 
queterie.  Dès  le  commencement  de  l'atfaire,  nos  bat- 
teries ont  fait  taire  celles  de  l'ennemi.  On  doit  ce  ré 
sultat  à  l'habilité  avec  laquelle  M.  le  général  La  Ritte 
les  a  dirigées,  à  la  bravoure  des  canonniers  et  à  la 
justesse  remarquable  de  leur  tir:  toute  l'armée  leur 
rend  ce  témoignage. 


*)    Le  20e,    le  28e,    et  le  :i7e   sont    les   ré<>imcns   qui    ont    le 
pins   soufiert. 
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Le  lieutenant  Delamarre,  qui  commandait  denx  Î830 
pièces  de  huit  sur  le  front  (le  la  brigade  Clouet,  a 
l'ait  éprouver  aux  Turcs  une  perle  considérable.  Quatre 
coups  à  mitraille  ont  décidé  leur  fuite.  Le  général 
Clouet  cite  le  lieutenant  Delamarre  comme  ayant  con- 
tribué puissamment  aux  succès  qu'a  obtenus  sa  brigade. 

M.  le  général  Loverdo  ne  donne  pas  moins  d'éloges 
au  Capitaine  Le  Lièvre,  qui  commandait  sur  la  droite 
la  batterie  d'obusiers  de  montagnes.  Les  mulets  des- 
tinés au  service  de  cette  batterie  n'étaient  point  encore 
arrivés.  L'ardeur  des  canonniers  y  a  suppléé.  Ils  ont 
porté  les  munitions  et  trainé  les  pièces  à  la  bricole. 

Le  lieutenant  Vernier,  qui  depuis  le  1.5.  Juin  était 
attaché  à  la  Division  Berthezène,  a  marché  constam- 
ment avec  ses  obusiers  de  vingt-quatre  sur  lu  ligne  et 
même  en  avant  des  tirailleurs. 

M.  le  lieutenant  général  Berthezène  cite  avec  éloge 
MM.  les  colonels  d'infanterie  Feuchères,  Horric  et 
Monnier,  MM.  le  colonel  d'état  major  marquis  de  Bros- 
sard ,  Tremeaux,  chef  de  bataillon  au  37e  de  ligne; 
Anguis,  chirurgien -major,  et  de  La  Fare,  capitaine 
dans  le  même  régiment;  Bué  et  Drogue,  ofiiciers  du 
20e  de  ligne;   Serviez,  sous  lieutenant  au  14e  de  ligne. 

Hans,  soldat  du  2e  léger,  Rousselin,  voltigeur  du 
37e  de  ligne,  réfusèrent,  quoique  blessés,  de  quitter 
le  champ  de  bataille. 

M.  le  général  Loverdo  recommande  à  la  bienveil- 
lance de  V.  Exe.  M.  Jacobi,  colonel  chef  d'état-major 
de  la  2e  division;  M.  Aupick,  chef  de  bataillon  d'état- 
major;  MM.  Perrot  et  Riban,  capitaines  au  même 
corps;  MM.  le  colonels  d'infanterie  Magnan,  le  Ridant 
et  Mangin;  M.  Boulé,  lieutenant  colonel  du  6e  de  ligne; 
MM.  Blanchard,  capitaine  de  voltigeurs  dans  le  même 
régiment;  Delacroix,  capitaine  de  voltigeurs  de  49e; 
Levéque,  lieutenant  de  voltigeurs  du  15e  de  ligne;  Dari- 
can,  sous- lieutenant  du  48e;  du  Chatellier,  capitaine 
dans  le  2le;    Lavagnac,    lieutenant  du  29e. 

Je  crois  devoir  signaler  à  V.  Exe.  les  heureux  ré- 
sultats obtenus  par  l'administration  ;  les  fours  en  tôle 
ont  été  étabhs  en  vingt- quatre  heures,  et  dès  le  U> 
on  a  fait  du  pain. 

M.  fiatendant  en  chef  avoit  pensé  que  dans  \v.\ 
pays  où  Ton  trouverait  peu  d'habitations,  il  fallait  être 
en  mesure  d'établir  des  hôpitaux  mobiles:  des  hangurds 
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1830  couverts  de  toiles  imperméables  mettent  à  couvert  les 
malades  et  les  blessés.  L'air  y  circule  facilcuiciit; 
tous  les  blessés  m'ont  exprimé  leur  satisfaction  sur  lu 
propreté  qui  y  régne  et  sur  les  soins  qu'ils  reçoivent. 

Les  nouvelles  voitures  ù  deux  roues  conviennent 
parfaitement  dans  le  terrain  que  nos  convois  auront  à 
traverser.  Je  ne  puis  donner  trop  d'éloges  au  zèle  des 
fonctionnaires  de  l'intendance  et  à  l'activité  infatigable 
de  leur  chef. 

J'ai  l'honneur  d'adresser  à  V.  Exe.  le  plan  de  la 
presqu'île  et  des  ouvrages  qui  la  forment.  Ce  travail 
a  été  exécuté,  sons  la  direction  de  M.  le  capitaine 
t'ilhon,  par  les  ingénieurs -géographes  attachés  à  l'ar- 
mée et  par  quelques  officiers  d'état- major. 

Cuinte   DE  BOURMONT. 


X. 
A  s.  Exe.  le  président  du  conseil  des  ministres. 

Au  camp  de  Sidi- Klialef,    le 

25.  Juiu  laao. 
Prince, 
J'ai  eu  riionneur  de  vous  rendre  compte,  dans  ma 
dernière  dépèche,  des  motifs  qui  m'avaient  empêché  de 
porter  farmée  en  avant  du  camp  de  Sidi-Khalef. 
Notre  immobilité  releva  les  espérances  de  l'ennemi.  Le 
24,  à  la  pointe  du  jour,  les  Turcs  et  les  Arabes  se 
présentèrent  en  embrassant  un  front  très-étendu  et  non 
moins  d'ordre  encore  que  le  19.  Toutes  les  disposi- 
tions étaient  prises  pour  que  la  première  attaque  leur 
fit  perdre  deux  lieues  de  terrain;  elles  furent  exécutées 
avec  une  grande  précision.  La  division  Berthezène  et 
la  première  brigade  de  la  division  Loverdo  maicheretit 
avec  une  batterie  d'artillerie  de  campagne.  Aussitôt 
que  nos  bataillons  d'infanterie,  disposés  en  colonnes, 
eurent  paru  dans  la  plaine  qui  s'étend  en  avant  du 
camp,  fennemi  prit  la  fuite  sur  tous  les  points;  les 
troupes  françaises  traversèrent  cette  plaine  avec  une 
grande  rapidité.  A  six  mille  métrés  du  camp,  le  pa)s 
change  d'aspect;  les  mouvemens  de  terrain  deviennent 
plus  prononcés,  et  on  se  trouve  sur  le  groupe  des  hau- 
teurs (|u'occupent  Alger  et  ses  jardins;  on  y  voit  de 
nombreuses   habitations.      Les    vignes,    les  haies   et  les 
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arbres  fruitiers,  dont  le  sol  est  couvert,  rappellent  les  1830 
conlu'cs  les  p!ii.s  fertiles  et  les  mieux  cultivées  de  l'Europe. 

On  devait  supposer  que  les  Turcs  se  dëfeiidraient 
avec  vi{2;ueur  derrièie  les  nombreux  obstacles  que  leur 
odiait  le  terrain;  mais,  battus  et  décourages,  ils  ne 
s'arrêtèrent  nulle  part.  Je  crus  devoir  en  profiler  pour 
traverser  rapidement  ces  espaces,  et  bientôt  les  troupes 
françaises  atteiiçnirent  la  limite  qui  le  sépare  d'un  pays 
découvert.  Elles  priient  position.  Un  ravin  les  sépa- 
rait de  l'ennemi,  qui  s'était  enlin  arrêté  sur  la  crête 
des  hauteurs  situées  du  coté  opposé  <à  celui  que  nous 
occupions.  L'artillerie  avait  surmonté,  avec  sa  rapidité 
ordinaire,  toutes  les  diflicultés  du  terrain.  Elle  se  mit 
en  batterie,  et  quelques  obus  lancés  avec  une  grande 
justesse  dispersèrent  les  groupes  qui  se  présentaient 
encore.  Peut-être  les  Turcs  craignirent -ils  alors 
d'être  refoulés  dans  la  place,  dont  nous  n'étions  plus 
séparés  que  par  un  intervalle  de  quatre  ou  six  mille 
métros.  Un  magasin  à  poudre  avait  cté  établi  sur  la 
pente  des  hauteurs  dont  ils  occupaient  la  crête.  Ils  le 
îirent  sauter;  la  déionation  fut  violente.  Des  nuages 
d'une  lumée  épaisse,  qui  s'élevaient  à  plus  de  cent 
métrés,  et  qui  réfléchissaient  les  rayons  du  soleil  d'Afri- 
que, présentaient  à  l'armée  un  magnifique  spectacle. 
Cette  explosion  ne  produisit  aucun  accident. 

Deux  escadrons  de  chasseurs  avaient  suivi  le  mou- 
vement de  l'infanterie,  mais  la  fuite  précipitée  de 
l'ennemi  et  la  nature  du  terrain  ne  leur  permirent  pas 
de  charger. 

L'ennenii  n'avait  point  de  canon;  peut-être  avait- 
il  reconnu  qu'en  amener,  c'était  nous  les  livrer.  Le 
nombre  des  hommes  mis  hors  de  con)bat  a  été  peu 
considérable;  un  seul  officier  a  été  blessé  dangereuse- 
ment; c'est  le  second  de  quatre  fils  qui  m'ont  suivi  en 
Afrique.  J'ai  l'espoir  qu'il  vivra  pour  continuer  de 
servir  avec  dévouement  le  Roi  et  la  patrie. 

On  a  pris,  le  jour  du  combat,  plus  de  quatre  cents 
boeufs:  ainsi,  les  approvisionnemens  en  viande  sont 
assurés  à  l'armée  pour  huit  ou  dix  jours. 

Pendant  que  l'armée  combattait,  les  vents  d'ouest, 
qui  retenaient  au  large  le  convoi  parti  le  18  de  la  baie 
de  Palma  avait  cessé  de  souffler;  une  brise  d'est  le 
poussait  vers  le  mouillage,  qu'il  alteigiiit  pendant  la 
nuit  dernière. 
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ic)30  Aujourd'hui,     le    débarquement    a    commencé;    il 

s'exécule  sans  obstacle.  Depuis  le  14,  la  couununica- 
lion  a  été  constamment  libre  entre  l'armée  de  terre  et  l'ar- 
laée  de  mer,  elle  n'a  pas  même  été  interrompue  le  jour 
du  violent  orajçe  dont  j'ai  rendu  compte  à  V.  Exe. 

Aujourd'hui  les  tirailleurs  ont  continué.  Les  Turcs 
se  sont  présentés  en  «i;rand  nombre;  les  Arabes  étaient 
beaucoup  plus  disséminés  que  les  jours  précédens:  leur 
objet  parait  être  maintenant  moins  de  combattre  que 
d'atta((uer  des  hommes  isolés  et  de  piller  des  équipa<^es. 
Les  dispositions  sont  prises  pour  attaquer  l'en- 
nemi demain,   à  la  pointe  du  jour. 

Comte   DE   BoURMONT. 


XI. 

Tjetlre    adressée    à    S.    Exe.    le    ministre    de    la 

marine  et  des  colonies ,    par    M.  Pamiral 

Dnperré. 

Vaisseau  la  Provence,    bnie  de  Sidi- 
ï'errucli,  le  23.  Juin  1830. 
Monseigneur, 

Depuis  ma  lettre  du  19  de  ce  mois,  dans  laquelle 
j'ai  eu  l'honneur  de  vous  rendre  compte  du  succès  rem- 
porté par  l'armée  expéditionnaire  sur  l'ennemi,  nos 
troupes  occupent  les  positions  dont  on  s'est  emparé  à 
deux  petites  lieues  de  la  presqu'île,  et  à  moitié  à  peu 
près  du  chemin  de  Torre-Chica  à  Alfçer.  Elle  n'at- 
tend, pour  se  porter  en  avant,  que  des  secours  en 
chevaux  et  subsistances  qui  doiveîit  lui  arriver  par  les 
«ieux  dernières  divisions  du  convoi.  Elles  sont  parties 
le  18,  et  sont  aujourd'hui  à  toute  vue.  Mais,  depuis 
huit  jours,  les  vents  d'ouest  rejouent  à  contre- saison, 
et  des  courans  violons  les  empêchent  d'approcher.  La 
tiivision  du  contre-amiral  de  Rosamel,  de  concert  avec 
la  division  du  blocus  du  port  d'Alger,  forme  à  quelques 
lieues  au  large,  une  ligne  de  croiseurs  qui  protège  les 
transports,  les  empêche  de  s'all'aler  sur  la  cote  et  fa- 
cilite leur  arrivage. 

Je  fais  évacuer  aujourd'hui  sur  l'hôpital  de  Mahon 
par  quatre  corvettes  de  charge,  les  malades  et  les 
l)iessés  de  l'armée,  au  nonil)re  de  358.  L'armée  na- 
vale n'en  a  pas.     Nos  marins  ont  cejiendant  un  service 


par  les  Français.  31 

bi«n  pénible  dans  le  déchargement  et  la  mise  à  terre  1830 
de  tout  le  matériel  de  l'armée,  mais  ils  le  remplissent 
avec  un  grand  zèle.  Il  n'y  a  pas  jusqu'aux  équipages 
des  bateaux  de  flottille,  dont  je  n  ai  également  à  me 
louer.  Le  retard  de  l'arrivée  de  notre  dernier  con-  * 
voi  me  contrarie;  mais  son  déchargement  sera  pressé 
avec  act'vité. 

Le  temps  continue  à  être  assez  beau  dans  la  baie, 
mais  la  boule  est  très -forte.  Le  vent  au  large  a  été 
très  frais  de  l'ouest,  et  la  mer  très  grosse.  Nous  ne 
nous  en  sommes  pas  ressentis.  Fort  heureusement  le 
bateau  h  vapeur  le  Sphinx,  expédié  pour  la  France, 
le  24,  avec  nos  premières  nouvelles,  est  en  vue. 

DUPEKRÉ. 


Xïl. 

Extrait    d'une    dépêche    adressée   à    S.  Exe.  le 

ministre  de    la  marine    et    des  colonies  par  M. 

Vamiral  baron  Duperré. 

Vaisseau    la  Provence,    baie  de  Sidi- 
Ferrucli,  le  28.  Juin  1830. 

Monseigneur, 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  rendre  compte  que  l'ar- 
mée navale,  dans  le  coup  de  vent  du  lÔ,  avait  fait 
quelques  avaries  dans  ses  ancres  et  ses  amarres.  Un 
nouveau  coup  de  vent  l'a  assaillie  le  26,  et  les  pertes 
et  les  avaries  ont  été  plus  considérahles.  Plusieurs 
vaisseaux  ont  chassé,  ont  cassé  leurs  câbles,  chaînes  et 
cigales  d'ancres,  qui  n'étaient  pas  d'une  dimension  assez 
forte.  La  sûreté  de  l'armée  navale  aurait  pu  être  com- 
promise; les  coups  de  vent  se  renouvellent  fréquemment, 
bien  que  nous  soyons  dans  la  belle  saison  ;  la  mer  de- 
vient aussitôt  monstreuse.  Je  reconnais  bien  aujouid'liui 
que  la  baie  n'est  pas  tenable.  Cependant,  sans  la 
présence  d'une  partie  de  la  flotte,  point  de  débarque- 
ment, et  par  conséquent  point  de  vivres  pour  l'armée 
de  terre,  La  position  est  des  plus  difficiles.  Je  de- 
mande à  Toulon  des  remplacemens  en  ancres  et  amarres. 

L'armée  est  aux   prises  avec  l'ennemi.      Je   pense 

que  peut-être  demain  l'ennemi    sera  attaqué    dans   ses 

positions,  garnies   d'artillerie,    en    avant  du  château  de 

l'Empereur;    cette  attaque   doit   être  suivie  de  Tinves- 
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1830  llssement  du  fort.  Ces  positions  sont  défendues  par 
les  troupes  de  la  garnison  turque  d'Alger.  Le  géné- 
ral en  cliet"  ne  m'a  point  encore  adressé  ses  paquets: 
je  les  expédierai  aussitôt  qu'ils  me  seront  arrivés  ;  mais 
je  ne  puis  me  dispenser  d'expédier  un  bâtiment  de^ 
suite,  pour  avoir  le  remplacement  d'amarres  et  d'ancres, 
(jui  sont  de  la  plus  grande  urgence. 

Je  fournis  trois  équipages  temporaires,  composés 
chacun  de  huit  compagnies,  pour  la  garnison  du  camp 
retranché.  La  marine  (ait  des  sacrifices  inouïs  et  au 
dessus  de  ses  forces,  puisque  la  plupart  des  bàlimcns 
armés  en  tiùte  fournissent  pour  garnison  et  corvées 
plus  de  la  moitié  de  leujs  marins.  J'ai  désigné  le  com- 
mandant liugon  pour  prendre  le  commandement  des 
équipages  formant  garniscn,  et  le  général  en  chef  lui 
a  donné  celui  du  camp  retranché;  cet  officier  se  trouve 
par  conséquent  détaché  du  commandement  du  convoi 
et  de  la  flottille.  J'ai  chargé  M.  le  capitaine  de  vais- 
seau Cavillier,  le  plus  ancien  de  l'aimée,  qui  déjà 
avait  le  commandement  de  la  deuxième  escadre,  en 
l'absence  du  contre- amiral  de  Rosamel,  qui  commande 
la  division  sous  voile,  de  la  direction  générale  du  dé- 
chargement des  transports. 

Le  vice- amiral  commandant 
en  chef  l'armée  navale. 

DUPERRÉ. 


T)(''p('cîie  (ht  comie    de  Bourmojit    à   S.  Exe.    le 

président  du  conseil  des  ministres. 

Au  camp  de  Sidi-Klialef, 
28.  Juin  1830. 

Prince, 
L'attaque  qui  avait  été  projetée  pour  le  26.  n'a 
point  eu  lieu:  elle  aurait  conduit  l'armc'c  sur  le  plateau 
<|ui  domine  le  fort  de  TEmpereur.  Ayant  été  informe' 
([ue  nous  trouverions  quelques  batteries  sur  ce  plateau 
et  sur  d'autres  points  extérieurs,  je  préférai  attendre 
que  plusieurs  pièces  de  gros  calibre,  et  une  partie  du 
iuatériel  d'artillerie  et  du  génie  fussent  rassemblées  à 
une  petite  distance  en  arrière  de  la  première  ligne. 
Ce  retard  a  été  mis  à  profit;  des  travaux  diiigés  par 
le  général  Valazé,  ont  rendu  en  avant  de  Sidi-Khalef, 
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la  route  facilement  praticable  pour  les  voitures  ;  plusieurs  1830 
redoutes,  destinées  à  soutenir  la  marche  de  nos  convois, 
ont  éié  construites  et  années  avec  les  pièces  prises  à 
l'ennemi,  le  débarquement  des  chevaux  de  l'artillerie  de 
siège  et  de  l'administration  a  permis  de  rapprocher  d'Al- 
ger des  projectiles  et  des  approvisionnemens  de  toute 
espèce.  Ainsi ,  lorsque  l'attaque  aura  refoulé  l'ennemi 
dans  la  place,  l'armée  sera  en  mesure  d'emporter  les 
batteries  de  l'ennemi,  de  fortifier  son  camp,  de  com- 
mencer et  même  de  poursuivre  avec  vigueur  le  siège 
du  château  de  l'Empereur.  Les  troupes  qui  se  trou- 
vent en  présence  de  notre  première  ligne  appartiennent 
presque  exclusivement  à  la  milice  turque.  Le  tiraillement 
continuel  qui  a  eu  lieu  depuis  l'aflaiie  du  24.  a  mis  hors 
de  combat  6  à  700  hommes.  Faites  par  la  mousqueterie 
et  par  des  coups  tirés  de  loin,  les  blc'ssures  sont  en  gé- 
néral peu  dangereuses.  Depuis  hier  seulement,  quelques 
hommes  ont  été  atteints  par  le  feu  de  deux  pièces  de  24, 
que  l'ennemi  a  conduites  sur  sa  position.  M.  le  chef 
de  bataillon  Bornes,  officier  très -distingué,  a  eu  un 
bras  emporté.  Voulant  faire  cesser  cet  état  de  choses, 
j'ai  donné  des  ordres  pour  que  l'attaque  se  fit  demain 
à  la  pointe  du  jour.  Voici  comment  les  troupes  seront 
.disposées  lorsque  nous  marcherons  à  l'ennemi. 

La  droite  sera  formée  de  la  division  Berthezène; 
la  gauche  de  la  division  d'Escars;  une  brigade  de  la 
division  Loverdo  sera  placée  en  deuxième  ligne  ;  les 
deux  autres  brigades  de  la  division  Loverdo  seront 
échelonnées  sur  notre  ligne  de  communications  à  l'ex- 
ception d'un  bataillon,  qui  va  former,  avec  1,400  ma- 
rins, la  garnison  de  la  presqu'île.  J'ai  confié  à  M.  de 
Léridant,  colonel  de  48e.  de  ligne,  le  commandement 
de  ce  point  important. 

Les  Bédouins,  pendant  plusieurs  jours,  s'étaient 
montrés  en  assez  grand  nombre  sur  la  droite  de  notre 
ligne  de  communications.  Depuis  hier  ils  n'avaient  point 
paru:   on  les  a  revus  aujourd'hui. 

900  hommes  valides  avaient  été  rassemblés  dans 
le  dépôt  établi  à  Toulon  pour  l'armée;  je  comptais  sur 
leur  prompte  arrivée,  ce  renfort  aurait  réparé  en  grande 
partie  les  pertes  que  nous  avons  éprouvées.  Ayant 
été  informé  que  vous  aviez  donné  des  ordres  pour 
que  tous  les  hommes  qui  se  trouvaient  au  dépôt  lussent 
dirigés  vers  les  troisièmes  bataillons,  j'ai  cru  devoir  pres- 
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1830  crire  à  M.  le  lieutenant  général  commandant  la  division 
de  réserve,  de  faire  partir  une  brigade  de  cette  division. 
M.  l'amiral  Duperré  doit  mettre  à  sa  disposition  les 
moyens  nacessaires  d'embarquement. 

Comte  DE  BoiJUMoNT. 

XIV. 

Dépêche  du  comte  de  Bourmont  à  S.  Exe.  M, 
le  président  du   conseil  des  ministres. 

Au  camp  devant  Alger,  1.  Juillet  1830. 
Prince, 
Le  projet  d'attaquer  l'ennemi  en  avant  d'Alger  fut 
exécuté  le  29,  à  la  pointe  du  jour;  mais  les  dispositions 
qui  avaient  été  prises  d'abord  reçurent  quelques  modifica- 
tions dans  les  trois  divisions  de  l'armée.  L'ardeur  et 
le  dévouement  sont  les  mêmes,  je  pensais  que  l'honneur 
de  combattre  devait  être  reparti  également.  L'attaque 
de  la  droite  fut  confiée  à  la  2e.  et  à  la  3e.  brigade 
de  la  division  Berlhezène,  celle  du  centre  à  la  1ère  et 
à  la  3e.  brigade  de  la  division  Loverdo,  le  duc  d'Es- 
cars  reçut  l'ordre  d'attaquer  par  la  gauche  avec  les 
deux  premières  brigades  de  sa  division ,  et  de  suivre 
à  peu  près  la  ligne  de  partage  des  ravins  qui  versent  à 
l'est  et  à  l'ouest  d'Alger.  C'est  de  ce  côté  que  l'ennemi 
avait  réuni  le  plus  de  forces.  Les  brigades  Berthier  et 
Ilurel  mirent  dans  l'attaque  autant  de  vigueur  qu'elles 
avaient  montré  de  constance  et  de  sang -froid  dans 
la  position  défensive  qu'elles  avaient  occupé^  les  jours 
précédens. 

Enfoncé  par  elles,  l'ennemi  n'attendit  pas  le  choc 
sur  les  autres  points,  et  de  toutes  parts  il  prit  la  fuite. 
La  division  Berthezèna  changea  de  direction,  et  alla 
occuper  la  crête  des  collines  qui  s'élèvent  entre  la  mer 
et  le  point  d'attaque  de  la  division  d'Escars.  Ces 
collines  dominent  tout  le  pays  environnant.  Le  géné- 
ral Loverdo  marcha  vers  le  château  de  l'Empereur, 
et  profita  de  la  forme  du  terrain  pour  établir  deux 
bataillons  à  moins  de  400.  métrés  de  cette  forteresse, 
et  sur  un  des  versans  du  plateau  qui  la  commande. 
Le  duc  d'Escars  se  rapprocha  aussi  du  château  de 
l'Empereur,  pour  que  les  deux  brigades  fussent  à  por- 
tée de  concourrir,   dès  la  nuit  suivante,  à  l'ouverture 
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de  la  tranchée,  quoique  la  hauteur  du  point  le  plup  élevé  1830 
des  collines  qui  entourent  Alger  n'excède  pas  de  200. 
métrés;  les  accidens  de  terrain  sont  fortement  pronon- 
cés. La  profondeur  des  ravins,  l'extrême  rapidité  de 
leurs  berges,  les  arbres  et  les  baies,  dont  le  sol  est 
entièrement  couvert,  ont  rendu  les  marches  des  2e.  et 
3e.  divisions  longues  et  fatigantes. 

Dans  l'affaire  du  29,  nous  avons  eu  40  à  50  hom- 
mes mis  hors  de  combat.  L'ennemi  a  laissé  beaucoup 
de  morts  sur  le  champ  de  bataille.  On  lui  a  pris  1 
drapeau  et  5  pièces  de  canon. 

La  plupart  des  consuls  européens  étaient  à  peu 
de  distance  du  champ  de  bataille,  réunis,  avec  leurs 
familles ,  dans  la  maison  du  consul  des  Etats  -  Unis  :  je 
donnai  des  ordres  pour  qu'ils  y  fussent  en  sûreté.  Tous 
s'accordent  à  dire  que,  depuis  le  combat  du  14,  la 
milice  a  fait  des  pertes  considérables ,  et  que  l'armée 
qui  nous  a  attaqués  le  19  comptait  an  moins  50,000 
cbmbattans.  Plusieurs  centaines  de  Juifs,  que  le  dey 
^^yait  chassés,  d'Alger,  furent  trouvés  épars  dans  les 
jardins  ;  on  les  laissa  libres. 

Pendant  la  nuit  même  qui  suivit  le  combat,  le  gé- 
néral Valazé  traça  les  premiers  ouvrages  à  250  mé- 
trés environ  du  château  de  l'Empereur;  les  soldats, 
inalgré  les  fatigues  de  la  journée,  y  travaillèrent  avec 
ardeur.  Déjà  plusieurs  batteries  sont  commencées  ;  il 
est  vraisemblable  qu'elles  seront  armées  dans  la  nuit 
dû  2.  au  3  Juillet,  et  que  le  3,  à  la  pointe  du. jour, 
26  bouches  à  feu  de  gros  calibre  tireront  à  la  fois, 
OPr-ois  heures  après,  le  feu  du  fort  sera  éteint.  La 
chute  du  fort  Barbazone  doit  suivre  de  près  celle  dû 
château  de  l'Empereur.  Dès  lors  ,  toutes  les  batteries 
élevées  sur  la  plage,  à  l'est  de  la  ville,  ne  tarderont  pas 
3  tomber  en  notre  pouvoir.  Tout  porte  à  croire  qu'a- 
près nous  en  être  rendus  maîtres,  nous . pourrons,  rap- 
procher du  camp  de  siège  le  point  du  de'barquement. 
5  Ce  camp  est  établi  au  milieu  des  jardins  dont  les 
ambrages  étonnent  ceux  qui  sont  accoutumés  à  consi- 
dérer l'Afrique  comme  un  pays  presque  entièrement 
Jlépiouillé  de  végétation.  Chaque  jardin  a  des  puits, 
dont  l'eau  fraiche  et  pure  suffit  aux  besoins  de  l'armée, 
De  petits  ruisseaux  enfermés  dans  des  conduits  servi- 
ent  aussi  à  abreuver  les  hommes  et  les  chevaux. 

La  température  est  élevée  pendant  huit  heures  de 
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18301a  journée;  le  soir ^  '  l'air  est  frais  et  même  humîdé. 
Quelques  soldats  sont  atteints  de  la  dyssenterie,  mais 
cette  maladie  ne  présente  point  de  caractère  grave. 

Je  prie  S.  Exe.  d'appeler  les  bontés  du  Roi  sur 
Mr.  d'Albenas,  lieutenant- colonel  du  30e.  régiment 
d'infanterie  de  ligne,  et  sur  M.  Chamband,  chef  de 
bataillon  du  génie.  Le  premier  avait  eu,  le  27,  le  bras 
gauche  fortement  contus  par  un  boulet;  il  réfusa  de  s'é- 
loigner de  son  corps:  le  29,  il  reçut  une  nouvelle 
blessure.  M.  Chamband  a  été  attdnt  par.un  biscaien, 
quelques  heures  après  l'ouverture  de  la  tranchée.  C'est 
un  officier  d'une  grande  distinction. 
J'ai  l'honneur,  etc« 

r'jb  li'aoo:/  t'b  Comte  DE  Bourmont. 

•  ^;        XV.   '^';^;/'-v' • 

Raport  adréssié  à  s.  Exe.  le[mirf,istredeja  nia- 
rine  et  clés  ^colonies,  par  M.-M'amîral  Duper  ré, 

'  Vaisseau -la  Provence,  devant  Aligéi^ 

le  1.  Juillet  1830.:     .      .     ilb  (/.; 
Monseigneur,  r.; 

J'expédie  la  Cornelle  à  Toulon  pour  porter  les 
dépêches  du  général  en  chef.  L'armée,  depuis  faifaire 
du  29,  a  pris  position  pour  former  f investissement  et 
l'attaque  du  fort  l'Empereur.  Je  ne  puis  plus  être  tenu 
bien  au  courant  de  ses  mouvemens  et  opérations.  Je  sais 
que  la  construction  des  batteries  d'attaque  touche  à  su 
fin.  Elles  devaient  ouvrir  leur  feu  aujourd'hui,  ce  sera  , 
sans  doute  pour  démain.  (Il  est  six  heures  du  matiiî;! 
j'entends  leurs  premiers  coups.) 

-  Dès  le  29,  pour  seconder  les  opérations  de  l'armée 
de  siège,  j'avais  ordonné  Une  fausse  attaque  sur  les 
batteries  de  mer  de  l'ennemie,  afin  d'attirer  son  atten- 
tion sur  plusieurs  points  à  la  fois  et  de  l'engager  à 
rappeler  les  canonniers  aux  batteries,  et  même  partie 
de  la  garnison.  Un  calme  profond  dans  toute  la 
journée  du  20  s'est  opposé  à  l'exécution  de  l'ordre. 
Le  1er  Juillet,  une  brise  maniable  de  l'ouest  a  per- 
mis le  mouvement;  l'amiral  Rosamel,  avec  sa  divi-* 
sion,  a  défilé  sous  les  batteries,  depuis  la  pointe  ,Pe- 
scade  jusqu'au  Mole,  à  grande  portée  de  canon,!  - 
en  ripostant  de  ses  batteries  au  feu  de  l'ennemi.  Ë/il  '' 
défilant  devant  les  forts,  on  a  reconnu  qu'ils  étaient  dél  "^ 
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munis  de  leurs  canonnîers,  car  le  feu  n'a  commencé  1830 
que  sur  les  vaisseaux  du  centre.  Après  l'arrive'e  des 
canonnîers,  qui  auront  été  appele's  d'autres  points,  leur 
leu  est  alors  devenu  continuel  sur  chacun  de  nos  bà- 
timens,  sans  les  atteindre,  quoique  plusieurs  les  de'pa- 
rassent.  Entre  une  assez  grande  quantité  de  bombes 
lancées,  et  dont  une  majeure  partie  a  éclaté  en  l'air, 
une  est  tombée  au  large  du  vaisseau  du  contre -amiral 
de  Rosamel,  à  petite  distance  de  lui  et  du  brick  le 
Dragon.  La  division,  parvenue  à  la  portée  des  formi- 
dables remparts  du  Môle,  a  échangé  ses  boulets  avec 
ceux  de  l'ennemi,  et  a  continué  sa  route  pour  la  boie, 
où  elle  a  trouvé  un  calme  profond,  qui  l'a  entraînée  sous 
Mantou,  où  elle  a  été  retenue  hier  toute  la  journée, 
ce  qui  l'a  empêchée  de  renouveler  le  même  monument, 
et  où  je  l'ai  ralliée  dans  la  soirée. 

J'étais  parti  hier  de  la  baie  de  Sidi-Ferruch,  avec 
le  calme,  mais  remarqué  par  un  bateau  à  vapeur.  J'ai, 
en  même  temps,  fait  appareiller  sept  des  vaisseaux  ar- 
més en  flûte  dont  j'ai  formé  une  division,  sous  le  com- 
mandement de  M.  le  capitaine  de  vaisseau  Ponée.  Elle 
croisera  à  l'ouverture  de  la  baie,  en  communication  avec 
elle  et  la  parité  de  l'armée  réunie  devant  Alger  sous  mon 
pavillon.  Cette  disposition  était  urgente  pour  la  con- 
servation et  la  sûreté  de  l'armée.  Trois  fois,  dans  trois 
coups  de  vent,  du  13  au  26,  elle  a  été  compromise. 
L'opération  du  déchargement  de  toute  la  flotte  touchait 
à  sa  fin.  J'ai  pris  des  dispositions,  pour  le  terminer 
dans  trois  jours,  et  pour  assurer  celui  des  divers  na- 
vires (subsistances  et  approvisionnemens)  qui  arriveront 
successivement  et  isolément.  Mais  ceux-ci  sont  au  compte 
du  fournisseur  général,  et  ne  font  pas  partie  du  grand 
convoi,  dont  j'espère  que  le  déchargement  et  la  réex- 
pédition partielle  seront  entièrement  terminés  vers  le  6. 
J'en  ai  laissé  le  soin  à  M.  le  capitaine  de  vaisseau  Cu- 
villier,  qui  a  pris  provisoirement  le  commandement  et 
la  direction  de  tous  les  mouvemens  de  la  baie;  car  Je 
compte  rétirer  aussi  le  vaisseau  le  Superhe.  Je  lui  ai 
laissé  quatre  fregattes  de  24,  armées  en  flûte,  une  de 
]8,  et  des  flûtes,  avec  un  secours  d'embarcations  et 
de  corvées  d'hommes,  montant  à  quatorze  cents  hom- 
mes. Les  trois  équipages  temporaires  fournis^  pour 
renforcer  la  garnison  du  camp  retranché,  et  mis  à  la 
disposition  du  colonel  nommé  par  le  général  en  chef 
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1830  pour  y  commander,  forment  un  effectif  d'environ  2103 
hommes.  Ainsi  donc  la  marine  n'a  pu  faire  cet  énorme 
gacrifice  ou'aux  dépens  de  l'armement  des  vaisseaux, 
mais  elle  lera  tout  pour  contribuer  au  succès  des  armes 
de  S.  M. 

Le  général  en  chef  m'a  informé  qu'il  faisait  la  de- 
mande en  France  d'une  brigade  de  la  réserve.  Le 
port  de  Toulon  aura,  en  bàtimens  de  guerre  apparte- 
nant à  l'armée,  les  moyens  de  pourvoir  à  leur  passage. 
La  plus  grande  partie  des  transports  est  d'ailleurs  re- 
tournée à  sa  disposition.  L'embarras  que  nous  sommes 
sur  le  point  d'épiouver  est  celui  de  l'eau  et  des  vivres. 
J'en  ai  demandé  à  Toulon.  J'enverrai  partiellement 
faire  de  l'eau  à  Mahon.  Mais  le  moment  ne  me  parait 
pas  encore  venu  d'isoler  une  partie  des  bàtimens  de 
l'armée. 

Le  3.  Juillet,  à  5  heures  du  soir_ 
J'avais  suspendu  la  remise  des  dépêches  à  la 
Cornelle^  parce  que  l'armée  manoeuvrait  pour  défiler 
sur  les  batteries  et  effectuer,  par  une  attaque  sérieuse, 
une  diversion  utile  aux  opérations  de  l'armée.  Les 
derniers  coups  de  canon  viennent  d'être  tirés,  et  je  n'ai 
le  temps  que  de  vous  en  rendre  un  compte  fort  succinct. 
Toute  la  matinée,  l'armée,  à  laquelle  le  calme 
n'avait  pu  permettre  de  se  rallier  à  aucun  ordre,  cher- 
chait, d'après  le  signal  que  j'en  avais  fait,  à  se  ranger 
à  l'ordre  de  bataille.  A  deux  heures,  dix  vaisseaux  et 
fregattes,  soit  de  l'escadre  de  bataille,  soit  de  l'escadre 
de  débarquement,  y  étaient  parvenus,  en  se  formant 
sur  le  vaisseau  amiral  qui  avait  la  tête.  Les  autres: 
cherchaient  à  prendre  leur  poste.  A  deux  heures  15 
minutes,  l'armée  a  laissé  arriver  en  ligne,  pour  défiler 
sur  toutes  les  batteries  de  mer,  en  commençant  par 
les  trois  de  la  pointe  de  Pescade.  Un  peu  avant 
d'arriver  par  leur  travers,  j'ai  reconnu  qu'elles  étaient 
évacuées  par  l'ennemi,  et  en  même  temps  j'ai  aperçu 
un  détachement  de  nos  troupes  qui  descendait  d'un 
camp  voisin  et  qui  en  ont  pris  possession  et  y  ont  faii 
flotter  un  mouchoir  blanc,  qui  a  bientôt  été  remplacé 
par  un  pavillon  envoyé  dans  un  canot  de  la  Bellone 
qui  par  sa  position,  se  trouvait  en  avant  de  l'armée 
'  Ce  mouvement  d'évacuation  avait  sans  doute  été  pro 
voqué   par  fattaque  facite,    le   ler,   par  M.  le  contre 
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amiral  de  Rosamel,  et  la  reconnaissance  que  j'avais  1830 
faite  hier  en  ralliant  l'arinée.  Ces  batteries  sont  au 
nombre  de  trois;  une,  de  5  canons,  était  désarmée; 
la  deuxième,  armée  de  16  canons,  et  la  troisième,  de 
10  canons,  avaient  conservé  leurs  pièces  et  leur  armement. 
Une  batterie  rasante,  voisine  de  celles-ci,  était  égale- 
ment évacuée.  L'ennemi,  dans  ce  mouvement,  avait 
eu  sans  doute  l'intention  de  réunir  tous  ses  canonniers 
sur  les  forts  et  batteries  plus  rapprochés  de  la  ville, 
sur  celles  de  la  place  et  sur  celles  de  la  marine. 

A  2  heures  40  minutes,  le  capitaine  de  vaisseau 
Gallois,  commandant  la  Bellone,  en  avant  de  l'armée, 
a  couvert  sur  le  fort  des  Anglais ,  à  petite  portée  de 
ses  canons  de  18,  un  feu  vif  et  bien  soutenu.  L'en- 
nemi y  a  riposté  aussitôt.  A  2  heures  50  minutes,  le 
vaisseau  amiral,  à  demiportée  de  canon,  a  commencé 
le  feu,  et  successivement  tous  les  bâtimens  de  l'armée, 
je  dirai  même  jusqu'aux  bricks,  ont  défilé,  à  demi- 
portée  de  canon,  sous  le  feu  tonnant  de  toutes  les 
batteries,  depuis  celles  des  Anglais  jusqu'à  celles  du 
Môle  inclusivement.  Les  bombardes  ont  riposté  sous 
voiles  aux  bombes  nombreuses  lancées  par  l'ennemie 
Le  feu  vient  de  cesser  à  5  heures  avec  le  dernier  bâ- 
timent de  l'armée.  Aucun  n'a  d'avarie  apparente  et  ne 
doit  avoir  fait  de  perte  notable  par  suite  du  feu  de 
l'ennemi ,  si  j'en  juge  par  le  vaisseau  amiral.  Mais  par 
une  fatalité  inouïe,  le  funeste  éve'nement  arrivé  il  y  a 
près  de  deux  ans  à  bord  du  vaisseau  s'est  renouvelé. 
Une  pièce  de  36  a  crevé  dans  la  batterie  :  dix  hommes 
ont  été  tués,  et  quatorze  ont  été  blessés;  au  nombre 
de  ces  derniers  est  M.  Bérard,  lieutenant  de  vaisseau, 
brave  et  digne  officier.  Jusqu'ici  on  ne  croit  pas  ses 
blessures  graves. 

Quand  j'aurai  reçu  les  rapports  particuliers  des 
commandans  des  vaisseaux,  je  pourrai  citer  à  V.  Exe. 
les  traits  de  courage  qui  ont  pu  plus  particulièrement 
fixer  leur  attention.  La  mienne  n'a  pu  s'arrêter  plus 
sur  un  bâtiment  que  sur  un  autre.  J'étais  cependant 
à  même  de  suivre  tous  les  mouvemens  et  de  juger  du 
feu  de  chacun,  pendant  deux  heures  qu'a  duré  la 
canonnade,  h  demi-portée,  sous  un  front  de  peut-être 
300  pièces  d'artillerie.  Je  dois  également  des  éloges 
à  tous  les  commandans,  officiers  et  marins  de  l'armée. 

Tel  est.   Monseigneur,    après  le  premier  mouve- 
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1830  ment  effeclué  avant -hier  par  la  division  de  l'amiral 
Rosamel,  celui  ope'ré  aujourd'hui  par  l'armée  navale. 
Il  a  dû  être  une  diversion  puissante  et  produire  un 
grand  effet  sur  le  moral  de  l'ennemi. 

V.  Exe.  m'excusera  de  ne  pas  entrer  dans  de  plus 
grands  détails,  mais  je  ne  puis  retarder  le  départ  de 
la  corvette  que  j'expédie. 

Agréez  etc. 

Le  vice -amiral,   commandant 
en  chef  l'armée  navale. 

DuPERRi;. 

XVI. 

Di'pèche  du  comte   de  Bourmont  à  S.  Exe.  le 
président  du  conseil  des  minisires. 

A  la  Casauba,   5.  Juillet,   a 
trois  lieures  après  midi. 
Prince , 

L'ouverture  du  feu  devant  le  fort  de  l'Empereur 
fut  ditférée  jusqu'au  4.  Juillet,  pour  que  toutes  les 
batteries  de  siège  pussent  tirer  à  la  fois.  Je  pensai 
qu'imposer  à  l'ennemi,  dès  le  premier  jour,  par  une 
grande  supériorité  de  feu,  ce  serait  abréger  la  durée 
des  opérations  ultérieures. 

La  tranchée  avait  été  ouverte  dans  la  nuit  du  29 
au  30  Juin.  Depuis  lors,  les  travaux  n'avaient  pas  été 
un  moment  interrompus.  Pendant  la  nuit,  et  même 
aux  heures  où  les  travailleurs  sont  ordinairement  rele- 
vés, l'artillerie  ennemie  tirait  peu.  Pendant  le  jour, 
des  tirailleurs  turcs  et  arabes  se  glissaient,  à  la  faveur 
des  buissons,  dans  les  ravins  qui  se  trouvaient  à  la 
gauche  des  attaques.  Ils  blessèrent  un  assez  grand 
nombre  d'hommes;  mais  bientôt  des  épaulemens  mirent 
nos  troupes  à  couvert. 

On  devait  s'attendre  à  des  sorties  vigoureuses. 
L'occupation  du  fort  de  l'Empereur  permettait  à  l'en- 
nemi de  se  rassembler  sans  danger  en  avant  de  la 
Casauba:  il  n'a  point  profité  de  cet  avantage.  Au 
reste,    tout  était  disposé  pour  le  bien  recevoir. 

Les  batteries  avaient  été  construites  avec  une 
étonnante  rapidité.  Parmi  les  vingt- six  bouches  à  feu 
qui   les  armaient,    on  comptait  dix  pièces  de  24,    six 
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pièces  de   16,    quatre  mortiers  de   10  pouces    et  six  1830 
obusiers  de  8  pouces. 

Tout  fut  prêt  le  4.  avant  le  jour;  à  quatre  heures 
du  matin  une  fuWe  donna  le  signal,  et  le  feu  com- 
mença. Celui  de  l'ennemi,  pendant  trois  heures,  y 
repondit  avec  beaucoup  de  vivacité.  Les  canoniers 
turcs,  quoique  l'élargissement  des  embrasures  les  mît 
presqu'à  découvert,  restaient  bravement  à  leur  poste; 
mais  ils  ne  purent  lutter  long- temps  contre  l'adresse 
et  l'intrépidité  des  nôtres,  que  le  général  la  tlitte 
animait  de  son  exemple  et  de  ses  conseils.  A  huit 
heures  Le  feu  du  fort  était  éteint;  celui  de  nos  batteries 
continua  de  ruiner  les  défenses.  L'ordre  de  battre  en 
brèche  avait  été  donné  et  commençait  à  s'exécuter, 
lorsqu'à  dix  heures  une  explosion  épouvantable  fit  dis- 
paraître une  partie  du  château.  Des  jets  de  (lamme, 
des  nuages  de  poussière  et  de  fumée  s'élevèrent  à  une 
hauteur  prodigieuse.  Des  pierres  furent  lancées  dans 
toutes  les  directions,  mais  sans  qu'il  en  résultât  de 
graves  accidens.  Le  général  Hurel  commandait  la 
tranchée;  il  ne  perdit  pas  un  moment  pour  franchir 
l'espace  qui  séparait  nos  troupes  du  château,  et  pour 
les  y  établir  au  milieu  des  décombres.  Il  parait  certain 
qu'à  neuf  heures  les  défenseurs,  découragés,  étaient 
rentrés  dans  la  ville,  en  s'écriant  qu'on  les  sacrifiait 
inutilement,  et  qu'alors  le  dey  avait  ordonné  que  l'on 
fit  sauter  le  magasin  à  poudre  du  château. 

A  deux  heures,  un  parlementaire  me  fut  conduit 
sur  les  ruines  du  château  de  l'Empereur.  C'était  le 
secrétaire  du  dey;  il  offrit  d'indemniser  la  France  pour 
les  frais  de  la  guerre,  .fe  répondis  qu'il  fallait  avant 
tout  que  la  Casauba,  les  forts  et  le  port  fussent  remis 
aux  troupes  françaises.  Après  avoir  paru  douter  que 
cette  condition  fût  acceptée,  il  convint  que  l'obstina- 
tion du  dey  avait  été  funeste.  Lorsque  les  Algériens, 
dit-on,  sont  en  guerre  avec  le  Roijde  France,  ils  ne 
doivent  pas  faire  la  prière  do  soir  avant  d'avoir  abtenu 
la  paix.  Il  retourna  dans  Alger.  Peu  de  temps  après, 
deux  des  Maures  les  plus  riches  d'Alger  furent  envoyés 
par  le  dey.  Ils  ne  dissimulèrent  pas  que  l'etlVoi  était  à 
son  comble  parmi  les  miliciens  et  parmi  les  habitans, 
et  que  tous  faisaient  des  voeux  pour  que  l'on  traitât 
sur-le-champ.  Ils  demandèrent  c|ue  je  fisse  cesser  le 
feu,  en  promettant  que  dès -lors  l'artillerie  de  la  place 
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1830  se  tairait.  Cette  suspension  d'hostilités  eut  lieu  en  eflet. 
lie  général  Valazé  la  mit  à  profit  pour  ouvrir  des 
communications  eu  avant  du  fort  de  l'Empereur. 

A  trois  heures,  le  secrétaire  du  dey  revint,  accom- 
pagné du  consul  et  du  vice -consul  d'Angleterre;  il  de- 
manda que  tes  conditions  de  la  paix  fussent  [mises  par 
écrit.  Elles  le  furent,  et  je  lui  tis  remettre  une  pièce 
dont  V.  Exe.  trouvera  la  copie  ci -jointe.  A  quatre 
lieures,  le  secrétaire  se  présenta  pour  la  troisième  fois. 
Le  dey  faisait  demander  qu'on  lui  envoyât  un  inter- 
prète à  l'aide  duquel  il  put  comprendre  tout  ce  qu'on 
exigeait  de  lui,  M.  Braschewitz,  ancien  premier  inter- 
prète de  l'armée  d'Egypte,  se  rendit  dans  la  Casauba. 
Le  dey,  lorsqu'on  lui  eut  donné  connaissance  du  projet 
de  convention,  dit  qu'il  en  acceptait  les  conditions,  et 
que  la  loyauté  française  lui  inspirait  une  entière  con- 
liance.  J'avais  signé  la  convention.  Il  la  revêtit  de 
son  sceau:  mais  il  demanda  que  l'armistice  fût  prolongé 
jusqu'au  5  à  midi ,  pour  qu'il  eût  le  temps  de  ras- 
sembler son  conseil  et  de  le  décider  à  souscrire  aux 
conditions  imposées. 

Le  feu  fut  suspendu  jusqu'à  nouvel  ordre.  Ce- 
pendant les  travaux  continuèrent,  et,  le  5,  à  la  pointe 
du  jour,  une  communication  de  800.  mètres  liait  le 
château  de  l'Empereur  à  l'emplacement  qui  devait  re- 
cevoir la  batterie  de  brèche  à  établir  contre  la  Ca- 
sauba. Aujourd'hui  les  deux  Maures  sont  revenus:  ils 
étaient  chargés  par  le  dey  de  confirmer  l'engagement 
qu'il  avait  pris  en  apposant  son  sceau  sur  la  convention; 
mais  ils  demandaient  que  l'occupation  fût  ditlérée  de 
24  heures.  J'exigeai  que  les  forts,  le  port  et  la  ville 
fussent  remis  aux  troupes  françaises  à  onze  heures  du 
matin,  Le  dey  y  consentit;  et  dans  ce  moment  l'éten- 
dard de  France  llotte  sur  les  tours  de  cette  cité,  dont 
l'abaissement  était  depuis  tant  de  siècles  l'objet  des 
voeux  de  l'Europe  entière.  Le  dey  s'est  retiré  dans 
une  maison  de  la  ville,  qail  occupait  avant  de  s'établir 
dans  la  Casabua.  L'engagement  que  j'ai  pris  de  faire 
respecter  sa  personne  sera  tenu  fidèlement. 

L'ardeur  et   l'intrépidité  qu'ont  montrées  les  trou-  j 
pes  de  toutes  les  armes,   depuis   le  commencement  du  ( 
siège ,  sont  au  -  dessus  de  tout  éloge.     Les  officiers  et 
les  soldats  d'artillerie  et   du  génie    ont    soutenu    la  vi- 
eille renommée  de  leurs  corps.     La  vigueur  et  les  talens 


par   les  Français,  43 

des  généraux  qui  les  commandent  ont  puissamment  1830 
contribué  à  la  rapidité  de  nos  succès.  Les  combats  qu'a 
livrés  l'armée  en  rase  campagne  avaient  mis  hors  de  doute 
la  supériorité  de  notre  artillerie  de  campagne  sur  celle 
de  Gribeauval.  La  supériorité  de  la  nouvelle  artillerie 
de  siège  n'est  pas  moins  démontrée.  Des  pièces  de 
24  ont  été  conduites  de  Sidi-Ferruch  au  camp  de 
siège,  avec  presque  autant  de  rapidité  que  l'avait  été 
l'artillerie  de  campagne. 

Les  scellés  ont  été  apposés  sur  les  propriétés  pub- 
liques.     On  va    procéder  à  l'inventaire.     J'aurai  l'hon- 
neur d'en  faire  connaître  le  résultat  à  Votre  Excellence. 
J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Comte   DE    BOURMONT. 

XVII. 

Note   adressée    au  Dey   d'Alger  par   l'Amiral 

conimajidant  en   chef  Varmée  navale. 

Vaisseau  la  Provence,  devant  Alger, 
le  5.  Juillet  1830. 

L'amiral  soussigné,  commandant  en  chef  l'armée 
navale  de  S.  M.  T.  C.  en  réponse  aux  communications 
qui  lui  ont  été  faîtes  au  nom  du  Dey  d'Alger,  et  qui 
n'ont  que  trop  long -temps  suspendu  le  cours  des 
hostilités,  déclare  que  tant  que  le  pavillon  de  la  Régence 
flottera  sur  les  forts  et  sur  la  ville  d'Alger,  il  ne  peut 
plus  recevoir  aucune  communication,  et  la  considère 
comme  en  état  de  guerre. 

Le  vice -amiral,   commandant 
en  chef  de  l'armée  navale. 

DUPERRÉ. 

xvni. 

Convention  entre  le  général  en  chef  de  Varmée 

française  et  S.  A,  le  Dey  d^ Alger ^    concernant 

la  reddition  de  la  ville  d^ Alger  ^   en  date  du 

5.  Juillet   J830. 

Voy.  Nouv.  Recueil  T.VIIL  (SuppL  T^XIÏ.)  Nro.48. 
p.  362. 
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1830  XïX. 

Rapport   adressé  à    S.  Fxc.   le   3Iinistre   de  la 

marine  et   des  colonies^  par    M.  [amiral 

Duperrè. 

Vaisseau  la  Provence,  baie  d'Alger, 
le  6.  Juillet  1830. 
Monseigneur, 
Le  4.  de  ce  mois,  le  lendemain  de  l'attaque  faite 
par  l'armée  navale,  sous  mon  commandement,  sur  les 
îorts  et  batteries  d'Alger,  dont  le  principal  objet  était 
de  rappeler  en  ville  les  canonniers  et  les  troupes  de 
i'ennemi  que  j'avais  vus  se  porter,  en  grand  nombre, 
au  château  de  l'Empereur,  les  batteries  de  siège  ont 
ouvert  leur  feu  sur  le  fort  à  trois  heures  du  matin. 
A  dix  heures,  après  une  explosion  terrible  qui  a  été 
entendue  à  60  milles  au  large,  nous  avons  reconnu 
le  fort  en  partie  détruit,  et  nos  troupes  en  ont  pris 
possession.  Une  demi -heure  après,  je  préparais  un 
mouvement  pour  renouveler  une  attaque  sur  les  batte- 
ries de  mer,  quand,  retardé  par  les  vents  peu  favo- 
rables, je  me  suis  vu  d'ailleurs  forcé  de  suspendre 
l'exécution  de  mon  projet  par  l'arrivée  d'un  canot  par- 
lementaire qui  avait  à  son  bord  l'amiral  de  la  flotte  al- 
gérienne, pour  me  supplier,  au  nom  du  dey,  de  ces- 
ser les  hostilités,   et  réclamer  la  paix.    , 

On  appercevait,  dans  le  même  moment  un  autre 
parlementaire  se  dirigeant  vers  le  château  de  l'Empe- 
reur. Nos  batteries  et  celles  de  l'ennemi  avaient  sus- 
j)endu  leur  feu.  J'ai  chargé  l'envoyé  de  dire  à  son 
maitre  que  les  dispositions  de  l'armée  sous  mes  ordres 
seraient  subordonnées  à  celle  de  l'armée  de  terre,  dont 
il  devait  d'abord  s'assurer  auprès  du  général  en  chef. 
La  soirée  et  la  nuit  se  sont  passées  sans  hostilités,  fiier 
matin,  à  cinq  heures,  l'envoyé  est  revenu  renouveler 
ses  sollicitations.  J'y  ai  répondu  par  la  note  ci -jointe, 
que  je  l'ai  chargé  de  remettre  au  dey,  tout  en  lui  re- 
mettant une  copie  pour  le  général  en  chef  de  l'armée 
de  terre.  Dès  midi,  le  pavillon  algérien  ne  flottait 
plus  sur  la  Casanba ,  et  quelques  forts  voisins.  Nous 
apercevions  nos  troupes  en  mouvement  sur  la  ville:  à 
deux  heures  quarante  minutes,  le  pavillon  du  Roi  flot- 
tait sur  le  palais  du  dey,  et  a  été  successivement  ar- 
boré sur    tous  les  forts    et  batteries.      L'armée  navale 
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l'a  aussitôt  salué  de  vîhgt- un  coups  de  canop  au  milieu  1830 
des  cris  répété  de  v/ce  le  Roi  I 

Aujourd'hui,  je  viens  de  taire  mouiller  le  vaisseau 
la  Pro^jence  sous  les  murs  d'Al^^er,  Les  autres  bàti- 
mens  de  l'armée,  partagés  en  deux  divisions,  sous  le 
commandement  du  contre -amiral  de  Jiosamel  et  du 
capitaine  de  vaisseau  Ponée,  croisent  à  l'puvert  des 
baies  d'Alger  et  de  Sidi-Ferruch. 

J'expédie  en  toute  liàte  le  bateau  à  vapeur  le 
Sp/i/nx\  porteur  des  dépèches  de  M.  le  fCs'ppit^  de;  Bour- 
mdnt  et  des  miennesv      :' ■/  !,.»    y.s 

Mon  premier  soiii  a  été  de  réclamer  ..nos  malheu- 
reux prisonniers  du,  Sjlène  et  de  VAi^enticre.  Ils 
viennent  de  m'ètre  rendus,  et  j«  les  expédie  pour  la 
France.  Ils  ont  bien  souffert  depuis  l'époque  de  notre 
débarquement,  mais.bien  plus  de  l'exaspération  de  la 
populace  que  de  celle,  du  dey-  Néanmoins  aucun  de 
ceux  échappés  au  massacre  des  Arabes,  et  .dont  la  liste 
vous  a  été  adressée ,  n'a  succombé'  à  ses  souffrances. 

Je  prie  V.  Exe.  d'agréer,  etc.     r 

-'^<'  .  ir/t   eaquoTi  «yi   ;  DuPEBRÉ. 

JH'J      ,      !  .ni-U(     t:         -'"'     .1,.:       ,   ,   .      ;.      . 

Dépêche  du  comte  deBoùrmoîit  à.  S.  Exe.  31. 
^VA'  l^i Président  du  cùit.^éil  des  ministres, 
-ivs:    y 8    ,     : :. ,  il,;;     •.  ;    ,  - . "^  ^^  Casaj^ba;  8,'  Juillçt  1830. 

hM  La  prise  d'Alger  parait  devoir  amener  la  soumis-? 
sibn  de  toutes  les  parties  de  la  Régence;  plus  la  mi- 
lice.torque  était  redoutée,  plus  sa  prompte  destruction 
a  relev.é:  dans  l'esprit  des  Africains  la  tqrce  de  l'armée 
française;  les  miliciens  eux-mêmes  ont  donné  l'exemple 
de  d'obéissance;  dans  chacune  de  leurs  casernes,  quel- 
ques soldats  ont  suffi  pour  les  désarmer:  au  premier 
ordre  «ju'ils  ont  reçu,  toiis  ont  apport^- leurs  fusils  et 
leurs,  yatagans  dans  le  lieu  qui  leur  avait  été  désigné. 
On  leur  a  fait  connaître.  qUie  les  pères  de  famille  se- 
riiiieht  autorisés  à  rester  dans  Alger,  mais  que  les  cé- 
libataires seraient  transportés  par  mer  sur  les  points 
qu'ils  auraient  choisis.  Cette  décision  parut  ne  pro- 
duire sur  eux  que  peu  d'impression.  La  plupart  sont 
nés  dans  l'Asie -Mineure;    ils,  ont  demandé  qu'on  les  y 
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1830  reconduisît.  Le  nombre  des  miliciens  réunis  dans  les 
casernes  est  de  2  500  environ.  Ceux-là  sont  tous  cé- 
libataires; beaucoup  sont  vieux  et  impropres  au  service 
militaire.  Les  pUis  braves  et  les  plus  vigoureux  ont 
péri  dans  la  dernière  campagne.  Les  miliciens  mariés 
sont  logés  dans  des  maisons  particulières  leur  nombre 
ne  parait  pas  s'élever  à  plus  de  1000.  Depuis  trois  ans, 
le  blocus  rendait  le  recrutement  presque  impossible. 
Une  réduction  considérable  s'en  était  suivie  dans  la 
force  de  la  milice. 

Le  dey  est  venu  me  voir  hier  dans  la  Casauba. 
C'est  à  Livourhe  qu'il  a  témoigné  le  désir  d'aller  s'étab- 
lir. Une  fregatte  va  l'y  transporter.  M.  l*amiral  Ou- 
perré  prend  desl  dispositions  pour  que  les  Turcs  céli- 
bataires s'embarquent  presque  en  même  temps.  Les 
Maures  et  les  Juifs  attendent  leur  départ  avec  impa- 
tience. C'est  alors  seulement  qu'Us  croiront  leur  joug 
brisé  pour  toujours. 

Le  bey  dé  Titterie  a  reconnu  le  premier  l'impossi- 
bililc  où  il  était  de  prolonger  la  lutte.  Le  lendemain 
même  du  jour  où  les  troupes  françaises  ont  pris  pos- 
session d'Alger,  son  fils,  à  peine  âgé  de  16  ans,  est 
venu  m'annoncer  qu'il  était  prêt  à  se  soumettre,  et 
que  si  je  l'y  autorisais,  il  se  présenterait  lui-même. 
Son  jeune  envoyé  rempiit  sa  mission  avec  une  naiveté 
qui  rappelait  les  temps  antiques.  Je  lui  remis  un  sauf- 
conduit  pour  son  père,  qui,  le  jour  suivant,  se  ren- 
dit à  Alger.  Je  l'ai  laissé  à  la  tête  du  gouvernement 
de  sa  province,  sous  la  condition  qu'il  nous  paierait  le 
même  tribut  qu'au  dey.  Cette  condition  a  été  acceptée, 
avec  reconnaissance.  Les  habitans  paraissent  couvain 
eus  que  les  beys  d'Oran  et  de  Constantine  ne  tarde- 
ront pas  à  suivre  l'exemple  de  celui  de  Titterie. 

Déjà  la  confiance  commence  à  s'établir:  beaucoup 
de  boutiques  sont  ouvertes.  Les  marchés  s'approvi- 
sionnent. Le  prix  des  denrées  est  plus  élevé  que  dans 
les  temps  ordinaires^  mais  bientôt  la  concurrence  aura 
fait  Cesèer  cette  cherté  éphémère.  J'ai  confié  la.  direc- 
tion de  la  policé  à  M*  d'Aubignose,  Français  qui  a 
long -temps  habité  l'Orient.  Une  commission,  présidée 
par  M.  finlendant  en  chef  Déniée,  a  été  chargée  d'in- 
diquer les  modifications  que  les  derniers  événemens 
devaient  apporter  dans  l'administration  et  la  forme  du 
gouvernement.      M.  le   général   Tholozé  a  été    nommé 
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commandant  de  la  place.  Son  caractère  ferme  et  lio-  1830 
norabic  le  rend  éminemment  propre  à  ce  poste  important. 
La  ligne  de  communication  dont  Sidi-Ferrncli  est 
le  point  de  départ  va  devenir  inutile,  et  désormais  les 
appiovisionnemens  de  l'armée  seront  dirigés  dans  le 
port  d'Alger.  Une  grande  économie  doit  en  résulter 
dans  le  service  des  transports.  Dans  quelques  jours 
on  désarmera  les  redoutes  qui  avaient  été  construites 
entre  Sidi-Ferruch  et  le  camp  de  siège;  enfin,  la 
place  de  dépôt  elle-même  devra  être  abandonnée  aus- 
sitôt après  que  les  hôpitaux  auront  été  transférés  ailleurs, 
et  que  les  subsistances  qui  s'y  trouvent  auront  été  con- 
sommées ou  embarquées. 

Déjà  des  ordres  sont  donnés  pour  que  le  matériel 
d'artillerie  qui  n'avait  point  été  mis  à  terre  soit  trans- 
porté en  France.  L'équipage  de  siège  reste  presque 
entier.  On  a  trouvé  ici  une  immense  quantité  de  pou- 
dre et  de  projectiles,  et  plus  de  2,000  bouches  à  feu 
presque  toutes  en  bronze.  La  valeur  de  ces  objets, 
celle  des  fers  qui  appartiennent  au  gouvernement,  et 
surtout  celle  du  trésor,  dont  M.  le  payeur -général 
fait  l'inventaire,  paraissent  devoir  suffire  pour  payer 
une  grande  partie  des  frais  de  la  guerre. 

Tous  les  prisonniers  français  qui  se  trouvaient  à 
Alger  m'ont  été  remis  le  5  au  matin,  avant  qufc  les 
troupes  françaises  prissent  possession  de  la  place. 

La  chaleur  est  vive  depuis  quelques  jours.  .  Plu- 
sieurs fois  le  thermomètre  de  Réaumur  a  marqué  28 
degrés.  Quoique  le  siège  n'ait  duré  que  six  jours, 
l'activité  avec  laquelle  les  travaux  ont  été  Conduits  a 
fait  éprouver  aux  troupes  de  grandes  fatigues.  Les 
dyssenteries  sont  devenues  plus  nombreuses;  mais  ceux 
qui  en  sont  atteints  ne  le  sont  point  assez  gravement 
pour  quitter  leurs  corps.  On  compte  à  peine  250 
fiévreux  dans  l'armée.  Le  nombre  d'hommes  mis  hors 
de  combat  depuis  le  14  est  de  2,  300;  400  sont  morts; 
1,900  blessés  ont  été  envoyés  aux  hôpitaux:  ici,  comme  en 
Egypte,  ils  se  guérissent  promptement.  La  plupart  des 
pères  de  ceux  qui  ont  versé  leur  sang  pour  le  Roi  et  la 
patrie  seront  plus  heureux  que  moi  le  second  de  mes 
fils  avait  reçu  une  blessure  grave  dans  le  combat  du 
24.  Lorsque  j'ai  eu  l'honneur  de  l'annoncer  à  S.  Bxc, 
j'étais  plein  de  l'espoir  de  le  conserver.  Cet  espoir 
a  été  trompé;    il  vient  de  succomber.     L'armée    perd 


48      Actes  relatifs  à  L'occupation  cPyllger 

1830  un  brave  soldat.     Je  pleure  un  excellent  fils.     Je  prie 

S.  Kxc.  de  dire   au  Roi    que,    quoique  frappé   par  ce 

mallieur  de  famille,  je  ne  remplirai  pas  avec  moins  de 

vigueur  les  devoirs  sacrés  que  m'impose  sa  confiance. 

J'ai  fhonneur  d'èlre,  etc. 

Le  comte  de  Bourmonï. 

.     .,,..■..:.:•  XXI. 

he  ùàmtàf^é  Bourmout  à  S.  Exe.  le  Président 

:  .iirn  HV3')l3i:G7;  ,!     du  conseil,  up  fe^i^f- 

A  la  Casauba,  le  10.  Juillet  1830. 
,/    Prince, 

Le  dey  a  changé  d'avis  sur  le  lieu  de  sa  retraite, 
et  c'est  à  Naples  qu'il  a  exprimé  le  désir  d'être  trans- 
porté. J'ai  cru  devoir  accéder  à  sa  demande.  S'il 
n'existe  point  de  lazaret  à  JSapIes,  il  ira  d'abord 
faire  quarantaine  à  Mahon.  Cent  dix  personnes  par- 
tent avec  lui;  plusieurs  appartiennent  à  sa  famille:  tous 
sont  embarqués  aujourd'hui.  Le  dey  parait  heureux 
d'avoir |,vu  se  terminer  ainsi  une  crise  dont  la  solution 
semblait  devoir  lui  être  fatale. 

L'embarquement  des  soldats  non  maHés  de  la  mi- 
lice a  commencé  aujourd'hui:  1,300  sont  à  bord,  chacun 
d'cuv  a  reçu  5  piastres  d'Espaj^ne.  Cette  somme  équi- 
vaut pour  eux  à  deux  mois  de  solde,  ils  ont  exprimé 
en  la  recevant  une  vive  reconnaissance.  Ils  ne  s'atten- 
daient qu'à  de  mauvais  traitemens;  plusieurs  miliciens 
maries  n'ont  pas  voulu  profiter  de  l'autorisation  qu'on  leur 
accorde  de  rester  à  Alger.  Ils  sentent  que  la  haine  des 
Maures  et  des  Juifs  y  rendra,  leur  position  pénible. 

Une  commission  municipale  a  été  installée;  parmi 
les  hommes  qui  la  composent,  il  y  en  a  d'éclairés.  Ils 
reçoivent  avec  joie  la  part  qu'on  leur  accorde  dans 
l'administration  de  leur  pays.  La  confiance  s'accroît  tous 
les  jours;  aujourd'hui  les  marchés  étaient  abondamment 
pourvus,    et  déjà  les  prix  sont  beaucoup  moins  élevés. 

Des  bàlimens  de  subsistances  viennent  d'entrer 
dans  le  port,  c'est  désormais  par  cette  voie  que  l'ar- 
mée sera  approvisionnée,  .  Toutefois,  pendant  quchpies 
jours  encore  des  convois  se  dirigeront  de  Sidi-Ferruch 
vers  Alger;  ils  pourraient  maintenant  marcher  sans  es- 
corte;   pas  un  Arabe  armé  ne  se  montre  sur  la  roule. 
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Les    dyssenteries   continuent,    mais  sans   être  ac-  1830 
compagnées  de    symptômes   alarmans.     Le  repos  dont 
jouissent  maintenant  les  troupes  doit  amener  une  amé- 
lioration.    D'après  l'avis  du  conseil  de  santé'  de  l'arme'e, 
on  a  doublé  la  ration  de  vin  et  celle  de  riz.  luiii 

Dépêche  ultérieure  du  comte   de  Bourmont  au 
Prince  de  Polignac. 

La  Casauba,  le  13.  juillet  1830. 

Prince,  .oîiinjsK»  -A^ 

Depuis  la  prise  d'Alger,  pas  un  coup  de  fusil  n'a 
été  tire  dans  le  pays  qu'occupent  les  troupes  françaises  : 
ces  Arabes,  dont  les  bandes  armées  couvraient  la  cam- 
pagne et  harcelaient  sans  cesse  nos  colonnes  ont  repris 
leurs  habitudes  pacifiques.  Tous  les  jours  on  les  voit 
en  foule  conduire  vers  la  ville  ou  vers  nos  camps 
leurs  bètes  de  somme  chargées  de  denrées.  Souvent 
même  ils  laissent  jusqu'au  lendemain ,  sous  la  sauve- 
garde de  noà  troupes,  ce  qu'ils  n'ont  pu  vendre  dans 
la  journée.  Quoique  le  prix  de  la  plupart  des  objets  de 
consommation  soit  moins  élevé  qu'en  France,  il  est  en- 
core supérieur  à  celui  des  temps  ordinaires;  le  blé  et 
la  viande  abondent,  et  bientôt  on  n'aura  que  du  vin 
à  demander  pour  la  subsistance  de  l'armée.  \}n  trou- 
peau de  1200  boeufs  vient  d'être  envoyé  par  le  bey 
de  Titterie.  !     '  . 

Les  bàtimens  sur  lesquels  on  avait  embarqué  le 
d€y  et  les  soldats  de  la  milice  ont  mis  à  la  voile.  Cet 
événement  a  achevé  de  rassurer  les  Maures. 

Le  bey  de  Constantine  était  resté  pendant  quel- 
«fues  jours  à  cinq  journées  d'Alger,  avec  les  débris  de 
son  armée.  En  lutte  de  la  mousqueterie  des  Arabes, 
il  a  été  contraint  de  se  rapprocher  du  chef- lieu  de  sa 
province. 

L'état  sanitaire  de  l'armée  est  toujours  le  même.  Les 
dyssenteries  sont  nombreuses,  mais  il  est  rare  qu'elles 
soient  accompagnées  de  fièvres;  pas  une  maladie  aiguë 
lie  s'est  déclarée.  Des  précautions  ont  été  prises  con- 
tre la  communication  de  l'armée  avec  les  pays  suspects 
sous  le  rapport  de  la  peste.  On  a  établi  sur  le  port 
d^Algef: «Il -bureau   de    santé    auquel   les    bàtimens   de 
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1830  commerce  arrivant  devront  envoyer  leurs  patenies  et 
qui .. en  délivrera  lui-mènie  à  ceux  qui  feront  voile  vers 
l'Europe.  Deux  membres  de  l'intendance  de  santé  de 
Marseille  dirigent  cet  établissement. 

Hier  et  aujourd'hui  j'ai  passé  les  troupes  en  revue; 
elles  sont  aussi  belles  qu'à  l'ouverture  de  la  campagne. 
Malgré  la  longueur  de  la  traverse  et  l'activité  avec  la- 
quelle l'artillerie  a  été  employée  aussitôt  après  le  dé- 
barquement, ses  chevaux  sont  en  bon  état.  On  n'en 
a  perdu  qu'un  petit  nombre.  Les  officiers  de  celte 
arme  s'occupent  des  détails  de  leur  métier  avec  autant 
de  scrupule  qu'ils  montrent  de  bravoure  sur  ie  champ 
de  bataille.  ,  >  ** 

n'a   i^-L'i  JIttlirbonneui' .d'è^riB,  etc. 
: as&ifi^nfi'fï  ■•.'•■;;yiî  ;-.«ji  jî.-îji;      Comte  de  Bourmont. 

^    -11».*.')    fil    Ji1!.!!.';îvîJ0^  «9'i(lifli    f.->!>i^..i    A'ji    j/.w-y    ,r: 

'Extrait  'cVime  lettre  adressée  au  niinislre  de  la 
marine  et  des  colojiiés  ^  par  M.  Vamiral  Duper  ré. 

Alidi  Sibmi    x,Ki   luo'ii  û\'m>    Vaisseau  l'Alger,   baie  d'Alger, 
.,_   .  ■  ■  .  f'  le  31.  Juillet  1830. 

J'ai  eu  l'honneur,  par  mes  lettres  du  17  et  du  28 
de  ce  mois,  de  vous  rendre  compte  que  l'expédition 
sous  le  commandement  de  M.  le  contre- amiral  de  Uo- 
samel  avait  le  double  but  d'occuper,  de  gré  ou  de 
force,  Bone,  d'y  mettre,  garnison,  et  d'agir  ensuite 
contre  Tripoli.  A  la  demande  de  M.  le.  cpmte  de, 
Bourmont,  j'avais  dirigé  quelques  jours  auparavant  sur 
Oone,  par  la  corvette  VEclio,  commandée  par  M. 
Graeb ,  une  députation  d'habitans  notables  d'Alger, 
porteurs  d'une  dépêche  du  général  en  chef  pour  les 
autorités  locales,  et  qui  devait  disposer  les  esprits  à  la 
souihission.  M.  le  capitaine  de  vaisseau  Kerdraîn, 
commandant  devant  Bone  en  l'absence  de  M.  le  capi- 
taine de  vaisseau  Gallois,  a  fait  débarquer  la  députation 
sous  la  ville,  en  adressant  aux  autorités  locales  une 
invitation  de  reconnaître  l'autorité  du  Roi,  de  faire 
évacuer  le  fort  par  la  garnison  turque,  d'y  arborer  et 
saluer  le  pavillon  de  France.  Cette  démarche  a  obtenu 
un  succès  complet. 

IJEcJio  a  quitté  Bone  le  26.     La  ville  et  les  ports 
doivent   être  occupés   en   ce  moment   par   la   garnison 
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française  que  M.  l'amiral  de  Rosamel,  parti  le  24^  y  1830 
a  sans  doute  débarqué  depuis  deux  ou  trois  jours. 

DUPERRÉ. 


3. 

Correspondance  diplomatique  entre 
les  cabinets  de  St.  James  et  des  Tui- 
leries j  concernant  l'expédition  de  la 

France  contre  Al^er» 
Ai-'        (Présentée  au  parlement  d'Angleterre.) 

I. 

The    Earl  of  Aberdeen   to   Lord   Stuart  de 
Roihesay  at  Paris. 

Foreign  Office,,  5th  Marché  1830. 

My  Lord, 

The  extensîve   scale    of  tlie  préparations   for    the 

Expédition  against  Algiers,  and  thc  déclaration    in  the 

Speech  of  His  Most  Christian  Majesty   upon   lliis  sub- 

ject,   hâve  naturally  engaged  the  attention  of  His  Ma- 

jesty's  Government.     Your  Excellency  is  already  aware 

of  the  sincère  désire  which  His  Majesty  entertains  ihat 

the  injuries  and   alfronts  which  hâve   been  endured  by 

the  King  of  France  from  the  Regency  of  Algiers  may 

be  duly  avenged,  and  that  His  Most  Christian  Majesty 

may  exact  the  most  signal  réparation  from  this  barba- 

rous  State;  but  the  formidable  Force  about  to  be  em- 

barked,    and  the   intimation   in  the  Speech  to  which  I 

bave  alluded,    appear  to  indicate  an  intention  of  elfec- 

ting  the  entire  destruction  of  the  Regency,  rather  thaft 

the  intliction  of  chastisement.      This    probable  change 

in  the  condition   of  a  Territory   so  important   from  its 

geographical  position,  cannot  be  regarded  by  His  Ma- 

jesty's  Government  without  much  interest,   and  it  ren- 

ders  some  explanation  of  the  intentions   of  the  French 

Government  still  more  désirable.     I  bave  communicated 

thèse  sentiments  to  the  Duke  de  Laval,    and  hâve  re- 

ceived  from  his  Excellency  the  most  positive  assurances 
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1830  of  the  entirely  disinterested  views  of  the  Cabinet  ot" 
the  Tuileries  in  the  future  disposai  ot"  the  State  of  AU 
giers.  Notwithstanding  his  Excellency  has  promised  lo 
Write  to  his  Government,  in  order  to  obtain  the  rneans 
of  making  an  oflicial  Communication,  I  hâve  thought 
ît  right  to  instruct  you  to  bring  the  subject  under  the 
notice  of  M.  de  Polignac.  It  is  probable  that  the 
French  Minister  may  be  desirous  of  afl'ording  ail  the 
explanation  we  can  désire.  The  intimate  union  and 
concert  existing  between  the  two  Countries  give  us 
reason  to  expect  that  we  shall  receive  the  full  confi- 
dence of  the  French  Government  in  a  matter  touching 
the  interests  of  both ,  and  which ,  in  its  resuit,  may  be 
productive  of  the  most  important  efi'ects  upon  the  com- 
mercial and  political  relations  of  the  Mediterranean  States. 

I  am,  etc. 

Aberdeen, 

IL 

Lord  Stuart  de  Rothesay  tu   the  Earl  of 
Aberdeen, 

Paris,  8th  March,  1830, 

My  Lord, 

Ihave  been  honoured  with  your  Lordship's  Lettef 
of,  the  5th  instant,  and  hâve  lost  nq  time  in  communi- 
cating  with  the  Prince  de  Polignac  upon  the  subject 
tQ  which  it  relates. 

His  Excellency  informs  me,  that  a  Communication 
from  the  Duc  de  Laval  upon  the  same  subject  had 
reached  him  a  few  hours  before;  that  he  had  not  yet 
sought  the  King's  orders ,  but  that  he  should  do  so 
Without  ioss  of  time,  and  hopes  they  will  enable  him 
to  address  a  Communication  to  that  Minister,  containing 
a  satisfactory  answer  to  the  questions  put  forward  by 
iny  Government,  respecting  the  objects  of  the  Expé- 
dition, and  the  future  destiny  of  the  Regency  of  Algiers 
in  case  of  success. 

He  said,  that,  in  the  mean  time,  he  could  enable 
me  to  convey  to  your  Lordship  the  assurance  of  His 
Most  Christian  Majesty's  readiness  to  deliberate  with  His 
Majesty  and  with  his  other  Allies  respecting  the  arran- 
gement  by  which  the  Government   of  those  Countries 
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may    be  hereafter  settled ,    in   a  manner  conducive  to  1830 
tlic  maintenance  of  the  tranquillity  of  the  Mediterranean 
and  of  ail  Europe. 

I  hâve,  etc. 

StUart   DE   RoïHESAY. 


m. 

Communication   from    the    Duc    de   Lai^al    to 

the  Bari  of  Aherdeen.     {lleceived  20tà 

March  1830-) 

Prince  Polignac  to  the  Duc  de  Laval. 

Paris,  le  12.  Mars,  1830. 
Monsieur  Le  Duc, 

Lorsque  nous  avons  confié  à  nos  Alliés,  quelle  était 
la  destination  des  Arméniens  qui  se  préparent  dans  les 
Ports  de  France,  nous  nous  sommes  exprimés  sur  les 
résultats  qu'ils  pourraient  amener,  avec  une  réserve 
qui  nous  paraissait  être  commandée  par  l'incertitude 
des  chances  de  la  Guerre.  Plusieurs  Cabinets  nous 
ayant  depuis  invités  à  leur  indiquer,  d'une  manière 
plus  précise,  le  but  que  nous  nous  proposons  d'attein- 
dre dans  notre  Expédition  contre  la  Régence  d'Alger, 
Sa  Majesté  se  plait  à  répondre,  autant  qu'il  dépend 
d'elle,  à  ce  désir;  et  elle  m'autorise  à  leur  donner  les 
explications  suivantes:  vous  pourrez,  Monsieur  le  Duc, 
les  adresser  au  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique. 

L'insulte  publi(jue  que  le  Dey  a  faite  à  notre  Con- 
sul a  été  la  cause  immédiate  d'une  rupture,  que  de 
nombreuses  infractions  aux  Traités,  la  violation  de 
droits  qu'une  possession  de  plusieurs  siècles  avait  con- 
sacrés, la  lésion  d'intérêts  importans  et  précieux  ne 
justifiaient  d'ailleurs  que  trop. 

Obtenir  une  satisfaction  pour  l'insulte  faite  à  un 
de  ses  Agens,  une  réparation  légitime  des  préjudices 
éprouvés  par  la  France,  et  l'accomplissement  des  enga- 
gemens  que  le  Dey  refusait  à  remplir;!  tel  a  été  d'à-. 
bord  le  but  que  le  Roi  s'est  proposé  d'atteindre. 

Les  évènemens  ont  ensuite  donné  un  développe- 
ment plus  étendu  aux  projets  de  Sa  Majesté. 

Le  Dey  a  ruiné  et  détruit,  de  fond  en  comble, 
tous  nos  Etablissemens  de  la  Côte  d'Afrique:  3  ans  de 
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1830  blocus  n'ont  fait  qu'accroître  son  insolence  ;  et  au  lieu 
de  réparations  à  nous  donner,  il  n'a  plus  parlé  que 
des  exigeances  et  des  prétentions,  qu'il  comptait  lui- 
même  taire  valoir  contre  la  France:  enfin,  il  n'a  ré- 
pondu aux  propositions  pacifiques  qu'un  des  Comman- 
dans  de  notre  Marine  a  été  lui  porter  jusque  dans  son 
Palais,  que  par  un  relus  absolu;  et  au  moment  où  le 
Vaisseau  parlementaire  se  disposait  à  sortir  du  Poit, 
ce  Bâtiment  s'est  vu  tout  à  coup  assailli  par  le  feu  de 
toutes  les  Batteries  les  plus  rapprochées,  sur  un  signal 
parti  du  Château  même  occupé  par  le  Chef  de  la  Ré- 
gence. 

Le  Roi,  Monsieur  le  Duc,  a  donc  été  forcé >de  recon- 
naître, qu'aucun  arrangement  n'était  praticable  avec  le 
Dey,  et  que  quand  même  on  parviendrait  à  l'amener  à 
conclure  un  Traité  quelconque,  la  conduite  précédente 
de  la  Régence,  rapprochée  des  évènemens  plus  récens, 
ne  laissait  aucune  garantie  que  cet  arrangement  fût 
mieux  observé  que  ne  l'avaient  été  nos  Conventions, 
tant  de  fois  renouvelées ,  et  violées  tant  de  fois ,  par 
le  Gouvernement  Algérien. 

Ces  considérations  nous   ont  convaincus  de  la  né- 
cessité de  donner  à  la  Guerre  un  plus  grand  développe- 
ment.    Dès -lors,  nous  avons  dû  aussi  penser  à  assig- 
ner à  cette  Guerre  un  but  dont  l'importance  répondit  à 
l'étendue  des  sacrifices   qu'elle  allait    nous  imposer;    et 
le  Roi,    ne  bornant  plus  ses  desseins  à  obtenir   la  ré- 
paration des  griefs  particuliers  de  la  France,  a  résolu 
de  faire  tourner  au    profit  de  la  Chrétienté    toute   en- 
tière, l'Expédition  dont  il  ordonnait  les  préparatifs;    et 
a  adopté  pour  but  et  pour  prix  de  ses  efibrts;  — 
La  destruction  définitive  de  la  Piraterie; 
L'abolition  absolue  de  l'Esclavage  des  Chrétiens; 
La  suppression  du  Tribut  que  les  Puissances  Chré- 
tiennes payent  à  la  Régence. 

Tel  sera,  si  la  Providence  seconde  les  Armes  du 
Roi,  le  résultat  de  l'entreprise  dont  les  préparatifs  se 
font  en  ce  moment  dans  les  ports  de  France.  Sa  Majesté 
est  résolue  à  la  poursuivre,  par  le  développement  de 
tous  les  moyens  qui  seront  nécessaires  pour  en  assurer 
le  succès;  et  si  dans  la  lutte  qui  va  s'engager,  il  arri- 
vait que  le  Gouvernement  même  existant  à  Alger  vint 
à  se  dissoudre,  alors.  Monsieur  le  Duc,  le  Roi,  dont 
les  vues   dans    celte  grave   question   sant    toutes  désiii 
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léressées,  se  concertera  avec  ses  Allies  pour  arr,^(,er  quel  1830 
devrait  être  le  nouvel  ordre  de  choses  qui,  pour  le  plus 
^rand  avantage  de  la  Chrétienté,  devrait  remplacer  le 
régime  détruit,  et  qui  serait  le  plus  propre  à  assurer 
le  triple  but  que  Sa  Majesté  s'est  proposé  d'atteindre. 
Vous  pourrez,  Monsieur  le  Duc,  porter  ces  Com- 
munications à  la  connaissance  du  Gouvernement  de  ^,t 
Majesté  Britannique;  et  si  Lord  Aberdeen  désirait  avoir 
une  Copie  de  la  présente  Dépèche,  le  Roi  vous,  aut.^ 
rise  à  la  lui  donner.  .  i:;>..I 

Agréez,  etc.  .. 

Le  prince  de  Polignac.  ,; 

IV.  ■■'•^' 

The  Earl  of  Aherdeen  to  Lord  Stuart  de 

Rothesav.  "'"  "  "  • 

Foreign  Office,  23d  March,  1830. 
My  Lord , 

The  Duc  de  Laval  has  communicated  to  me,  bj 
order  of  his  Court,  the  Copy  of  a  Despatch  uhich  his 
Kxcellency  has  received  in  answer  to  the  enquiry  which 
you  were  instructed  to  make  into  the  real  vi«ws  and 
intentions  of  the  Frcnch  Government,  in  undertaking 
the  Expédition  now  preparing  in  the  Ports  of  France 
against  the  Regency  of  Algiers. 

The  explanalions  afl'orded  by  thîs  Despatch,  so 
far  as  they  relate  to  the  causes  and  gênerai  objects  of 
the  War,  hâve  been  satisfactory  to  His  Majesly's  Go- 
vernment; and  this  satisfaction  has  been  increased  by 
the  voluntary  otier  of  M.  de  Polignac  to  render  thèse 
explanations  still  more  précise  and  clear,  in  those  poiiUs 
where  it  may  be  thought  necessary  to  do  so.        vr^J-. 

His  Majesty  has  long  been  sensible  of  the  gross 
outrage  and  repeated  insults  which  His  Most  Christian 
Majesty  has  sustained  by  the  conduct  of  ihc  Govern- 
ment of  Algier,  and  His  Majesty  has  always  expeçted 
that  for  such  conduct  the  most  signal  réparation  would 
be  exacted.  The  additional  objects  which  a  sensG  ot 
accumulated  injuries  has  induced  the  French  Govern 
jnent  to  give  to  the  intended  Expédition  are  such  as 
His  Majesty  cannot  but  approve.  They  are  such  as 
His  Majesty  has  himself  proposed,  and  for  the  atlain- 
nient  ot'which  he  has  himself  made  considérable  sacrifices. 
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1830  I  am  further  commanded  bj'  His  Majesty  to  express 

hls  confidence  in  the  disinterested  views  of  His  Most 
Christian  Majesty,  and  in  his  désire  to  render  the  con- 
séquences ot  this  enterprize  generally  beneticial  to  the 
States  of  Christendom.  It  appears,  however,  that  the 
character  of  the  Expédition  is  of  no  ordinary  description, 
for,  if  I  correctly  interpret  the  Despatch  of  M.  de 
Polignac,  it  is  undertaken,  ;iot  so  much  for  the  pur- 
pose  of  obtaining  leparation,  or  of  intlicting  chastise- 
ment,  as  of  carrying  into  exécution  a  project  which 
may  possibly  lead  to  a  War  of  extermination.  Under 
thèse  circumstances,  the  déclaration  of  His  Most  Chri- 
stian Majesty,  that,  in  the  event  of  the  destruction  of 
the  Algerine  State,  he  mîII  concert  with  his  Alfies  the 
means  of  most  eftectually  securing  the  objects  proposed, 
can  scarcely  be  considered  as  alVording  that  entire  sa- 
tisfaction which  we   may  reasonabiy  expect  to  reçoive. 

In  the  developement  of  the  intentions  of  theFrench 
Government,  as  afibrded  by  the  Despatch  of  M.  de 
Polignac,  I  will  not  conceal  from  your  Exceilency  that 
the  entire  silence  respecting  the  rights  and  interests  of 
The  Porte,  has  been  observed  vvith  some  surprize.  It 
is  difficult  to  imagine  that,  under  any  change  of  cir- 
cumstances, thèse  claims  should  be  neglected  by  His 
Most  Christian  Majesty.  It  is  true  that  many  of  the 
States  of  l'jurope,  and  France  and  England  amongst 
tbe  number,  bave  long  been  accustomed  to  treat  the 
Ilegencîes  as  Independent  Powers,  and  hâve  held  their 
Governments  to  be  responsible  for  their  conduct;  but 
we  hâve  neither  forgotten  their  relation  to  The  Porte, 
nor  the  species  of  Sovereignty  which  the  Sultan  still 
exercises  over  them.  It  is  only  very  recently  that  His 
Most  Christian  Majesty  has  renounced  the  intention  of 
availing  himself  of  the  médiation  and  authority  of  the 
Turkish  Government,  in  order  to  e(fect  a  réconciliation 
with  Algier.  Thèse  Barbary  States  are  still  vassal  and 
tributary  to  The  Porte,  and,  when  the  power  of  the 
Vassal  ceases  to  exist,  it  is  reasonahle  to  suppose  that 
the  rights  of  the  Sovereign  may  meet  with  attention. 
The  solicitude  which  His  Most  Christian  Majesty  has 
always  shewn  for  the  préservation  and  welfare  of  the 
Turkish  Empire  forbids  us  to  think  otherwise. 

Whatever  may  be  the  means  which  shall  be  found 
necessary  to  secure  the  objects  of  the  Expédition,  the 
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French  Government  ouglit  at  least  to  Iiave  no  difficully  1830 
in  renouncing  ail  views  of"  territorial  possession  or  ag- 
grandizement.  The  expressions  of  a  former  Despalch 
from  the  French  Minister,  and  the  substance  of  which 
was  communicated  by  the  Duke  de  Laval  to  Ois  Ma- 
jesty's  Government,  were  sufficiently  précise  in  this 
respect;  and  it  is  therefore  to  be  presumed  that  the 
Cabinet  of  the  Tuileries  will  feel  no  reluctance  in  giving 
an  officiai  assurance  to  the  same  e(Vect. 

M.  de  Polignac  is  doubtiess  aware  of  the  great 
importance  of  the  geographical  position  of  the  Barbary 
States,  and  of  the  degree  of  influence  which,  in  the 
hands  of  a  more  civilized  and  enlightened  Goveinment, 
they  could  not  fail  to  exercise  over  the  commerce  and 
maritime  interests  of  the  Mediterranean  Powers.  The 
difficulty  in  accomplishing  any  radical  change  in  the 
actual  state  of  possess^on ,  by  which  thèse  interests 
would  not  be  equally  and  injuriousiy  afll'ected,  is  per- 
haps  the  chief  reason  for  the  existence  of  a  Jawless 
and  piratlcal  Authority  having   been  so  long  tolerated. 

Your  Excellency  may  recall  to  the  recollection  of 
the  French  Government  the  conduct  observed  by  His 
Majesty  upon  an  occasion  not  dissimilar  froni  the  pré- 
sent. When  His  Majesty  found  it  necessary,  for  the 
vindication  of  his  own  dignity  and  the  réparation  of  his 
wiongs,  to  prépare  an  Armament  against  Algier,  the 
Instructions  addressed  to  the  Commander  of  His  Ma- 
jesty's  Naval  Forces  in  the  Mediterranean  were  com- 
municated to  his  Allies  without  any  reserve;  and  the 
whole  plan,  objects,  and  extent  of  the  Expédition, 
were  laid  open. 

Your  Excellency  will  read  this  Despatch  to  M.  de 
Polignac,    and   you  are  authorized  to  deliver  a  Copy 
of  it  to  his  Excellency. 
I  am,   etc. 

Aberdeen. 

V. 

Lord  Siuart  de  Rolhesay  to  the  Earl  of 
Aberdeen. 

Paris,  26th  March,    1830. 
My  Lord, 
Aftcr  receiving  your  Lordship's  Despatch  of  the 
23d  instant,    I  went  to  the   Prince  de  Polignac,   and 
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1830  observed  to  his  Excellency,  that,  although  the  state- 
nient  of  the  motives  for  the  Expédition  to  Aliçiers  aiid 
the  views  of  the  Fieiich  Governinent  upoii  thaï  Coutitry, 
contained  in  the  Letter  which  he  has  caused  to  be 
coinnuinicated  to  your  Lordship,  had  been  received 
Nvith  satislaction  by  my  Governinent,  that  measure  in- 
volvcs  considérations  upon  which  v»e  are  justified  in 
seeiiing  further  explanation,  which  I  could  not  do  better 
than  by  reading  the  Despatch  I  had  received  from 
your  Lordship  upon  the  subject. 

After  hearing  the  contents  of  that  Paper  the  Prince 
de  Polignac  said,  that,  having  in  the  tirst  instance 
niade  it  known  that  the  Expédition  îs  not  undertaken 
with  a  view  to  obtain  territorial  acquisitions,  he  had 
not  thought  it  necessary  to  insert  the  positive  déclara- 
tion which  your  Lordship  appears  to  expect,  but  that 
he  can  bave  no  difficulty  in  giving  me  any  assurance 
which  may  be  calculated  to  remove  the  uncasiness  of 
His  Majesty's  Government;  though  he  begged  me  to 
remember,  that  he  does  not  mean  to  abandon  the 
Establishments  of  La  Galle  and  Bastion  de  France, 
logelher  with  the  rights  which  hâve  accompanied  the 
possession  of  those  Ports  during  more  than  a  century, 
and  which  are  necessary  for  the  protection  of  the  French 
Fisheries  on  that  Coast.  He  added,  that  Bis  Most 
Christian  Majesty  does  not  dispute  the  Sovereignty  of 
The  Porte,  and  will  not  rcject  the  offer  of  that  Go-, 
vernment  to  interfère,  for  the  purpose  of  oblaining  tîie 
redress  he  is  entitled  to  expect;  and,  although  the 
présence  of  a  French  Nogotiator  has  been  rendered 
impossible  by  the  conduct  of  the  Aigerines,  if  the 
Agents  of  The  Porte  can  obtain  conditions,  which  he 
has  told  me  the  French  Government  are  determined  to 
exact,  there  will  be  no  reason  to  send  the  Expédition; 
but  that  they  bave  too  much  expérience  of  (he  uller 
inabihty  of  The  Porte  to  inlluence  the  Authorities  at 
Algier,  to  induce  him  to  advise  his  Sovereign  to  delay 
ineasures  for  obtaining  this  object  by  force. 

His  Excellency  further  observed,  that,  since  France 
seeks  no  territorial  advantages,  in  case  the  présent 
Government  of  Algier  shall  l)e  overturned,  the  arran- 
gements for  the  settlement  of  the  future  system  by  which 
the  Country  îs  to  be  ruled,  will  of  course  be  .eoncerted 
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wilh  the  Sultan,  and,  beîng  executed  under  his  autlio-  1830 
rity,   wili  impiy  a  due  consultation  oï  his  rights. 

Ile  assured  me,  that  tl»,e  Instructions  for  the  con- 
duct  of  the  Expédition  had  not  yet  been  drawn  up, 
and  that  he  had  hitherto  sought  in  vain  for  the  Com- 
munications which  had  been  addressed  to  the  French 
Government  upon  the  departure  of  Lord  Exmouth,  in 
order  to  follovv  the  précèdent  established  by  my  Court 
upon  that  occasion. 

His  Excellency  asked  me  officially  to  communicate 
to  him  your  Lordship's  Despatch,  or  the  substance  of 
that  Despatch,  in  a  Note  vvhich  he  might  lay  before 
the  King.  I  did  not,  however,  feel  myself  at  liberly 
to  comply  vvith  ihis  request,  without  a  spécial  Instruction 
to  that  etïect. 

I  hâve,   etc.; 

Stuart    DE    RoTHESAY. 

VI. 

Lord  Stuart  de  R<jthesay   to  the  Mari  of 
AberdeeiL. 

Paris,   9tli  April,    1830, 

My  Lord, 

I  am  to  acknowiedge  your  Lordship's  Despatch, 
by  vvhich  I  observe  that  your  Lordship  attributes  the 
delay  of  the  French  Government  to  give  a  full  expia- 
nation  of  the  objects  of  the  projected  Expédition,  and 
the  assurances  that  they  entertain  no  views  of  territorial 
aggrandizement  on  the  Coast  of  Africa,  to  my  omission 
lo  deliver  the  Copy  of  your  Lordship's  Despatch  of 
the  23rd  ultimo,  at  the  time  that  Document  was  read 
to  the  Prince  de  Polignac. 

If  this  excuse  has  been  put  forward,  I  must  ob- 
serve, the  Despatch  "i>z  extenso"  was  read  to,  and 
read  by.  Monsieur  de  Polignac  when  it  reached  my 
hands  a  fortnight  ago;  that  at  least  a  week  has  elapsed 
since  the  Copy  was  delivered  to  his  Excellency,  during 
which  time  I  hâve  more  than  once  asked  him ,  if  the 
explanation  required  by  His  Majesty's  Government  has 
been  rendered  the  suhject  of  a  Communication  which 
he  promised  me  on  both  occasions  to  send  to  M.  de 
Laval. 

As  his  Excellency  did   not   render  his   compliance 
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1830  with  tliîs  request  dépendent  on  the  delivery  of  the  Copy 
of  your  Lordship's  Oespatch,  which,  having  read,  he 
knew  1  could  hâve  no  reason  for  vvithholding,  and  as 
he  told  me  the  explanation  required  vvould  be  sent  to 
Monsieur  de  Laval  in  the  same  form  with  his  earlier 
Comnjunications  on  this  subject;  I-am  justified  in  rather 
belîevin^  his  assertion  to  be  true,  that  his  numerous 
occupations  arc  the  causes  of  delay. 

In  a  conversation  that  look  place  on  the  same 
subject  to-day,  his  Excellency  said,  that  the  explanation 
had  been  drawn  out  in  terms  which  he  feeis  convinced 
will  be  considered  satisfactory  by  my  Government,  and 
that  it  would  hâve  been  sent  otV  to-night,  if  he  had 
not  tliought  proper  to  place  it  before  the  Cabinet  at 
their  meeting  to-morrow  morning, 

He  hinted  that  the  anxiety  which  I  manifested  |upon 
the  subject  of  this  explanation,  indicated  a  feeling  of 
mistrust  which  the  verbal  explanations  I  had  more  than 
once  received  do  not  warrant;  that  he  had  looked  M'ith 
satisfiiction  to  this  nieasure  because  it  oiîered  an  op- 
portunity  of  showing  to  the  Woild  the  mutual  conlidence 
of  the  2  Governments;  and  that  he  hopes  to  be  con- 
soled  for  the  disappointment  he  felt,  in  not  obtaining 
the  concurrence  of  my  Court  in  the  active  opérations 
Ihey  are  about  to  undertake,  for  a  purpose  of  equal 
benefit  to  the  commerce  of  ail  Nations,  by  our  con- 
currence in  the  future  setllement  of  the  questions  to 
which  the  success  of  their  eO'orts  would  give  rise;  and 
that,  if  I  had  Full  Powers,  he  would  readily  sign  a 
Convention  recognizing  every  principle  which  had  been 
put  forward  by  my  Government,  in  the  Communications 
which  had  taken  place  on  the  subject. 

I  answered  that,  feeling  no  inclination  to  discrédit 
thèse  assurances,  I  shall  be  happy  lo  recognize  in  the 
explanatory  Letter  which  he  bas  drawn  out,  the  proof 
of  his  sincère  détermination  to  remove  every  ground 
for  the  unfavourable  feelings  of  which,  I  think  unreaso- 
nably,  the  French  Government  are  incHned  to  complain. 

I  hâve,  etc. 

Stliart   DK    RoTHESAV. 


de  St.  James  et  des  Tuileries ,  cotLcernant  etc.    6l 

VII.  1830 

The  Earl  of  Aherdeeri  to  Lord  Stuari  de 
Rothesay. 

Foreiga  Office,    2Ist  April,   1830. 

My  Lord, 

The  French  Ambassador  lias  read  to  me,  by  order 
of  bis  Court,  a  Despatch  which  had  been  addressed  to 
bis  Excellency,  for  the  purpose  of  alt'ording  to  His 
Majesty's  Government  tbose  additional  explanalions  re- 
specting  tbe  Expédition  to  Aigiers  wbich,  from  tbe 
assurances  of  M.  de  Polignac,  tbey  had  been  kd  to 
expect. 

The  Duke  de  Laval  did  not  feel  himself  autborîzed 
to  leave  with  me,  for  tbe  information  of  His  Majesty's 
Government,  a  Copy  of  this  Despatcb,  and  he  bas 
written  to  demand  tbe  pleasure  of  bis  Court  before  be 
sball  comply  vt'ith  my  request.  .    l;'.'!).!  .;  ;. 

I  bave  availed  myself  of  tbis  opportunîty,  to  direct 
the  attention  of  tbe  Ambassador  of  His;  Most  Christian 
Majesty  to  several  points,  advcrted  to  in  tbe  Despatcb 
in  question,  as  vi'ell  as  to  the  gênerai  tone  of  remon- 
strance  and  complaint  in  which  it  appears  to  be  drawn 
up.  It  would  be  difficult  to  receive  a  Communication 
of  this  nature,  without  some  reply  being  thought  ne- 
cessary  on  the  part  of  His  Majesty's  Government;  a 
circumstance  which,  upon  such  an  occasion,  it  is  ob- 
vious  bad-much  better,  if  possible,  be  avoided;  but, 
as  the  Duke  de  Laval  bas  engaged  to  bring  thèse 
points  under  tbe  considération  of  his  GoVernment,  I 
abstain  from  entering  upon  the  subject  bere,  and  rather 
conline  myself  to  the  statement  of  some  général  re- 
fiections,  which  I  bave  to  request  that  your  Excellency 
will  submit  to  M.  de,  Polignac  with  as  little  delay  as 
possible. 

The  French  Government  appear  to  inistake  the 
motives  wbich  bave  indnced  us  to  ask  for  explanalions, 
more  précise  and  explicit  than  tbose  wbich  we  bave 
bitherto  rèceived  respecting  tbe  Expédition  against  Ai- 
giers. Tbey  appear  aiso  to  bave  formed  an  erroneous 
estimate  of  the  real  situation  of  this  Country ,  and  to 
bave  regarded  as  évidence  of  ill-will,  of  suspicion,  and 
distrust,  a  conduct  which  bas  been  dictated  by  a  plain 
sensé  of.  duty.  u.àiL»vu'  . 


62     Correspondance  dlplotn.  entre  les  cabinets 

1830  ÏIîs  Majesty's  Government  are  so  far  from  enter- 

talning  thèse  hostile  t'eelings,  that  they  hâve  always 
been  desirous  of  seeing  the  most  ample  réparation 
exacted  IVoin  the  State  of  Algîer,  and  that  the  edbrts 
of  the  French  Government  should  succeed  in  obtaining 
for  His  Most  Christian  Majesty  ail  the  satisfaction  wiûch 
Ilis  Majesty  might  justly  expect,  in  conséquence  of  the 
repealed  insults  and  injuries  which  he  had  experienced. 

Your  Excellency  has  further  been  informed,  that 
if,  in  the  prosecution  of  this  object,  His  Most  Christian 
Majesty  should  be  enabled  to  etfect  the  total  destruction 
of  Piracy,  of  Christian  Slavery,  and  of  the  imposition 
of  Tribute  by  the  Regency  of  Algier  upon  Christian 
States,  it  could  not  but  be  regarded  with  satisfaction 
by  the  King  oiir  Master.  Thèse  are  objects  which  His 
Majesty  has  himself  endeavoured  to  accomplis!» ,  and 
the  full  attainnient  of  which  must  be  applauded  by  ail 
Christendom. 

The  views  lo  which  I  hâve  now  referredi,  allhough 
sufticlently  extensive,  are  perfectly  delinite  and  intelli- 
gible. But  let  us  be  candid;  the  VVar  carried  on  by 
France  against  Algier  is  of  another  character,  and  a 
dilVerent  end  is  proposed.  We  are  told  to  prépare  for 
the  utter  destruction  and  annihilation  of  the  State  ilself. 
Under  such  eircumstances,  and  with  a  resuit  of  tliis 
nature  deliberately  contemplated ,  is  it  unreasonahie  to 
expect  from  the  French  Government,  something  more 
ihan  a  gênerai  assurance  of  disinterestedness,  and  an 
engagement  to  consult  their  Allies  before  the  future 
fate  of  the  Regency  shall  be  finally  decided  ? 

A  French  Army,  the  most  numerous  it  is  believed 
which  in  modem  limes  has  ever  crossed  the  sea,  is 
about  to  undeitake  the  conquest  of  a  Territory  which, 
from  its  geographical  position,  has  always  been  consi- 
dered  as  of  the  highest  importance.  No  man  can  look 
without  anxiety  at  the  issue  of  an  enterprize,  the  ultî- 
niate  objects  of  which  are  still  so  uncertain  and  undefined. 

It  is  to  be  presumed  that  His  Majesty's  Govern- 
ment wiil  not  be  suspected  of  culpable  inditference  to 
the  welfare  of  the  illustrious  Family  of  Bourbon.  Our 
désire  must  be,  that  the  resuit  of  this  Expédition  may 
prove  to  be  favourable  to  their  happiness,  and  to  the 
stability  of  their  Throne.  But  if  we  could  so  far  forget 
what  is  due   to  our  own  Sovereign  and  to  ourselves. 
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as  to  rest  satîsfied  with  vague  explanatîons,  in  a  matter  jgSO 
so  deeply  aO'ecting  llie  iijlerests  ot  British  commerce, 
as  well  as  the  polilical  relations  of  the  Meditenaneaa 
States,  it  is  certain  that  the  People  of  tliis  Country 
would  not  hesitate  to  pronounce  the  most  uneqù.iyocal 
condemnation  of  our  conduct.  ''  ;  r    , 

The  views  of  the  French  Government  in  thîa  un- 
dertaking  being  pure  and  disinterested,  it  is  difficuU 
to  conceive  that  M.  de  Polignac  shouid  expérience  the 
slightest  reluctance  in  giving  the  most  satisfactory  exr 
planations,  or  that  any  false  notions  of  dignily  and 
self-respect  khouid  operate  to  prevent  him  from.doing 
that  which,   upon  reflection ,   niust  appear  reasonable. 

In  making  thèse  observations  to  M.  de  Polignac^ 
yoùr  Bxcéllehcy  will  not  only  expressly  déclare  your- 
self  to  bè  a  stranger  to  ail  unfriendly  feelings,  but 
you'  will  also  disclaim  any  désire  to  assume  an  unbe- 
comîng  tofle^.  or  in  any  mander  to  wound  the  dignity 
of  the  French  Government:   •  •••  ■  ■  vt    ■<>■■    r-,  iu..i 

.Our  expectations?,  V,e  ihink,  are  justified  by  the 
importance  of  the  occasion,  and  by  the  relations  of 
confidence  existing  between  the  2  Governments. 

VVe  ask  nothing  which,  under  similar  circumstan- 
ces,  we  shouid  not  ourselves  be  ready  togrant. 

Your  Bxcellency  in  authorized  to  read  this  Des- 
patch to  M.  de  Polignac. 

I  am,  etc. 

Abekdeen. 

Vlll.  -HÎ  .«ri^ 

Lôrd  Stuart  de  Rothesay  to   the;  Eàfi'  ôF 
Aherdeen.  ^lio-m   ,^^^■ 

■■'  ■  Paris ,  23rd  Aptir,  1830. 
(Extract.)  •    - 

I  enclose  the  Copy  oF  a  Decree,  appointing  Ge- 
neral Bourmont  to  the  command  of  the  Expédition 
against  Algier. 

The  Communication  upon  the  subject  of  this  un- 
dertaking,  which  Monsieur  de  Laval  leceived  ordcrs 
to  transmit  to  His  Majesty's  Government,  bas  b.een 
very  quickly   followed    by    the   publication    of  a  Dbcu- 
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1830  ment*),  to  which  a  very  slîght  modification  of  form 
wouici  give  the  character  et"  a  Manifesto,  explainiiig 
the  causes  of  the  quarrel,  and  the  intentions  of  the 
French  Government  in  case  their  arms  should  be  suc- 
cessful. 

I  asked  M.  de  Polignac  if  this  Paper  is  to  be 
considered  officiai,  and  especially  if  it  does  not  daim 
a  larger  extent  of  Tèrritory  than  has  been  .  hitherto 
understood  to  be  comprised  within  the  iimits  of  the 
concessions  which  His  Most  Christian  Majesty  is  en- 
titied,  under  Treaty ,  to  ^possess.  î 

,  He  answered,  that  the  Article  contains  no  point 
whîch  îs  no-t  recognized  by  the  Government  to  be  per- 
fectiy  correct;  and  he  justified  the  particular  paragraph 
to  which  I  called  his  attention,,  by  a  référence  to  en- 
gagements antécédent  tQ  the  establishment,  of  the  pré- 
sent Government  at  Algier,  which  hâve  bqei)  repeated 
and  confirmed  in  su.bs,e,qu,ent  Treaties  by  The  Porte 
and  by  the  Local  Authorities. 

'        '     .  Stuart   DE   ROTHESAY. 

ïjor^y^tu^rt^   de  "j^vthesay  to   thff.^MçLrt^.pf.,. , 
••ù'<t  ai:î»  {>î:;r?  <>'     .    Aherdeeii.  i  .;>/[|  -.moV 

■     1  Paris,  24tlj  Àpril,  1830, 
My  Lord,  ,,  ,    ; 

The  R^essenger  Latchford  arrived  last  night,  and 
T  saw  Prince  Polignac  this  morning,  when  I  did  not 
fail  to  exécute  your  Lordship's  Instructions 

After  hearing  the  contents  ofyour  Lordship's  Des- 
patch of  the  21  st  instant,  his  Excellency  observed,  that 
the  doubts  which  bavé  arisen  respecting  hîs  views  in 
Africa ,  are  to  be  traced  to  the  course  His  Majesty 's 
Government  iiave  pursued;  for  that  the  objection  to 
the  measures  which  had  been,  in  the  first  instance, 
contemplated  through  the  agency  of  Mehemet  Ali,  had  j 
compeiled  them  to  make  préparations,  which  hç  is  I 
aware  must  excite  the  attention,  if  not  jealousy,  of 
every  State  interested  in  the  political  relations  of  the 
Countries  upon  the  shores  of  the  Mediterranean. 

*Y  ,An  Article  in  tlie  uiiofûcifU  part  of  the  "  Moniteiy:  "  '  <^'  the 
'■^^'■*20th  AprilV  1830.'i    ^i^i    t^  •    M'mvç,    {T 
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,  I  answered,  that,  since  the  intervention  of  Mehe-  1830 
met  Ali  would  liave  involved  otlier  considérations  not 
less  embarrassing  than  the  questions  which  at  présent 
occupy  our  attention,  further  discussion  upon  that  sub- 
ject  \vould  lead  to  no  satisfactory  resuit;  and  that  I 
therefore  requested  hiin  raerely  to  let  me  know,  whe- 
ther  the  reasoning  in  the  Despatch  I  communicated 
nili  iuduce  him  to  give  orders  to  M.  de  Laval  to  trans- 
mit to  your  Lordship  the  assurances,  in  a  written  form, 
which  my  Government  is  entitled,  to  expect,  that  the 
Court  of  France  entertains  no  project  of  conquest  or 
acquisition  of  Territory  on  the  Coast  of  Africa. 

He  said  that  this  assurance  \vas  distinctly  contained 
in  the  Despatch  which  M.  de  Laval  had  read  to  your 
Lordship,  which  déclares  that  France  will  not  retain 
possession  of  the  Town  or  of  the  Regency  of  Algier, 
though  they  însist  iipon  the  restoration  of  the  Estab- 
lishments they  possessed  at  the  period  of  the  rupture; 
and  that,  if  this  déclaration  lias  not  been  conveyed  to 
your  Lordship  in.  wri.ting,  the  omission  will  be  reme- 
died  without  delay ,  for  that  M.  de  Laval  will  receive 
orders  to  give  your  Lordship  a  Copy,  either  of  the 
whole  Despatch],  or  of  that  part  of  ît  which  your  Lord- 
ship shall  consider  most  to  îhe  purpose. 

I  told  him  that,  although  1  justly  apprecîated  the 
value  of  his  assurances,  he  must  be  aware  that  an 
abnégation  of  the  projects  which  he  must  expect  to 
learn  are  attribuled  to  the  French  Government,  will 
be  more  satisfactory,  if  conveyed  in  a  concise  form,  and 
not  weakened  by  a  référence  to  questions  of  indemnity, 

He  said  that,  without  complaining  of  my  enqui- 
ries,  the  susceptibility  they  betrayed  was  the  true  cause 
01  his  allusion  to  a  pecuniaiy  indemnîty  ;  that,  other-^ 
wise,  the  French  Government  might  in  future  be  ex- 
posed  to  the  reproach  that  such  intention  had  not  been 
made  known^  and  that  1  must  not  therefore  be  sur- 
prized  if,  in  the  further  Communication  through  M. 
de  Laval  to  which  my  représentations  would  give  rise, 
that  the  indemnîty  will  be  one  of  the  points  which  he 
will  be  directed  to  bear  in  mind. 

The  resuit  of  my  interview,  however,  enables  me 
to  assure  your  Lordsliîp,  that  the  Despatch  which  has 
already  been  read  to  your  Lordship  will  be  communi- 
cated j,in  extenso"  or  in  part  as  may  be  deemed  most, 
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jj;^^Q  expédient ,  accompanîed  by  the  more  précise  déniai 
o[  any  view  of  conquest  or  of  acquisition  in  Africa  than 
has  been  hilherto  transmitted  to  flis  Majesty's  Go- 
vernment. 

I  liave,  etc. 

Stuart    DE    ROTHESAY. 

X. 

Lord  iStnart  de  Rothesay   to    the  Earl  oj 
yjfherdeen. 

Paris,  SOlh  April,  1830. 
M  y  Lord, 

Since  the  departure  of  M.  de  Bourmont  and  M. 
d'Maiisse/-,  ihc  luisincss  of  the  Departnients  of  War 
and  Marine  has  bcen  placed  in  tlie  tiands  ot  llie  res- 
pective Under  Secretaries,  under  ihe  controul  of  the 
Président  of  the  Councii,  which  diity  takes  up  so  much 
time  that  he  can  oniy  communicate  with  me  on  one 
day  in  cach  week. 

This  arrangement  did  not  permit  me  to  see  Prince 
Polignac  until  yesterday;  when  I  was  surprized  to  learn, 
that  he  had  not  sent  the  Orders  to  M.  de  Laval  to 
give  your  Lordship  the  Copy  of  the  Despatsch  in  which 
he  proposcd  to  develope  the  views  of  the  French  Go- 
vernment in  Africa,  and  that  the  fnrther  explanations 
he  had  fdvewise  promised  had  not  been  sent  ofi'. 

Ile  said  that  the  King  had  directed  him  to  write 
a  fuller  explanation ,  containing  a  detailed  acconnt  of 
the  several  questions  at  issue  with  the  Regency  of  Al- 
gier;  and  more  precisely  indicating  the  intentions  of 
the  Government,  in  case  the  resuit  of  the  Expédition 
shall  be  as  favourable  as  the  magnitude  of  the  prépa- 
rations entillcs  them  to  expect. 

My  answer,  that  a  very  concise  assurance,  that 
they  enlerlain  no  views  of  conijucst  and  territorial  ac- 
quisition, would  save  mucli  trouble,  and  would  be 
'  more  satisfactory  to  Flis  Majesty's  Government,  was 
met  by  the  observ.ition,  that  our  anxiety  to  prevent 
the  participation  of  the  Pacha  of  I^gypt  in  the  under- 
taking,  was  too  récent  a  proof  of  the  susceptibility  of 
the  British  Cabinet  iipon  this  question,  to  allow  them 
to  hazard  the  j)ossibility  of  misinterpretation  by  ihe 
omission  of  a  particle  of  the  explanation  which  we  m:iy 
be  supposed  to  hâve  a  right  to  expect. 
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I!e  tlien  sald  that  our  objection  to  the  Negotia-  1830 
tiens  with  that  Chieftain  had  alone  induced  him  to  give 
way  to  the  plans  of  M.  de  Bourmont,  to  reduce  Al- 
<;iei-  by  the  Expédition  they  had  prepared  ;  that  he 
had  shown  bis  anxiety  to  prevent  the  possibilîty  of  the 
Viceroy's  future  interférence,  by  writing  and  publis- 
hing  liie  cnclosed  Letter  to  the  Chamber  of  Commerce 
of  Marseilles  ;  and  that  he  is  wiliing  to  do  as  much 
respecting  ail  other  points  upon  which  I  may  manifest 
uneasiness;  though  he  must  hope  that  our  susceptibil- 
ity  will  not  push  him  to  déclarations ,  which  the  Op- 
ponents  to  the  présent  Ministry  may  be  enabled  to 
tender  grounds  of  attack  upon  his  Government. 

Though  I  felt  unwiliing,  after  thèse  assurances, 
to  show  more  than  reâsonable  distrust,  I  cannot  think 
that  the  sort  of  genërality  by  which  his  expressions  are 
qualified  is  quite  satisfactory.  When  I  objected  to  con- 
qiiest  and  mîlitary  possession,  I  observed  that  bis  dén- 
iais were  accompanied  by  the  manifestation  of  the  de- 
Lermination  to  recover  the  property  which  he  says  the 
Freiich  Government  bave  lost  at  Algier,  and  the  ne- 
tosssity  of  preventing  future  attempts  to  take  it  from 
ihem.  He  narped  aiso  upon  the  intention  of  obtaining 
Jie  pecuniary  Indemnity  which  the  Country  can  afTord. 

Under  such  circumstances,  as  I  shall  not  see  his 
Excellency  again  until  the  further  explanations  he  pro- 
nises  shall  bave  been  sent  away,  I  think  I  cannot, 
n  conscience,  anticipate  that  your  Lordship  will  be 
:ontented  with  the  resuit. 
I  bave,  etc. 

Stuart   DE   RoTHESAY, 

XI. 

The  Earl  of  Aberdeen  to  Lord  Stuart  de 
Rotliesay. 

Foreign  Office,  4th  May,  1830. 
My  Lord, 
The  delay  which  bas  taken  place  in  furnishing  your 
excellency  with  more  précise  and  officiai  explanations, 
especling  the  ulterior  projects  of  the  French  Govern- 
nent  in  their  Expédition  against  Algier,  bas  been  ob- 
erved  with  niuch  concern,  The  assurances  of  M.  de 
'olignac    that    thèse  explanations    would    be   promptly 
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1830  aflorded ,  hâve  been  so  positive,  and  so  fr^quently  re- 
peated,  tliat  His  Majesty's  Government  are  at  a  loss 
to  comprehend  by  what  justifiable  motives  the  delay 
has  been  produced.  The  adair,  in  truth,  begins  to 
wear  a  sinister  appearance,  and  to  give  rise  to  doubts 
and  suspicions  which  it  would  be  very  far  from  the  de- 
sire  of  His  Majesty's  Government  to  entertain. 

M.  de  Polignac  expresses  a  hope  that  our  expec-  ! 
tations  may  not  be  so  unre^asônable,  as  to  force  him 
to  déclarations  which  must  prove  injurious  to  the  Go- 
vernment of  His  Most  Christian  Majesty.  It  can  scar- 
cely  be  necessary  for  your  Excellency  to  assure  the 
French  Minister,  that  such  a  resuit  could  not  be  con- 
templated  by  us  v.ith  any  degreiè  bf  satisfaction.  The 
>vhole  character  and  language  of  my  Despatch  of  the 
21  st  Âpril,  which  you  were  directed  to  read  to  M.  de 
Polignac,  sufficiently  attest  the  cordial  and  friendly 
feelings  of  His  Majesty's  Government.  But  we  hâve  a  duty 
to  perform  from  which  we  cannot  shrink.  It  is  clearly 
our  duty  to  reqnire  an  officiai  explanatîon  of  the  designs 
of  the  French  Government,  in  equipping  and  litting  out 
a  military  expédition,  of  unexampled  magnitude,  and 
thereby  calcuîated  to  excite  spéculation  and  appréhen- 
sion thrôughout  the  Soutîi  of  Europe.  From  our  con-i-  l| 
fidential  relations  with  the  Court  of  France  we  are 
entitled  to  receive  this  information',  which  is  so  much 
the  more  due  in  conséquence  of  the  conduct  observed 
by  the  Brilish  Government  on  a  siinilar  occasion.  Your 
Excellency  cannot  be  ignoraut  that  the  language  of 
Persons  possessing  much  inliuence  in  France,  and  of 
those  nearly  connected  with  the  Government,  is  very 
much  at  variance  with  the  verbal  assurances  which  you 
hâve  received,  and  therefore  renders  some  officiai  ex- 
planatîon more  indispensable.  If  the  projects  of  the  , 
French  Cabinet  be  as  pure  and  disintcrested  as  is  as- 
serted  by  M.  de  Polignac,  he  can  bave  no  real  diffi- 
culty  in  giving  us  the  most  entire  satisfaction.  A  con- 
cise aud  simple  déclaration  would  not  only  answer  the 
purpose  bettcr,  but  it  would  appear  to  be  more  nalu- 
ral,  than  the  course  wliich  your  Ex(îellency  states  that 
the  French  Minister  has  been  commanded  by  His  Most 
Christian  Majesty  to  adopt.  To  en^'tilope  in  much  rea- 
soning,  and  to  mingle  considérations  of  national  dig- 
nity  and  punctilio,  \>ith  the  statement  of  intentions  such 
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as  I  hâve  mentioned ,    appears    less  calculated   to  pro-  1830 
duce  conviction  and  to    convey  the   impression    of  sin- 
cerity  and  frankness. . 

Sliould  the  promised  explanalions  not  yet  hâve  been 
forwarded  to  the  French  Anihassador  at  this  Court, 
^our  Excellency  will  endeavour  tô  see  M.  de  Pqlignac 
.without  loss  of  time,  and  you  will  reprcsent  to  him  the 
serious  eflccts  of  furlher  dehiy.  After  ail  that  has  pas- 
sed,  the  French  Minisler  cannot  be  siirprized  if  injurîous 
suspicions  should  be  created  and  confirmed  ;  and  he 
must  be  aware  that  he  will  make  hiinself  responsible 
for  the  conséquences,  however  unfortunate,  which  may 
attend  a  state  of  distrust  and  appréhension. 
^  I  am,  etc. 

Aberdeen. 


:  xiL 

The  Earl  of  Aherdeen  to  Lord  Staart  de 

''''  Rothesay. 

Foreign  Office,    llth  May,   1830. 

(Extract.) 

By  my  Despatch  of  the  23d  March,  yoiir  Excel- 
Jency  was  informed  of  the  reasons  which  had  înduced 
His  Majesty's  Government  to  seek  for  some  more  pré- 
cise and  officiai  explanation  of  the  ulterior  objects  of 
,the  Expédition,  in  addition  to  that  which  had  been  al- 
,ready  communicated  in  this  form  by  the  Duke  de  Laval. 

In  your  Despatch  of  the  9th  April,  your  Excellency 
observes,  that  M.  de  Polignac  had  assured  you  that 
the  explanation  required  wonld  he  sent  to  M.  de 
Laval  in  the  same  forni  as  tJie  preceding ;  and,  in 
the  course  of  the  conversation,  the  French  Minister 
strikingly  illustrated  his  désire  to  satisfy  His  Majesty's 
Government  by  declaring ,  that  (/  y  ou  had  Fiill  Po- 
wer s,  he  would  readily  sign  a  Convention  recogni- 
zing  every  principle  which  had  been  put  fortvard 
hy  your  Government,  in  the  Communications  which 
had  tal^en  place  on  the  subject. 

In  your  Despatch  of  the  24th  April,  in  answer  to 
a  question  from  your  Excellency,  whether  M.  de  Laval 
would  be  authorized  to  give  the  additional  assurances 
in  a  written  form,  you  dcscribe  M.  de  Polignac  to 
state,  that  the  French  Anihassador  would  he  instructed 
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1830  ta  comniunicate  to  His  Majesty\<i  Goi^ernnient^  eit./ier 
the  wJiole  Despatch  from  his  Court,  or  such  part 
of  it  as  should  be  considered  by  His  Majestés  Go- 
vernment most  to  the  purpose. 

In  your  Despatch  of  the  30th  April,  throughout 
the  whole  narrative  of  your  Conférence  with  M,  de  Pol- 
ignac,  it  is  clearly  implied  that  thîs  Communication 
was  to  be  made  in  a  written  form  ;  and  the  observations 
of  the  French  Minîster  shew  an  anxiety  to  prépare  the 
statement  in  such  a  manner  as  to  give  satisfaction  to 
the  Britîsh  Government. 

The  request,  indeed,  contained  in  my  Despatch 
of  the  23d  March,  of  an  ojjîcial  assurance,  necessariiy 
precludes  any  other  mode  of  communication;  and  as 
you  were  instructed  to  deliver  a  Copy  of  that  Despatch 
to  M.  de  Poiignac,  it  is  not  possible  that  the  French 
Government  should  hâve  laboured  under  any  miscon- 
ception. 

Your  Exceliency  will  not  fail  to  draw  the  serions 
attention  of  the  Président  of  the  Council,  to  the  promises 
which  you  hâve  received,  and  the  pledges  repeatedly 
given,  as  well  as  to  the  manner  in  which  it  is  nowr 
proposed  that  they  should  be  redeemed. 

When  you  shall  bave  reported  the  resuit  of  the 
appeal  thus  made  to  the  consistency  and  good  faith  of 
M.  de  Poiignac,  it  will  be  my  duty  humbly  to  take 
His  Majesty's  commands  respecting  such  further  In- 
structions to  your  Exceliency  as  the  occasion  may  seem 
to  require. 

Aberdben. 

XIII. 

,  Lord  Stuart   de  Roihesay  to   the  Earl  oj   : 
Aberdeen, 

Paris,  util  May,  1830. 
(Extract.) 
The  Prince  de  Poiignac  yesterday  read  to  me  a 
Despatch  which  he  bas  addressed  to  the  several  Mini- 
sters  accredited  to  the  Courts  in  alliance  with  France, 
containing  a  further  exposure  of  the  objects  of  thei 
Expédition. 

The  Copy  of  this  Despatch  >vill,  he  tells  me,  bei 
delivered  ta  the  Ministers  by  whom  it  may  be  required.l 
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h  svat;  certainly  the  désire  of  M.  de  Polignac  to  l«^30 
coniine  l!ie  oj)eralî'>i>s  of  this  Country  against  Algier 
lo  the  employinent  ol  tlieir  Navy,  leavlng  the  attack  by 
hind  wholly  to  be  executed  by  the  Viceroy  of  Egypt, 
and  h(;  nas  iiiduced  to  abandon  this  projcct  by  the 
leuionstraiices  of  His  Majesty's  Govicrnineiit,  joined  to 
the  arguments  ol'  his  Colleague  for  tlle  War  Department. 

Stuart    DE    RoTHESAY. 

XIV. 

Lord  Slaart  de  Rothesay  to    the  Earl  of/' 
yJberdeen. 

Paris,  util  May,  1830. 
(Extract.) 

l  hâve  received  your  Lordship's  Despatch  of  the 
lUh  May,  pointing  out  the  manife-st  contradiction  between 
the  explanalioiîs  on  the  snbject  of  the  French  Expédi- 
tion to  Algier,  contained  in  a  Letter  which  has  been 
read  to  your  Lordship  by  the  Duc  de  Lavai  and  the 
assurances  of  the  Pi  ench  Minister  to  myself,  if  I  hâve 
not  misrepresented  the  ianguage  of  M.  de  Polignac  in 
my  Despalches. 

I  could  not  more  distinclliy  exécute  your  Lordship's 
Instructions,  in  asking  an  explanation  of  this  contra- 
diction, than  by  reading  the  contents  of  this  Despatch 
to  Prince  Polignac,  reminding  his  Excellency  upon 
what  occasions  he  had  authorized  nie  to  convey  to  my 
Government  the  assurances  to  which  your  Lordship 
adverts,  and  repeating  to  his  Excellency  the  observa- 
tions, which  I  had  brought  forward  in  several  conver- 
sations, that  thèse  assurances  are  inconsistent  with  the 
course  he  has  pursued. 

His  Excellency  did  not  deny  that  the  considéra- 
tions which  had  arisen ,  between  the  period  when  he 
had  conferred  with  me,  and  that  when  he  sent  oil' 
thèse  Despalches  to  M.  de  Laval,  had  led  to  some 
variation  between  the  form  as  well  as  the  nature  of  his 
verbal  and  written  explanations  ;  but  that  the  time  was 
fast  aproaching  when  I  should  be  compelled  to  admit 
the  truth  of  ail  the  assurances  1  had  received;  that  if, 
upon  the  appearance  of  the  Expédition  before  Algier, 
the  Dey  shall  consent  to  the  ternis  proposed,  their 
immédiate  return  to  Fiance  will  put  an  end  to  every 
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1830  question;  while,  if  the  résistance  of  the  Algerines  sliail 
leacl  to  a  striigglë  vvhich  terminâtes  in  the  dissolution 
of  the  Government,  that  the  measures  to  be  adopted 
for  the  re-settlement  of  that  Country,  whether  by  pla- 
cing  it  under  the  rule  of  a  Turkish  Pacha,  or  such 
othér  arrangement  as  may  be  thought  expédient,  will 
be  concerted  in  a  Conférence  of  the  Représentatives 
of  the  Allies,  and  not  exclusively  declded  by  the  French 
Ministers;  and  that  the  General  commanding  the  Ex- 
pédition had  therefore  received  orders  not  to  commit 
his  Government  by  any  engagement  which  can  stand 
in  the  way  of  thèse  resolutions. 

After  this  statement,  he  cannot  conceive  that  more 
explanation  than  has  been  conlained  in  the  Despatch 
which  M.  de  Laval  was  yesterday  directed  to  deliver 
to  your  Lordship,  will  be  required^. 

StUàrt   DE    RoTHESAY. 


XV. 

Communication  J/'o.m  the  Duc  de,  Laval  to  the 
Earl  of  Aherdeen.  {Received  YJth  May^  1830») 
S '•'        Prince  Polignac  to  the  Duc  de  Laval. 

Paris,  le  12.  Mai,   1830. 
Monsieur  le  Duc, 

Au  moment  où  la  Flotte  qui  porte  en  Afrique  notre 
Armée  s'éloigne  de  France,  le  Roi  éprouve  le  besoin 
de  faire  savoir  à  ses  Alliés  combien  il  a  été'  sensible 
aux  témoignages  d'intérêt  et  d'amitié  qu'il  en  a  reçus 
dans  les  graves  circonstances  qui  ont  précédé  le  dé- 
part de  l'Expédition  qui  se  dirige  contre  Alger.  Sa 
Majesté  a  invoqué  leur  concours  avec  un  entier  aban- 
don; elle  a  traité,  pour  ainsi  dire,  publiquement,  une 
question  qu'elle  s'est  plu  à  rendre  commune  à  toute 
l'Europe.  Ses  Alliés  ont  répondu  à  sa  confiance;  et  ils 
lui  ont  donné  une  approbation  et  des  encouragemens 
dont  le  souvenir  ne  s'edacera  jamais  de  son  esprit. 

Pour  répondre  à  leur  conduite  loyale  et  bienveil- 
lante, Sa  Majesté  désire  aujourd'hui  leur  présenter  de 
nouveau,  au  moment  du  départ  de  la  Flotte  Française, 
l'objet  et  le  but  de  l'Expédition  qu'elle  envoie  contre 
la  Régence  d'Alger. 

Deux   intérêts  qui  sont   distincts  par  leur   nature, 
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mais  qui  se  concilient  dans  l'esprit  du  Roi,  ont  motive  1830 
les  Arinemens  qui  se  sont  faits  dans  nos  Ports.  L'un 
concerne  plus  particulièrement  la  France:  c'est  de  ven- 
ger l'honneur  de  notre  Pavillon,  d'ohtenii"  le  redres- 
sement des  griefs  qui  ont  été  la  cause  immédiate  des 
hostilités,  d'assurer  nos  Possessions  contre  les  agres- 
sions et  les  violences  dont  elles  ont  été  si  souvent  l'ob- 
jet," et  de  nous  faire  donner  une  indemnité  pécuniaire 
qui  puisse,  autant  que  l'état  d'Alger  le  permettra,  di- 
minuer j)our  nous  les  dépenses  d'une  Guerre  que  nous 
n'avons  pas  provoquée:  l'autre,  qui  touche  la  Chrétienté 
toute'  entière,  embrasse  l'abolition  de  l'Esclavage,  celle 
de  la  Piraterie,  ei  celle  des  Tributs  que  l'Europe  paye 
encore  l\  la  Régence  d'Alger. 

Le  Roi  est  fermement  résolu  à  ne  pas  poser  les 
Armes,  et  à  ne  pas  rappeler  ses  Troupes  d'Alger,  que 
ce  double  but  n'ait  été  atteint  et  suffisamment  assuré: 
et  c'est  pour  s'entendre  sur  les  moyens  d'y  parvenir, 
en  ce  qui  concerne  les  intérêts  généraux  de  l'Europe, 
quti  Sa  Majesté  a  fait  annoncer  à  ses  Alliés,  le  12  Mars 
dernier,  son  désir  de  se  concerter  avec  eux,  dans  le 
cas  où  le  Gouvernement  actuellement  existant  à  Alger 
^'iendiait  à  se  dissoudre,  au  milieu  de  la  lutte  qui  va 
s'engager.  On  rechercherait  alors  en  commun  quel 
pserait  l'ordre  de  choses  nouveau  qu'il  serait  convenable 
"d'établir  dans  cette  Contrée,  pour  le  plus  grand  avantage 
dé  la  Chrétienté.  Sa  Majesté  doit  dès  ce  moment  don- 
ner l'assurance  à  ses  Alliés  qu'elle  se  présenteraitf  à 
ces  délibérations  prête  à  fournir  toutes  les  explications 
qu'ils  pourraient  encore  désirer,  disposée  à  prendre  en 
^considération  tous  les  droits  et  tous  les  intérêts,  exempte 
elle-même  de  tout  engagement  antérieur,  libre  d'ac- 
cepter toute  proposition  qui  serait  jugée  propre  à  as- 
surer le  résultat  indiqué,  et  dégagée  de  tout  sentiment 
d'intérêt  personnel.  Et  le  cas  prévu  par  Sa  Majesté 
pouvant  se  réaliser  très  prochainement,  si  la  Providence 
daigne  protéger  nos  Armes,  le  Roi  invite,  de  cet  in- 
stant, ses  Alliés  à  donner,  à  ce  sujet,  des  instructions 
éventuelles  à  leurs  Ambassadeurs  à   Paris. 

Vous  voudrez  bien.  Monsieur  le  Duc,  en  adresser 

particulièrement  l'invitation  à  Lord  Aberdeen;  et,  si  ce 

Ministre  le  désire,   vous  pourrez  lui   laisser  une  Copie 

de  la  présente  Dépèche. 

Agréez,  etc.  Le  prince  de  Polignac. 
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1830  XVI. 

The  Earl  of  Aherdeen  to  Lord  Stuart  de 

Rothesay. 

Foreign  Office,  3l8t  May,  1830. 
My  Lord, 
r  enclose  to  your  Excellency  the  Draft  of  a  Note 
wliicli   your  Excellency  vvill   address    to  the  Prince   de 
Poli<çnac,    in    answer    to    the    officiai    Communications 
which  hâve  been  made  by  the  Ambassador  ofllis  Most 
Christian  Majesty   at    this  Court   to  His  Majesty's  Go- 
vernment,   respecting   the   French   Expédition    against 
Algier. 

I  am,  etc.  Aberdeen. 

[E/iclos7(re.) —  Lord  Stuart  de  Rothesay  to  the 
Prince  de  Polignac. 

Paris, ,  1830. 

The  Undersigned  bas  receîved  Instructions  to  lay 
before  the  Cabinet  of  the  Tuileries  the  following  ob- 
servations, in  answer  to  the  officiai  Communications 
which  hâve  been  made  to  his  Court  respecting  the  Ex- 
pédition of  a  French  Force  against  Algier. 

The  Cabinet  of  the  Tuileries  is  no  stranger  to 
the  sentiments  which  hâve  been  constantly  entertained 
and  frequently  expressed  by  the  British  Government 
upon  this  subject.  The  Undersigned  is  now  comman- 
ded  to  repeat,  that  the  King  his  Master  has  long  been 
sensible  of  the  injuries  sustained  by  His  Most  Christian 
Majesty  from  the  Regency  of  Algier,  and  he  has  al- 
ways  expected  that  such  injuries  would  be  duly  avenged. 

If,  in  exacting  réparation  for  outrages  committed 
against  himself,  His  Most  Christian  Majesty  should  be 
enabled  entirely  to  put  an  end  to  the  evils  of  Piracy 
and  of  Christian  Slavery,  the  benefit  raust  be  acknow- 
ledged  by  ail  Christendom. 

In  case  it  should  be  found  impracticablc  to  attain 
thèse  objects  without  the  total  subversion  of  the  Alge- 
rine  State,  His  Most  Christian  Majesty  has  desired  to 
receive  the  opinion  and  counsel  of  His  Allies,  respec- 
ting the  manner  in  which  this  conquest  might  be  ren- 
dered  most  advantageous  to  the  gênerai  interests  of 
Europe. 
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The  repcated  disavo^a!  of"  ail  projects  of  ambition  1830i 
and  aggrandizement  rnadc  by  ll«e  Prince  de  Polignac, 
and  the  assurances  vvhicli  hâve  heen  rcceived  iVoin  the 
Ainbassador  oi"  His  Most  Christian  ft'ajesty  in  l^ondon, 
forbid  the  suspicion  of  aiiy  design  on  the  part  of  die 
French  Government,  to  establish  a  permanent  niiiitary 
occupation  of  the  ilej^cncy,  or  to  accomplish  such  a 
change  in  the  slate  oi"  territorial  possession  on  the  sho- 
res  of  the  Mediterranean  as  should  atfect  the  interests 
of  Bnropean  Powers. 

The  Undersigned  cannot  avoid  calling  the  atl<"n- 
tion  of  the  Prince  de  Polignac  to  the  pecuiiar  situation 
of  Algîer  in  its  relation  to  the  Ottoman  Porte.  Va- 
rious  Governments  of  Europe  hâve  contracted  engage- 
ments with  the  Regency,  as  with  an  indepcndent  State, 
and  in  virtue  of  Conventions  with  The  Porte  to  that 
eflect,  hâve  made  the  Algerine  Rnlers  responsible  for 
the  acts  of  their  Subjects.  Other  Powers  continue  to 
regard  the  Barbary  States  as  essentiaily  dépendent  on 
the  Turkish  Empire,  anp  claim ,  accordingly,  from  the 
Turkish  Government  compensation  and  indemnity  for 
ail  injuries  received  from  thèse  States.  The  supremacy 
of  the  Sultan  is  admitted ,  however,  by  ail;  and  His 
Most  Christian  Majesty  himself  has  only  recenlly  re- 
nounced  the  hope  of  reconciling  his  diiî'erences  with 
the  Regency  by  means  of  the  intervention  of  The 
Porte,  A  Turkish  Commissioner  has  actually  arrived 
at  Toulon,  having  been  prevented  by  the  French  Block- 
ading  Squadron  from  landing  at  Algier,  whitlier  he 
Lad  been  sent  from  Constantinople  in  order  to  enforce 
compliance  with  the  just  demands  of  the  French  Go- 
vernment. 

If  the  main  object  of  this  Expédition  should  be 
the  conquest  of  Algier,  rather  than  the  réparation  of 
injuries,  and  the  chastisement  of  the  Regency,  the  Un- 
dersigned would  siibmit  to  the  serious  considération  of 
the  Prince  de  Polignac,  what  must  be  the  ctfect  of 
a  précèdent  which  thus  disposes  of  the  rights  of  a  third 
Party  against  whom  no  complaint  whatever  has  been 
alledged. 
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1830  xvn. 

Lord  Stuart    de  Rothesay  tu    ihe  Earl  of 
Aberdeen. 

Paris,  3lst  May,  1830. 
(Extract.) 

So  soon  as  the  Télégraphie  Despatch,  announcing 
the  arrivai  of  Tahir  Pasha  at  Toulon  came  to  my 
knowledge,  ï  lost  no  time  in  asking  the  Prince  de  Pol- 
ignac  to  explain  to  me  the  cause  of  that  event. 

His  E\ce!Iency  said  that  the  Télégraphie  Despatch 
contained  ail  the  information  he  had  received,  by  which 
it  appeared  that  the  Turkish  Vessel  in  which  Tahir 
Pasha  had  taken  his  passage  to  Algier,  having  been 
repulsed  from  that  Port  by  the  Blockading  Squadron, 
had  steered  for  the  French  Coast,  and  had  met  with 
the  Expédition  the  day  after  they  sailed.  Tahir  Pasha 
had  gone  on  board  the  Admiral's  Ship,  and  after  a 
long  conférence  with  Count  Bourmont,  he  determined 
to  continue  his  course  to  Toulon,  where  he  announced 
that  he  was  the  Bearer  of  Propositions  to  the  French 
Government,  and  that  a  Letter  to  that  eflect  had  been 
immedîately  sent  olï',  but  had  not  been  hitherto  delivered. 

Prince  Polignac  declared  his  utter  ignorance  of 
the  ténor  of  this  Communication,  though  he  does 
not  seem  to  doubt  that  Tahir  Pasha  will  think  it  expé- 
dient to  proceed  to  Paris. 

I  observed  to  his  Bxcellency,  that,  however  ini- 
perfectly  1  had  learned  the  object  of  the  voyage  of 
this  Personagc,  I  knew  he  was  directed  by  the  Sultan 
to  use  his  best  endeavours  to  prevent  hostilities,  by 
directing  the  Dey  to  submit  to  every  just  demand 
which  the  French  Government  is  entilled  to  bring  for- 
ward.  That  it  appears  strange  he  should  not  hâve 
been  allowed  to  pass  the  Blockading  Squadron;  and 
yet  more  strange  that,  after  communicating  with  the 
commander  of  the  Expédition,  he  should  not  hâve  ac- 
companied  them  to  Algier,  for  the  purpose  of  carrying 
the  ordres  of  the  Sultan  to  the  Knowledge  of  the 
local  Authorities.  That  at  Toulon  he  will  without  doubt 
be  detained  in  quarantaine;  and  if  he  intends  coming 
to  Paris,  he  may  possibly  not  reach  Algier  til!  long 
after  il  shall  be  too   late  to  take  a  part  in  the  Nego- 
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tintions   which   are   likely  to  follow  the  capture  of  the  1830 
Place. 

Stliart    DE    RoTHESAY. 

XYIII. 

Lord  Stuart  de  Rotliesay  to  the  Earl  of 
Aherdeen. 

Paris,  16.  July  1830. 
(Extract.) 
I  saw  Monsieur  de  Polignac  within  a  few  hours 
after  the  departure  of  the  last  Messenger.  I  told  his 
Bxcellency  that,  so  soon  as  I  heard  of  the  complète 
success  of  the  Expédition  against  Algier,  and  the  at- 
tainment  of  the  avowed  ohject  of  the  undertaking,  I 
came  to  otVer  him  my  congratulations,  in  the  conviction 
that  they  wiil  keep  their  failh  with  my  court;  and  that 
nothwithstanding  ail  that  has  been  written  and  said 
to  the  contrary,  they  will  not  take  advantage  of  the 
moment  of  success  to  fall  from  the  assurances  he  has 
given  me,  in  the  name  of  his  Sovereign,  that  the 
Expédition  was  undertaken  for  the  sole  purpose  of 
vindicating  the  national  honour,  and  not  with  views  of 
acquisition  or  conquest.  Flis  Excellency  ansvvered  me, 
by  declaring  his  readiness  to  repeat  his  former  assu- 
rances, from  which  he  declared  that  their  late  success 
gives  the  French  Government  no  inchnation  to  départ. 

Stuart    DE    RoTHESAY. 


4. 

Traité  de  coimnerce  et  de  navigation 

entrée    les  Etats   unis   de  V Amérique 

Septentt^ionale  et  la  Forte  Ottomane. 

Signé  à  Constantinople ,  le  7-  JSlai 

1830. 

(Publication   officielle   faite  à  Washington  au   mois  de 
Février  1832.) 

Proclamation    du  Président   des  Fdats   unis. 

Whereas,   a  Treaty  of  commerce  and  Navigation 
belween  the  United  States  of  America  and  the  Ottoman 
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1830  Porte,  was  concluded  and  signed  at  Constantinople  by 
the  respective  Plenipotenliaries  of  the  Two  Powers,  ou 
the  7th  day  of  May,  in  the  Year  of  our  Lord  1830, 
and  the  said  Treaty  was  duly  ratified  by  the  Président, 
on  the  part  of  the  said  United  States,  on  the  2d  day 
of  February,  in  the  Year  of  our  Lord  1831,  in  pur- 
suance  of  the  advice  and  consent  of  the  Senate,  as 
sî<çnified  by  their  Resohition  of  the  first  day  of  that 
month:  and  whereas,  the  Ratification  by  the  Président, 
of  the  said  Treaty,  in  the  Turkish  language,  and  in  a 
Translation  thereof  into  the  English  annexed  thereto, 
was  exchanged  at  Constantinople  on  the  5th  day  of 
October,  183J,  by  David  Porter,  the  Charge  d'Afiaires 
of  The  United  States  near  the  Sublime  Porte,  and 
Nedjib  Eiîendi,  Reis  Ellendi  of  the  Porte,  for  the 
Ratification  of  the  Sultan  ;  which  Convention,  as  ratified 
by  the  Président,  in  the  English  version,  is,  word  for 
Word  ,    as   follows  : 

The  object  of  this  firm  Instrument,  and  the  motive 
of  this  Writing,    vvell  drawn  up,    is,    that  — 

No  Treaty  or  Diplojiiatic  and  Officiai  Convention 
having  heretofore  existed,  between  the  Sublime  Porte, 
of  Perpétuai  duralion,  and  the  United  States  of  America; 
at  this  time,  in  considération  of  the  désire  formerly 
«xpressed,  and  of  repeated  propositions  which  hâve 
lalely  been  renewed  by  that  Power,  and  in  conser|uence 
of  the  wish  entertained  by  the  Sublime  Porte  to  testify 
to  the  United  States  of  America  its  sentiments  of  friend- 
ship,  We,  the  undersigned  Commissioner,  invested  with 
the  high  office  of  Chief  of  the  Chancery  of  State  of 
ihe  Sublime  Porte,  existing  for  ever,  having  been  per- 
uiitted  by  his  very  noble  Impérial  Majesty  to  negotiate 
and  conclude  a  Treaty;  and  having  thereupon  conferred 
wiîh  our  friend  the  Honourable  Charles  Rhind ,  who 
bas  corne  to  this  Impeiial  Résidence,  furnished  with 
{'ull  Powers  to  negotiate,  settle,  and  conclude,  the 
Atlicles  of  a  Treaty,  separately  and  jointly,  with  the 
olher  two  Commissioners,  Commodore  Biddie  and  David 
Oflley,  now  at  Smyrna,  hâve  arranged,  agreed  upon, 
and  concluded,    the  following  Articles: 

7\rt.  I,  iVIcichanls  of  the  Sublime  Porte,  whether 
IVÎussulmans  or  Rayahs,  going  and  coming  in  the 
Cotintries,  Provinces,  and  Ports,  of  the  United  States 
of  America,  or  proceeding  from  one  Port  to  another, 
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or  from  the  Ports  of  The  United  States  to  those  of  1830 
other  Countries,  sliall  j)ay  the  same  Duties  and  olher 
'  Imposts  that  are  paid  by  the  most  l'avoured  Nations; 
and  they  shall  not  be  vexed  by  the  exaction  of  hij^her 
Duties;  and  in  travelling  by  sea  and  by  iand,  ail  the 
privilèges  and  distinctions  observed  towards  the  Subjects 
of  other  Powers,  shall  serve  as  a  ruie,  and  shall  be 
observed  towards  the  Merchants  and  Subjects  of  the 
Sublime  Porte.  Jn  like  manner,  American  Merchants 
who  shall  come  to  the  well  defended  Countries  and 
Ports  of  the  Sublime  Porte,  shall  pay  the  same  Duties 
and  other  Imposts,  that  are  paid  by  Merchants  of  the 
most  favoured  friendly  Powers;  and  tliey  shall  not,  in 
any  way,  be  vexed  or  molested.  On  both  sides,  tra- 
velling Passports  shall  be  granted. 

Art.  II.  The  Sublime  Porte  may  establish  Shah- 
henders  (Consuls)  in  the  United  Slates  of  America; 
and  The  United  States  may  appoint  their  Citizens  to 
be  Consuls  or  Vice  Consuls,  at  the  commercial  places 
in  the  Dominions  of  the  Sublime  Porte,  where  it  shall 
be  found  needfui  to  superîntend  the  affairs  of  commerce. 
Thèse  Consuls,  or  Vice  Consuls,  shall  be  furnished 
with  Berats.,  or  Firrnans;  they  shall  enjoy  suitable 
distinction,  and  shall  hâve  necessary  aid  and  protection. 

Art.  III.  American  Merchants  established  in  the 
well-defended  States  of  the  Sublime  Porte,  for  purposes 
of  commerce,  shall  hâve  liberty  to  employ  Setnrars 
(Brokers)  of  any  Nation  or  religion ,  in  like  manner  as 
Merchants  of  other  friendly  Powers  ;  and  they  shall  not 
be  disturbed  in  their  affairs,  nor  shall  they  be  treated, 
in  any  way  contrary  to  established  usages.  American 
Vessels  arriving  at,  or  ,departing  from,  the  Ports  of 
the  Ottoman  Empire,  shall  not  be  subjected  to  greater 
visit,  by  the  Offîcers  of  the  Custom-house,  and  the 
Chancery  of  the  Port,  than  Vessels  of  the  most  favoured 
Nation, 

Art.  IV.  If  litigations  and  disputes  should  arise 
betvveen  Subjects  of  the  Sublime  Porte  and  Citizens  of 
The  United  States,  the  parties  shall  not  be  heard,  nor 
shall  judgment  be  pronounced,  unless  the  American 
Dragoman  be  présent.  Causes  in  which  the  sum  may 
excecd  .500  piastres,  shall  be  submitted  to  the  Sublime 
Porte,  to  be  decided  according  to  the  laws  of  equity 
and  justice.     Citizens  of  the  United  States  of  America» 
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1830  quietly  pursuing  thelr  Commerce,  and  not  being  charged 
or  convicled  of  any  crime  or  oilence,  shall  not  be 
molested;  and  even  when  ihey  may  hâve  committed 
some  ofieiice;  they  shal!  not  be  arrested  and  put  in 
prison,  l)y  tlie  Local  Authorilies,  but  they  shaii  l)e 
tried  by  their  Minister  or  Consul,  and  punished  according 
lo  their  olTence;  i'ollowing  in,  this  respect,  the  usage 
obseived  towards  other  Frunks.  j 

Art.  V.  American  Merchant  \  essels  that  trade  to- 
the  Dominions  ol"  the  Sublime  Porte,  may  go  and  comc 
în  periect  saicty  with  their  ovvn  Flag,  but  they  shall 
not  take  the  Flag  ot'  any  other  Power,  nor  shall  they 
grant  tlieir  Flag  to  the.  V  essels  of  other  Nations  and 
Power  s,  nor  lo  the  Vessels  of  llayahs.  The  iMinister, 
Consuls,  and  Vice  Consuls  of  The  United  States  shall' 
not  protcct,  secretly  or  publicly,  the  Rayahs  of  the 
Sublime  Porte,  and  they  shall  never  suftcr  a  departure 
from  the  principles  hère  laid  down  and  agreed  to  by 
inutual    consent. 

Art.  VI.  Vessels  of  War  of  the  two  Contracting 
Parties ,  shall  observe  towards  each  other  démon- 
strations of  friendship  and  good  intelligence,  accor- 
ding to  naval  usage;  and  towards  Merchant  Vessels 
they  shall  exhibit  the  same  kind  and  courteous  manner;, 

Art.  vu.  Merchant  Vessels  of  The  United  States, 
in  like  manner  as  Vessels  of  the  most  favoured  Nations, 
shall  hâve  liberty  to  pass  the  Canal  of  the  Impérial 
Résidence,  and  go  and  come  in  the  Black  Sea,  either 
laden  or  in  ballast;  and  they  may  be  laden  with  the 
produce,  manufactures  and  eU'ects,  of  the  Ottoman 
Empire,  excepting  such  as  are  prohibited,  as  well  as. 
of  their  own  Country. 

Art.  VIII.  Merchant  Vessels  of  the  two  Contrac- 
ting Parties  shall  not  be  forcibiy  taken  for  the  shîpr 
ment  of  Troops ,  munitions  and  other  objects  of  War, 
if  the  Captains  or  Proprietors  of  the  Vessels  shall  be 
unwilling  to  freight  thcm. 

Art.ÏX,  If  any  l^lerchant  Vessel  of  eitheV  of  the- 
Contiacting  Parties  should  be  wrecked,  assistance  and 
protection  shall  be  aflorded  to  those  of  the  Crew  that 
may  be  saved  ;  and  the  merchandise  and  eOects  which 
it  may  be  possible  to  save  and  recover,  shall  be  con- 
vcyed  to  the  Consul,  ncarest  to  the  place  of  the  v>reck, 
to  be  by  him  delivered  to  the  Proprietors. 


IJUits  Lijùs  jlii  ,l[j4inérique  s^^^lt,'(ilflonaîe  etc.    81 

Cori<ln,siuii.  —  The  foregoiiig;  Articles,  agreed  jg3Q 
iipQii  and  concliided  between  ihu  Riasset  (Chaixery 
of. State,)  and  tlie  above-mentianed  Commissioper  of 
The  United  States,  when  signed  by  the  other  Two 
Commissioners,  shall  be  exchanî;cd.  In  10  months 
Iram  the  date  of  this  Teinessuvk  ^  or  Instrument  of 
Treaty,  the  éxchange  of  the  Ratifications  of  tiie  two 
Powers  shall  be  inade,  and  tlie  Articles  of  this  Treaty 
.«hall  hâve  full  force,  and  be  striclly  observed  by  the 
Two  Contracting  Powers. 

vie  Given  the  I4th  day  of  the  Moon  Zilcaade,  and  in 
the  year  of  the  Hegira,  1245,  corrcsponding  wi{h  tb.e 
7th  day  of  May,  of  the  year   1830  of  the  Christian  Era, 

Chaules  Rhïn^d.  (L.  S,)         Mohammed   Hamed 

.James  Biddle.  REis-iJL-KU'f  ab, 

David  Offley.  {^Reis  EJf'endi.^ 

»Now,  therefore,  to  the  end  that  the  said  Treaty 
may  be  o'oserved  and  performed  with  good  faith  on 
the  part  of  The  United  States,  I  bave  caused  the  pro- 
mises to  be  made  public,  and  1  do  hereby  enjoin  ail 
Persons  beaiing  oftice,  civil  or  military,  within  The 
United  States,  and  ail  others,  i  Citizens  or  Inhabitans 
thereof,  or  being  within  the  same,  faithfully  to  obseive 
and  fulHI  the  said  Treaty,  and  every  Clause  and  Ar- 
ticle thereof.  ,  : 

In  testimony  whereof,  I  hâve  caused  the  Seâl  of 
The  United  States  to  be  hereunto  affixed,  and  haye 
signed  the  same  with  my  hand.  .».'>.. 

Done  at  Washington ,  this  4th  day  of  Febru'aty, 
in  the  Year  of  our  Lord  ISS'?,  and  of  the  îndepen- 
dence  of  The  United  States  the  56th.  ' 

(L.  S.)  Andrew  JAçksoiy. 

Currespondance  diplomatique  î'élatii^e  à  là 'né- 
gociation du  'Traité  ci-dessàs  présentée  au  Corh- 
grès  des  Etats -unis  par    le  Président  Jackson. 

AVasIiington,  29th  May,  1832. 
To  the  House  of  Représentatives, 

.  In  compliance  with  the  Resolution  of  the  House 
ÔT  the  27th  of  Febrnary  last,  requesting  Copies  of 
the  Instructions  and  Correspondence,  relating  to  the 
Negotiation  of  the  Treaty  with  the  Sublime  Porte,  to- 
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1830  gether  with  those  of  the  Negotiations  preceding  tlie Treaty, 
from  the  year  1819;  I  transmit,  herewith,  a  Report 
from  the  Secretary  of  State,  with  the  Papers  required. 

Andrew  Jackson. 

Department  of  State ,  Washington, 
25tli  May,  1832, 

The  Secretary  of  State,  to  whom  has  been  referred, 
by  the  Président,  a  Resolution  of  the  House  of  Re- 
présentatives of  the  27lh  of  February  last,  requesting 
the  Président,  "if,  in  his  judgment,  not  incompatible 
with  the  public  interest,  to  cause  Copies  of  the  In- 
structions and  Correspondence  relating  to  the  Négo- 
ciation of  the  Treaty  with  the  Sublime  Porte,  together 
with  those  of  the  Negotiations  preceding  the  Trealy,  from 
the  year  1819,  to  be  laid  before  this  House",  has  the 
honour  to  submit  to  the  Président  Copies  of  the  In- 
structions and  Correspondence  requested. 
Respectfully  submitted, 

Bdw.  Livingsïon. 

I. 

Passport  to  3Ir.  Luther  Bradish,  ±Athylpril  1820. 
United  States  of  America. 
To  ail  to  whom  thèse  présents  shall  corne,  greeting: 
..,.,.  The  Bearer  hereof,  Luther  Bradish,  Esquire,  being 
âbbut  to  visit  difl'erent  Foreign  Countries,  with  the 
view  of  gratifying  a  commendable  curiosity,  and  of 
obtaining  useful  information,  thèse  are  therefore,  in 
a  spécial  manner,  to  reqnest  ail  whom  it  may  concern, 
particularly  ail  Foreign  States,  Powers,  or  Potentates, 
and  their  Officers  to  permit  the  said  Luther  Bradish 
to  pass  freely,  without  molestalion,  in  going,  staying, 
or  returning,  and  to  give  him  ail  friendly  aid  and  pro- 
tection, as  thèse  United  States  would  do  in  like  cases. 

In  faith  whereof,  I  bave  caused  the  Seal  of  the 
Department  of  State  of  The  United  States  to  be  herc- 
unto  affixed. 

Done  at  the  City  of  Washington,  this  14th  day 
of  April,  1820,  and  of  the  Independence  of  thèse  Sta- 
tes the  44th. 

(L.  S.)  John  Quincy  Adam-, 

Secretary  of  State. 
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II.  1830 

Passport  ta  Mr.  Luther  Bradish,  ±%th  April  i  820. 

The  United  States   of  Americ a. 
To  ail  to  wliom  thèse  présents  shall  come,  greeting: 

Whereas,  Luther  Bradish,  of  New  York,  a  native 
Citizen  of  The  United  States,  has  been  appointed,  by 
the  Président  of  The  United  States,  their  Agent  for 
collectting  such  information  in  Foreign  Countries,  in 
relation  to  the  Commerce  of  The  United  States ,  as 
may  prove  usefui  and  interesting  to  them,  and  for  com- 
municatingiit  to  this  Department:  Thèse  are,  therefore, 
to  pray  ail  whom  it  may  concern,  to  permit  him,  the 
said  Luther  Bradish,  the  Bearer,  to  pass  wheresoe- 
ver  his  pursuits  may  so  call  him,  freely  and  without 
let  or  molestation,  in  going,  staying,  or  returning,  and 
to  give  him  ail  friendly  aid  and  protection,  as  thèse 
United  States  would  do  in  like  cases. 

In  faith  whereof,  I  hâve  caused  the  Seal  of  the 
Department  of  State  to  be  hereunto  affixed. 

Done  at  the  City  of  Washington,  this  18th  day 
of  April,  A.  D.  1820,  and  of  the  Independence  of  The 
United  States  the  44th. 

(L.  S.)  John  Quincy  Adams, 

Secretary  of  State. 

III. 

Mr.  Bradish  to  Mr.  Adams, 

Constantinople,  20tli  December,  1820. 
Sir, 

In  availing  myself  of  the  permission  obligingly  gran- 
ted  me  by  you ,  previous  to  my  leaving  Washington, 
in  April  last,  I  cannot  flatter  myself  with  the  idea  of 
adding  much  to  the  information  already  possessed  by  you, 
upon  the  subjects  relating  to  the  interests  of  The  Uni- 
ted States  embraced  in  this  Communication.  I  hope, 
however,  at  least  to  testify  my  attachment  to  those 
interests,  and  to  évince  my  readiness  at  ail  times  to 
contribute  whatever  may  be  in  my  power  towards  their 
promotion. 

The  inquîries  hère,  in  which  The  United  States 
are  particularly  interested,  are: 

F2 
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1830  Ist.     Woultl    the   interests-  of  The  United    States 

be    promoted    by   a  Treaty    of  Amity    and    Commerce 
with  the  Sublime  Porte?    If  so, 

2d.  Is  the  conclusion  ofsuch  a  Treaty  practicable? 
And,    if  so, 

3d.  What  is  the  most  eiîgible  mode  of  accompli- 
shing  this  object  ? 

After  a  résidence  of  only  a  few  months  within  the 
Turkish  Dominions,  for  me  to  attempt  even  to  form, 
and  more  particulary  to  express  an  opinion,  on  a  sub- 
ject  so  important  in  its  nature,  and  so  extensive  in  its 
relations ,  as  that  embraced  in  the  first  of  the  above 
inqiiiries,  would  be  to  hazard  extrême  error  at  least,  if 
not  the  highest  dcgrce  of  presumption.  Sources  of  cor- 
rect information  upon  this  intcresting  subject  are  hère  few, 
and  those  difiicult  of  access.  Loose  and  vague  state- 
ments  are  current  in  every  circle,  and  are  as  various 
as  they  are  generaly  incorrect.  A  few  days'  résidence 
only,  woiild  be  sullicient  to  enable  any  person  of  to- 
ierable  industry  to  colloct  thèse,  but  when  enibodied, 
they  would  form  a  basis  too  frail  and  uncertain  upon 
which  to  resl  the  décision  of  a  question  so  important 
as  that  under  considération.  Upon  this  first  question, 
iherefore,  allhougli  in  its  nature  preliminary  to  the  olhcr 
two,  I  must  beg  leave  to  reserve  mysellf  untii  more  ex- 
tensive observation  and  inquiries,  and  bctter  informa- 
tion, shall  enable  me  to  communicate  with  you  thereon, 
în  a  manner  better  suited  to  its  difficulty,  and  more 
becoming  its  iujportance,  than  is  at  présent  in  my  power. 

I  will,  however,  add,  that  the  strong  impressions 
in  favor  of  the  affirmative  of  this  first  question ,  witli 
which  I  left  The  United  States,  hâve  been  much  streng- 
thened  by  what  I  hâve  myself  observed ,  and  by  the 
best  information  I  hâve  been  able  to  dérive  from  others 
since  my  arrivai  hère. 

Notvvithstanding,  then,  the  first  of  the  above  ques- 
tions is  in  its  nature  preliminary  to  the  other  two,  and 
a  décision  thereon  in  the  négative  would  supersede  ihe 
nccessity  of  any  discussion  of  the  two  latter,  I  shall 
take  the  liberty  of  communicaling  now  the  resuit  of 
my  observations  and  inquiries  tclaling  to  the  second 
and  third  of  thèse  questions.  I  am  the  more  inciined 
to  do  this  at  the  présent  time,  not  only  l)ecause  i  sim 
impressed    nith    the    idea   that    the    United  Sti'.tes    are 


Etats  /mis  de  l'Amérique  septentrionale  etc.    85 

already  satisfied  in  the  alfitmative  of  the  first  question>  1830 
but  also  from  the  nature  of  what  has  occured  since 
niy  arrivai  in  this  place.  And  hère,  Sir,  I  beg  your 
indulgence  while  I  premise  a  few  particulars  which  re- 
late to  mysell"  individually.  Upon  my  arrivai  at  Gibral- 
tar, Leghorn,  Naples,  Malta,  Smyrna,  and  this  place, 
I  found  a  report  currenlly  drculating,  that  the  objeçt 
of  my  visit  hère  was  to  conclude  a  Commercial  Treaty 
be/veen  The  United  States  and  the  Sublime  Porte. 
This  report,  some  months  previous  to  my  airival,  had 
reached  this  place  from  various  parts  of  Kurope,  and 
coming  from  différent  quarters  of  The  United  States. 
I  cannot  express  to  you,  Sir,  the  painful  surprise  and 
mortification  I  expérience  at  the  existence  of  this  re- 
port, and  am  altogether  at  a  loss  to  conjecture  what 
can  hâve  given  rise  to  it.  So  far  from  having,  in  the 
slightest  degree,  justilied  such  a  report  by  any  un- 
guarded  act  or  expression  of  mine,  I  bave  unitormly 
observed  the  most  vigilant  prudence  upon  this  subject, 
and  hâve  used  every  means  in  my  power  to  suppress 
the  report,  both  by  expressly  contradicting  it,  and  de- 
claring,  ort  ail  occasions,  that  my  objects  hère,  as 
elsewhere,  were  merely  those  of  a  private  individual, 
travelling  for  my  own  gratification  and  improvement. 
Even  tbe  spécial  Passports,  which  the  Government 
Avere  so  obliging  as  to  grant  me  previous  to  my  lea- 
ving  Washington,  I  bave  avoided  exhibiting  to  any 
person  whatever,  except  Commodore  Bainbridge,  since 
1  received  them  from  yourself,  lest  wilh  persons  un- 
acquainted  with  their  real  nature,  ibey  should  give  the 
sligbtest  color  to  the  report,  and  contribute  to  its  cur- 
rency.  But,  notwithstanding  ail  thèse  précautions,  the 
report  still  continues  to  circulate.  1  am  sorry  to  be 
compelled,  Sir,  thus  to  mingle  my  own  aifairs  with 
those  of  gênerai  interest;  but  bave  deemed  the  coçn- 
munication  of  the  above  particulars-  due  to  myself,  and 
trust  you  will  excuse  the  departure  thereby  occasioned 
from  the  main  subjects  of  my  Letter^  to  which  1  now 
gladly  return. 

Taking,  then,  the  affirmative  of  the  first  question 
for  granted,  I  shall  proceed  to  communicate  now  the 
resuit  of  my  observations  and  inquiries,  relaling  to  tbe 
second  and  third.  Of  the  aftirmalive  of  the  second 
question,    so    far   as   it  may  c^epend   upon  the  présent 
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1830  dispositions  of  the  Sublime  Porte,  there  can  be  no  doubt. 
That  disposition  bas  been  not  only  clearly  indicated  by 
many  unequivocal  circumstances,  but  expressly  and  re- 
peatedly  declared  by  the  Government  itself  to  me  since 
my  arrivai  hère.  Some  days  after  I  reached  this  Capital, 
and  previous  to  my  having  had  any  communication 
whatever  with  any  Department  of  this  Government,  I 
received  a  message  from  the  Porte,  inviting  me  to  a 
private  interview  with  the  Reis  Bftendi,  Minister  of  Suite 
for  Foreign  Affairs,  Although  much  surprised  at  the 
receipt  of  this  invitation,  I  had  no  hésitation  in  accepting 
it.  \n  the  resuit,  I  found  the  object  of  the  interview 
was  to  inquire  the  disposition  of  The  United  States,  in 
regard  to  a  Treaty  of  Amity  and  Commerce  with  the 
Porte;  and,  aiso,  their  vievvs  as  to  the  mode  of  nego- 
tiating  such  a  Treaty.  Upon  both  thèse  points  much 
interest  was  evinced,  and  upon  the  latter  considérable 
solicitude,  produced  probably  by  a  report  prevailing 
hère  that  The  United  States  contemplate  JNegoiîation 
with  this  Government  through  the  médiation  of  Russia, 
I  know  not  upon  what  authority  this  report  may  bave 
originated,  but  I  bave  strong  reasons  to  believe  that 
this  course  would  be  very  unacceptable  to  the  Porte, 
and  probably  unsuccessful.  Although  ail  persons  con- 
nected  with  this  Government,  with  whom  I  hâve  con- 
versed  upon  the  subject,  bave,  on  ail  occasions,  seemed 
much  in  favor  of  a  Treaty  of  Amity  and  Commerce 
with  The  United  States,  they  bave  appeared  equally 
in  favor,  indeed  very  tenacious  of  direct  Negotiation. 
Hence,   then ,   arises  the  third  question  proposed. 

In  the  few  observations  which  I  shall  take  the  li- 
berty  of  submitting  to  your  considération  upon  this 
question ,  I  bave  not  the  boldness  of  presuming  to 
enlî'gbten  your  own  or  the  wisdom  of  our  Government; 
and  trust  this  will  not  be  considered  by  either  as  an 
attempt  to  instruct  the  latter  in  the  most  eligible  mode 
of  conducting  its  Negotiations,  but  as  the  humble  en- 
dêavors  of  an  individual,  by  communicating  such  infor- 
mation as  circumstances  and  bis  peculiar  situation  bave 
put  in  bis  possession,  to  discharge  the  duty  incumbent 
on  every  Citizen  of  The  United  States,  to  contribute 
whatever  may  be  in  bis  power,  however  little  that  may 
be,  towards  the  promotion  of  the  interests  of  bis  Country. 

From  ail  I  hâve  observed  of  this  Government  and 
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People,  I  am  well  convînced  that  the  success  of  any  1830 
overtures  The  United  States  may  hereafter  make  to 
the  Sublime  Porte,  will  dépend  much  upon  the  manner 
in  which  the  Porte  is  in  the  first  instance  approached. 
ït  has  heretoibre  been  usual  for  individuals  and  Nations, 
in  their  first  Applications  to  the  Sublime  Porte,  to  ap- 
proach  it  under  the  auspices,  and  through  the  média- 
tion, of  some  intermediate  Power,  already  having  friendly 
relations  with  it  To  this  mode  there  are  many  objec- 
tions, some  in  their  nature  gênerai,  and  many  peculiar 
as  they  regard  The  United  States.  It  would  be  much 
more  difficult,  expensive,  and  Jess  successFui,  in  the 
first  place,  than  direct  Negotiation.  But,  what  is  more 
important,  it  would  be  attended  with  many  future  disad- 
yantages.  If  a  case  in  proof  of  the  first  position  were 
necessary,  among  many  similar,  one  is  furnished  by 
^ecent  expérience  hère.  The  King  of  Sardinia,  about 
4  years  since,  employed  the  médiation  of  ********  **^ 
in  the  Negotiation  of  a  Treaty  of  Amity  and  Com- 
iner^e  with  the  Sublime  Porte.  During  this  period  of 
4  y^ars,  this  illustrious  and  very  disinterested  Mediator 
taf  gone  on  negotialing  and  flattering,  and  its  employ- 
er paying  and  hoping ,  tili  at  length,  finding  its  funds 
and  patience  nearly  exhausted ,  it  has  wisely  corne  to 
the  décision  it  ought  at  first  to  hâve  adopted,  of  taking 
its  ovvn  afVairs  into  its  own  hands;  and  it  has  now  a 
prospect  of  having  them  concluded.  If,  therefore,  the 
objections  to  indirect  Negotiations  are  many  in  the 
outset,  lor  the  future  they  are  more  numerous,  and 
much  stronger.  Both  dérive  considérable  additional 
force  from  the  peculiar  circumstances  of  the  présent 
moment.  Such  is  at  présent  the  posture  of  the  relations 
of  most  of  the  Nations  of  Europe  with  the  Porte  —  such 
the  character  of  this  Government  and  People  —  and 
such  the  extrême  jealousy  entertained  by  them  towards 
the  great  European  Powers  generally,  and  particularly 
llussia,  that  any  approach  made  to  them  by  The 
United  States,  through  any  intermediate  Power,  and 
especially  the  latter,  would,  I  am  thoroughly  convînced, 
so  far  identify  The  United  States  with  such  Power,  as 
to  draw  upon  them  a  participation  in  the  jealousies 
entertained  towards  it,  and  subject  them  to  ail  the 
préjudices  and  disadvantages  arising  therefrom.  Any 
unfavorable  change  in  the  relations  of  such  Power  with 
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1830  the  Porte,  would  ex^end  lo ,  and  préjudice,  those  of 
The  United  States,  established  through  its  médiation. 
In  the  peculiar  mind  of  the  Tiirk,  the  two  Nations 
>vonId  be  so  intimately  connected,  that  he  would  with 
difficully  separate  them,  but  vvonid  generally  associate 
them  in  his  pôlicy  towards  either.  In  ail  the  little 
iatei'Course  I  hâve  had  M\\\\  this  Government  and  People, 
I  hâve  universally  found,  that  the  nearer  I  cduld  ap- 
pronch  themselves  —  the  fewer  the  persons  interposed 

''  betWecn  me  and  them  —  the  more  simple,  easy,  and 
^uçcCssiul,  vvere  my  transactions.  Direct  negotiation 
îs  parlicularly  suited  to  the  character  ot"  the  Turks.  It 
implies  a  degree  of  conîidence,  Which  îs  gratit'ying  to 
their  pride,  and  which  they  endeavor  by  their  conduct 
to  justify.  I  hâve,  in  my  own  case,  made  this  experi- 
rtient  with  thena,  and  hâve  seen  this  trait  of  theii' 
cliaràcter  clearly  evinced.  Although  this  case  relates 
to  myself  individuaHy^  I  wijl  take  the.  liberty  of  inen- 
trôning  its  particulaVs,  - "■"  '      ";-■--:,  - 

*  '  It  is  usual  for.  ^\  Gîtizëns  or  Subjects  of  Pwërsf 
n6t  "naving  amicaWQ 'Relations  established  by  Trèâty 
wîth  the  Porte,  wpôn  their  arrivai  within  the  Turkish 
Pdihînions,  lo  place  tliemselves  undér  thê  protectiort 
of.sbme  Power  havinfg/ such  Relations.  In  my  first 
interview  with  thé  Govemment  hère,  under  the  suppo- 
sition that  I  had,  of  course,  done  in  ibis  respect  what 
îs  usual  in  such  cases,  I  was  asked  untier  the  pfoi 
tection  of  what  Power  I  had  placed  myseTf?  I  answerëd, 
''that  of  the  Sublime  Porte;  that  I  was  hère  a  stranger, 
{irid  reposed  myself  opbn' the  hospitality  of  the  Country* 
(hn(  it  woùld  neitlicr'  cônsist  with  my  own  feelings ,  and 
I  took  it  lip^n  myself  toadd,nor  would  it  be  agreeable 
îo  those  of  my  Gbvernnient,  for  me,  vvhile  within'thé 
Dominion  of  the  Ottoman  Porte,  to  recognize  or  acciept 
ihe  protection  of  any  other  Power  than  that  of  thé 
Sublîsne  Porte  itself.  XJpon  that  alone  I  relied  for  my 
security ,  and  felt  assured  that  hère  ï  should  need  no 
Other.'''  This  ansWeï*  Was  received  witK  évident  surprise 
and  gratificàtioti.  Théy  hâve  since  seemed  to  endeavor 
fully  to  justify  the  confidence  it  implied.  They  hâve, 
in,  conséquence,  voluntarily  otfered  me  many  indulgences 
and  facilities,  (some  of  them  unusual,)  which,  I  am 
persuaded,  Monld  otherwise  hâve  been  obtained  with 
difficulty,  or  altogether  withheld.    I  mention  this  case, 
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merely  as  îllustrative  of  whât  I  consîder  a  prominent  1830 
tra'it  în  tlië  character  of  thé  Tiirks,  and  one  that  may 
be  turned  to  much  advantage  in  ail  intercoiirse  with 
them.  Tliey  are  indeed  a  very  singular  People.  Their 
character  seems  an  extraordinary  union  of  opposite 
quaiities.  Aithough  în  many  respects  extiemeiy  unci- 
vîJîzed,  ihey  are  capable  of  the  most  elevated  and  relined 
sentiments.  An  appeal  to  their  generosity  and  ma^na- 
nimity  is  j^enerally  snccessfui,  and  confidence  reposed 
in  them  is  rarely  vîolated.  In  any  interconrse,  there- 
fdre ,  which  The  United  States  may  hâve  with  this 
O'dvet'niYient  and  People,  T  am  fully  satistied ,  ftom  ail 
r  hâve  observëd  of  both,  thaï,  to  approach  them  at 
ail  times  directly,  and  not  intWmediately  through  any 
third  Power,  will  ever  be  found,  not  onjy  most  easy 
a'nd  successfiil  in  the  fiist  place,  but  m'6st  permanently 
favorable  to  the  interests  oi  our  Country  ;  and  ccrtainly 
most  consistent  with  an  avowed  and  veiy  wise  piinciple 
of  pulicy  in  its  Foreign  interconrse,'  "to  hâve  friendly 
Relations  with  ail  Nations,  entangling  Alliances  with 
iioné,"  In  this  course,  too,  wé  shall  hâve  the  advantage, 
which  is  no  înconsiderable  one,  of  being  the  sole  Con- 
ductors  of  onr  own  aftairs,  and  the  keepers  of  our 
own  counsels.  The  peculiar  situation  of  The  United 
S^tatës  particularly  favors  this  policy.  Separated,  as 
wfe  fprtunately  are,  from  the  Nations  of  Europe  by  an 
Océan  3,000  miles  wide,  it  is  our  interest,-  and  in  ouf 
power,  to  préservé  oursélvés  equally  Unconnecled  with 
ils  poJitics;  and  while  we  abstain  from  ail  political  con- 
îîçction  with  any  one  Nation  in  particular,  to  cultivate 
friendly  Relations  with  ail.  This  happy  situation  of 
r)iir  Counti-y  exempts  it  from  the  necéssity  experienced 
fey  thé  Nations  of  Europe,  of  yielding  their  individual 
Views  and  interests  to  the  support  of  a  gênerai  System. 
We  recognise  no  Holy  Alliance,  no  "Tutelary  Congress 
pf  Sovereigns",  to  wUose  suprême  dicision  our  atfairs 
gre  to  be  submitted  ;  who,  "to  préserve  the  gênerai 
Pçace",  partition  Nations,  solemnly  détermine  what 
'Sovereigrt  Nation  shall  lose,  and  what  shall  gain  Ter- 
ritory;  which  shall  be  governed  by  the  wiii  of  an  Indi- 
vidual, and  which  shall  hâve  a  Constitution;  whether 
this  Sovereign  shall  be  legitimate,  or  that  an  Usurper. 
We  are  happily  left  independently  '^  to  pursue  our  own 
aflairs   in   our   own   way,    unembarrassed    by   ail   this 
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1830  régulation."  Thîs  detached  and  independent  situation 
oï  our  Country  gives  it  a  great  advantage  in  its  Foreign 
Relations.  It  renders  friendly  intercourse  with  us  more 
désirable  to  other  Nations,  generally,  and  more  parti- 
cularly  so  to  this.  Sucli  intercourse  wouid ,  in  some 
degree,  relieve  the  Sublime  Porte  frora  the  appréhen- 
sion it  perpetually  entertains  of  a  change  in  its  Rela- 
tions with  the  Nations  ofEu:ope,  inasmuch  as  it  would 
greatly  diminish  the  evils  it  vvould  otherwise  expérience 
from  such  an  event.  Thèse  advantages  are  important 
to  our  Country,  and  wouid  be  parlicularly  useful  in 
any  future  intercourse  it  may  hâve  with  this  Govern- 
ment. In  departing  from  this  separatc  independent  po- 
licy,  however,  we  shotdd  sacrifice  thèse  advantages. 

Direct,  in  préférence  to  indirect,  Negotiation  with 
this  Government,  is,  in  the  case  of  The  United  States, 
recommended  by  anotiier  considération  of  considérable 
importance.  That  narrow  system  of  policy  heretofore 
pursued  by  some  of  the  Nations  of  Europe  having 
iViendly  Relations  with  tlie  Porte,  I  am  exceedingly 
sorry  to  hâve  occasion  to  observe,  still  continues  to 
intlucnce  their  conduct  This  policy  wouid  lead  the 
Nations  intluenced  by  it,  to  endeavor  to  exclude 
ail  others  from  any  participation  in  the  privilèges  which 
they  themselves  enjoy.  '  Tiie  United  States  wouid  be 
particularly  an  object  of  this  exclusion,  inasmuch  as 
we  are,  more  than  any  other,  an  object  ofjeaiousy 
with  that  Nation  which  is  most  influenced  by  this  nar- 
row policy.  I  know  the  opinion  is  generaly  entertai- 
ned  in  our  Country,  that  the  Nations  of  Europe,  here- 
tofore hostile  to  Commercial  Relations  between  The 
United  States  and  the  Sublime  Porte,  wouid  now  no 
longer  oppose  their  establishment;  but  that,  yielding 
to  the  intluence  of  libéral  principles,  and  adopting  a 
more  enlarged  and  sounder  policy,  wouid  be  willing 
to  exchange  their  former  monopoiy  for  a  fair  and  more 
honorable  compétition.  This  opinion  is  incorrect.  I 
speak  with  confidence  upon  this  subject  ;  I  am  not  left 
to  mère  conjecture,  or  to  dérive  my  opinion  upon  this 
point  from  appearances.  It  is  founded  upon  positive 
information,  dcrîved  from  the  highest  source.  I  am 
explicitly  inlormed,  in  confidence,  by  the  Porte  itself, 
that  *  *  ♦,  under  the  idea  that  The  United  States  con- 
template  Negotiation  with  the  Porte,  bas,  within  a  lew 
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days  past,  présentée!  to  the  latter  a  formai  and  solemn  1830 
Protest  against  such  Negotiation  in  which  she  has 
even  threatened,  in  case  the  Porte  should  conclude  a 
Treaty  with  The  United  States ,  to  break  ofl'  her  pré- 
sent Relations ,  and  déclare  War  against  the  Porte. 
The  other  Nations  most  intiuenced  by  the  narrow  po- 
licy  which  has  induced  this  very  singular  measure  on 
the  part  of  *  *  *  *  are  *♦*♦♦**♦.  AUhough 
thèse  hâve  been  less  explicit  than  ♦  *  *  *  ♦^  and  hâve 
even  avowed  contrary  sentiments,  I  hâve  reason  to  be- 
lieve  that,  in  this  respect,  they  are,  in  truth ,  not 
more  friendly  than  the  latter,  but  would  ail  be  hos- 
tile to  the  views  of  The  United  States  in  this  quarter, 
and  would  oppose  any  advances  we  might  make  to- 
wards  the  establishment  of  Commercial  Relations  with 
the  Sublime  Porte.  This  hostility ,  however,  whatever 
form  it  may  assume,  wjll  not,  1  am  well  assured,  do- 
ter the  Porte  from  foUowing  its  présent  dispositions 
upon  this  subject,  provided  it  be  met  by  The  United 
States.  But  it  would  render  the  Porte  désirons  in  ihe 
existing  posture  of  its  Relations  with  the  European 
Powers,  and  the  présent  state  of  its  own  internai  af- 
fairs  generally,  snd  espccially  with  its  tvvo  revolted  Pro- 
vinces, that  Negotiations  should  be  direct;  that  the 
knowledge  not  only  of  the  fact  of  Negotiation,  but  the 
conclusion  of  a  Treaty,  might  thereby  be  confined  to 
the  Parties  immediately  interested  therein,  until  the 
exchange  of  Ratifications,  and  the  Treaty  should  ac- 
tually  go  into  effect.  This  has  induced  the  Porte  it- 
self  to  suggest,  that  the  Person  authorized  on  the  part 
of  The  United  States  to  treat,  should  not  appear  hère 
as  Minister,  but  merely  as  a  private  individual,  until 
the  treaty  should  be  about  to  go  into  etl'ect.  It  would 
then  be  expected  that  an  avowed  and  accredited  Mi- 
nister of  The  United  States  should  appear  and  receive 
the  usual  formai  audience  of  the  Sultan,  etc.,  when 
the  customary  présents  would,  of  course,  be  expected. 
Thèse  latter,  indeed,  by  the  usages  of  the  Porte, 
could  not,  in  any  case  be  received,  nor  could  the  Mi- 
nister hâve  a  formai  audience,  until  that  time.  The 
anxious  désire  of  the  Porte  for  this  course,  origina- 
ling  in  the  posture  of  its  Porelgn  Relations,  and  the 
existing  situation  of  its  own  internai  affairs ,  is  much 
strengthened  by  the  character  of  the  Persons  at  présent 
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1-830  composing  îts  Government.  The  affairs  of  ils  two  re-; 
volted  Pachalics  of  Albanla  and  Servia,  put  in  réqui- 
sition the  resources  of  the  Government,  and  render 
the  Porte  generally,  and  particularly  the  timid,  more 
cautions  in  adoptin^  any  measures  that  raight  put  at 
hazard  its  présent  Relations  with  the  {2;reat  European 
Powers,  or  increase  the  présent  disafïection  among  ils  own 
Suhjects.  This  Government,  altiiough  nominally  composed 
of  many  Persons,  is,  in  fact,  at  présent  in  the  hands 
of  a  single  Individual.  'JUiis  individual  is  fJalet  Eiî'endi, 
a  man  of  extraordinary  talents  and  considérable  ac(jui- 
rements.  He  was,  in  tlie  years  1803-4-5,  Ambassador 
from  the  Sublime  Porte  to  the  Court  of  France.  Since 
his  retiirn  l<ere,  he  lias  declined  ail  the  great  Otïices 
of  the- Government ,  and  has  only  the  nominal  and  ir- 
responsible  one  of  Minister  of  Conférence,  or  Privy 
Councrilor.  In  this,  however,  he  not  only  possesses 
the  will  of  the  Sultan ,  but  Nvields  the  entire  Govern- 
ment of  the  Empire.  Ile  is  at  présent  decidedly  in 
favor  of  a  Treaty  of  Amity  and  Commerce  with  The 
United  States,  but  he  is  considered  a  njan  in  the  mar- 
ketj  and  ihe  olher  Persons  of  the  Government  favo-» 
rable  to  such  a  Treaty,  are  apprehensive  that,  if  Ne- 
goliations  were  open  and  avowed,  means  Mould  be 
\ised  by  the  Powers  opposed  to  ihe  Treaty,  to  change 
ih»  présent  opinion  of  this  Minister  in  regard  to  it;  and 
ihàt  he,  operating  upon  the  weaknes  of  some,  and 
the  timidity  of  others,  would  thus  be  able  to  prevent 
its  conclusion,  and  thereby  defeat  what  are  really  the 
présent  wishes  of  the  whole  Government  upon  this  sub- 
j«ct;  This,  bf  course,  rendors  the  Porte  anxious  that 
the"Negoliations  sh«nM  be  direct,  and  as  sécrétas 
possible.  But,  so  strongly  désirons  are  the  Porte  of 
the  conclusion  of  a  Treaty  of  Amity  and  Couîmerce 
with  The  United  States,  that  I  feel  perfectiy  confident, 
that  if  a  Person  duly  authotized  by  the  latter  to  con- 
clude  such  Treaty,  were  now  hère,  it  might  be  ac- 
coTnplished  in  the  course  of  a  few  days.  The  présent 
moment,  so  far  as  regards  the  character  and  disposi- 
tions of  the  Porte  generally ,  is  particularly  auspicious 
Ibr  this  purpose. 

Upon  tlie  subject  ofthe  expense  hère  of  such  a 
Treaty,  l  hâve  made  every  possible  inquiry,  and  hâve 
obtained  what  ï  believe  to  be  pretty  correct  iniormiUion. 
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I  believe  this  wliole  expense  would  not  exceed  350,000  1830 
•piasters  (Turkish).  Tins  includes  the  public  présents 
to  be  made  npon  the  Minister's  receiving  his  lormal 
audience  of  the  Sultan,  etc.  etc.;  but  does  not,  of 
course,  include  the  salary  of  the  INiinister,  etc.  etc., 
employed  by  The  United  States  in  nc^otiaiinw;  the 
Treaty.     In  this  estimate,  I  hâve  allovved  for  the  public 

présents Piasters  200,000 

To  préserve  Halet  ElFendi's  opinion  the 

same  as  at  présent 50,000 

To  this  ^iinistel,  for  procuring  the  in- 
sertion in  the  Treaty  of  soine  Articles 

of  spécial  lavor 25,000 

To  the  Plenipotenîîarv  of  the  Porte  .  .  25,000 

To  the  Ciiief  Dragoman  of    do.  .  .  .  20,000 

To  the  Secretary  of  do.  .  .  .  5,000 

To  two  Dragonians  employed   by  The 

United  States,  each  5,000  piasters  .  .  10,000 

Contingencies 15,000 


•» 


Total  in. Turkish  piasters  .  ,  .  350,000 

The  Turkish  piaster  is  at  présent  worth  y\  of  the 
Spanish  dollar,  and  j'y  of  the  pound  sterling;.  It  of 
course  varies  in  value  according;  to  the  exchange.  There 
is  generally  hère  considérable  advantage  in  dra>ung  on 
London,  as  Miil  be  perceived  by  couipariiig  the  présent 
value  hère  of  the  Spanish  dollar,  and  the  poiind  sterling. 

The  amount  of  public  présents  included  in  the 
above  estimate,  is  as  low  as  would  be  s-ilisfactory  to 
the  Porte.  Their  expectations  on  sucli  occasions  are 
generally  regulated  by  their  ovvn  estimate  oi  the  Nation 
treating,  and  the  extent  of  the  privilèges  accorded  it 
in  the  Treaty.  As  The  United  States  are  hère  con- 
sidered  a  Nation  of  the  first  class,  and  would  be  placed 
upon  the  footing  of  the  most  favored,  it  would  be  ex- 
pected  that  its  munificence  would  correspond  therewith. 
The  présents,  on  a  similar  occasion,  of  even  the  King 
of  the  Two  Sicilies,  considered  hère  quite  a  second-rate 
Power,  and  cnjoying  only  partial  privilèges,  amounted 
to  180,000  piasteis  ;  so  that,  under  such  a  Treaty  as 
ï  suppose  would  alone  salisfy  The  United  States,  200,000 
piasters  in  public  présents  would  be  quite  as  liltle  as 
would  be  thought  by  the  Porte  to  correspond  wilh  the 
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1830  higli  character  of  The  United  States,  and  with  ihe 
extent  of  the  privilèges  to  be  granted  them  ;  and  quite 
as  little  as  would  be  satisfactory  to  the  Porte.  Thèse 
présents  may  be  procured  hère,  but  much  better,  and 
with  more  economy,  in  The  United  States,  Engiand^ 
and  France. 

The  items  included  in  the  above  estimate,  as  spécial 
présents  to  Halet  Eff'endi,  Plenipotentiary,  Chief  Dra- 
goman,  and  Secretary,  would  not  be  considered  hère 
as  bribes,  but  as  the  usual  and  just  compensation  for 
the  extraordinary  services  they  would,  in  their  respective 
situations,  be  called  upon  to  render.  This  is  hère  the 
gênerai  usage  and  course  of  business  —  a  thing,  of 
course,  perfectiy  understood,  and  not  only  countenanced, 
but  expected  by  the  Sultan  himself.  Indeed,  it  is  quite 
impossible  otherwise  to  accomplish  any  thing  hère. 

The  25,000  piasters  included  in  the  estimate,  for 
procuring  the  insertion  in  the  Treaty  of  Articles  of 
spécial  favor,  would  not,  ftf  course,  be  necessary,  if 
such  articles  should  not  be  desired.  But  1  think  that 
a  few  suth  Articles  would  be  important  to  the  interests 
of  The  United  States:  for  example,  the  right  of  ex- 
porting  from  the  Empire  wbeat,  dried  fruits,  olive  oil, 
soap,  etc.  etc.,  which  at  présent  is  prohibited  to  al! 
Nations ,  and  is  novv  only  done  in  contravention  of 
existing  Laws  and  Treaties.  This  right,  with  some 
other  similar  ones,  in  the  various  vicissitudes  of  the 
relations  of  the  European  Powers  with  The  Porte,  and 
the  conséquent  fluctuations  of  trade  in  thèse  seas, 
would,  it  is  thought,  be  important,  not  only  to  the 
direct,  but  the  carrying  trade,  which  The  United  States 
might  hâve  hère.  I  hâve  therefore  inserted  in  the 
estimate  this  item  of  25,000  piasters,  and  ihink  it  might 
be  advantageously  employed  in  the  way  proposed.  The 
item  of  15,000  piasters,  for  contingencies,  might  or 
might  not  be  necessary,  as  circumstances  should  turn 
out.  Upon  the  whole,  I  think  the  amount  of  the 
estimate  would  be  found  to  be  very  nearly  correct. 
Whelher  this  and  the  other  expenses,  incident  to  the 
establishment  and  préservation  of  amicable  and  com- 
mercial relations  w  ith  the  Sublime  Porte ,  would  be 
counterbalanced  by  the  advantages  which  The  United 
States  would  dérive  therefrom ,  is  a  question  for  the 
wisdom  of  our  Government  to  décide. 
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The  commerce  oF  The  United  States  vvith  this  1830 
Empire  is,  notwithstanding  its  présent  discouragements, 
considerably  încreasin<ç.  The  want  of  Custom-house 
Records,  and  the  indirect  manner  in  which  this  com- 
merce is  now  necessarily  carried  on,  render  it  diKicuIt 
to  ascertain  precisely  its  amount.  But,  from  the  best 
information  T  hâve  been  able  to  obtain,  it  amounts,  in 
imports  and  exports,  to  about  1,500,000  dollars  an- 
nually.  The  disadvantages  which  this  commerce  ex- 
périences at  présent,  are,  a  want  of  protection,  and 
the  conséquent  extra  duties  and  charjçes  to  wiiich  it 
is  thereby  subjected.  The  duty  to  this  Government 
upon  the  commerce  of  the  most  favored  of  the  European 
Nations,  having  commercial  Relations  with  the  Porte, 
is  fixed  by  their  Treaties  at  3  per  cent.;  while  the 
subjects  of  this  Government,  the  less  favored  Nations 
having  amicable  relations  with  the  Porte,  and  al!  Na- 
tions having  no  such  relations  established  by  Treaty, 
tay  5  per  cent.  To  this  duty,  the  commerce  of  The 
fnited  States  is  of  course  subject.  Although  a  more 
favorable  TarifT  has  occasionally,  through  the  influence 
of  individuals,  been  obtained  from  "the  Grand  Custo- 
mer",  the  Farmer-General  of  the  Revenues ,  yet  when 
ihe  extra  charges,  in  présents,  spécial  Commissioners, 
etc.  etc.,  which  are  the  conséquence  of  want  ol  pro- 
tection, are  taken  into  considération,  I  am  well  satis- 
fied  that  the  commerce  of  The  United  States  hère 
pays  at  présent  full  3  per  cent,  more  than  it  would  do 
in  case  of  a  Treaty  with  the  Porte. 

This  3  per  cent,  upon  1,500,000  dollars  would 
amount  to  45,000  dollars  annually,  a  sum  nearly  equal 
to  the  expense  of  establishing  amicable  and  commer- 
cial Relations  with  the  Porte. 

Most  of  the  European  Nations,  having  commer- 
cial relations  w  ith  this ,  defray  the  expense  incident  to 
the  préservation  of  those  relations  by  a  small  spécial 
tax  upon  their  commerce  in  this  quarter.  The  com- 
merce of  Great  Britain  hère,  which  is  more  considé- 
rable than  that  of  any  other  Nation,  is  entirely  in  the 
hands  of  the  Levant  Company,  incorporated  by  an 
Act  of  Parliament  of  the  26lh  of  George  the  2d.  This 
Company  hâve  the  right,  which  they  exercise,  of  le- 
vying  a  duty  (called  consulage  and  dragomanage)  of 
about  1    per   cent,  upon   their  commerce   hère.      This     '^-^ 
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1830  duty  is  collected  by  their  Consuls  and  Vice-consiils  în 
the  vaiious  Ports  of  llie  Eaipiie;  and  l>y  theai  paid 
into  tiie  Trcasury  of  the  Company  in  London.  Ont 
of  ihis  tund  is  paid  the  salary  of  their  (^Miancellor,  Cou- 
sul-General ,  Consuls,  Vice-consuls,  Diagoinans,  Jaujs- 
saries,  etc.  etc.:  in  short  every  expense  incident  to 
the  prosecution  of  the  Company's  trade,  and  the  pré- 
servation of  the  Nation's  reialions  with  the  Porte,  ex-. 
cept  only  the  salary  of  the  Anibassador.  There  has 
alvvays  heen  a  considérable  surplus  of  this  Fund, 
which  the  Company  hâve  emplo^ed  in  public  works 
in  England;  in  the  establishment  and  support  of  an 
extensive  Institution  as  an  asylum  for  the  unfortunatç 
Members  of  the  Company.  For  your  better  informa- 
tion of  the  organization  and  transactions  of  this  Com- 
j)any,  I  take  tlie  liberty  of  sending  you ,  accora- 
panying  this,  a  Copy  of  the  Bye-laws  and  TaiiiTs.  I 
send  you  also  Copies  of  the  Treaties  of  the  Porte 
with  Great  Britain,  France,  and  the  Ancient  Venetians; 
togeiher  with  a  stalemcnt  of  the  Commerce  ofSmyrna 
for  one  year,  ending  the  31st  of  August,  last.  Tliat 
of  The  United  States,  you  will  perceive,  is  not  sepa- 
rately  stated,  there  being  in  this  Countiy,  as  befoie 
observed ,  no  public  Records  of  Commerce;  and  that 
of  the  United  States  being  geneially  carried  on  indi- 
rectly,  it  is  exceedingly  diificult  to  ascertain  it  with  ac- 
curacy.  From  the  most  correct  data  I  bave  been  able 
to  collect,  its  imports  and  exports  amount  to  something 
more  than  1,000,000  dollars  annually.  This,  against 
ail  the  obstacles  with  which  it  has  to  contend,  it  is 
gradually  increasing,  both  in  the  number  and  tonnage 
of  the  Vessels  employed  in  it,  and  in  the  value  of  their 
cargoes.  With  the  advantage  of  a  favorable  Commer- 
cial Treaty  with  the  Porte,  and  the  protection  of  our 
own  Government,  I  cannot  doubt  it  would  soon  bc- 
come  ilourishing  and  important.  Turkey  uould  afford 
an  advantageous  market  for  many  articles,  the  produce 
of  our  own  Country  ;  many,  the  returns  of  our  Chi- 
nese,  East  and  West  India  trade;  and  would  supply 
many  valuable  ones  in  the  prosecution  ofthe  second  and 
third;  and  many  of  increasing  importance  in  the  grow- 
ing  manufiictures  of  our  Country.  Tiie  superior  con- 
struction of  our  Vessels;  the  greater  enterprise,  nau- 
tical  knowledge  and   skill   with  which  they  are  naviga- 
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ted  ;  would  give  to  our  Commerce  hère  a  decided  ad-  1830 
vantiige  over  that  of  any  Nation  at  présent  prosecut- 
injç  a  trade  in  lliis  quarter.  But,  upon  this  extensive 
and  iiiteresting  siibject,  I  hâve  proposed  not  to  enter 
at  présent.  1  perceive,  that  I  hâve  ah'eady  extended 
my  Letter  much  beyond  its  oii<;inal  intended  liniits, 
and  feel  that  1  ought  to  apologize  l'or  having  Irespas- 
sed  so  long  upon  your  tinie. 

Permit  me,  Sir,  merely  to  sui)join,  that  it  is  ray 
présent  intention  to  make  Constantinople  and  its  ncigli- 
horhood  my  principal  résidence  lor  the  next  12  months. 
If,  during  that,  or  even  a  more  extended  period  ,  I 
can  in  any  way  be  in  the  least  degree  usefui  to  your- 
self  or  our  Government,  it  would  be  superfiuous  lor 
me  to  add  that  I  should  esteetn  it  the  highest  honor 
to  receive  your  or  iheir  commands,  and  should  expé- 
rience the  highest  gratification  in  îheir  faithfui  exé- 
cution. My  address  hère,  is  to  the  care  of  Messrs. 
James  Barbaud  and  Co. ;  and,  in  London,  to  the  care 
of  Baring,  Brothers,  and  Co.  Any  thing  sent  to  the 
lalter  gentlemen,  to  be  forwarded,  will  reach  me  hère 
in  from  30  to  40  days  from  London. 

I  avait  myself  of  the  opportunity,  etc. 

L.  Braoish. 

IV. 

Mr.  Jdams  to  Mr.  G.  B.  EnglisJi.  (Prlcate.) 

Department  of  State,  Washington, 
2d  April,   1823. 

Sir,  •  ■'■ 

You  are  hereby  authoj  ised  to  proceed  on  the  vo- 
yage suggested  in  your  Letters  of  the  26th  and  28th 
ultimo,  and  for  the  purpose  expressed  in  them.  You 
will  inform  me,  by  private  Letters,  of  your  progress 
and  success;  and  will  communicate,  as  often  as  you 
shall  hâve  convenient  and  safe  opportunities,  any  in- 
formation, commercial  or  political,  which  may  corne 
to  your  knowledge,  and  which  may  be  interesting  to 
The  United  States. 

I.  am,   etc. 

John  Qlincy  Adams. 
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1830  V. 

Mr.  Bnglish  ta  Mr.  Adams.  —     (Privatc.) 

Marseilles,  6th  Âugust,  1823. 
(Extract.) 

I  hâve  had  the  good  fortune  to  find  in  Marseilles, 
a  person  who  possesses  a  Copy  ol  the  Treaty  or  Ca- 
pitulation at  présent  subsisting  between  B'rance  and  ihe 
Forte.  It  is  in  Turkish,  but  I  hnve  engaged  a  com- 
pétent person  to  translate  it  into  French,  and  aiso  the 
Tariff  established  by  the  Ottoman  Government.  As  soon 
as  thèse  Translations  are  finished,  I  vvill  t'orward  them 
to  you,  and  that  done^  shall  embark  for  Constantinople 
by  the  first  opportunity. 

As  it  would  not  perhaps  be  easy  for  me  to  obtain 
thèse  Pièces  at  Constantinople  without  incurring  suspi- 
cion, I  did  not  doubt  that  you  would  approve  of  my 
delaying  15  or  20  days  at  Marseilles  for  the  purpose 
of  obtaining  quietly,  and  untlioiit  observation,  Trans- 
lations of  thèse  Documents ,  which  may  be  of  use  to 
the  Department  of  State  in  case  the  American  Govern- 
ment should  attempt  to  negotiate  a  Trealy  wilh  the 
Ottoman  Emperor.         . 

George  Bethune  English. 


////•.  E/iglish  to  Mr.  /îdams 


yi. 

io 

Constantinople,  23d  November,  1823. 
(Ëxtract.) 

I  feel  much  pleasure  in  being  able  to  inform  you, 
that  the  présent  Caplain  Pasha,  is  the  same  person  to 
whom  ï  was  introduced  when  at  (Constantinople  G  years 
ago.  He  has  been  recalled  from  Trebîzonde,  and  re- 
placed  at  the  head  of  the  Turkish  Marine. 

Hc  is  at  présent  in  the  Archipelago,  but  his  return 
hère  is  daily  expecled.  1  consider  tins  circumstance  as 
very  tortunate,  as  I  sliall  hâve  occasion  to  cal!  upon 
him  to  pay  my  respects,  and  to  request  his  countenance 
and  piotection  diiring  my  stay  at  Constantinople.  The 
first  visit  will  prol>al)ly  lead  to  others,  during  which  I 
may  (itul  an  opportunity  of  advancing  step  hy  step 
towards  obtaining  tliose  objects  which  I  consider  so 
important  to   the  commercial   interests   of  Tiie   United 
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States,  and  which  I  believe  to  be,  by  proper  nianage-  1830 
nient,  attainâble  without  extraordinary  difficulty.  In 
proof  of  which,  I  would  mention  that  the  Sardiniah 
Flag  bas  recently  obtained  the  privilège  of  navigating 
the  Black  Sea.  The  view  of  the  large  profits  which 
are  made  hère  by  the  Frank  Merchants,  in  whose  hand$ 
the  whole  external  Commerce  of  the  Empire  is  at  preî 
sent,  augments  the  surprise  I  hâve  long  felt,  thaï  Thé 
United  States  bave  not  made  more  strenuous  efforts  to 
obtain  a  participation,  and  tlimougbly  disposes  me  to 
do  ail  I  can  towards  obtaining  it. 

OEoacK  Bethune  Rnglish. 

VII.  ■■::''  '.^^>';^ 

Mr.  English  to  .Mr.  Adams.  —     (Private.)     - 

Constantinopfe,   27th  December,   18Sl3, 

(Extract.)  ,;' ...,  ,;,^pi 

I  hâve  not  been  able,  sînce  I  bave  been  at  Çôn^ 
stantinople,  to  obtain  Copies  of  the  Capitulations  sùb- 
sisting  between  England,  Swedën,  or  the  Nelherlands, 
and  the  Ottoman  Porte.  Indeed  l  could  make  np 
etVectual  attempt  to  get  thcMU  without  rousing  suspicion. 
I  can,  however,  assure  you ,  Sir,  that  the  French  Ca- 
pitulation, which  I  had  the  pleasure  to  forward  you 
a  Translation  of  from  Marseilles ,  is  the  pnttern  after 
which  ail  the  European  Powers  bave  endeavored  to 
form  theirs,  because  France  bas  always  been  the  most 
favored  Nation  in  the  Ottoman  Ports.  The  Dutiés 
paid  to  the  Impérial  Treasury  by  ail  Foreign  Vëssels 
in  the  Ottoman  Empire  are  neàrly  the  sanje,  nevër 
exceeding  3  per  cent,  ad  valorem.  In  addition  to  this, 
however,  there  is  10  per  cent,  on  the  Duties  paid,  to 
be  rendered  to  the  Custom-House  as  a  gratuity  to 
its  Officers.  European  Vessels  pay  lio  more,  but  those 
of  The  United  States  that  trade  to  Smyrna  pay  15 
per  cent,  on  the  Duties  to  the  Custom  House.  I  hâve 
understood  that  the  American  Consul  at  Smyrna  came 
to  Constantînople  in  order  to  get  the  additional  5  per 
cent,  above  mentioned,  taken  off,  and  that  the  Turkish 
Autborities  replied,  "That,  as  commercial  relations  would 
probably  be,  ère  long,  formally  established  between 
The  United  States  and  the  Porte,  when  this  should 
take  place,  this  slight  additional  Duty  would  be  done 
away,   which    only   exists  at  présent  because    the  Ves- 

G2 
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1830  sels  of  The  United  States  hâve  not  a  légal  right  to 
trade  with  the  Sultans  Dominions."  The  Port  Duties 
do  not  amount  to  half  a  dollar  t'or  a  Mcrchant  Ship 
of  the  largest  class. 

With  regard  to  the  Commerce  of  the  Ottoman  Em- 
pire,,as  connected  with  the  interests  of  The  United  States, 
I  venture,  Sir,  at  présent  to  say  but  little,  and  that 
under  correction.  The  oniy  articles,  it  appears  to  me, 
which  tho  Yessels  of  The  United  States  could  pro- 
fitably  bring  to  it,  are,  in  my  appréhension,  cotfee,  su- 
gar,  indigo,  cochineal,  and  dollars;  —  wheat,  and,  of 
course,  flour,  rice,  and  tobacco,  the  Empire  produces 
in  abundance.  In  return ,  it  can  furnish  The  United 
States,  drugs,  gums,  dried  fruits,  fine  copper,  and 
some  articles,  of  luxury.  The  Europeans  carry  home, 
besides  the  articles  above  mentioned,  immense  quanti- 
ties  of  hemp,  cotton ,  wool,  and  raw  silk,  for  their 
manufactories ,  which  are  not,  I  believe,  in  demand  in 
The  United  States.  But  by  far  the  greater  part  of 
the  profits  derivable  from  a  free  intercourse  with  Tur- 
key  would  consist  in  freight.  The  superiority  of  the 
American  Ships  and  Sailors  would  give  them  a  great 
advantage  over  most  of  their  competitors;  and  it  is 
the  appréhension  of  this  which  makes  most  of  the  Eu- 
ropean  Powers  sojealous  of  our  obtaining  a  participation 
in  the  carrying  trade  of  the  Ottoman  Empire,  of  which 
the  British,  French,  and  Imperialists,  hâve  at  présent 
almost  the  entire  monopoly. 

For  thorough  information  with  regard  to  the  Com- 
merce of  Turkey,  I  cannot  do  better  than  to  refer 
you.  Sir,  to  Mr.  Offley,  the  American  Consul  at  Smyrna, 
whose  long  résidence  in  the  Country,  and  commercial 
expérience,  amply  enable  him  to  do  better  justice  to  this 
subject  than  I  can. 

Gkorg  Bethuîvk  English. 

VllI. 

yf/r.   En^Ush  to    Mr.  yJdams. 

'■■  On  board  the  French  Goélette  François  et 

Flenriette,    boiind  from  Constantinople 

to  Smvrna,   8tli  Fcbniary,    1824. 

(Extract.) 

I  had  the  honor  to  inform  you,  in  my  last,  under 

date  of  the  27th  of  Dccember,  that  I  had  rcceivcd  of 
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the  Captain  Pasha  the  promise  of  an  audience.  After  1880 
Mailing  nearly  4  weeks  for  a  sumnions  from  liîm,  I 
began  to  fear  that  he  had  forgotten  me,  and  had  taken 
ineasures  with  the  Drogoman  of  the  Porte  to  obtain 
an  audience  of  the  Reis  Efl'endi,  (the  Minisler  of  Forcign 
Aflairs.)  when  I  received  a  visit  from  the  contidenlial 
Drogoman  of  the  Captain  Pasha,  who  informed  me  that 
liis  tJigiiness  would  give  me  an  audience  on  the  mor- 
row.  I  went  accordingly:  he  received  me  cordially, 
and  made  me  sit  down  by  bis  side  on  the  sofa,  and 
participate  in  the  cofl'ee,  which  uas  brougbt  to  me  in 
ceremony.  Thèse  circumstances  I  considered  as  auspi- 
cious,  as,  according  to  the  customs  of  the  Turks, 
such  treatment  is  a  mark  of  great  considération.  After 
the  usual  compliments,  and  some  questions  on  his  part 
as  to  my  adventures  since  he  saw  me  hist,  I  informed 
bim  that,  when  about  leaving  America  8  monlhs  since, 
to  visit  Constantinople  for  my  oii>n  pleasiire,  I  was 
vequested  by  the  Government  of  The  United  States  lo 
endeavor,  if  an  opportunity  should  offer,  to  inform 
myself  of  the  disposition  of  tlie  Ottoman  Porte  towards 
my  Country,  and  whether  it  might  be  possible  for  The 
United  States  to  form  more  intimate  commercial  rela- 
tions with  the  Ottoman  Empire.  I  stated  to  him,  that, 
after  the  many  proofs  of  good  will  he  had  shown  my 
couiUrymen  at  Smyrna,  and  to  myself,  I  feit  encouragcd 
to  ask  liis  opinion  as  to  the  disposition  of  the  Porte 
towards  The  United  States,  and  whether  there  existed' 
any  impt'diments  to  the  formai  establishment  of  ami- 
cable  and  commercial  relations  betvveen  ihem  and  Tur- 
key.  I  represented  that  it  was  dilficult  to  imagine  any 
cause  which  should  make  the  Porte,  Mhich  had  so 
many  Treaties  of  Commerce  and  Friendship  with  the 
Enropean  Nations,  that  had  so  frequenlly  shown  them- 
selves  the  enemies  of  the  Empire,  indiffèrent  towards 
a  Nation  which  had  ncver  been  the  foe  of  the  Otto- 
mans ,  and  was  so  far  from  bcaring  towards  them  any 
polilical  or  religions  préjudices,  that,  by  the  laws 
of  the  Country,  a  Mussulman  Citizen  of  The  United 
Slates  would  bave  preci?«ely  the  same  privilèges  as  a 
Christian:  a  great  and  powerful  Nation,  that  was  ra- 
pidly  advancing  in  the  path  of  prosperity,  aggran- 
dizing  continually  its  population,  ils  riches,  and  its 
strength.     I  concluded  by  referring  him ,   in  confirma- 
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1830  lion  of  this  représentation,  to  what  he  knew  of  the 
Americans,  and  to  what  he  might  learn  from  the  best 
authoiity. 

He  replied,  that,  for  hîmself,  he  had  always  been 
the  friend  of  the  Americans,  as  was  well  known  at 
Smyrna;  that  he  had  respected  the  Nation,  and  estee- 
med  highiy  some  individuab  belonging  to  it,  whom  he 
had  the  pleasure  to  know;  but  that  he  could  not  im- 
mediately  give  me  "tlie  opinion  I  had  asked,  till  he 
had  ascertained  what  were  the  causes  that  prevented 
the  success  of  Mr  Bradish  in  his  attempt  to  negotiate 
with  the  Porte  some  years  ago."  He  requested  me 
lu  corne  again  in  4  days,  when  he  would  talk  further 
upon  the  subject.  At  the  expiration  pf  that  time,  I 
went  again  to  thé'  Marine  Arsenal,  but  he  was  then 
in  consultation  with  some  of  the  Captains  of  the  Fleet. 
He  sent,  however,  one  of  his  Officers  to  me,  reques- 
ting  me  to  excuse  him  for  an  hour,  which  time  he 
desired  me  to  employ  in  iooking  at  his  own  Frigate, 
on  board  of  which  he  had  ordered  some  altérations, 
which  he  wanted  my  opinion  of. 

On  my  retiirn  from  viewing  the  Fleet,  I  was  sum- 
moned  to  the  audience  chainber.  After  some  conver- 
sation relating  to  the  Ships  and  their  armament,  the 
Pasha  told  me  that  the  cause  of  Mr.  Bradish's  failure 
was  the  influence,  of  a  certain  European  Ambassador, 
(>vhom  he  did  not  name;)  that  it  was  his  opinion  that 
it  would  be  difficult  for  The  United  States  to  nego- 
tiate a  Treaty  at  Constantinople,  but  he  believed  it  miglvt 
be  brought  about  in  the  manner  following:  ''Let  ihe 
Government  of  The  United  States,''  said  he  '•secrelly 
aulhorise  the  Commandant  of  their  Squadron  in  the 
Mediterranean  to  meet  me  in  the  Arciiipelago,  with 
Instructions  to  inform  me  precisely  what  it  i>;  that  The 
United  States  wish  to  obtain  of  the  Sublime  Porte. 
I  will  communicate  this  overture  to  the  Sultan  himself, 
who  will  décide  as  he  thinks  proper,  either  to  encou- 
rage or  refuse  the  advances  of  The  United  States. 
If  the  Sultan  should  show  himself  favorably  disposed, 
an  arrangement  advantageous  to  your  Country  may 
probably  be  efl'ected,  whereas  an  American  Ambassa- 
dor who  should  come  to  Constantinople  to  negotiate 
ivitli  the  Divan ,  would  probably   lind    himself  embar- 
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rassed  by   intrigues   whîch  he   could   neither   discover  1830 
nor  contiol." 

I  expressed  to  the  Grand  Admirai  my  perfect  sa- 
tisfaction, and  acquiesced  in  what  he  had  proposed,  and 
announced  my  intention  to  proceed  to  Smyrna  to  com- 
municate  directiy  to  the  Government  ot  The  United 
States  the  plan  proposed  by  him.  I  therefore  requested 
him  as  I  çonsidered  myself  under  his  protection  at 
Çonstantinople,  to  obtain  for  me  a  Passport.  He  im- 
raediately  gave  orders  to  his  Secretary  to  write  a  Note 
to  the  proper  Authority  at  Çonstantinople,  requesting 
a  Passport  for  me,  Nvhich  I  accordingly  received  a  few 
days  afterwards. 

It  only  remained  for  me  to  call  on  the  Drogoman 
of  the  Porte  to  inforni  him  that  1  had  resigned  my 
intention  of  addressing  myself  to  the  Reis  Effendi,  as, 
from  the  ténor  of  a  conversation  I  had  had  with  the 
Captain  Pasha,  I  deemed  it  for  the  présent,  inexpe- 
dient.  I  thanked  him  very  sincerely  for  the  politeness 
he  had  shown  towards  me,  and  his  good  will  towards 
the  interests  of  my  Country;  and  ended  by  taking  upon 
me  to  assure  him,  that,  in  case  a  Treaty  should  ever 
take  place  between  the  Porte  and  The  United  States, 
he  would  be  handsomely  remembered  in  the  distribu- 
tion of  the  nsual  présents.  This  I  deemed  the  best, 
and,  indeed,  the  only  way  of  keeping  a  Turkish  cour- 
tier friendly  to  those  interests  which  he  might  traverse 
if  he  pleased ,  as  he  bas  the  ear  of  ail  the  Ministers, 
and  is,  indeed,  the  only  allowed  médium  of  communi- 
cation with  the  Ottoman  Porte  in  ail  atiairs  in  which 
Franks  are  concerned,  as  I  found  by  expérience.  It 
would  bave  been  better,  however,  if  my  impatience  at 
the  long  delay  of  the  Captain  Pasha  in  giving  me  an 
audience  had  not  induced  me  to  open  myself  to  the 
Drogoman  of  the  Porte:  for,  on  the  day  that  the  con- 
fidential  Drogoman  of  the  Captain  Pasha  presented  me 
my  Passport,  on  my  incidentaîly  mentioning  my  visit 
of  ieave-taking  to  the  Dorgoman  of  the  Porte,  he  be- 
came  very  fretted,  and  gave  me  to  understand  that  "I 
had  compromised  him  and  his  patron."  On  my  de- 
manding  his  meaning,  he  replicd,  "that,  if  the  ene- 
inics  oi  the  Captain  Pasha  should  discover  what  had 
passed  between  him  and  me,  ihey  would  infallibly  re- 
present  it  to  the  Grand  geignior  as  an  intrigue  carried 
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1830  on  \\\Û\  the  Agent  of  a  Foreign  Power,  without  hîs 
kno^^ledge,  and  that  the  conséquences  might  be  very 
serious."  Tliough  in  trulh  made  sufficietitly  uneasy 
by  this  unexpected  information,  1  replied,  that  ''I  had 
lepresented  niyselt"  to  the  Drogoman  of  the  Porte,  and 
to  the  Captain  Pasha  hiinself,  as  an  individual  travel- 
ling for  his  pleasure,  and  n^.erely  requested,  en  pas- 
sant, by  the  Government  of  The  United  States  to 
ascertain,  if  an  opportunity  of  gaining  such  information 
should  ofFer,  the  disposition  of  the  Ottoman  Porte  to- 
wards  his  Country."  With  regard  to  the  pian  propo- 
sed  by  him ,  I  am  pers!iade<l  that  it  woiiid  be  eligible 
Jor  the  Government  of  l'he  United  States  to  adopt  it,  if 
they  are  disposed  to  maice  an  efVort  to  eflect  a  Com- 
mercial Treaty  with  the  Porte,  for  thèse  reasons: 
Ist.  It  would  occasion  no  addiiional  expense  to  The 
United  States  for  the  Commmander  ot  the  American 
Mediterranean  Squadion  to  meet  the  Captain  Pasha  iii 
the  Arcliipelago,  and  deliver  to  him  such  written  Com- 
munications as  they  niight  l)e  pleased  to  send.  2d.  Be- 
cause,  should  the  proposed  plan  ultimately  fail  of  suc- 
cess,  neither  the  dignity  nor  the  future  interests  of 
The  United  States  in  Tuikey  would  be  compromîsed, 
as  the  transaction  would  probably  be  unsuspected, 
as  it  would  hardly  be  thought  extraordinary  for 
the  American  Squadron  to  take  a  tour  in  the  Archi- 
pelago  at  such  a  time  as  this,  when  almost  ail  the 
European  Powers  keep  a  strong  Force  cruising  there. 
.*îd,  Because  the  sending  an  Ambassador,  befure  The 
United  States  knew  something  of  the  disposition  ofthe 
Sultan,  would  be  accompanied  with  many  difticulties, 
arising  from  the  iisual  manner  of  transacting  business 
of  thi<  nature  with  the  Ottoman  Porte:  for,  on  the 
arrivai  of  an  Ambassador  from  a  Power  that  bas  no 
Treaty  with  the  Sultan,  the  following  would  be  the 
usual  way  of  obtaining  one,  in  thèse  degenerate  days: 
after  his  audience  of  introduction  to  deliver  his  Cre- 
dentials  he  must  sélect  and  employ  some  person,  tho- 
roughly  acquainled  with  the  language  and  character 
of  the  Ottoman  Porte,  to  act  as  Drogoman  of  the 
Embassy.  It  is  more  requisite  that  this  person  should 
possess  talents  and  capacity  than  the  Ambassador  him- 
self,  as  he  will  be  in  fact  the  hinge  on  which  ail  the 
business  part  of  the  Embassy   must  turn,   as   it   must 
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ail  pass  through  his  hands.  A  fier  siich  a  perso  n  is  1830 
selected,  lie  must  be  instrncled  to  visit,  not  at  first  ihe 
Minister  of  tlie  Oltoman  Porte,  but  their  SeralFas  or 
Treasurers:  for,  however  strange,  Sir,  the  représen- 
tation I  am  abolit  to  inake,  may  appear,  it  is  never- 
theless  certainly  true,  that  tbe  good  will  of  thèse  ''hom- 
mes des  afl'aires"  must  be  secured,,  before  any  thing 
important  can  be  etlected  with  their  patrons  the  Mi- 
iiisters.  The  Drogoman  of  the  Bmbassy  must  go  to 
ihese  people,  and  represent  at  large  the  advantage  to 
the  Empire  of  making  such  or  such  a  Treaty ,  and 
must  conclude  his  représentation  by  giving  to  be  un- 
derstood ,  that,  if  the  Minister  (the  Patron  of  the 
Seraffa)  wlll  support  and  carry  through  the  Divan  the 
Treaty  proposed,  he,  the  Drogoman,  will  lodge  in  the 
hands  of  the  Seraffa  of  the  Minister,  such  a  sum  —  so 
much  for  the  Minister,  and  so  much  for  the  Seraffa 
liiinself,  —  for  his  good  o'fices  on  this  occasion.  When 
iill  the  Minîsters  are  thus  .  ^cured,  the  affair  n)ay  be 
entrusted  to  the  délibérations  of  the  Divan,  and  not 
he.fore^  imless  the  Sultan  himself  is  known  to  be  pro- 
pitious,  when  this  procédure  would  not  be  so  necessary. 
And  even  when  ail  thèse  arrangements  are  made,  should 
îhe  Ambassadors  ofForeign  Powers  suspect  the  affair, 
which  the  preserice  of  an  Ambassador  would  undoub- 
tedly  occasion,  ihey  would  set  their  Drogoman  aiso 
at  work  to  traverse  his  Negoliations  by  offering  more, 
if  they  coiild  attbrd  it  lo  frustrate  the  success  of  the 
new  Ambassador,  But  if,  as  proposed  by  the  plan  of 
the  C:ipiain  Pasha,  the  Sultan  himself  could  be  made 
well  aff'ected,  ail,  or  the  greater  part,  of  this  intrigue 
and  expense,  would  be  unnecessary. 

I  am,  however,  far  from  believing  that  the  Caplain 
Pasha  himself  is  disinterested  in  this  atfair,  as  I  know 
that  one  of  his  reasons  for  proposing  what  is  aiready 
menlioned,  is  the  hope  of  grasping  to  himself  the  most 
considérable  part  of  the  présents  usual  in  signing  a 
Treaty  with  the  Porte.  If,  however,  the  business  be 
fairly  and  advantageously  concluded  through  his  means, 
I  suppose  that  this  circumstance  would  be  considered 
by  The  United  States   as  perfectiy  indiflerent. 

\ou  will  perceive.  Sir,  that  this  arrangement  with 
the  Captain  Pasha  is  not  exactiy  the  same  as  ï  pro- 
posed to  etl'ect  when  at  Washington.     In  fact  I  found, 
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1830  when  at  Constantinople,  that  the  présent  was  not  a 
lime  for  the  Captain  Pasha  to  liazard  the  responsibility 
of  admitting  American  Vessels  to  other  Ports  tiian 
Smyrna  without  the  sanction  of  a  Treaty:  for,  since 
his  unsuccessfui  criiise,  liis  situation  has  become  cri- 
tlcal^  and  obliges  him  to  be  very  cautions  in  his  con- 
duct.  I  think,  moreover,  that,  in  the  présent  posture 
of  afl'airs  in  the  East,  the  proposition  made  by  him  is 
more  efigible.  George  Beïhlne  Énglish. 

IX. 

Mr.  EngUsh  io  Mr.  Adums.     (Private.) 

Washington,  14tli  May,  1824, 
(Extract.) 

I  beg  leave  to  submit  to  your  considération  some 
observations  relative  to  the  subject  of  the  conversation 
I  had  tlie  honor  to  hold  with  you  yesterday. 

Though  tlie  circumstances  in  which  1  found  the 
Captain  Pasha,  when  at  Constantinople,  made  it  im^ 
prudent  for  me  to  ask,  and  impossible  for  him  to  ac- 
cord, what  I  hoped  to  obtain  when  1  left  Washington 
13  months  ago,  yet  I  think  that  what  was  proposed 
by  him  would,  if  followed  up,  eventuate  in  the  more 
important  acquisition  of  a  Commercial  Treaty  with  the 
Porte,  not  a  little  advantageous  to  The  United  States. 
It  appears  to  me,  that  the  opportunity  oflered  by  the 
Turkish  Grand  Amiral,  of  bringing  directly  to  the 
Sultan  any  overiures  the  Government  of  The  United 
States  may  please  to  make,  should  not  be  slighted, 
because  the  measure  proposed  by  him  would  lead  im- 
mediately  to  a  knowledge  of  the  disposition  of  the 
Sultan  towards  The  United  States,  and  thereby  certify 
the  Government  of  the  course  best  to  be  adopted 
towards  Turkey  for  the  future. 

A  Letter  to  the  Captain  Pasha,  intimating  to  him 
that  the  Government  of  The  United  States  is  not  in- 
sensible to  the  many  proofs  of  good  will  lie  has  shown 
towards  our  Country,  and  the  l'avor  and  protection  lie 
has  extended  to  our  commerce  with  Smyrna,  might  be 
accompanied  with  the  suggestion  that,  from  his  own 
observation,  he  may  be  aware  of  the  high  advantages 
which  might  resuit  to  the  Ottoman  l^inijùre,  IVom  a 
True  commercial  inlercourse  betncen  il  and  Tiic  United 
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States;  and  a  représentation,  that  it  would  be  difficult  1830 
to  imagine  a  reason  which  should  exclude  The  United 
States,  (a  great  and  tiourishing  Nation,  that  has  no 
préjudices  or  enmities,  political  or  religions,  against 
the  Ottomans,)  from  the  same  commercial  intercourse 
accorded  by  the  Sultan  to  European  Nations  who  hâve 
been  so  frequently  the  enemies  of  the  Empire;  concluded 
by  a  request  to  him  to  ascertain  whether  the  Ottoman 
Emperor  would  be  disposed  to  receive  an  Ambassador 
from  The  United  States  who  should  be  authorised  to 
iiegotiate  with  the  Porte.  Such  a  Letter  Mould  be 
well  calculated,  in  my  opinion,  to  give  the  Captain 
Pasha  an  opportunity  to  exert  himselt"  in  behalf  ot"  our 
commercial  interests  in  the  East. 

Such  a  Letter,  in  my  appréhension,  could  do  no 
harm,  while,  by  making  the  Captain  Pasha  aware  that 
his  friendship  for  our  Country  and  its  commerce  has 
not  l)een  unnoticed  by  the  Government,  would  piobably 
keep  him  steady  to  the  sentiments  he  has  hitherto  ex- 
pressed  towards  us,  and  encourage  the  hope  of  being 
ultimately  henefited  for  whatever  inliuence  he  may  exert 
in  bringing  about  a  Treaty  advantageous  to  both  Na- 
tions. As  it  would,  moreover,  be  nearly  a  year  before 
this  Letter  could  be  laid  before  the  Sultan,  and  siiice 
the  aspect  of  allairs  in  the  J'^ast  will  probably  change 
decisively  before  the  expiration  of  that  time,  should 
the  event  be  favorable  to  Turkey,  the  having  forwarded 
such  a  Letter  this  summer,  while  their  atîairs  are  un- 
settled  would  be  a  circumstance  which  would  probably 
incline  the  Porte  strongly  in  our  favor;  while,  on  the 
other  hand ,  should  their  affairs  bccome  still  more  per- 
plexed,  there  would  then  be  an  obvions  and  sufficient 
reason  for  The  United  States  to  defer,  to  a  more 
tranquil  season,  any  further  steps  ior  the  conclusion 
of  a  Treaty  intended  to  be  permanent. 

George  Bethune  English. 


31 1\  Adanis  to  3Ir.  English.     (Secref.) 

Department  of  State,    Washington, 
3rd  .laiiuary,    1825. 
Sir, 
By  direction  of  the  Président  of  The  United  States, 
you  arc  hereby  authorised  and  required  to  repair  forth- 
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1830  wîth  to  Norfolk ,  and  embark  on  board  the  ship  North 
Carolina^  where  you  will  place  yourself  iinder  ihe 
command  of  Captain  John  Rodgers,  to  perform  such 
services  as  he  may  assijçn  to  you  in  the  exécution  of 
his  diities,  during  the  period  of  his  absence  from  the 
United  States  as  Commander  of  their  Squadron  in  the 
Mediterranean,  or  unlil  you  shall  receive  further  orders 
from  this  Department. 

You  will  particularly  be  required ,  as  the  oppor- 
tunity  may  occur,  to  perform  the  office  of  an  iiiter- 
prêter,  and  such  other  services  as  the  Instructions  of 
Commodore  Rodgers  will  indicate  to  him  as  expédient 
and   proper. 

Your  compensation  therefore  will  be  at  the  rate  of 
2,000  dollars  a  year,  from  the  commencement  of  the 
présent  year,  lill  you  receive  notice  from  Commodore 
Rodgers,  or  from  his  successor  in  command,  or  from 
this  Department,  that  your  services  will  be  no  longer 
required.  The  expenses  of  your  subsistence  while  enga- 
gée! in  the  service,  whether  on  board  the  Squadron, 
or  on  shore,  will  be  to  be  provided  at  your  own  charge. 
I  am,  etc. 

John  Quincy  Adams. 

XI. 

Mr.  yldams  to  Commodore  Rodgers.      (Secret.) 

Uepnrtrnent  of  State,   Washington, 
7tli  February,    1825. 
Sir, 

Mr.  George  B.  English  is  authorised  to  embark 
with  you  in  the  North  Carollna,  with  a  view  of  ren- 
dering  aid  to  you  as  an  interpréter  during  your  ser- 
vice in  the  Mediterranean.  A  Copy  of  his  Authority  is 
herewith  cnclosed,  to  the  end  that  the  relations  in 
which  he  will  stand  to  you ,  and  the  service  assigned 
him,   may  be  clearly  and  fuily  understood  by  you. 

It  is  probable  that,  in  the  course  of  the  ensuing 
summer,  an  opportunity  may  occur  of  your  meeting 
the  Turkish  Fleet,  commanded  by  the  Captain  Pasha. 
This  Officer  is  represented  as  having  long  enlertained 
favorable  sentiments  towards  The  United  States.  In 
the  intercourse  of  civility  which  may  aiise  from  your 
meeting,  it  may  bc  in  your  power  tu  ascerlain  in  what 
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manner  a  Treaty  of  Commerce,  founded  upon  prin-  1830 
ciples  of  reciprocity,  aiid  by  which  access  to  the  navi- 
gation of  tlie  Black  Sea  sliould  be  secured  to  tbe 
commercial  shipping  of  the  United  States,  may  be 
obtained.  Shoiild  the  Captain  Pasha  be  disposed  to 
point  ont  the  means,  you  will  confidentially  communicate 
to  this  Department  the  teims  of  such  a  Treaty.  Should 
the  resuit  of  your  interview  with  the  Captain  Pasha  be 
satisfactory,  you  are  authorised  to  make  him,  at  parting, 
a  complimenlary  présent,  as  may  be  usually  given  in 
courtesy  to  an  Officer  of  bis  rank,  and  to  assure  him 
that,  in  the  event  of  the  conclusion  of  a  favorable 
Treaty,  securing  the  above  benefit  to  our  commerce, 
his  good  offices  wili  be  duly  estimated  in  the  transaction. 
An  essential  object,  however,  will  be  to  ascertain  the 
terms  upon  which  such  a  Treaty  may  be  etfected  *). 
JNo  particular  sum  of  money  is  placed  at  your  disposai 
for  this  purpose,  but,  in  the  event  of  an  arrangement, 
by  which  you  would  be  satisfied  of  the  accomplishment 
01  the  object,  funds  for  covering  the  expenses  incidental 
to  it,    will,   in  due  season,    be  providcd. 

You  will  communicate,  with  every  proper  précau- 
tion of  secrecy,  the  resuit  of  this  measure  to  this 
Department;  and,  in  the  contingency  of  your  meeting 
and  conferring  with  the  Captain  Pasha,  you  will  be 
specially  carefui,  that  neither  ihe  meeting,  nor  any 
movemenl  conséquent  upon  it,  sliall  be  made  susceptible 
of  any  unfavorable  opération  upon  the  cause  of  the 
Greeks. 

I  am,  etc. 

John  Quincy  Adams. 

XII. 

Mr.  Adams  to  Commodore  Rodgers. 

Department  of  State,   Washington, 
9tli  February,    1825. 

Sir, 
Mr.  George  Bethune  English,   the  bearer  of  this 
Letter,  having  been  authorised  to  embark  with  you  in 


*)  The  Treaties  of  Great  Britain  and  of  France  with  the  Porte, 
will  inrlicate  the  Articles  of  similar  cliaracter,  whicli  it  may 
be  expédient  to  introduce  into  that  which  may  be  conoiuded 
witli  ns. 
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1830  the  Norlh  Carolina,  vvith  a  view  to  rendering  aid  to 
you  as  an  interpréter  during  your  service  in  the  Me- 
dilerranean,  1  hâve  the  honor  to  request  that  you  cause 
to  be  paid  to  him,  out  of  the  funds  under  your  con- 
trol,  to  be  reimbursed  by  this  Department,  or  by 
ineans  of  bills  upon  this  Department,  the  salary  or 
compensation  which  îs  aliowod  to  him  by  the  Président, 
being  at  the  rate  of  2,000  dollars  a  year ,  counting 
from  the  Ist  of  January  of  the  présent  year;  and  de- 
ducting  therefrom  the  sum  of  1,000  dollars,  which  bas 
been  aiready  paid  to  him,  by  order  of  the  Président, 
in  advance. 

In  am,   etc. 

John  Quincy  Adams. 

XIII. 

31  r.  Clay  to  Commodore  Rodgers.     (Privatc.) 

Department  of  Stat»*,   Washington, 
<jt(i  September,    1825. 
Sir,  ^         . 

I  hâve  the  honor  to  transmit  to  you  enclosed,  a 
Copy  of  a  Treaty  between  Turkey  and  France,  or 
ralher,  in  the  language  of  Turkish  Diplomacy,  of  Ca- 
pitulations conceded  by  the  Porte  to  France.  Being 
in  French,  it  is  accompanied  by  a  Translation  which 
bas  been  hastily  made.  From  a  perusal  of  this  Docu- 
ment, you  will  see  what  has  been  granted  to  France. 
The  Président  wishes  to  obtain  similar  advantages  for 
the  commerce  of  this  Country;  and  you  were  instructed, 
by  a  Letter  from  this  Ofiice,  under  date  the  7th  day 
of  February,  1823,  to  ascertain,  through  the  Captain 
Pasha  of  the  Turkish  Fleet,  the  probabiliiy  that  existed 
of  this  Government  being  able  to  procure  them.  It 
was  expected  that  you  were  to  sound  him,  not  treat 
with  him,  for  which  neither  he  nor  you  would  bave 
Powers.  But  the  interview  may  possibly  lead  to  your 
both  being  herealter  invested  with  Powers  to  accom- 
plish  the  object,  as  being  a  mode  préférable  to  sending 
a  Minister  to  Constanlinople.  Our  nish  is,  first,  to 
trade  with  ail  the  Ports  of  Turkey,  in  whatever  quarter 
of  the  Globe  situated,  on  the  footing  of  the  most  favored 
Nation;  secondly,  to  obtain  a  free  ingress  and  egress, 
through  the  Dardanelles,   to  and  from  the  Black  Sea; 
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and,    thirdly,    to    be   allovved   to    appoint   Consuls,    to  1830 
réside  at  such  Poils  as  the  interests  of  our  commerce 
may  require. 

Possibly  the  Captain  Paslia,  who  >vas  believed  to 
entertain  friendly  sentiments  towards  tbis  Country,  may 
not  now  be  in  command ,  and  may  be  siicceeded  by 
another  not  cherishing  a  similar  disposition.  In  the 
event  oC  such  a  change,  it  vvill  be  lelt  to  your  discré- 
tion to  décide  whether  it  will  be  expédient  or  not  to 
open  the  business  to  such  successor. 
I  bave,    etc. 

H.  Clay. 

XÏV. 

:       Coninwdore  Rodgers  to  Mr.  Clay. 

United    Statos'  Sliip  Nortli  Caroliiin, 
Gibraltar  lîay,  Util  Octobcr,   1825. 

(Extract.) 
By  my  Letter  to  you  of  the  31  st  of  August  last, 
I  gave  you  reason  to  suppose  that  I  should,  in  ail 
probabiiity,  oblain  an  interview  with  the  Captain  Pasha 
of  the  Ottoman  Fleet  before  1  left  the  Archipelago. 
In  this,  however,  l  was  disappointed  :  for,  on  reaching 
Napoli  de  Romania,  the  présent  seat  of  the  Greek 
Government,  (for  which  place  I  sailed  from  Smyrna, 
a  few  days  after  I  wrote  to  you,)  exlraordinary  as  it 
may  appear,  it  was  not  known  to  that  Government,  at 
the  time  of  my  arrivai,  where  he  was.  This,  at  that 
period,  I  did  not  consider  of  much  conséquence,  liow- 
ever,  as,  had  1  learnt  where  to  find  him,  his  situa- 
tion, whereever  he  was,  would  bave  been  such  as,  in 
ail  probabiiity,  would  bave  precluded  a  communication, 
without  giving  rise  to  a  variety  of  spéculations  and 
conjectures ,  whicli ,  however  absurd  they  might  be, 
it  was  désirable  to  avoid  giving  the  slightest  grounds 
for.  Consequently ,  instead  of  making  any  furlher  aî- 
tempt  to  obtain  a  personal  interview,  I  determined  at 
once  that  the  most  prudent  course  left  for  me  to  adopt 
now,  would  be  to  communicate  by  writing,  and  whicb 
I  accordingly  did  by  forwarding  to  him,  through  the 
hands  of  Mr.  Oflîey,  our  Consul  at  Smyrna,  (in  whose 
secrecy  and  prudence  I  could  confide,)  a  Letter,  of 
which  the  enclosed    is  a  Copy,      The   présent  Captain 
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1830  Pasha  bas  hîlherto  been  a  favorite  of  tbc  Sultan,  and 
bas  enjoyed  bis  confidence  to  a  greater  extent  perbaps 
tban  any  other  Individual  bas  ever  donc  before  :  but 
sucb  is  tbe  superstilîon  and  sucb  tbe  caprice  of  llie 
Sultan,  it  is  supposod ,  judging  from  tbe  cbaiacter  of 
ail  wbo  bave  preceded  bim,  tbat,  in  tbe  event  of  bis 
failure  to  capture  Missolonglii  before  bis  return  to  <Jon- 
stantinojjle,  no  excuse  be  will  bave  it  in  liis  power  to 
od'er  will  be  sulficient  to  save  bim  from  disgrâce:  for, 
notwitbstanding  be  bas  bitberto  been  so  far  successful 
in  ail  bis  opérations  against  tbe  Greeks  as  to  secure 
tbe  approbation  of  tbe  Sultan,  it  is  said  tbat,  in  tbe 
présent  instance,  wben  most  was  expected  of  bim,  be 
bas  actually  done  notliing,  wbilst,  at  tbe  same  time, 
Ibrabiin  Pasba,  commanding  tbe  Egyptian  Forces,  bas 
succeeded  in  every  enterprise  he  bas  undertaken  from 
ilie  day  of  bis  first  arriving  in  tbe  Morea  ,  and  in  a 
manner,  too,  tbat  will  appear  little  sbort  of  a  miracle 
at   Co/istantinople. 

I  bave  been  tbus  particular  in  menlîoning  tbe  si- 
tuation in  wliich  tbe  Captain  Pasba  novv  appears  to  be 
placed,  in  order  tbat  you  may  be  apprised  of  tbe  un- 
certainty  of  bis  retaining  bereafter  tbe  power  ot  fur- 
tbering  tbe  wisbes  of  our  Government  in  securing  a 
Treaty  witb  tbe  Porte,  affording  to  our  Mercbant  Ves- 
sels  tbe  ingress  and  egress  of  tbe  Black  Sea;  and, 
at  tbe  same  time,  to  suggest  for  your  considération 
wbether,  in  tins  apparent  state  of  uncerlainty,  it  might 
not  be  advisable  to  take  advantage  of  tbe  exisling  pei- 
turbed  state  of  tbe  political  relations  between  tbe 
Porte  and  several  of  tbe  principal  European  Po- 
wers,  particularly  witb  Bngland  and  France,  to  con- 
summate  sucb  a  Treaty  as  our  Government  may 
désire.  Tbat  sucb  a  one  might  be  made  at  tbis  time, 
I  bave  not  tbe  least  doubt;  and  I  feel  no  hésitation 
in  saying,  it  is  my  confident  belief  tbat,  as  long  as 
tbe  same  state  of  things  continues  at  Constantinople, 
and  we  bave  as  respectable  a  Naval  Force  liere  as 
we  bave  at  présent,  that  any  person  our  Government 
might  tbink  proper  to  empower  to  conclude  sucb  a 
Treaty,  would,  if  aided  by  a  judicious  display  of  our 
Squadron  at  tbe  Island  ofTenedos,  (near  tbe  entrance 
of  tbe  Dardanelles)  periding  the  Negotiatioti ,  mcet 
with  no  difficulty  wbatevcr.     And^   what  serves  further 
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to  strengflien  ihîs  belief,  is  ihe  favorable  impression  1830 
which  our  Squadron  is  known  to  havc  inade  on  tlie 
minds  of  the  People  of  Smyrna  'at  ils  laie  visit  theie, 
from  the  Pasliaw  (of  3  tails)  down  to  lliu  mcanest  in- 
dividuai,  occasioned,  I  présume,  as  well  by  the  appa- 
rent superiority  of  our  Ships  over  those  of  other  Na- 
tions which  they  hâve  been  accuslomed  to  see,  as  the 
strict  neutrality  we  hâve  uniformly  observed  belween 
them  and  the  Greeks,  whose  respect  and  good  wîil, 
I  hâve  reason  to  bcfieve  that  we  aiso  j)ossess  in  an 
equal  degree  at  ieast.  Indeed,  in  every  Port  in  the  \ 
Archipelago  where  the  Squadron  bas  been,  wliether 
among  the  Greeks  or  the  Turks,  we  bave  experienced 
nothing  but  respect,  kindness,  and  hospitaîily. 

During  our  stay  at  Smyrna,  I  had  ample  proofs 
of  the  friendly  disposition  of  the  Captain  Pasha  to\V- 
ards  our  Country,  and  of  our  being  greatly  indebted 
to  bis  influence  and  good  offices  for  the  uniform  pro- 
tection, for  several  years  past,  that  our  Merchant  V es- 
sels  hâve  enjoyed  in  their  intercourse  with  that  Port. 
Permit  me;  Sir,  therefore,  to  say,  that,  in  recom- 
mcnding  that  some  person  sbouid  be  hère  invested 
wilh  Powers  to  concliide  a  Treaty  with  the  Porte,  I 
do  not  mean  to  be  understood  as  intinsating  thall  think 
its  Negotialion  ought  to  be  commenced  in  any  other 
way  than  through  him,  as  bas  aiready  been  proposed, 
provided  lie  should  stiil  continue  to  retain  the  Su|- 
tan's  nivor.  ''-'P^ 

John  Rodgërs. 

{Enclosure.^  —     Commodore  Rodgers  to  the 
Captain   Pasha. 

United  States'  Sliip  Nortli  Caroiiaa, 
Off  the  Islaiid  of  Hyora,  20tli  Septeniber,  1825. 

I  hâve  the  honor  to  inform  you  that  the  Président 
of  the  United  States  of  America,  has  directed  me,  in 
the  event  of  my  having  the  happiness  to  meet  you  in 
ihe  Archipelago,  to  express  to  you  bis  ihanks  for  the 
friendship  you  bave  always  shewn,  and  the  protection 
you  bave  so  generously  aflbided,  to  ihe  Cilizens  of 
The  Uniled  States  frequenting  the  Port  of  Smyrna. 

I  havc  been  directed,  in  the  same  friendly  spirit,  to 
communicate  to  your  tJighness,  the  confidence  inspired 

H 
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1830  by  your  proved  gooJ  will  towards  the  American  Na- 
tion, and  the  disposition  of  the  Government  of  my 
Country  to  establish  the  relations  of  Amity  and  Com- 
merce between  The  United  States  and  the  Ottoman 
Empire,  on  the  same  footing  they  are  now  énjoyed 
by  France  and  England.  Not  having  had  as  yet  the 
pleasure  of  a  personal  interview,  and  the  necessity  of 
returning  to  Gibraltar  witli  the  Squadron  under  my 
command ,  making  my  longer  stay  in  the  Archipelago 
inconvénient,  I  take  the  iiberty  of  making  you  this 
Communication,  and  ot  requesling  your  friendly  con- 
sidération  of  the  subject  to  which  it  relates. 

ït  is  believed  in  America,  that  nothing  but  the  op- 
position and  jealousy  of  certain  European  Diplomatists 
at  Conslantinople,  more  (riendly  to  their  own  interests 
than  to  those  of  the  Ottoman  Empire,  hâve  hitherto 
impeded  the  accomplishment  of  the  wishes  of  the  Go- 
vernment of  The  United  States  to  enter  into  friendly 
relations  with  the  Porte,  the  perfecting  of  which  would 
so  obviously  be  the  means  of  benefiting  both  Countries. 
It  is  indeed  dilticult  to  imagine  any  other  cause  that 
could  make  the  Porte,  which  has  so  many  Treaties 
of  Amity  and  Commerce  with  the  European  Nations, 
who  bave  so  frequentiy  shewn  themselves  enemies  to 
the  Empire ,  indisposed  towards  a  Nation  which  has 
never  been  the  enemy  of  the  Ottomans,  and  which  is 
far  from  bearing  towards  them  any  polilical  or  reli- 
gions préjudices.  A  great  and  powerful  Nation,  which, 
by  the  protection  of  the  Suprême  and  Almighty  Ruler 
of  the  Universe,  is  increasing  in  population,  in  strength, 
and  in  riciies,  in  a  manner  unparalleled  in  the  annals 
of  the  World;  but  the  latter  of  which  it  never  employs, 
however,  except  in  the  w;iy  of  self-defence  against  the 
violent  and  unjust.  Reiyiiig,  therefore,  on  the  expe- 
rienced  friendship  of  your  Highness  for  the  American 
Nation,  I  bave,  in  the  name  of  my  Government,  to 
request  that  you  will  do  me  the  favor  if  it  be  in  your 
power,  to  ascertain,  on  your  arrivai  at  Constanlinople, 
whether  the  Grand  Seignior  would  be  disposed  to  rc- 
ceive  an  American  Minister,  and  accord  to  the  Ame- 
rican Nation  the  same  protection,  and  the  same  pri- 
vilèges, in  the  Ottoman  Empire,  including  the  passage 
into  and  ont  ol  the  Black  Sea,  as  are  already  enjoyed 
by  France  and  England? 
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Wliatever  Reply  to  tîiîs  Communication  yonr  Oigh-  1830 
ness  may  be  pleased  to  make,  if  comniitted  to  the  care 
of  David  Oftiey,  Esq.,  our  Consul,  at  Smyrna,  will 
be  forwarded  to  me,  and  transmitted  to  the  Goverment 
of  The  United  States:  assurinj^  your  [lighness,  if  ît 
be  in  your  power  to  obtaîn  a  lleply  favorable  to  the 
friendly  disposition  of  the  Government  of  niy  Country, 
that  you  may  rely  with  entire  confidence  upon  recei- 
vinjç  ample  proofs  of  ils  sensé  of  the  obligations.  I, 
Avith  pleasnre  and  respect,  tender  to  your  tlighness, 
niy  best  wishes  for  yonr  heaith  and  prosperity. 


XV. 

Commodore  Rodgers  to    3Ir,  Clay. 

U.  s.  Ship  Nortli  Caroliiia, 
25th  December,  1825. 

(Exiract.) 

By    the  arrivai    of  the  Ontario    from  Smyrna-,    I 
hâve  received  a  Lelter  IVom    Mr.  Oftiey  ,    our  Consul, 
ot  which  I  enclose  a  Copy  for  yonr  intormation.      Mr. 
Offley ,    you  will  perceive,    by    the   information  it  con- 
tains,  is  iiitimately  acquainted  with  the  policy  and  fee- 
iings  of  the  Turkish  Government  and  People:  and   this 
he  has  acquired  by  a  résidence  of  14  years  in  Smyrna, 
jthe  greater  part  of  which  time,   1  believe   he  has  dis- 
!  charged  the  dnties  of  Consul;    and   in  a  manner,    too, 
îjudging    from    the    estimation    in  which   he    appears   to 
1  be  held  by  the  public  Authorities  of  that  place,  and  the 
I  différent    European  Consuls   as   well  as  American  Mer- 
chants  residing  there,    not   only    creditable    to    himself, 
but  bénéficiai  to  the  commercial  interesls  of  his  Coun- 
'try.      As  his    statement   so  fully  corroborâtes  that  con- 
jtained  in  my   Letter  to  you  on  the   same  subject,    un- 
der  date  the  14th  of  October  last,  ï  feel  it  unnecessary 
to  say  more  at  présent  than  that  I  shall  be  at  Gibral- 
tar with  the  Squadron   some    time   toward  the   last   of 
March  or  2st   ot  April    next,    in    readiness    to    exécute 
aiiy  further  commands  you  may  see  fit  to  honor  me  >vith. 

John  Rodgf.rs. 
H2 
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1830      {Eiiclosure)  —    Mr.  Ojffley  io  Commodore 

Rodgers 

Smyrna,  30tli  November,  1825. 
(Extract.) 

I  hâve  lateîy  receîved  a  visit  fiom  the  Pria  Bey 
of  the  Captain  Pasha,  who  passed  through  this  place 
on  his  way  to  Constanlinople.  lie  informed  nie  that 
the  Pasha  had  directed  h'un  to  say  how  much  plea- 
sure  he  should  Iiave  îiad  in  receiving  a  visit  frotn  yoii 
before  your  leavin^  thèse  Seas.  VVhen  the  Capudan 
Pasha  niay  return  to  Constanlinople,  appears  quite  un- 
certain;  in  the  mean  tiine,  your  Letler  lor  him  remains 
in  my  possession,  as  I  should  not  think  proper  to  en- 
trust  it  to  be  forwarded  by  any  of  ihe  Ships  of  Wai* 
which  might  leave  this  on  a  visit  to  the  Turkish  Fleet. 

From  the  Pasha  of  Candia  I  hâve  received  a  Let- 
ter,  in  which  he  requests  his  compliments  to  be  given 
to  you,  and  that  I  should  inform  you  of  the  pleasure 
it  Hould  give  him  if  vou  should  niake  a  visit  to  that 
Place.  ^    * 

Considérable  dîsappointment  has  been  felt  at  Con- 
stanlinople, that  our  Governinent  did  not  send  out  in 
your  Squadron  a  Minister  to  the  Porte,  and  as  this 
communication  was  made  to  me  in  a  demi-oflicial  man- 
ner,  I  hâve  thought  proper  to  communicate  it  to  our 
Government.  It  appears  to  me  that  there  is  good 
ground  for  the  belief,  that  if  a  Minister  had  been  sent 
out,  he  would  not  bave  had  the  least  difliculty  in  ob- 
taining  from  the  Porte  a  Commercial  Treaty,  which 
should  bave  secured  for  us  every  advantage  enjoyed 
by  the  most  favored  Nation.  The  political  condition 
of  the  Porte,  together  with  their  uncertainty  of  our 
disposition,  would  not  hâve  ailowed  them  for  one  mo- 
ment to  bave  slighted  our  olïers  of  friendship.  The 
Power  from  whom  we  may  expect  the  greatest  oppo- 
sition to  our  obtaining  a  participation  in  the  Trade  of 
the  Black  Sea ,  was,  at  that  tinie,  so  far  from  having 
any  interests  at  Constanlinople,  that  the  Porte  was 
even  disposed  to  act  in  every  manncr  against  ils  wi- 
shes  and  interests.  i  bave  reason  to  believe  it  will  be 
represented  to  the  Divan,  that  our  Government  are 
equally  désirons  with  the  Porte,  to  contirm  and  aug- 
ment  the  fiiendship  actually  existing  betwecn  the  2  Na- 
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lions,  and  that  appréhensions  that  an  Embassy  direct  1830 
to  Constantinople  might  not  hâve  that  efftct,  lias  pre- 
vented  tlieir  sending  a  Minister  or  other  Diplomatie 
Agent;  that  the  Government  of  The  United  States 
could  only  accept  of  siich  ternis  as  would  place  them 
on  the  footing  of  the  most  perfect  equality  with  any 
Nation  represented  at  the  Porte.  A  taiiiire  in  obtai- 
ning  such  conditions,  would  render  such  a  Mission  to 
Constanlinople  unsuccessful:  that  such  an  event  would 
be  highiy  disagreeable  to  our  Government,  and  might, 
instead  of  augmenting  the  existing  friendly  disposition, 
tend  to  disturb  them;  therefore,  to  avoid  the  danger 
of  an  event  which  would  be  so  disadvantageous  to  the 
2  Nations,  our  Government  wished  to  be  iîiformed 
of  the  Porte  on  this  subject:  that  if  it  was  disposed 
to  treat  on  the  basis  of  placing  us  on  terms  of  equa- 
hty  with  the  most  favored  Nations,  I  had  not  the  least 
ùoubt  our  Government  would  no  longer  delay  sending 
a  Diplomatie  Agent  to  Constantinople,  with  Full 
Power  to  negotiate  a  Treaty  of  Friendship  and  Com- 
merce between  the  2  Nations.  I  hâve  litlle  doubt  in 
my  mind,  were  you  to  see  the  Capudan  Pasha,  he 
might  be  engagea  to  negotiate  this  prelimînary;  and 
if  so,  should  he  return  to  Constantinople  with  his  in- 
î  fluènce  unimpaired,  would  hâve  litlle  ditlicuity  in  suc- 
ceeding.  Under  this  view ,  1  am  very  anxious  to  see 
i  you  return  hère  early  in  the  spring.  1  believe  it  would 
j  be  possible  to  obtain  from  the  Porte  Instructions  to 
I  Be  gîven  to  the  Capudan  Pasha,  which  would  antho- 
j  rise  him  to  agrée  with  you  on  the  conditions  on  which 
la  Treaty  should  be  negotiated,  and  in  such  m'.aner 
I  as  would  bind  his  Government  thereto.  To  obtain  tîiis, 
^  it  would  be  necessary  for  an  Agent  to  go  to  Constan- 
tinople furnished  with  such  Documents  as  would  provo 
hîm  in  possession  ofthe  confidence  of  our  Government. 
It  is  probable,  however,  before  such  a  preliminary 
could  be  obtained,  which  in  fact  would  be  settling 
the  whole  Negotiatioh,  that  engagements  should  be 
made  on  our  part  what  am'ount  of  présents  should  be 
made  to  the  principal  Officers  of  the  Porte,  on  the 
termination  of  a  Treaty  by  an  Agent  of  our  Govern- 
ment; and  hère,  as  bas  ever  been  my  opinion,  the 
most  difficult  part  of  the  Negoliation  rests,  and  where 
the  greatest  management  would  be  required. 
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1830  The  passage  înto  the  Black  Sea  îs  rcgarded  as  a 

concession  of  great  favor.  It  is,  however,  the  only 
one  worth  either  great  pains  or  expense  in  obtaining, 
as  our  commerce  to  this  Country  stands  aheady  on  a 
tolerably  fair  footing;  and  1  may  be  allovved  to  add, 
through  my  unautliorised  and  unassisted  means,  that 
the  passage  into  tlie  Black  Sea  can  be  obtained  on 
terms  equally  favorable  with  any  other  Nation:  1  hâve 
no  doubt,  but  at  what  expense  I  am  by  no  means 
equally  certain,  the  advantages  to  be  derived  to  our 
commerce  in  participating  in  the  trade  to  the  Black 
Sea,  would  be  immense,  as  might  easily  be  shown, 
and  well  worthy  any  expense  which  might  attend  pro- 
curing  it.  It  will  be  for  the  Government  ot  The  United 
States  to  détermine  how  far  they  will  go  to  obtain  this 
advantage,  and  for  the  Agent  charged  therewith  to 
get  it  at  as  much  less  as  possible.  If  the  présents  to 
be  made  are  libéral,  you  thereby  enlist  the  most  in- 
fluential  characters  to  your  and  their  ovvn  personal  in- 
terest,  without  détriment  to  their  Sovercign  or  Country. 

I  beg  to  repeat  to  you  my  firm  conviction  that  a 
Treaty  can  be  negotiated  wilh  the  Porte ,  which  shall 
place  our  commerce  to  ail  parts  of  this  Empire  on  a 
footing  of  equal  respectability  and  advantage  with  any 
other  Nation  ;  that  will  allow  us  a  participation  in  thé 
.  trade  to  the  Black  Sea,  and  thereby  procure  for  our 
commerce  such  portion  of  the  carrying  trade  from  that 
rich  Country,  as  their  industry  and  enterprise  will  not 
fail  to  procure  for  them  —  a  Trade  which  gives  yearly 
employment  to  more  than  1,000  Vessels,  and  from  which 
we  are  now  debarred.  A  considération  perhaps  equally 
important,  although  the  advantages  would  not  be  so 
immédiate,  would  be  to  obtain  access  to  the  Russian 
Empire  in  a  Quarter  accessible  for  10  months  in  the 
Year,  and  which  would  be  the  means,  through  American 
enterprise,  of  making  a  change  in  the  commerce  of 
that  Empire  advantageous  to  ours.  Thèse  advantages 
our  Government  can  obtain  by  pursuing  the  means 
they  hâve  in  their  power. 

I  hâve,   etc.- 

David  Offley.    ' 
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XVI.  1830 

Commodore  Rodgers  io  Mr.  Clay. 

United  States'  Sliip  Nortli  Caroliiia. 
Voiirla,  (Asia  Mihor,)   19tli  July,  1826. 

Sir, 

I  have  tlie  honor  to  înform  yau  Ihat  I  hâve  at 
length  had  an  interview  with  the  Capudan  Pasha  of 
the  Ottoman  Fleet;  and  such,  judging  f'iom  the  dis- 
tinguished  nianner  in  vvhich  he  received  me,  and  the 
unrestrained  scope  he  gave  to  his  expressions  of  respect 
and  good  will  towards  our  Government  atid  Country, 
as  ought  to  leave  no  doubt  on  my  mind  but  ihat  the 
meeting  >vill  have  the  desired  eflect,  and  that  it  will 
hereafter  prove  to  have  been  an  important  step  towards 
the  opening  a  Negotiation  that  shall  secure  to  The 
United  States  many  important  commercial  advanlages, 
which,  owing  to  the  sly,  crooked  policy  of  European 
Ambassadors.  and  a  host  of  other  Foreign  Agents, 
particularly  ******^  they  have  not  hitherto  been  permitted 
to  enjoy. 

Having  learnt,  on  my  arrivai  in  this  quarter,  that 
the  Capudan  Pasha's  Fleet,  after  the  Capture  of 
IVJissoloiighi,  had  gone  to  the  Dardanelles,  of  its  being 
still  there,  and  that  he  would  soon  put  to  sea  again, 
I  considered  tliis  a  favorable  moment  for  effecting  an 
interview,  and  accordingiy  left  hère  on  the  30th  ultimo 
for  that  purpose;  and,  after  a  passage  of  3  days, 
anchored   be fore  the  Island   of  Tenedos.  '  -    '  - 

The  second  day  after  my  arrivai  at  that  Island,  a 
division  of  the  Turkish  Fleet,  commanded  by  the 
Capudan  13ey,  consisting  of  2  Ships  of  the  Line,  4 
Frigates ,  and  several  Corvettes  and  Brigs ,  amounting 
in  ail  to  23  sail,  passed  on  its  way  to  Candia,  as  was 
then  caid ,  for  the  purpose  of  forming  a  junctlon  with 
the  Egyptian  Fleet,  previous  to  proceeding  against 
Napoli  di  Romania  and  Hydva.  From  this  Officer,  ( 
learned  that  the  Capudan  Pasha  would  leave  the  Dar- 
danelles with  the  second  and  principal  division  of  the 
Fleet,  in  8  or  10  days  from  that  time;  but,  at  this 
instant,  a  Frigate  of  the  Capudan  Bey's  division,  run- 
ning  on  a  sunken  rock  in  the  passage  between  Tenedos 
and  Esnio,  (plains  of  ancieni  Troy,)  that  occasioned 
the  loss  of  her  rudder,    brought  the  Capudan  Pasha 
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1830  to  Tenedos  ihe  next  day;  and,  to  this  accident,  is 
lo  be  attributed  my  meeting  him  sooner  tiian  I  other- 
wise  should  hâve  donc. 

The  Capudan  Pasha  reached  Tenedos  on  the  5th 
instant,  and  immedialely  despatchod  his  contidential 
Drogoman  to  apprise  me  of  his  arrivai,  and  of  his 
désire  to  see  me  on  shore  the  next  day,  at  such  hour 
as  I  TuigJit  appoint.  To  this  message,  I  sent  for 
answer,  by  the  same  conveyance,  that  I  would  do 
myself  the  honor  of  waiting  on  him  the  next  day  at 
10  o'clock,  and  accordingly  did  so  at  that  hour,  ac- 
companied  by  Mr.  Oftiey,  our  Consul  for  Smyrna,  and 
Mr.  Geo.  13.  English,    my  doputed  Interpréter. 

The  Capudan  Pasha  received  us  in  the  most 
courteous  and  friendly  manner,  and,  afler  the  usual 
cérémonies  of  welcome,  etc.  had  passed,  I  informed 
him  through  Mr.  Offley,  who  speaivs  Ilalian,  and  acted 
as  Interpréter  on  the  occasion,  that  the  Président  of 
The  United  States,  having  been  made  sensible  of  his 
friendly  disposition,  and  of  the  importance  of  the  pro- 
tection he  had  atforded  to  our  Commerce  on  thèse 
seas,  had  instructed  me  to  tender  his  acknowledgments, 
and,  at  the  same  time,  to  express  to  him  liie  hojie  he 
entertained  of  his,  the  Pasha's  disposition,  slili  further 
to  augment  and  strengthen  the  good  understanding 
now  subsisting  between  the  2  Nations.  To  this  the 
Pasha  replied,  that,  not  only  his  own  personal  feelings 
Nvere  peculiarly  friendly  towards  the  Government  and 
People  of  The  United  States,  but  that  he  could  conli- 
dently  add,  that,  on  this  subject,  his  Sovereign,  (the 
Sultan,)  entertained  sentiments  similar  to  thèse  he  had 
just  expressed,  saying,  at  the  same  time,  that  it  would 
give  him  great  pleasure  to  be  the  means  of  forming 
such  relations  between  his  and  the  Government  of  The 
United  States,    as  would  be  mutnally  advantageous. 

It  was  now  observed  to  the  Pasha,  that  our  Go- 
vernment would  regret  to  take  any  measures  which 
might  possibly  tend  to  disturb  the  friendly  relations  at 
présent  subsisting,  and  that,  inttuenced  by  such  con- 
sidérations, it  had  delayed  sending  a  Minister  to  Con- 
stantinople  unlil  the  Président  could  be  accurately  in- 
formed of  the  disposition  of  the  Porte,  relative  to  the 
formation  of  a  Treaty  of  Friendship  and  Commerce 
between  the  2  Nations;    and  hère  occasion  was  taken 
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to  explaîn  Ihat  this  information  was  thought  the  more  1830 
iiecessary  to  prevent  disappoîntment,  as,  in  the  eveiit 
of  an  unsuccessfui  attempt  to  negotîate  such  a  Treaty, 
ît  miglit  tend  to  lessen,  rallier  than  to  augment,  the 
existing  friendship  :  that,  situated  as  the  2  Countries 
>vere,  no  relations  other  than  those  of  Friendship  and 
Commerce  could  exist;  that  it  was  a  principle  of  the 
American  Government  not  to  form  alliances,  or  to 
identify  the  political  interests  of  the  Nation  with  tho«e 
of  any  European  power;  and,  consequently ,  that  it 
would  be  incompatible  with  its  own  dignity  to  avail  it- 
self,  on  the  présent  occasion,  of  the  assistance  of  any 
of  the  Sovereigns  of  Europe;  and,  furthermore,  that 
any  Negoliation  which  might  grow  out  of  the  présent 
Conférence,  the  Président  wouid  prefer  having  direct 
wilh  the  Porte;  that  the  only  inquiries  and  observations 
considered  necessary  to  be  mnde  at  this  time,  on  the 
part  of  the  Government  of  The  United  States,  might 
be  comprised  in  a  few  words.  It  was  désirons  of  < 
entering  into  relations  of  Friendship  and  Commerce 
with  the  Porte,  on  the  principle  that  Citizens  of  The 
United  States  in  Turkey,  and  Ottoman  Subjects  in 
The  United  States,  should  each  enjoy  ail  the  advantages 
of  the  most  favored  Nation;  and  that  such,  and  such 
only,  were  the  terms  which  could  be  accepted  by  the 
Government  of  The  United  States;  that  if,  through 
his  (the  Capudan  Pasha's)  good  offices,  the  Porte 
should  be  inclined  to  negotiate  on  thèse  conditions, 
and  he  would  communicate  such  disposition  to  me,  that 
I  would  immediately  make  known  the  same  to  my  Go- 
vernment, which  would,  without  doubt,  as  early  as 
possible,  send  an  Agent  to  Constantinople  with  powers 
to  make  such  a  Treaty.  To  thèse  observations,  the 
Pasha  replied,  that  he  would  immediately  make  known 
their  contents  to  the  Sultan.  He  said  that,  at  this 
moment,  in  conséquence  of  the  récent  changes  that 
had  taken  place  at  Constantinople,  (alluding  to  the 
changes  made  in  their  Military  system,)  it  was  not 
probable  his  Government  would  immediately  be  able 
to  take  the  subject  into  considération;  but  that,  in  the 
course  of  3  or  4  months  at  farthest,  he  should  return 
to  Constantinople;  and  he  assured  me  he  had  not  the 
least  doubt  but  that,  through  his  influence,  he  should 
be  able  to  place  the  subject  in  such  a  train  as  would 
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1830  lead  to  conclusions  Ing'hiy  satisfactory  and  advantageous 
to  both  Parties,  and  that  he  vvould  then  communicate 
the  resuit  to  me. 

The  object  of  our  Conférence  being  now  thoroughiy 
understood  by  both  parties,  the  Pasha  invited  me  to 
visit  him  at  the  Hellespont,  where  his  Fleet  then  lay, 
or  othervvise,  if  I  preierred  it,  to  wait  his  arrivai  at 
Mytilene,  where  he  said  he  should  be  in  10  days.  l 
intormed  him  that  I  was  desirous  of  visiling  that  Island 
myself,   and,   as  I  knew  how  much  he  would  be  occu- 

£ied  with  the  equipment  of  his  Fleet  until  he  left  the 
Dardanelles,  that  I  preferred  deferring  my  visit  until 
his  arrivai  at  Mytilene.  I  now  took  leave,  and  returned 
to  the  North  Carolina;  and  the  Capudan  Pasha,  the 
day  after,  left  Tenedos,  to  join  his  Fleet  at  the  Hel- 
lespont. On  the  9th  instant,  I  departed  from  Tenedos 
with  the  Squadron,  and,  after  beating  up  and  displaying 
our  Flag  at  the  entrance  of  the  Dardanelles,  bore 
away  for  Mytilene,  where  I  arrived  and  anchored  the 
next  day.  On  the  14lh  July ,  the  Capudan  Pasha 
made  his  appearance,  and  soon  after  anchored  with 
his  Fleet,  consisting  of  2  Shîps  of  the  Line,  7  Frigates, 
7  Corvettes,  and  16  Brigs  and  Schooners.  Hère  again 
an  interchange  of  civilities  took  place  between  the 
Turkish  Grand  Admirai  of  3  tails,  and  my  humble  self; 
and  on  which  occasion,  it  is  said,  that  higher  honors 
were  paid  to  the  American  Flag,  than  had  ever  been 
shown  to  the  Flag  of  any  olher  Nation.  The  Pasha, 
on  meeting  hère,  returned  the  visit  I  had  previously 
made  him  at  Tenedos;  and  on  this  occasion  1  received 
him  on  board  the  North  Carolina  with  the  honors 
due  to  the  third  Personage  of  the  Ottoman  Empire. 
After  remaîning  on  board  upwards  of  2  hours,  atfording 
himself  time  to  be  conducted  over  every  part  of  the 
Ship,  which  he  scrutinized  with  peculiar  attention  and 
évident  satisfaction,  he  now  took  leave  of  me  in  a 
very  cordial  manner,  with  many  expressions  of  iViendship 
and  respect  for  the  American  Government  and  Nation. 
On  the  following  day,  the  16th  of  July,  accompanied 
by  the  Captains  of  the  Squadron ,  and  several  other 
Officers,  I  returned  the  visit  of  the  Capudan  Paslui. 
We  were  received  with  the  utmost  cordiality  and  respect; 
and,  on  leaving  his  Ship,  his  Flag,  then  tiying  at 
the  main,  was  struck,   and  another,   bearing  the  seai 
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of  the  Sultan,  (which,  it  is  asserted  posîtively,  was  1830 
never  before  hoisted,  except  on  the  occasion  of  the 
Sultan's  going  himself  on  board  the  Turkish  Fleet,) 
was  hoisted  in  its  place,  and  a  salute  of  21  guns  (ired. 
Hère  the  Pasha  took  care  to  hâve  me  informed ,  that 
so  extraordinary  an  honor  had  never  been  conferred 
on  the  Flag  of  any  European  Power;  and,  at  the 
same  lime,  directed  his  Drogoman  to  express  to  me 
his  hope,  that  I  would  receive  it  as  a  proof  of  the 
sincère  respect  which  he  felt  for  the  American  Nation. 
It  is  proper  hère  to  mention  that,  previous  to  this, 
and  before  leaving  the  Pasha's  Ship,  he  informed  me 
that,  prior  to  his  departure  from  the  Dardanelles,  he 
had  written  the  Sultan,  to  apprize  him  of  the  wishes 
of  the  Président;  and,  at  the  same  time,  emphatically 
said,  that  I  need  feel  no  appréhension  on  the  subject, 
for  thiit  I  might  rest  assured  he  would  bring  to  a 
favorable  conclusion  the  business  which  his  friendship 
for  The  United  States  had  occasioned  being  com- 
mitted  to  his  care. 

At  the  Moment  of  the  departure  of  the  Squadron, 
the  coniîdential  Drogoman  of  the  Capudan  Pasha  came 
on  board  the  North  Carolina  with  the  parting  com- 
pliments of  his  Master,  requesting  me  to  accept,  as  a 
token  of  his  (the  Pasha's)  personal  friendship,  a  Tur- 
kish pipe,  a  shawlv  2  silk  gown  patterns,  2  handker- 
chiefs,  and  a  small  box  of  sweet-meats,  which,  he 
said,  had  been  put  up  in  his  own  harem.  The  gown 
patterns  and  handkerchiefs,  he  said,  were  the  fabrics 
of  Gonstantinople;  and  that  the  Pasha  would  be  glad 
to  receive  from  me,  in  return,  samples  of  the  Manu- 
factures of  The  United  States.  The  Drogoman  aiso 
observed,  that  he  had  been  directed  by  the  Pasha  to 
inform  me,  that  he  would  hke  to  be  possessed  of  correct 
représentations  of  our  naval  battles,  of  the  plans  of 
our  principal  Cities,  a  gênerai  map  of  The  United 
States,  and  of  krafts  of  such  of  our  Ships  of  War  as 
we  most  approved  of,  particulariy  of  ihis  Ship,  of  our 
new  Frigates,  and  of  the  class  of  3-deckers,  which  I 
informed  him  we  had  commenced  building.  On  telling 
him  that  one  Ship  of  the  claas  building  at  Philadelphie, 
(and  of  which  I  gave  him  a  description,)  would  be 
quite,  or  nearly,  a  match  for  two  such  Ships  as  this, 
he  expressed    great  astonishment,    and  said,    that  he 
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1830  had  seen  some  of  the  best  Ships  of  England,  France 
and  Russia,  but  that  none  of  them  would  bear  any 
comparison  to  the  North  Carolina. 

flavlng  now  made  you  acquainted  with  the  détails 
of  every  thing  of  importance,  \vl)ich  transpired  at  both 
interviews  between  this  distinguished  Turk  and  myscif, 
I  vvill  only  add,  that  so  much  apparent  sincerity  was 
depicted  in  every  thing  he  said  or  did,  as  to  leave  no 
doubt  on  my  mind  but  that  he  will  exert  his  intluence 
with  the  Sultan  to  the  utniost,  to  accomplish  the  pro- 
mises he  has  made. 

The  success  of  the  campaign  against  Missolonghi 
has  made  him  a  greater  favorite  than  ever  with  the 
Grand  Seignior;  and  it  is  said  that,  on  his  return  from 
his  présent  cruise,  should  it  prove  successfui,  he  will 
most  probably  be  appointed  Grand  Vizir. 

It  is  but  justice  to  Mr.  Ofdey  to  say,  that,  owîng 
to  his  knowiedge  of  the  Turkish  character,  habits, 
and  manners,  and  the  lluency  with  which  he  speaks 
the  Italian  language,  I  feel  myself  greatly  indebted 
for  the  ease  and  convenience  wilh  which  I  was  enabled 
to  communicate  with  the  Capudan  Pasha. 
With  great  respect,  etc. 
'  Jno.  Rodgehs. 

P.  S.  — ■  Early  in  November,  I  shall  send  a 
Vessel  to  Smyrna,  in  expectation  that,  by  the  lime 
she  reaches  there,  Mr.  Ofttey,  our  Consul,  will  be  in 
possession  of  the  Capudan  Pasha's  promised  answer 
to  the  Communication  I  made  him  at  Tenedos;  on 
receipt  of  which,  I  shall  lose  no  time  in  forwarding 
it  to  you.  i'  R. 

XVII. 

Commodore  Rodger  to  Mr.  Clay. 

U.   s.   SIlip    North    Carôliiia, 
Malta,  14tli  February,  1827. 

(Extract.) 
Very  much  to  my  surprise,  I  hâve  not  yet  received 
the  Communication  of  the  Capudan  Pasha  of  the  Ot- 
toman Fleet,  which  he  promised  to  make  me  on  his 
return  to  Constantinople;  and  I  know  not  how  to  ac- 
count  for  his  not  having  complied  with  his   promise, 
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unless  ît  is  to  be  attribuled  to  the  unfriendiy  reports  1830 
whicli  hâve  lately  been  cîrculated  by  the  Agents  of 
certain  European  Powers,  in  relation  to  the  Fiif^ate 
Hope,  in  which  they  hâve  represented  to  the  Authoiilies 
of  the  Porte,  that  large  qiiantities  of  arins,  and  naval 
and  military  stores,  had  been  transmitted  to  Greece, 
for  the  use  of  their  enemîes,  and  that  thîs  had  been  done 
HÎth  the  knowledge  and  sanction  of  our  Government. 

I  hâve  taken  pains  to  counteract,  as  far  as  pos- 
sible, the  injurions  etfect  which  such  reports  are  cal- 
culated  to  hâve  on  our  conunercial  interests;  and  1 
stiil  ani  induced  to  think  that,  ère  long,  I  shall  receive 
the  Pasha's  promised  Communication.  The  Pasha, 
not  more  than  10  or  15  days  before  the  arrivai  of  the 
Hope^  sent  me  a  splendid  portrait  of  the  Sultan,  which 
the  Sultan  sat  for  at  bis  (the  Pasha's)  request,  knowing 
at  the  time  it  was  to  be  presented  to  me;  and  I  men- 
tion this  as  a  proof  of  the  friendly  feelings  entertained. 
by  the  Sultan  and  himself  towards  our  Goveinment 
and  Country,  previous  to  the  arrivai  of  the  before- 
mentioned  Frigate;  for,  before  that  time,  it  had  been 
acknowledged,  not  only  by  the  Authorities  of  the  Porte, 
but   by    every    body   else,    that    we   had    niaintained   a 

strictiy  neutral  character. 

*  *  *  ♦  *  «  * 

*  4=  »  *  *  *  t 

The  Capudan  Pasha,  since  his  return  to  Constan- 
tinople,  is  reported  to  be  more  popular  than  ever, 
and  it  is  said  that  he  is  to  bc  appointed  Grand  Vizir, 
and  that  the  présent  Pasha  of  Smyrna  is  to  be  appoin- 
ted Capudan  Pasha. 

In  justice  to  myself,  permit  me,  Sir,  to  say  that, 
if  I  should  fail,  before  my  return,  in  executing  the 
business  which  led  to  my  communicating  with  the  Ca- 
pudan Pasha,  it  will  not  be  my  fault. 

John  Rodgers. 

XVIU. 

Mr.  Offley  to  Mr.   Clay. 

Smyrna,  25tli  November,  1827. 
Sir, 

1  hâve  the  honor  to  inform  your  FJxcellency,  that, 
since   the  departure  of  Commodor  Rodgers  from   this 
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1830  place,  liis  Excellency  Hassan  Pasha,  commandîng  hère, 
has    commniiicated     lo    me    that    so.ne    disappoiiUment 
has  been  feit  by  the  Ottoman  Porte,  that  an  Ambassa- 
dor  has  not  been  sent  by  our  Government  to  Constan- 
tinople.     I  hâve  conceived  rayself  warranted  to  remark 
to    him,    that    the   Government    of  The  United  States 
was  eqnally    anxious    with   tho  Porte    to    au<^ment    the 
présent  friendly  relations    existing    beîween    the  2  Na- 
tions.     That  appréhensions  that,    through   the  interfé- 
rence, of  others,  an  Embassy  to  Constanlinople  mi«2;ht 
not  hâve  that  etfect,  l  was  led  to  befieve,  had  hitherto 
prevented    our    Government   from    sondinjç    an    Ajçent; 
as  a  failure  in  obtaining  from  the  Porte,  for  the  Trade 
of  The  United  States,    and  for  its  Citizens  trading  in 
the  Empire,    every  and  ail  advantages   enjoyed  by  the 
most  favored  Nation,    could    alone    be   accepted  ;    and 
that  an  unsuccessful  mission  would  rather  tend  to  dist- 
urb  the  existing  friendship   than  to  augment  it.     That, 
if  our  Government    >vas    assured    the  Porte    would  ne- 
gotiate  a  Treaty  of  Friendship  and  Commerce  on  that 
basis,  I  Mas  fully  persuaded   no   delay  would  take  place 
in  sending    an  Agent    to    Constanlinople.      The    Pasha 
inquired  if  I  had  any  instructions   trom  my  Government 
relative  to  this  subject.     On  being  informed  that  I  had 
not,    he  expressed     his    opinion    that   our    Government 
would     not     expérience     any     difiicuity     in     obtaining 
from  the  Porte,    the    privilèges    enjoyed    by   the    most 
favored  Nations,    although    he    adiuitted  those  Nations 
aiready  in  the  enjoyment  thereof,  particularly  the  free 
passage  into   the  Black  Sea,    atFording  employment  to 
so  large  a  number  of  Vessels,    would  naturally  use  ail 
their  endeavors  to  prevent  the  Americans  participating 
therein  ;  yet  ihat  their  influence  at  Constantinople  was 
iiot  so  great    a«    I    appeared   to    apprehend.      The    re- 
plies of  the  Pasha  to  some  questions  made  by  me,  in- 
duces me  to  suppose  his  observations  were  made  from 
his  private  opinions  on  the  subject:    such  evidently  he 
wished    ihem  to    be    received,    and    not    as    an   oflicial 
communication  from  his  Government.     The  well  known 
Ingh    standing    of    this    Pasha    with     his    Government, 
and  the  reports    he    naturally  will  bave    made   to   it  of 
the  visit  of  the  American  Squadron  in  this  quarter,    a 
circumstance    which    excited    a   great  deal  of  interest, 
will  hâve  led  to  communications  between  them  on  this 
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subject,    and   iiiduces   me   to   présume  ît   of  sufficient  1830 
interest   to    meiit   the   communication    thereof  to   jour 
Exceliency. 

Since  I  had  the  honor  !ast  to  address  your  De- 
partment, an  American  Merchant  Vessel  Irom  Boston 
has  been  at  Enos,  the  sea  port  of  Adrianople,  where 
the  Captain  reports  me  he  was  treated  in  the  most 
triendiy  manner,  and  the  dulies  regulated  by  the  Tariti' 
agreed  on  by  me  with  the  Porte.  An  other  Vessel  of 
Boston  has  been  at  Salonica,  and  althoughno  com- 
plaints  hâve  been  made  to  me  as  to  personal  treat- 
ment,  yet  there  has  been  of  the  conduct  of  the  custo- 
mer,  who  imposed  high  duties  on  no  other  Tarift"  than 
his  own  pleasure;  and  I  regret  to  add  that  I  bave 
failed  to  obtain  such  Documents  relative  thereto,  from 
tlie  parties  interested,  as  would  hâve  enabled  me  to 
make  à  représentation  to  the  Government  at  Constan- 
tinople,  and  thus  to  bave  used  my  endeavors  to  pre- 
vent  the  establishment  of  a  précèdent  which  may  lead 
to  disadvantageous  circumstances. 

The  very  friendly  réception  the  American  Squadron 
met  with  hère,  I  présume  Commodore  Rodgers  will 
hâve  already  communicated  to  the  Government,  and 
that  he  found  the  American  Trade  and  Citizens  in  the 
enjoyment  of  spécial  favor  and  protection  from  the 
Authorities  of  this  place:  to  obtain  and  maintain  this 
standing  for  my  Countrymen  has  subjected  me  for 
many  years  past,  to  very  considérable  expense.  ï  beg 
permission  to  renew  to  your  Exceliency  the  request 
already  made  by  me  to  your  Department i,  vvhetber  it 
would  not  be  just  that  my  compensation  shouid  be 
made  equal  to  that  of  other  Consuls  establighed  in 
Turkish   Ports?  ^''^^^^'i 

I  bave  the  honor,  etc. 

David  Opfley. 

XIX. 

Mr.  Offley  to  Mr.  Clay. 

Unîted  States'  Consulate,    Smyrna, 
26tli  November,    1827. 

(Extract.) 
I  have  the  honor  to  report  to  you,    that,    în  the 
month  of  June  last,  at  the  request  of  severai  American 
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1830  Merchants,  I  applied  to  the  Government  at  Constan- 
tinople  to  know  whelher  American  Merchant  Ships  would 
be  received  in  a  friendly  manner  at  that  place,  and 
whether  the  rates  of  dnties  on  tlieir  Carjçoes  would  be 
regulated  by  the  Taritt"  agreed  on  with  me  t'or  this 
place.  The  request  was  made  particularly  for  one 
Vessel  from  Boston,  bonded  for  Constantinople.  The 
person  whom  I  charged  to  deliver  my  Lelter,  received 
for  answer  tVoni  the  Seraskier  Pasha,  that  I  should 
shortly  receive  an  answer  to  my  application,  and  which, 
on  another  occasion,  was  repeated  with  the  observation, 
that,  as  soon  as  the  pressing  aflairs,  Mhich  then  oc- 
cupied  the  Poite,  were  tinished ,  I  should  receive  an 
interesting  communication.  On  the  llth  instant,  I 
received,  by  express  iVom  the  Seraskier  Pasha,  a 
particularly  friendly  and  complimentary  Letter,  inviting 
me  to  visit  Constantinople,  as  the  moment  was  favorable 
for  the  termination  of  a  Commercial  Treaty  between 
the  Porte  and  tlie  Government  of  The  United  States. 
This  Seraskier  Pasha  was  fbrmerly  Capudan  Pasha, 
and  is,  beyond  ail  doubt,  the  Person  possessing  with 
the  Sultan  more  influence  and  crédit  than  any  other 
member  of  the  Divan. 

DAvid  Offley. 

XX. 

3Ir.  Offley  to  Mr.   Clay, 

Sinyrna,  ITtfi  February,  1828. 
Sir, 

I  hâve  the  honor  to  enclose  herewilh,  Returns  of 
the  arrivais  of  American  Vessels  at  this  Port  the  past 
Year,  as  also  of  theîr  Cargoes  inwards  and  outwards, 
by  which  it  appears,  our  Trade,  both  in  number  of 
\essels  and  value  of  their  Cargoes,  bas  been  larger 
than  usual  last  Year. 

On  the  4th  instant,  I  received  the  enclosed  Letter 
for  your  Excellency  from  M.  Navoni,  of  Constantinople. 
Why  it  was  sent  open,  I  do  not  know;  with  the  wri- 
ter  I  hâve  no  acquaintance. 

I  had  the  honor  to  write  you  on  the  26th  of  No- 
vember  last,  informing  you  that  I  had  received  an 
invitation  from  this  Government  to  visit  Constantinople, 
as  the  moment  was  favorable   for  the  termination  of  a 
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Cpinmercial  Treaty  wîth  the  Government  of  The  \jin-  1830 
ted  States.  The  Porte  probahly  expected  I  was  fur- 
nished  wilh  suf'licient  Instructions  to  accept  of  their 
invitation,  from  the  circumstance  of  my  having  accom- 
panied  Commodore  Rodgers  on  his  visit  to  the  Ca- 
pudan  Pasha,  and  that  the  only  arrangement  for  the 
régulation  of  American  Commerce  in  the  Levant,  since 
it  was  retired  from  English  pioteciion,  «as  made  with 
me.  I  hâve  ihformed  the  Porte  that  I  am  not  autho- 
rized  to  enter  into  any  Negotialions  with  them;  not- 
withstanding,  1  continue  to  receive  fréquent  indirect 
communications  from  the  Heis  ElVendi  on  that  subject. 
Their  présent  disposition  to  enter  into  Negotiations 
wilh  The  United  States,  as  I  am  informed,  arises  from 
a  Communication  made  to  the  Sultan  by  the  former 
Capudiin ,  now  Seraskier  Pasha ,  ihe  Suhan's  oïders 
thereon ,  and  partly  also  from  the  opinion  entertained 
hy  the  Porte,  that,  if  a  Treaty  of  Friendship  existed 
beiween  the  2  Nations,  they  would  be  allowed  to  havC 
\  essels  of  War  built  in  The  United  States ,  so  as  to 
rephice  those  dcstroyed  at  Navarino. 

1  enclose,  herewith ,  Accounts  of  the  expenses  of 
this  Consulale  for  the  past  Year,  as  well  as  for  as- 
sistance to  distressed  Seamen.  The  number  bas  been 
very  great  last  Year,  principally  Seamen  discharged 
from  the  Greek  Frigate,  and  those  engaged  by  Lord 
Cochrane  in  France.  Fortunately,  Captain  Nicholson, 
of  The  United  States'  Ship,  Ontario^  forwarded  80 
of  them  to  Mahon^  alter  Merchant  Captains,  then  in 
Port,  had  refused  4,000  doHars  ofî'ered  for  their  p^is^ 
sages  to  The  United  States.  Of  the  others,  most  of 
them  came  hère  siçk,  and  in  such  a  misérable  statè 
as  lorbade  any  considération ,  how  far  they  had  for- 
feited  their  right  to  assistance  by  having  been  discharged 
from  Foreign  Service.  The  bahince  of  this  Account, 
358  dollars  50,  and  amount  of  that  for  tlie  currént 
expenses,  3ô0  dollars,  1  hâve  drawn  for  at  10  days* 
sight,  in  favor  of  B.  Shenphliss,  Esq. ,  and  which ,  as 
it  is  for  money  advanced  by  nie  for  the  Public  Servjce, 
I  respectlully  request  of  your  Excellency  that  you  \>îll 
order  the  same  to  be  paîd,  without  the  delay  which 
the  payment  of  my  bill  last  year  experienced. 

By  the  post,  arrived  at  tiiis  moment  from  Constan- 
linople,  I  hâve  received  the  oiiclosed  Turkish  VVrîting, 

I 
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1830  which  was  handed  by  the  Reis  Efiendi  to  a  Mr.  Issa- 

verdens,  son  of  my  Drogoman,  who  is  a  Merchant  of 
this  place,  exlensively  engaged  in  the  trade  to  The 
United  States,  and  now  at  Constanlinople;  to  which 
place  he  went  for  the  purpose  of  retiring  from  the 
stores  of  a  FVench  Merchant,  a  considérable  amount 
of  property  belonging  to  Merchants  of  Boston,  and 
which,  it  was  feared  from  political  circumstances,  might 
be  in  danger  of  confiscation.  The  Translation  of  the 
Turkish  Writing,  aiso  enclosed,  was  made  by  the 
Drogoman  of  the  Porte.  The  request  of  the  Reis 
Eft'endi  was,  that  it  should  be  immediately  sent  to  the 
American  Government,  and,  in  answer  to  the  obser- 
vation that  it  was  without  signature,  replied,  it  was 
not  the  custom  of  the  Porte  to  sign  such  Notes.  In 
compiiance  only  with  his  request,  do  I  forward  it  to  you. 
The  Sultan,  I  am  further  informed  from  the  re- 
présentation of  the  Seraskier  Pasha,  gave  ordeis  (o 
the  Reis  Ellendi  to  conclude  a  Treaty  with  The  United 
*  States,  and  particularly  to  grant  ail  privilèges  enjoyed 
by  the  French  and  English;  and  which  order  was 
given  under  the  belief  that  some  person  in  this  Country 
was  authoiized  on  the  part  of  the  American  Govern- 
ment. At  the  time,  I  informed  the  Reis  ElTendi  that 
î  had  not  such  authorîty,  and  did  not  believe  it  pos- 
sessed  by  any  other  person  in  this  Country.  I  remarked 
to  hiin  that,  as  Agents  sent  by  the  American  Govern- 
ment to  Constantinople,  hitherto ,  appeared  to  hâve 
been  unsuccessfui,  he  would  not  be  surprised  should 
îhey  décline  sending  others,  until  they  were  well  as- 
sured  that  ail  difficulties  in  the  way  of  negotiating  a 
Treaty  of  Friendship  and  Commerce,  on  mutually  ho- 
norable and  advantageous  terms,  were  removed.  That 
îf  his  Excellency,  in  considération  of  the  desires  mani- 
fested  by  the  Government  of  The  United  States,  would 
inform  me,  in  an  officiai  manner,  of  the  présent  friendly 
disposition  of  the  Sublime  Porte  to  terminale  a  Treaty 
of  Friendship  and  Commerce  with  them,  on  the  basis 
pf  the  most  favored  Nation,  that  I  should  take  great 
pleasure  in  communicating  the  same,  and  doubted  not 
iny  Government  would  meet  such  friendly  advances  in 
the  same  way.  Such  a  Document  might,  I  am  led  to 
believe,  bave  been  obtained,  had  the  necessary  measures 
been  pursued,      So  far  from   teeling  mysclt  authorized 
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to  j)nrsue  them ,  I  feel  bound  to  explain  to  your  Ex-  1830 
cellency  that  my  being  at  ail  inixed  in  affairs  so  foreign 
lo  ihe  dulies  ot'  the  appointnient  I  hâve  the  honor  to 
hold  under  my  Government,  bas  not  been  optional 
with  me.  To  bave  enliiely  disregarded  the  Communi- 
cations of  this  Goveinment  would  hâve  been  oflensive, 
and  might,  under  the  actual  circumstances  of  the 
résidence  of  American  Citizens  in  this  Country,  and 
their  Trade,  bave  led  to  unpieasant,  perhaps  serious, 
conséquences.  Tovvards  your  Exceilency,  for  troubling 
you  with  this  long  report,  I  can  oniy  say,  such  ap- 
peared  to  me  as  my  duty. 

I  beg  to  make  it  known  to  your  Exceilency,  that 
if  instructions  were  given  to  the  Commanders  of  American 
Vessels  of  War  on  this  Station,  that  they  should  give 
convoy  to  American  Merchant  Vessels  bound  to  Ports 
not  blockaded ,  loaded  \vith  merchandise  not  contra- 
band  of  War,  and  that  the  Flag  should  protect  ail 
merchandise  loaded  under  it,  a  most  valuable  trade 
conld  thereby  be  obtained  for  American  shipping  in 
this  quarter.  Should  even  the  property  in  the  Cargoes 
be  restricted  toNeutrals,  still  good  employment  would 
frequently  présent  for  our  shipping. 

I  hâve  the  honor  to  be,   etc. 

David  Offley. 


{Enclosure)  —     Trarislation  of  Tiirlish  Paper. 

The  friendshîp  and  the  désire  which  the  United 
States  of  America  bave  manifested  towards  the  Sublime 
Porte,  that  a  Treaty  should  be  concluded  bctvveen  the 
2  Governments,  are  known  lo  be  sincère.  The  delay, 
until  now,  must  be  attributed  to  destiny  !  But  the 
présent  period  is  favorable  for  such  a  Convention.  Il' 
The  United  States,  without  delay,  adopt  the  necessary 
measures  and  dispositions  for  proceeding  to  the  con- 
clusion of  a  Treaty  of  Commerce  suitable  to  the  dignity 
of  the  Sublime  Porte,  they  will  find  the  latter  well 
disposed   ii»  this  respect. 

Constantinople,  7th  February,  1828,  and  the  21  st 
of  Ryab,    1243  of  the  Ilegira. 

12 
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1830  XXI. 

Mr.  Offley  ta  Mr.  Clay. 

,',  Siji^riia,   22iid  April,    1828. 

(Extract.) 
1  had   the   honor   to    address   you  uiider  date  of 
the  17th  February  last,  enclosing  ihe  Returns  of  oiir 
Commerce  at  this  place  the  past  year. 

I  présume  it  is  a  matler  of  sulficient  interest  to 
inform  you,  that  the  Brig  Delos,  of  and  from  Boston, 
with  a  cargo,  lias  lately  proceeded  from  this  place  to 
Constantinople.  At  the  Dardanelles,  she  was  detained 
unlil  permission  from  the  Porte  was  obtained  for  her 
to  proceed  to  tliat  place,  and  which  was  not  only 
granted  in  the  inost  obliging  nianner,  but  sent  by  a 
Government  Tartar  to  the  Dardanelles.  An  attempt 
will  be  made  to  get  permission  for  this  Vessel  to  pro- 
ceed to  the  Black  Sea,  and  which,  I  think  highly 
probable,  will  be  successful.  Certainly,  this  advantage 
'  for  our  Commerce  raight  now  be  obtained  without 
difficulty. 

David  Offley. 

xxu. 

31.  Nai-'oni  to  31  r.  Clay.      (Translation.) 

Pera,  at  Constantiiiople, 
24th  Jaiiuary^  1828. 
(Bxtract.) 
The  communications  which  I  hâve  had  the  honor 
of  holding  with  Mr.  L.  Bradish,  and  wilh  the  Porte, 
for  the  purpose  of  concluding  a  Treaty  of  Commerce 
between  The  United  States  and  the  Sultan,  are  no 
doubt  known  to  your  Excellency;  and  they  hâve  au- 
thorîzed  me  to  profit  by  the  favorable  disposition  which 
I  hâve  perceived  in  the  Ottoman  Government,  in  order 
to  renew  the  communications  on  this  subject,  which 
hâve  been  for  some  timc  suspended.  Nevertheless,  I 
never  should  hâve  considered  myself  authorized  to  enter 
by  myself  into  the  discussion  of  a  matter  so  important, 
either  with  the  Porte  or  wilh  your  Excellency,  if  pré- 
viens occurrences  had  not  furnished  me  with  a  motive 
for  doing  so,  particularly  the  degree  of  maturily  to 
which  I  had  tbe  honor  of  bringing  the  atfair,  under 
the  direction,    and  during  the  résidence  hère,    of  Mr. 
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Br.idish,  who ,  on  taking  liis  departuie,  at  the  tinie  1830 
>vlien  the  Greek  Insuirection  J)urst  ont,  and  occupied 
ihe  wliole  attention  oï  the  Porte,  aulhorized  mC;,  by 
a  Lelter  wliich  lie  Mas  pleased  lo  address  to  me_,  and 
of  which  I  hâve  the  honor  to  enclose  a  Copy,  to 
continue  to  solicit  a  categoiical  answer  from  the  Porte 
to  his  hist  Note, 

Since  then,  I  bave  kept  thîs  object  constantly  in 
view;  and,  being  carncstly  solicited  by  Mr.  A.  Franchini, 
Counsellor  of  State,  and  iirst  Interpréter  of  the  Russian 
Embassy,  to  renew  my  communications  with  the  Porte 
on  this  subject,  I  deemed  it  ray  duly  lo  do  so;  and 
1  hâve  had  the  satisfaction  of  bringing  the  matter  to 
ihe  State  which  your  Excellency  will  perceive,  from 
the  enclosed  historical  Narrative  of  niy  conversations 
>ûth  the  Reis  Eftendi,  the  Minister  of  Foreign  Afi'air.s. 

The  *-*•-*  policy  of  the  Porte  retards,  and  often 
causes  the  failure  of,  Negotiations  that  do  not  come 
within  the  old  routine  of  their  habits.  They  are  alarmed 
at  every  appearance  of  innovation,  parlicularly  when 
agreements  are  to  be  conciuded  and  signed  with 
Christian  Powers,  of  whom  they  are  generally  distrustful. 
At  the  présent  moment,  they  consider  themselves  as 
released  from  their  obligations  to  the  prépondérant 
Powers  that  hâve  intiuenced  them; —  obligations  which 
they  could  willingly  destroy  for  ever;  and  they  arc 
particularly  glad  to  be  relieved ,  by  the  cessation  of 
their  Diplomatie  relations  with  England,  from  the 
surçellla/ice  which  that  Power  bas  exerei»ed  over  them, 
with  regard  to  a  proposed  Treaty  wJlh  the  United 
States  ot  America. 

If,  on  account  of  the  actual  state  of  political  affairs, 
the  Government  of  The  United  States  is  not  willing 
lo  appoint  and  despatch  a  Plenipotentiary  openly,  Mr. 
Offley  might,  I  should  think,  on  account  of  the  well- 
merited  considération  in  which  he  is  held  by  the  Porte, 
and  the  confidence  which  his  noble  qualities  hâve  in- 
spired,  be  charged  with  full  Powers  to  prosecute  this 
business.  I  am  even  of  opinion  that  the  Porte  would 
be  pleased  with  this  arrangement. 

It  is  the  earnest  wish  of  the  Porte  to  conclude  a 
Treaty,  but  it  is  my  duty  to  state,  also,  that  their 
overtures  and   propositions  are  not  merely  commercial. 

Nicolas  Navom. 
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1830    {^Enclosure  1.)  —      Mr.   Luther  Bradish    to 

M.'  Nai^oni. 

Pera,  7th  February,  1821. 

Sir, 

Having   resolved   to    départ,    I   leave  to   you   the 

task    of  soliciting    from   the   Sublime  Porte   a   décisive 

answer  to   the  Note  which  I  addressed   to   it   on   the 

18th  of  November,  1820,  which  you  will  transmit  to  me. 

L.  Bradish. 


{Enclosure  2.)  —     Summary  Narrative   of  M. 
J\'aç>oni's  CouimujiicatioTis  witli  the  Sublime  Porte, 

Pera,    at  Constaiitinople, 
24tli  Jauuary,   1828. 

(Translation.) 
In  1820,  Mr.  L.  Bradish  made  his  appearance  in 
the  capital  of  the  Ottomans,  and  the  Prince  Iran 
Calimaid,  at  that  time  the  Drogoman  of  the  Porte,  in- 
quired  of  me  more  than  once  whelher  I  knew  that 
personage,  or  whelher  I  could  establish  an  acquaintance 
with  him,  in  order  to  snggcst  to  him,  in  case  it  was 
actually  his  intention  to  make  propositions  for  the  con- 
clusion of  a  Treaty,  to  address  himself  directiy  to  the 
Sublime  Porte;  for  the  latter  would  be  under  the 
necessity  of  giving  a  refusai,  if  Mi'.  Brandish  should 
undertake  to  urge  his  claims  through  indirect  channels, 
(meaning  thereby  the  P^'oreign  Légations.)  I  hastened 
to  make  the  acquaintance  of  Mr.  Bradish,  and  acquilted 
myself  of  the  commission  with  which  I  was  chargcd  ; 
and,  in  conséquence  of  the  réception  which  thèse  over- 
tures  met  with  on  the  part  of  Mr.  Bradish,  I  became 
the  channel  of  communication  between  him  and  the 
Porte.  The  latter  at  this  time  maiiifested  the  most 
favorable  dispositions,  and  there  was  reason  to  hope 
that  the  measures  of  Mr.  Bradish  would  be  crowned 
with  success.  When  the  first  symptoms  of  the  Greek 
insurrection  appeared,  and  were  followed  by  a  gênerai 
commotion,  Prince  Calimaki,  the  Drogoman  of  the 
Porte,  hastened  to  remark  to  me  that  thèse  occurrences 
would  be  unfavora'ole  to  the  establishment  of  the  pro- 
posed  Treaty,  notwithstanding  the  wishes  of  the  Porte; 
and,   il)  fact,    ihe  most  déplorable  disorders  and  cala- 
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strophes  signalized  tliis  era  of  miserles.  Some  days  1830 
afterwartls,  the  Sublime  Porte  made,  in  an  officiai 
Note,  the  same  reply  to  Mr.  Bradish,  assij^ning  as  a 
reason  the  distracted  state  of  the  internai  affairs  which 
occupied  their  serions  attention ,  and  certain  conditions 
of  things  in  Europe,  which  presented  obstacles.  The 
principal  reasons  were,  as  the  Reis  Eflendi  of  that 
tiine  told  me  personally,  that  the  insurrection  which 
had  been  discovered,  and  which  was  about  to  burst 
forth  and  extend  itself,  induced  him  to  suspend  the 
Negotialion  of  the  proposed  Treaty  of  Commerce,  in 
order  to  avoid  the  clispleasure  of  England,  and  in  the 
hopc,  (foreseeing  then  what  has  since  occurred,)  of 
obtdining  the  good  «ill  of  that  Power.  Mr.  Bradish, 
under  circumstances  so  unfavorable,  (not  on  account 
of  any  disinclination  on  the  part  of  the  Divan,  but  on 
account  of  the  imminently  perilous  state  in  which  the 
Turks  were  placed,)  concluded  upon  suspending  his 
exertions;  but,  in  doing  so,  addressed  another  Note 
to  the  Porte,  to  which  he  requested  a  clear  and  dé- 
cisive reply.  The  Porte,  however,  whose  fears  were 
increased  by  the  increasing  confusion  in  their  affairs, 
were  unable  to  give  such  written  answer,  and  post 
poned  the  subject  until  a  more  tranquii  epoch. 

Mr.  Bradish ,  M'hoily  sensible  of  the  importance  of 
the  motives  by  which  the  Porte  was  now  guided,  ad- 
dressed me  a  Letter,  in  which  he  anthorized  me  to 
solicit  the  answer,  described  above,  which  he  desired; 
but  the  same  causes  Mhich,  at  that  lime,  prevented 
the  Porte  from  complying  with  the  wishes  of  Mr. 
Bradish,  hâve  existed  nntil  now.  Nevertheless,  I  hâve 
continually  kept  in  view  the  object  which  Mr.  Bradish 
proposed  to  himself,  nor  hâve  I,  during  this  long 
space  of  time,  neglected  to  encourage  and  cultivate 
the  wishes  of  the  Divan  as  to  the  conclusion  of  this 
business. 

About  the  close  of  the  month  of  September  Jast, 
a  pcrson  of  influence  in  State  Ati'airs  sent  for  me,  and 
interrogated  me  with  respect  to  Mr.  Bradish  ;  asked 
me  where  he  then  was,  and  whether  he  was  in  the 
vicinity  ;  and  whether  I  knew,  or  not,  that  there  was 
a  person  in  the  Levant  charged  with  Povvers  to  nego- 
tiale  and  conclude  a  Treaty  between  ihe  Porte  and 
The  United  States  of  America.     Upon  replying  that  I 
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1830  \yas  unable  to  answer  liis  questions,  he  requested  me 
to  ohtaîn  information  npon  the  subject.  Subséquent  to 
ihis  interview,  1  learned  tliat  M.  Int.  de  Jong,  the 
Danish  Consul  at  Smyrna,  vvas  charged  aiso  with  the 
commercial  allairs  ot  the  United  States  of  America; 
and  I  addressed  him  a  Letter  soliciting  information. 
The  Porte  did  the  same  wiih  Hassan  Pasha,  Governor 
of  Smyrna,  Nvho  was  commissioned  to  make  a  similar 
înquiry  of  Mr.  Oftley.  The  answer  which  I  received 
from  M.  de  Jong  is  herewith  included. 

During  this  interval,  the  baltle  of  Navarino  occur- 
rcd,  interrupted  the  external  relations  of  the  Porte, 
suspended  ail  the  current  business  of  the  interior,  and 
gave  rise  to  ail  sorts  of  disorders  and  milltary  pieser- 
vatiye  measures. 

'[.  'On  the  2d  of  January  of  this  year,  I  was  again 
sent  for  by  the  person  above-mentioned,  to  whom  I 
communicated  the  reply  of  Mr.  Bradish,  and  promised 
to  appear  before  tlie  Reis  Eft'endi ,  —  since  it  was 
ihe  désire  of  this  Government  lo  adopt  measures  to 
promote  the  success  of  the  l^iegotiation.  Consequentîy, 
on  the  Ist  of  the  snme  moiith,  I  vvaited  on  tliat  Mi- 
nister,  whom  I  informed,  very  confidentiaily ,  that  I 
was  authorized  by  Mr.  Bradish  to  solicit  an  answer  to 
his  last  Note,  relative  to  the  Negotiation  of  a  Treaty 
with  the  Sublime  Porte;  and  being  aware  of  the  faci- 
lities'of  the  period,  which  had  been  pointed  out  to  me, 
I  addressed  myself  to  him,  in  order  to  ascertain  whelher 
'the  Porte  v,ould,  under  existing  cîrcumstances ,  open 
the  Negotiation.  The  Minister  replied  to  me,  that  he 
was  perfectly  acquainled  with  this  aOair,  and  with  al! 
that  had  taken  place,  and  that  I  niight  wait  upon  him 
again  in  3  days,  when  he  would  be  able  to  give  me 
an  answer  ;  and ,  aIso ,  that  he  had  varions  questions 
to  put  to  me;  mcintime,  he  nsked  me  whether  I  knew 
where  Mr.  Bradish  then  was?  I  replied  that  I  sup- 
posed  that  he  »,yas  in  Switzerland  ;  thnt  I  had  received 
no  news  of  him,  but  that  if  I  should  hâve  the  good 
fortune  to  receive  a  .«;a!isf;ictory  rejily,  I  would  iind 
means  to  transmit  it  speedily  and  directiy  to  the  Go- 
vernment of  the  United  States  of  Anieiica.  The  lleis 
Effendi  then  observed  that  he  had  heard  that  there 
was  an  American  Naval  Commander  at  Smyrna,  who 
was   supposed   to   be   clothed   with   Fui!  Powers ,    and 
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asked  me  what  had  become  of  him?  I  replied  to  Ihe  1830 
lleis  EtVendi  tliat  1  had  no  knowledge  oi"  ihis  tact  ; 
but  that,  whelher  it  were  so  or  not,  it  appeared  to 
nie  that  theie  was  now  an  opportiinity  of"  payin*»;  a 
compliment  to  the  Government  of  The  United  States, 
by  inviting  them  to  open  the  Negotiation  ol  a  Treaty 
ot'  Commerce,  at  a  time  when,  on  account  ot"  political 
circumstances,  they  woujd  least  expect  such  invitation; 
and  that,  moreover,  the  Americans  had  ciaims  upon 
the  jçratitude  of  the  Porte,  on  account  of  the  policy 
Avhich  they  hâve  pursued  vvith  regard  to  the  afl'airs  of 
Greece;  for,  though  not  bound  by  any  Treaty,  and 
having  cause  to  be  discontented  with  the  refusais  of 
the  Sublime  Porte,  they  had  neverthcless  observed  a 
strict  neutrality,  and  thus  manifested  their  respect  for 
law  and  equity,  —  a  quality  which  is  highiy  prized  by 
the  Sublime  Porte,  and  upon  vvhich  it  bases  ail  its 
Treaties.  On  the  8tli  of  January,  I  waited  again  on 
bis  Excellency,  to  receive  the  an^wer  vvhich  he  had 
promised  me  on  the  4th  of  that  month,  and  to  hear 
the  questions  vvhich  he  liad  announced  his  intention  of 
asking. 

He  began  by  asking  me  vvhether  l  knevv  any  person 
in  the  Levant  vvho  vvas  aulhorized  to  negotiate  and 
conciude  a  Treaty  with  the  Sublime  Porte;  and  vvhether 
I  knevv,  to  a  certainty,  that  the  Commander  of  tiie 
American  Squadron  had  left  Smyrna  ?  To  the  first 
question,  I  replied  that  I  knevv  no  such  Person,  and 
that  as  to  the  Commander  of  the  Squadron,  I  did  not 
know  posilively  and  ofticially,  but  1  had  heard,  as  a 
certainty,  that  he  had  sailed  for  America  some  days 
after  the  battle  of  Navarino.  After  those  questions,  tiie 
Reis  Eflendi  desired  me  to  address  a  Lctter  to  the 
Sublime  Porte,  requesting,  as  1  vvas  authorized  to  do, 
an  ansvver  to  the  last  Note  of  Mr,  Bradish,  vvhich  had 
been  communicated  through  me. 

On  the  12lh  of  the  same  month,  I  again  vvailed 
on  the  Ottoman  Minister,  with  the  demand  vvhich  he 
had  desired  me  to  make  in  writing.  Upon  reading  it, 
he  expressed  his  satisfaction,  but  observed  that  it  vvas 
not  sulTiciently  explicit;  —  that  I  did  not  corne  to  the 
point;  and  expressed  a  vvish  that  there  were  some 
Person  charged  with  FuU  Powers  to  open  the  Nego- 
tialion  immedialely.     I  thought  it  my  duty  to  observe 
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1830  to  hîs  Excellency  that  I  was  not  authorlzed,  and  there- 
fore  could  not  présume  to  enter  at  ail  into  particiilars; 
that  I  could  do  no  more  than  fulfil  the  commission 
entrusted  to  me  by  Mr.  Bradish,  and  solicit  a  décisive 
answer  trom  the  Sublime  Porte,  whether  they  were 
disposed  to  conckide  a  ^Veaty  of  Commerce  with  the 
Government  of  the  United  States  of  America;  and  that, 
my  commission  being;  limîted  to  that,  it  was  my  only 
and  sole  demand.  The  Reis  Eftendi  observed,  that 
hitherlo  the  Ottoman  Government  had  been  prcvented, 
by  many  causes,  from  accepting  the  propositions  made 
to  it,  particularly  their  relations  with  somc  of  the 
European  Powers;  but  as  thèse  motives  no  longer 
existed ,  and  they  were  not  restrained  by  such  consi- 
dérations, they  had  decided  upon  concluding  a  Treaty 
with  the  United  States  of  America  ;  and  although  1 
had  dedared  that  I  was  not  empowered  to  do  this,  the 
Minister  obligingly  said  to  me  that,  having  been  inspired 
with  confidence  in  me,  he  desired  me,  olticially,  in 
his  capacity  of  Minister  of  Foreign  Afiairs,  to  com- 
municate  to  the  Government  of  The  United  States  the 
présent  dispositions  and  communications  of  the  Porte, 
in  order  that  they  might  send  a  Negotiator.  I  imme- 
dialely  observed  to  the  Reis  Eflendi,  that  it  would  be 
proper  to  make  this  invitation  in  an  officiai  Note  ad- 
dressed  to  the  Government  itself,  in  order  that  no 
doubt  might  exist  as  to  the  intentions  of  the  Sublime 
Porte,  and  that  I  would  make  it  my  business  to  transmit 
it  safely  and  speedily.  After  a  silence  of  some  moments, 
the  Minister  told  me  that,  having  written  to  Hassan 
Pasha,  the  Governor  of  Smyrna,  in  order  to  obtain 
certain  information  as  to  the  alledged  existence  of  a 
Plenipotentiary  in  the  Levant,  it  would  be  necessary 
to  wait  his  reply  ;  but  that,  in  order  to  lose  no  time, 
I  might,  in  the  meanwhile,  inform  the  Government  of 
The  United  States  of  the  actual  disposition  of  the 
Porte  to  conclude  a  Treaty,  based  on  reciprocal  ad- 
vantages  ;  that  he  was  aware  that  the  Government  of 
The  United  States  would  not  be  satisfied  with  a  Treaty 
similar  to  those  established  with  Sweden  and  Sardinia; 
ajid  that  1  n»ight  inform  the  said  Government  that  the 
Porte  was  willing  to  conclude  a  Treaty  upon  the  plan 
of  those  with  Powers  of  the  Hrst  Rank;  but  that  as 
the  Sublime  Porte  ought  aUo  lu  dérive  some  advantage 
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from  tins ,  they  would  make  proposais  for  an  alliance  1830 
in  due  forni^  accordingly .^  to  nie\  to  which  I  replied, 
that,  in  my  opinion,  this  would  l>e  very  dKficult,  from 
various  causes  and  reasons,  growing  out  of  the  présent 
political  State  of  Europe;  and  that,  moreover,  since 
the  time  when  I  was  charged  by  the  Porte  wilh  the 
first  Overture  which  I  had  made  to  Mr.  Bradish,  there 
had  been  no  mention,  on  either  side,  of  any  olher 
than  a  Commercial  Treaty.  My  opinion ,  however, 
could  hâve  no  influence  on  the  measures  which  the 
Porte  proposed  to  adopt  to  this  end;  and  the  answer 
depended  altogether  upon  the  Government  of  The 
United  States;  for  the  Porte,  being  able  to  insist  upon 
reciprocal  advantages,  might  test  the  opération  of  such 
an  alliance  without  the  actual  exécution  of  it.  Then 
the  Reis  lijtFendi  observed  to  me,  that,  under  actual 
circumstances,  the  Porte  could  not  be  satisfied  with 
the  advantages  which  it,  and  the  Nation  in  gênerai, 
might  dérive  from  mère  Tradc;  but  that  their  object 
would  be  political  advantages,  and  the  means  of  re- 
pairing  as  speedily  as  possible  the  loss  which  they  had 
sustained  at  Navarino;  and,  since  I  thought  it  useless 
to  make  the  above  proposition,  the  Porte  desired,  at 
least,  to  know  whether  they  could  procure,  in  the 
United  States  of  America,  the  number  of  V  essels  that 
they  had  need  of;  that  they  were  not  in  the  want  of 
the  means  of  building  them,  but  that  it  would  require 
a  year  and  more  to  do  so,  whereas,  in  the  olher  way, 
they  could,  in  a  very  Httle  time,  replace  those  that 
they  had  lost.  Not  being  able  in  any  manner  to  enter 
into  the  discussion  of  matters  of  such  high  importance, 
I  limited  my  answer  to  observing  to  the  Reis  Eft'endi 
that  the  development  of  thèse  subjects  belonged  to  the 
Plenipotentiaries;  but  that,  whether  for  a  purpose  of 
such  great  Political  importance,  or  for  a  merely  Com- 
mercial purpose,  it  was  necessary  that  I  should  obtain 
a  written  Document  from  the  Porte,  in  order  to  ac- 
celerate  the  opening  of  a  Negotiation.  Notwithstanding 
the  reiterated  solicitations  which  I  hâve  made,  up  to 
the  présent  time,  I  hâve  not  been  able  to  procuie  a 
written  Note.  This  is  certainly  not  on  account  of  any 
disinclination  in  the  Porte  to  enter  into  a  Negotiation, 
hut  it  must  be  attributed  to  that  reserve,  and  those 
old,  innate  préjudices  in  the  Ottomans,  which  prevent 
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1830  ihem    from    makinjr    any    advances    towards    Christian 
Powers,   until  they  hâve  been  deleated  in  War. 

Nicolas  Navoni. 

XXIII. 

jil.   de  Joug  io  M.  JSavo/iL      (Translation.) 

Smyma,  3rd  Noveniber,  1827. 
Sir, 

I  hâve  had  the  honor  of  receiving,  throiigh  M. 
the  Baron  de  Hubek,  your  Letter  of  the  26th  ullimo. 

As  it  is  gratilying  to  me  to  be  able  lo  serve  or 
picase  you,  1  hâve  the  lionor  to  state  to  you,  in  reply, 
ihat  I  knovv  of  no  Person  in  this  Country  who  can 
hâve  been  aulhorizcd  or  coniniissioned  to  negotiale  a 
Treaty  between  the  United  States  of  America  and  the 
Porte.  If  there  were  siich  a  Person,  it  could  be  no 
other  than  my  friend  Mr.  David  Ofiiey,  the  Consul  of 
The  United  States;  but  I  am  not  authorized  by  him  to 
believe,  slill  iess  to  say ,  that  he  bas  such  Powers.  I 
can,  however,  inform  you,  that  he  bas  constant,  direct, 
and  regular  communications  witli  the  Government  of 
The  United  States;  and  that,'  whenever  you  uish  to 
forward  a  Despatch  to  America  through  him,  and  will 
send  it  to  me,  1  v>ili  take  pleasure  in  dehvering  it  to 
him  for  that  purpose. 

Be  pleased  to  assure  yourself  of  the  most  j)erfect 
considération,  vvilh  which  1  bave  the  honor  to  be,  etc. 

Int.  de  Jojng. 

XXIV. 

I^ull  Power  io   Captaiii   Crâne  and  Mr.  OJfley, 

John  QuincyAdams,  Président  ofthe  United 
States   of  America. 

To  ail  to  whom  thèse  Présents  shall  corne,   greeting: 

Know  ye,  that,  reposing  spécial  trust  and  confi- 
dence in  the  integrity,  prudence,  and  abilities,  of 
AViliiam  M.  Crâne,  a  Captain  in  the  Navy  of  The 
United  States,  and  commanding  their  Squadron  in  the 
Mediterranean,  and  of  David  Oflley,  Consul  of  the  said 
United  States  at  Smyrna,  I  bave  appoinled  theni,  and 
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each  of  them,  jolntly  and  severally,  Commîssioners  for  1830 
tlie  United  States  oî'  America,  for  and  in  their  name 
to  confer,  treat,  and  negotiate,  with  the  Government 
of  the  Sublime  Poite,  or  with  any  person  or  persons 
duly  authorized  on  their  behalf,  of  and  concerning;  ail 
matters  of  Navigation  and  Commerce  between  the  United 
States  and  the  Tuikish  dominions;  with  Fnll  Power 
lo  conclude  and  sign  a  Treaty  thereupon,  or  to  give 
their  assent  to  a  Capitulation  therefor;  transmitting  the 
same  to  the  Président  of  The  United  States  for  his 
final  ratification,  by  and  with  the  advice  and  consent 
of  their  Senale. 

Given  under  my  hand  at'the  City  of  Washington, 
the  21st  day  of  July,  1828,  and  of  the  Independence 
of  The  United  States  the  53rd. 

John  Quincy  Adams. 
By  the  Président: 

Daniel  Brent. 


XXV. 

Mr.  Adams  to  Capiaiii  Crâne.      (  Secret  aud 
Couiîdenlîal.) 

Washington ,  22nd  July ,    1828. 

Sir, 

The  enclosed  Copy  of  a  Letter  to  David  Oftley, 
Consul  of  The  United  States  at  Smyrna,  will  inform 
you  of  the  overtures  which  hâve  been  made  on  the 
part  of  the  Ottoman  Porte  towards  the  Negoliation  of 
a  Treaty  with  The  United  States. 

I  hâve  deemed  it  important  to  the  public  interest 
ihat  we  should  avail  ourselves  of  this  o|)portunity  for 
an  eftbrt  to  secure  to  The  United  States  the  advantages 
of  such  a  Treaty;  and  to  their  commerce,  that  of  a 
free  admission  to  the  navigation  ot  the  Black  Sea. 

My  confidence  in  your  abilities,  palriotism ,  and 
discrétion,  has  induced  me  to  commit  this  important 
trust  to  you,  jointly  with  Mr.  Offley;  and  1  write  you, 
personally,   in  the  absence  of  the  Secretary  of  State. 

You  will  address  ail  your  Despatches  on  this  sub- 
ject  to  the  Président  of  The  United  States;  but  they 
may  be  enclosed  under  cover  either  to  the  Secretary 
of  State   or  to  the  Secretary  of  the  Navy.     You  wiil 
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1830  observe  every  proper  précaution  for  keepîng  the  whole 
transaction  as  secret  as  possible. 

Mr.  Edward  Wyer  will  be  the  bearer  of  thèse 
Despatches ,  and  will  act  as  a  Secretary  under  your 
directions  during  the  Negotiation. 

lie  is  instructed  to  repair,  in  the  first  instance,  to 
you  ;  and  then ,  unless  you  should  deeni  other  arrange- 
ments expédient,  he  will  proceed  to  Smyrna  to  Mr. 
Ol'liey,  with  such  communications  as  you  shall  deem 
it  advisable  to  make  to  hîin.  It  is  believed  to  be  most 
prudent  that  Mr.  Oftiey,  il  the  prospect  of  a  successfu! 
Negotiation  should  continue  fair,  should  first  proceed 
to  Constantinople  alone;  and,  upon  ascertaining  that 
a  favorable  Treaty  may  be  concluded,  should  give  you 
as  early  notice  as  possible;  and  that  you  should  then 
join  hini  to  complète  the  business.  But  as  we  are 
unable  to  foresee  what  may  be  the  précise  aspect  and 
condition  of  aflairs  at  the  Porte,  your  mode  of  pro- 
ceeding  is,  in  the  last  resort,  left  to  your  own  discré- 
tion; and,  unless  there  should  be  a  fair  prospect  of 
success,    you  will  not  undertake  the  Negotiation. 

A  Lelter  of  Crédit,  to  the  amount  of  20,000  dol- 
lars, is  herewith  furnished  you  by  the  Secretary  of  the 
Navy,  upon  the  Navy  Agent  at  Gibraltar,  to  be  used 
only  for  objects  relaling  to  this  Negotiation. 

You  will  regularly  advise  me  of  every  draft  which 
you  shall  make  on  this  crédit,  and  keep  an  exact  ac- 
count  of  the  expenditures  made  under  this  authority; 
which  you  will  transmit,  certified  by  yourself,  and  sup- 
porled  by  such  vouchers  as  may,  without  exposure  of 
secrecy,    be  obtained. 

Your   necessary   expenses   în   the  performance  of 
the  service  will   be   allowed,    and  any   additional  com- 
pensation which  Congress  may  hereafter  sanction. 
With  respectful  considération, 

John  Quincy  Adams. 

XXYI. 

Mr.  Adams  to  Mr.  Offley.     (Secret  and  Con- 
fidential.) 

Sîr,  Washington,   21,st  July,    1828. 

Your   Letters    of   the   26th   November   and    17lh 

February  last,    to  the  Secretary  of  State,   hâve  been 


Etats  unis  de  P Amérique  septentrionale  etc.  143 

received;  and,  with  the  latter,  a  Communication  from  1830 
M.  Nicolas  Navoni,  dated  at  Pera ,  at  Constantinople, 
the  24th  of  January,  enclosing  sundry  Papers,  among 
wliich,  one  in  the  Turkish  iatiguage,  not  signed.  but 
stated  to  hâve  been  received  from  the  Reis  EfVendi, 
and  expressive  of  a  willingness  on  the  part  of  ihe 
Sublime  Porte,  to  negotiate  a  Treaty  of  Commerce 
Avith  The  United  States. 

A  joint  Commission  to  Captain  Crâne,  Commander 
of  the  Squadron  of  The  United  States  in  the  Mediler- 
ranean,  and  to  yoii,  with  Full  Power  for  negoliating 
such  a  Treaty,    is  herewith  transmitted. 

The  principal  objecls  of  The  United  States  in  the 
Negotiaiion  of  this  Treaty,  will  be;  Ist.  To  establish, 
upon  a  lirm  and  permanent  basis,  the  relations  of 
(riendly  and  con)mercial  intercourse  between  The  United 
States  and  the  Dominions  of  the  Ottoman  Porte.  2nd. 
To  obtain  for  the  Yessels  of  The  United  States  the 
right  of  admission  to,  and  navigation  upon,  the  Black  Sea. 

With  regard  to  the  first,  the  gênerai  principle 
which  The  United  States  will  expect  to  be  assumed  to 
extend  over  ail  the  Stipulations  of  the  Treaty,  will  be, 
that  the  Vessels,  Citizens,  and  Subjects,  of  either 
Party,  shall  enjoy,  in  the  Ports  and  Dominions  of  the 
other,   the  privilèges  of  the  most  favored  Nation. 

It  is  not  deemed  necessary  to  give  you  Instructions 
in  further  détail.  Your  long  résidence,  and  ofiicial 
station  at  Smyrna,  having  given  you  a  full  knowledge 
of  the  commercial  condition  and  régulations  of  the 
Country,  you  will  be  careful  to  cause  to  be  included 
in  the  Treaty,  every  Article  necessary  to  secure  pro- 
tection to  the  Persons  and  Property  of  Citizens  of 
The  United  States  in  the  Turkish  Dominions.  The 
Capitulations  of  some  of  the  European  Powers  with  the 
Porte  are  very  volumii)ous ,  and  provide  exemptions 
from  impositions,  taxes,  and  even  religions  ordinances; 
which  exemptions  should  be  extended  to  us,  èilher  by 
a  gênerai  Article  like  the  83rd  of  the  Capitulation  of 
1740,  with  France,  or  by  the  adoption  of  separate 
Articles  of  the  same  import. 

It  is  understood,  that,  in  the  exécution  of  the 
Capitulations,  there  hâve  been  fiequent  complaints  by 
the  Subjects  of  European  Powers,  arising  from  incor- 
rect Translations   from  or  into   the  language  used  by 
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1830  the  Porte  in  their  Diplomatie  Acts.  The  Capitultiliona 
are,  in  point  of  f'orm,  ratiser  Ordinances  of"  the  Porte, 
containiiifç  concessions  to  the  olher  Party,  than  Treaiies 
of  recipioc.il  and  coirelative  engagements.  01  the 
Articles  to  which  yoii  may  agrée,  you  will  be  carefui 
to  provide  that  the  Translations  shall  be  correct,  and 
such  as  Nvill  be  received  on  both  sides  as  ol"  the  same 
import.  On  receiving  this  Letter,  with  the  accom- 
panying  Commission  and  Full  Power,  you  wiil  act 
upon  it  only  in  the  event  that  the  stale  of  ailairs  shall 
continue  to  be  fiivorable  for  the  Negotiation  of  a  Treaty. 
It  wiil  be,  probably,  most  advisable  tîiat  you  should, 
in  the  lirst  instance,  proceed  to  Constantinople  alone, 
and  give  notice  to  Cap  tain  Crâne  to  join  you  there, 
when  you  siiall  hâve  ascertained  the  practicability  of 
an  eaiiy  and  satisfactory  issue  to  the  objects  of  the 
Mission. 

In  the  event  of  the  conclusion  of  a  Treaty  ;  for 
the  necessary  disbursements  connected  with  it,  including 
the  présents  customary  and  indispensable,  an  authorily 
is  herewith  given  to  Captain  Crâne  to  draw  upon  the 
Navy  Agent  at  Gibraltar.  Acquainted  as  you  are  with 
the  principles  upon  which  the  Government  of  The 
United  States  is  founded  and  administered,  you  wiil 
observe  the  utmost  practicable  econoniy  in  the  expen- 
diture  of  money,  keeping  it  wilhin  the  bounds  of  urgent 
necessity.  \our  compensation  for  this  seivice,  addi- 
tional  to  tlie  payment  of  your  expenses,  wiil  be  sucli 
as  Congress,   by  a  future  appropriation,  may  -sanction. 

în  the  absence  of  the  Secretary  of  State,  I  hâve 
thought  proper  to  address  you  this  Letter.  It  is  veiy 
désirable  that  the  Negotiation  should  be  brought  to  a 
speedy  conclusion,  and  that  its  resuit,  if  successfui, 
should  be  communicated  in  season,  to  be  acted  upon 
at  the  next  Session  of  the  Senate  of  The  United  Status. 

It   wiil  be  understood  that  the  Treaty  which  you 
are  authorized  to  negotiate  wiil  extend  only  to  objects 
of  Commerce  and  Navigation,  and  must,  in  nb  respect, 
interfère   with    the    neutral   obligations    of  The    United  ! 
States,    or   with  anv   of  their   existing   Treaties   with  î 
otlier  JNations. 

Mr.  Edward  Wyer,  the  bearer  of  this  Communica: 
tion,    is  authorized  to  act  as  your  Secretary,   and,   in  i 
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the   event  of  the  Negotîatîon   of  a  Trealy,    will  be  a  1830 
suitable  messenger  to  bring  it  to  The  United  States. 

As  the  success  of  thîs  measure  may  dépend  upon 
the  secrecy  with  which  it  will  be  managed,  you  will 
use  every^  proper  précaution  l'or  observing  it. 

I  aoi,   etc. 

John  Quincy  Adams. 

XXVII. 

Mr.  Adams  to  Mr.  JFyer:     (Secret.) 

"Wasbington,   24tli  July,   1828. 
Sir, 

You  are  hereby  appointed  an  Agent  to  proceed 
as  a  bearer  of  Despatches  to  Captain  \Villiam  M.  Crâne» 
Commander  of  the  Squadron  ot  The  United  States,  in 
the  Mediterranean.  You  will  receive  his  directions  with 
regard  to  any  further  services  to  be  performed  by  you; 
and  will  relurn  to  The  United  States  whenever  the 
service  assigned  to  you  by  him  shall  be  performed,  or 
when  he  shall  deem  it  expédient.  Your  compensation 
will  be  at  the  rate  of  2.000  dollars  a  year  from  this 
day  liil  your  return  to  The  United  States,  or  till  you 
receive  notice  from  Captain  Crâne,  or  from  the  Prési- 
dent of  The  United  States,  or  from  the  Department 
of  State,  that  your  services  will  no  longer  be  required. 
The  expenses  of  your  subsîstence,  whether  on  your 
passage,  or  on  board  the  Squadron,  or  on  shore,  to 
be  at  your  own  charge. 

You  will,  on  receiving  the  Despatches  of  which 
you  are  to  be  the  bearer,  repair  immedialely  to  New 
York,  and  embark  in  The  United  States'  Ship,  Fair- 
fielcl ,  IVJaster- Commandant  Parker,  who  will  receive 
directions  from  the  Navy  Department  to  give  you  a 
passage  in  the  Vessel.  It  is  désirable  that  you  should 
embark  with  as  little  notice  from  any  quarter  as  pos- 
sible,  even  of  your  most  particular  friends. 

You  will  receive  from  the  Secretary  of  the  Navy 
1,000  dollars  in  advance  on  account  of  your  compen- 
sation and  expenses. 

With  respectfui  considération, 

John  Quincy  Adams* 
K 


146    Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  les 

1830  xxvm. 

3Ir.  Adams    to  Mr.  SoiUhard.      (Secret   and 
CouiiJeutial.) 

Sir,  Wasliington,   23rd  July,  1828, 

A  sum  of  20,000  dollars  from  contingent  expenses 
ot  Foreign  Intercourse  will  be  placed  at  your  disposai, 
as  a  fund  to  be  rcrnittcd  to  the  Navy  Agent  of  The 
United  States  at  Gibraltar,  and  you  will,  by  a  secret 
Instruction  to  Captain  William  M,  Crâne,  Commander 
of  the  Squadron  ôf  The  United  States  in  the  Mediter- 
ranean,  authorize  him  to  draw  iipon  the  said  Agent 
to  an  amount  not  exCéeding  that  sum,  in  the  per- 
formance of  services,  and  to  defray  the  necessary 
expenses  incurred  under  the  aufhority  of  my  Letter  to 
him  dated  the  22nd  instant.  You  mîII.  direct  him  to 
keep  an  exact  and  sep'arate  secret  Account  of  ali  his 
expenses  under  this  authority,  and  to  transmit  the 
same,  in  Duplicate,  to  the  Président  of  The  United 
States,  under  a  blank  cover  addressed  to  tlie  Sécrétai  y 
of  the  Navy,  and  you  will,  yourself,  keep  a  secret 
separate  Account  of  this  fund ,  and  of  al!  the  expendi- 
tures  under  it,  to  be  settled  under  my  Certificate  at 
the  Treasury. 

I  hâve  further  to  request  you  to  give  secret  In- 
structions to  Captain  Parker  of  The  United  States' 
Ship  Fairfîeld,  tô  receive  on  board  of  the  Ship,  as 
a  passenger,  Edward  Wyer,  bearer  of  Despatclies  to 
the  Commander  of  The  United  States'  Squadron  in 
the  Mediterranean.  The  expense  of  Mr.  Wyer's  sub- 
sistence  on  board  to  be  at   his  own  charge. 

You  will  please  to  furnish  me,  from  time  to  time, 
with  Copies  of  ail  your  Instructions  and  other  Papers 
from  the  Navy  Department  relating  to  this  subject. 
With  respectful  considération, 

John  Quincy  Adams. 

XXIX. 

Mr.  Adams  to   Captain  Crâne  and  Mr.  OJJley. 
(Secret  and  Confidential.) 

Sirs,  Washington,  24tii  July,  1828.  ,j 

Mr.   Edward  Wyer  îs  placed    under  the  directions  | 

anâ  orders  of  Captain  Crâne,   with  a  view   to   his  ac-  ( 
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lijvg  as  your  Secretary  in  the  Negotîation  \\\Û\  which  ]830 
you  are  charged,  in  which  event  he  \\\\\,  oï  course, 
be  under  your  joint  direction;  or,  severally,  of  either 
of  you ,  as  circumstances  may  require.  His  compen- 
sation is  at  the  rate  of  2,000  dollars  a  year,  to  com- 
mence this  day.  A  Copy  of  his  authority  is  herewilh 
enclosed  for  your  information.  Captain  Crâne  wiil, 
from  the  funds  piaced  at  liis  disposai,  make  payment 
to  Mr.  VVyer  on  account  of  his  compensation,  taking 
his  receipts  in  duplîcate,  and  making  déduction  of  1,000 
dollars,  which   he  receives  hère  in  advance. 

M.  Navoni  having  been  the  médium  of  communi- 
cations from  the  Tuikish  Government,  and  having  ex- 
pressed  a  wish  to  be  employed  by  the  Government  of 
'V\\é  United  States  as  an  interpréter;  you  will  so  em- 
ploy  him,  or  not,  as  you,  in  your  discrétion,  sha!l 
deem  advisable. 

■^  1  should.wish  that  a  suitable  acknowledgment  should 
oe  made  to  him  for  the  voluntary  service  that  he  bas 
performed,  but  how  far  it  may  be  proper  to  employ 
inm  in  confidéntial  trust,  is  referred  to  your  mor.e,^dt 
vised  judgment.  -  .'  '    . 

Your  friend, 

John  Quincy  Adams. 

XXX. 

Mr.  Southard  to  31  r.  3PCalL      (Secret  and 
Confidéntial.) 

Navjr  Department,  23rd  July,  1828. 
Sir, 

By  Letter  addressed  to  Captain  William  M.  Crâne, 
of  tliis  date,  he  has  been  authorized  to  draw  on  you 
for  an  amonnt  not  exceeding  20,000  dollars. 

You  will  therefore  protect  and  honor  his  drafts 
to  that  amonnt,  without  requiring  them  to  be  in  the 
usual  form  of  réquisitions,  or  stating  specifically  the 
ohject  for  which  the  money  is  designed.  The  Depart- 
ment will  be  careful  to  bave  a  sufticient  crédit  in  the 
hands  of  the  Barings  to  meet  your.  drafts  for  the 
amount,  and  you  will  draw  either  on  the  Department 
or  the  Barings,  whichever  you  may  find  at  the  time 
is  advantageous.  You  will  keep  an  exact  and  separate 
secret. Account  of  the  drafts  made   by  Captain  Crâne, 

K2 
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1830  and  of  the  expenses  to  whîch  you  may  be  subjected 
by  them,  and  transmit  the  saine,  in  duplicate,  addres- 
sed  to  the  Secretary  oi"  the  JNavy. 

You  wiil  be  carelul  that  your  Accounls,  and  ail 
yonr  transactions,  in  relation  to  tiiis  sum  of  money, 
be  kept  secret. 

I  am,  etc. 

Sam'l.  L.  Socthard. 

XXXI. 

Mr.  Southard  to  Captain  Crâne.      (Secret  and 
Confîdential.) 

Navy  Department,  23rd  July,  1828. 

Sir, 
The  sum  of  20,000  dollars  has  been  placed  in 
the  hands  of  Richard  M'Call,  Esq.  Navy  Agent,  at 
Gibraltar,  and  you  are  hereby  aulhorized  to  dtaw  on 
hiin  to  an  amoont  not  exceeding  that  sum,  in  the  per- 
formances of  services,  and  to  defray  the  necessary 
expenses  incurred  under  the  authority  of  the  Letter 
of  the  Président  of  The  United  States  to  you ,  dated 
the  22nd  instant.  You  will  keep  an  exact  and  sepa- 
rate  secret  Account  of  al!  your  expenses  under  this 
"authority,  and  transmit  the  same,  in  duplicate,  to  the 
Président  of  The  United  States,  under  a  blank  cover 
addressed  to  the  Secretary  of  the  Navy.  You  will  be 
carefui  that  your  authority  for  drawing  this  sum  ol 
money,  and  your  expenditures  and  accounts  in  relation 
thereto,  be  nept  perfectiy  secret. 
I  am,  etc. 

Sam'l.  L,  Southard. 

xxxn. 

Mr.  Southard  to  Captain  Parker,     (Secret  aatl 
Confidential.) 

Navy  Department,  23rd  July,  1828. 

Sir, 

You    will   receive    on    board   The    United    States' 

Shîp  Fairfield^  as  a  passenger,  Edward  Wyer,    bea- 

rer  of  despatches    to    the  Commander   of  The  United 

States'  Squadron  in  the  Mediterranean.     The   expen 
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ses  of  Mr.  Wyer's  subsistence  on  board  will  be  at  hîs  1830 
own  charge.  You  will  be  caretul  that  as  little  publi- 
city  as  possible  be  given  to  the  fact  of  Mr.  Wyer's 
going  out  in  your  Ship.  You  will  lose  no  lime  in 
linding  Captain  Crâne,  and  reporting  to  him  ;  thus 
enabling  Mr.  Wyer  to  deliver  his  Despatches  as  early 
as  possible. 

I  am,  etc. 

Sam'l.   L.    SoUTHAKD. 

■         xxxin. 

Mr.  Van  BurenXç  the  American  Commissioner s, 

■^  Deparfment  of  State,  Washington. 

I2th  Septeriifjer,  1829.  '""    ''^^ 

Gentlemen,  '    ' ;'- 

The  Président    has    appoînted  you  Commîssî'oners 

to  negotiate  a    Commercial    Treaty    with    the    Sublime 

Porté,    and  I  hâve  the  honor  of  Iransmitling  to  you  a 

Commission,  with  FuH  Power,  to  that  eftect. 

A  Gontunission  of  the  same  character  was  issoed, 
by  the  Jate  Administration  to  Captain  Crâne  and  Mr. 
Offley,  but  they  did  not  succeed  in  etfecting  the  ob- 
ject  in  view.  An  examination  of  Mr.  OfAey's  Report 
of  that  Negotiation,  has  inspired  the  Président  with  a 
confident  hope  that  another  efl'ort  may  prove  more 
soccessful;  and,  by  that  expectatioh,  togelher  with  a 
strong  conviction  of  the  high  importance  of  the  sub- 
ject,  to  the  commerciaiy  navigatïng,.and  manufacturing 
interests,  of  The  United  States,  be  ia  induced  to 
revive  it. 

The  trade  between  The  United  States  and  the 
Turkish  Dominions,  though  very  Hmited  in  its  range, 
and  without  the  security  derived  from  Treaty  Stipula- 
tions, is ,  even 'under  s^uch  adverse  circumstances,  very 
considérable.  Thé  establishment  of  an  équitable  and 
permanent  Arrangement,  by  which  this  trade,  with  a 
passage  to  and  from  the  Black  Sea,  including  the  free 
iSavigation  thereof,  were  secured,  could  not  fail  to  be 
very  bénéficiai  to  our  commerce  and  navigation  gene- 
rally ,  and  at  the  same  time ,  to  furnish  an  extensive 
and  profitable  market  (or  our  manufactures.  The  acqui- 
sition of  ihose  rights  is  the  object  of  the  Negotiation 
which  you  are  authorized  to  conduct. 
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1830  The  Président  finds  it  difficult  to  believe  that  ihe 

Porte  can  be  indisposed  to  a  just  and  pei  nianent  com- 
mercial Régulation  with  a  iSlation  like  The  United 
States,  in  whoni  the  Ottoman  has  never  tound  an 
enemy  ;  by  whose  libéral  institutions  al!  polltical  and 
religions  discriminations  are  banisîied  from  lier  inter-^ 
course  with  Foreign  States;  by  whose  Laws,  Mussulrt 
nian,  whether  Citizen  or  Alien ,  would  ,  be  entitled  to 
the  same  privilèges  as  a  Christian,  and  which,  alicady 
great  and  powerfui ,  increases  in  weaith,  population, 
and  conséquent  strcngth,  with  a  rapidity  that  has  not 
its  parallel  in  the  world.  There  is  nothing  in  the  re- 
lative condition  of  the<  Iwo  Coùnti-ies;,  nor  in  any  just 
vie.w  that  can,  he  ilaKer)  of  their  respective  interesls, 
by  which,  M'e.  çan  account  for  the  exclusion  of  The 
United  States  from  the  navigation. Qf^the  Bosphorus 
ijnd  the  Iila<:k  ^«a,  .whiist  that  privilège  is  allowcd  to 
ahîiost  ail  ibe  Nations  of  Europe;  and  nothing  is  lound 
jn  the  Report  of  the  late  Negoliation,  to  wanant  the 
belief  that  other  ijian  feelings  of  great  resj)ect  and 
goo<l-will  ure  çnlertained  by  the:  SnltaJi  towards  this 
Gountry.  It  has  theréfore  beén,  conjectilred,  that  thé 
ciVcunistance  may  be  jnstly  ascribed  to  the  interférence 
ofolbbr  Nations  po'ssessing  induence  at  Coristantinople^ 
M'ho  niight  be  apprêhensive  bf  préjudice  to  their  own 
interest  from  our  paiticipation  iif  the  advantages  of 
the  extensive  and  lucrative  commerce  of  the  Black 
Sea  and  the  Ottoman  Dominions.  An  interférence  oi 
ihis.icharacter  ^voulçl,  on;  the  part  of  eith^r  of  tlte  Na^ 
tionk-who  now  enjoy  the  privilège  in  question,  be  in* 
consistent  with  its  existing  and  amicable  relations  with 
The  United  States;  and  would,  itis  hoped,  yield  to 
sucli  ftank  and  friendly  expostulations  as  the  occasion 
loight  be  deemod  to  justify.  It  is,  theretbre ,  in)por- 
tant,  if  you  shouid  find  yourselves  embarrassed  by  in- 
trigues of  the  description  relerred  to,  titat  you  possess 
yourselves,  discreetly,  of  the  best  information  to  be 
obtained  upon  the  subject,  and  transmit  the  same  to 
this -Department,  that  the  Président  may  be  enabled 
to  judge,  understandingly,  of  the  nieasnres  to  be  ta- 
ken  in  relation  to  it.  Great  advantage,  it  is  believed), 
raight  also  be  derived  from  endeavors,  through  respect* 
lui  représentations  to  its  public  Functionaries,  towards 
making  the  Sublime  Porte   sensible   how   much   it  was 


Etats  unis  de  P Amérique  septentrionale  etc.   151 

due   to    îts   own    charactcr,    in   the    estimation   of   the  1830 
World,    tliat  ail  groiinds   tor .siispeclinjj;  it  of  subseivi- 
ency  to  Foreign  dictation  should  be  removed. 

From  an  attentive  considération  oi  Mr.  Offley's 
Report,  it  afîpears  that,  when  the  late  Negotiation  was 
suspended,  the  Sublime  Porte  was  willing  to  conclude 
an  Arrangement,  by  which  The  United  States  should 
be  admitted  to  the  navigation  of  the  Black  Sea  upon 
ithe  same  terms  as  other  Nations,  and  allowed  the  same 
commercial  privilèges  in  the  Turkish  Poris,  upon  the 
payment,  by  pur  Vessels,or  an  import  Duty  oi',  no- 
niinally,  5  per  centum,  whilst  other  Powers  paid  Only 
3  per  centum  :  the  same  being,  ljo\yever,  so  arrang;ed, 
that  The  United  States  i^ould  actually  pay  only  one- 
halt"  per  centum  more  than  is  now  paid  by  other  For- 
eign Nations.  This  was  decUned  by  Mr.  Oi'dey,  with 
ihe  approbation  ot  his  Cojleague.  It  is  believed  that 
the  point  made  by  the  Sublime  Porte  does  not  présent 
an  insuperable  obstacle  to  the  successt'ul  termination 
ot"  a  nevv  Negotiation;  but  that,  should  it  happily  be 
i'ound  in  an  equally  favorable  disposition,  and  in  a  si- 
tuation to  act  freely  in  the  matîer,  this  impediment 
may,  with  zeal  and  discrétion  on  your  part,  be  satis- 
tactorily  overcome.  In  making  this  observation,  I  must 
not  be  understood  as  retlecting  on  the  conduct  ot  Mr. 
Oftley  in  the  discharge  ot"  bis  délicate  and  difficult  du- 
lies.  Mr.  Oflîey,  it  appears,  understood  his  Instruc- 
tions to  restrict  him  to  an  arrangement  by  which  the 
commerce  of  The  United  States  was  to  be  placed 
strictly  upon  the  footing  of  the  most  favored  Nation; 
and,  sincerely  entertaining  that  view  ot  them,  he  cannot 
be  blamed  for  not  agreeing  to  one  which  certainly 
was  not  in  its  form ,  nor  preciseiy  in  its  substance,  ot 
that  chariicter. 

The  Président  is  the  more  désirons  that  there 
should  be  no  misapprehension  upon  this  point,  from 
finding  how  much  the  trade  between  The  United  Sta- 
tes and  Turkey  has  been  benefited  by  the  zealous  at- 
tention of  Mr.  Oftley  to  the  duties  of  his  office,  and 
frequently  by  elforts  which,  if  they  did  not  ttow  enti- 
rely  Irom  his  own  impulses,  were  required  only  by  an 
enliuged  and  patriotic  view  of  his  oHicial  duties.  ît  is 
doubtless  an  established  gênerai  principle  of  this  Go- 
vernment,   and   one   not    likely   to    be    departed    from, 
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1830  eJther  in  form  or  substalnce,  to  require  ihat  ils  Com- 
mercial Treaties  shall  contain  a  stipulation  that  The 
United  States  be  placecl  on  the  footing  of  the  most 
favored  Nation.  This  principle  ji;rows  ont  of  our  sin- 
cère solicilude  for  the  îreedom  of  Trade,  and  is  foun- 
ded  iipon  the  presumptiori  that,  in  the  commercial 
privilèges  which  we  are  willing  to  concède  to  ail  Na- 
tions who  will  reciprocate  them,  we  olfer  a  fair  équi- 
valent for  any  that  can  be  granted  to  us;  and  that  it 
would ,  therefore,  neither  comport  wilh  the  interests 
nor  the  dignity  of  The  United  States  to  accept  less. 
It  is  nevertheless  true,  that  this  |)rinciple  has  never 
been  recogni/ed  nor  acted  upon  by  the  Sublime  Porte 
in  theîr  Negotiations  with  olher  Powers.  Assuming 
that,  in  their  situation,  the  advantages  of  reciprocity 
are  altogelher  illusory,  regarding  the  privilèges  they 
grant  as  concessions  proceeding  from  their  ïièQ  will 
and  pleasure,  originating  in  motives  of  friendship,  or 
founded  upon  spécifie  considérations  which  distinguish 
them  from  reciprocal  arrangements,  they  hâve  ciaiined 
and  exercised  the  right  of  niaking  such  discriminations 
as  were  agreeable  to  the  sovereign  power  of  the  State. 
There  hâve  aiso,  at  ail  times,  been  means  used  in 
negotiating  with  the  Porte,  différent  from  those  usual 
among  Christian  Nations,  Most,  if  not  ail,  of  those 
who  hâve  formed  Treaties  with  it,  hâve,  at  some  time 
or  other,  submitted  to  an  inequality  of  privilèges  ;  and 
if  there  be  any  case  in  which  a  punctilious  conformity 
with  their  gênerai  principle  may  justifiably  be  departed 
from,  on  the  part  of  The  United  States,  it  would  seem 
to  be  the  présent.  It  is  beliered  that  an  arrangement, 
securing  the  objects  in  view,  upon  terms,  though  not 
precisely  so  favorable  as  those  which  may  hâve  been 
granted  to  others,  yet  neither  materially  affecting  the 
privilèges  obtained ,  nor  disparaging  to  our  [national 
crédit,  would  be  satisfactory  to  the  Government,  and 
highly  acceptable  to  its  constituents. 

If  the  daims  of  the  Porte  for  an  increase  of  duty 
wpon  our  Vessels  had  proceeded  from  want  of  cqual 
respect  for  The  United  States,  or  a  disposition  to  keep 
the  condition  of  their  commerce  in  the  Turkish  Ports, 
pcrmanently ,  upon  a  footing  inferior  to  that  of  other 
Nations,  it  would  présent  a  question  of  a  very  dill'e- 
rent  character.    But  such  evidently  was  not  the  case. 
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Prevîously    to  the    Treaty  with  France   in  1740,   the  1830 
duties  paid  to  the  Porte  were  5  per  centuni.    By  that 
Treaty,    which    contains,     throughout,     indications  of 

Karticular  friendship  and  favor  towards  the  French 
lonarch  for  services  admitted  to  hâve  been  rendered 
by  hini,  the  duty  on  French  Vessels  was  reduced  to 
3  per  centuni;  and  the  French  were,  moreover,  ex- 
empted  from  spécifie  duties,  which  were  directed  to 
be  exacted  ot"  the  Engllsh  and  other  Nations.  The 
same  rate  of  duties,  viz.  3  per  centian ,  has  subse- 
quenlly  been  extended  to  other  Nations,  including 
The  United  States,  in  the  fimited  Trade  which  has 
been  tolerated  with  them.  The  Stipulation  with  France, 
by  which  the  présent  rate  of  duty  îs  regulated,  expi- 
res in  about  one  year;  and  it  is  the  avowed  désire  of 
the  Porte  to  raise  it  again  to  5  per  centuni  for  ail 
Nations,  as  soon  as  they  are  at  liberty  to  do  so.  They 
also  avow  their  motive  in  requiring  us  to  pay  5  per 
centuiiif  to  be  to  aid  them  in  obtaining  the  samè  rate 
from  other  Nations. 

Their  présent  duties  are  aliowed  to  be  very  low, 
and  it  doés  not  appear  to  the  Président  that  their  ob- 
ject  in  this  respect,  can,  in  justice,  be  regarded  as 
very  unreasonabie.  He  is,  therefore,  disposed  to  ac- 
quiesce in  thèse  views  of  the  Porte,  if  they  prove  to 
,be  sincère;  and  it  he  can,  thereby,  without  assenting 
to  any  act  that  Would  affect  our  national  crédit,  se- 
cure  to  The  United  States  the  important  interests 
under  considération.  This,  he  thinks,  might  be  etfec- 
ted  by  a  Treaty,  providing  that  our  Vessels  should 
pay  5  per  centrnn,  or  any  other  reasonable  amount; 
and,  either  in  the  face  of  the  Treaty,  or  in  a  Secret 
Article,  that,  after  a  certain  period,  viz.  the  lime  H- 
mited  by  the  Treaty  with  France,  (assuming  that  it 
is  about  the  period  stated,)  The  United  States  shaH 
be  placed  on  the  footing    of  the  most  favored  Nation. 

This  proposition  will  test  the  sincerity  of  the  sen- 
timents which  bave  been  expressed  by  the  Sublime 
Porte,  and  enable  them,  if  sincère,  to  eftect  their 
avowed  object  without  injustice  to  The  United  States. 

You  will,  of  course,  first  endeavor  to  make  a 
Treaty  upon  the  gênerai  footing  of  the  most  favored 
Nation;  but,  in  the  event  of  your  finding  the  dispo- 
sitions of  the  Porte    unchanged  upon  that  point,   you 


154   Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  les 

1830  are  aiithorized  to  aj^ree  to  one  of  the  character  above 
stated.  Sliould  you,  f'rom  any  cause,  be  unable  to 
conclude  a  satisfactory  Arranjjement  in  relation  to  our 
commerce  with  the  Sublime  Forte,  you  are  authorized 
and  instructed  to  consent  to  j)ostpone  that  branch  of 
the.  business  to  a  more  auspicious  period,  and  to  ne- 
gotiate  for  the  privllej>e  ol  a  passage  to  and  Irom  the 
Black  Sea,  and  its  navigation,  upon  the  most  favorable 
terms  that  hâve  been  granted  to  other  Foreign  Na- 
tions. Should  you  succeed  in  Negoliation  of  a  Com- 
mercial Trcaty,  you  will  not  faîl  to  hâve  every  Article 
înserted  which  shall  be  necessary  to  ensure  protection 
to  the  persons,  property ,  and  commercial  pursuits,  of 
American  Citizens  in  the  Turkish  Dominions.  I  send 
you,  herewith,  a  Copy,  believed  to  be  authentic,  of 
the  Capitulation  vk'ith  France,  of  1740,  and  also  of 
the  Treaty  with  Spain,  of  1827,  which,  togetlier  witii 
such  of  a  modem  date  as  it  niay  be  in  the  power  of 
Mr.  Ofiîey  to  obtain,  will  furnish  you  with  the  Stipu- 
lations which  bave  been  entered  into  with  oti»er  Na- 
tmiis./?  You  will,  in  that  event,  be  particulaily  careful, 
alko,  to  precjude  ail  ground  for  future  nii*understan- 
ding,  arising  from  incorrect  Translation  from  or  into 
the  language  used  by  the  Porte,  in  their  diplomatie 
Acts;  ' —  a  source  from  which,  it  Is  uftderstood,  that 
difficuities^  bave  heretofore  sprung.  : , 

The  Président  directs  that  the  Instructions  fiurnished 
by  bis  Predecessor  to  Messrs.  Crâne  and  Oftiey,  enjoining 
upon  them  that  the  Treaty  which  they  were  authorized 
to  negotiate,  should  extend  only  to  objects  of  commerce 
and  navigation,  and  should,  in  no  event,  interfère  in 
the  neutral  obligations  of  The  United  States,  or  with 
any  of  their  existing  Treaties  with  other  Powers,  be 
strictly  observed  by  you.  There  are  reasons  of  the 
most  cogent  nature,  arîsing  from  the  apprehended 
interférence  of  other  Powers,  and  the  notoricty  which 
bas  been  given  to  Mr.  Oftiey 's  Agency  in  the  late 
Negotiation,  which  would,  in  the  opinion  of  the  Prési- 
dent, render  it  expédient  that  neilher  Commodore 
Biddie  nor  Mr.  Offley  should  appear  at  Constantinople 
untll  the  Negotiation  bas  been,  through  the  iiistru- 
mentality  of  Mr.  Rhind,  so  far  brought  to  a  conclusion, 
as  to  remove  ail  ground  for  appréhension  IVom  that 
source,  and  to  require  their  présence  for  the  consum- 
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ination  of  tlie  business.     It  is,   therefore,    the  vvish  of  1830 
liie  Président  that  this  course  should  he  observed ,    as 
lie   places    entire   confidence   in   the  inlelli}>;ence,    pru- 
dence,   and   capacily,    of  Mr.   Rhind.      But,    as   this 
opinion  is  formed  oniy  upon  the  information  possessed 
by  the  Department  of  State,  as  that  may  be  defeclive, 
and  as  the  slate  of  things  may  hâve  changed  materially 
since   it  was    acquired,    this    branch    of  t!ie   subject   is 
submilted  enlireiy  to  your  discrétion.     If,  froni  a  view 
of  the  circumstances,   as  they  are  presented  to  y  ou  on 
tlie  spot,  you  shall  a!i  be  of  the  opinion  that  Mr.  Oftiey's 
présence  at   Constantinopie   is   indispensable,    or    even 
highly    expédient,    you  will  act  accordin^ly.     It  is  not 
atitici|)ated   that   any   objection   wiil    be   niade,    on   tlie 
part  of  the  Sublime  Porte,  on  account  of  your  diplomatie 
rank.     In  adoj)ling  this  course,    instead  of  sendin^  an 
Envoy  or  Envoy's,  Extraordinary  and  Pléiiipotenliary, 
to  conduct  the  Negotiation,  the  Président  acls  in  con^ 
ibrmity   wilh   the    wish   which   he   understands   to   havej 
been,  upon  more  than  one  occasion,  .expiesseid  by  the 
Sublime  Porte,    to   the  Agents   of  Tke    United  States. 
In  the    evcnt  of  the  conclusion  of  a  Tréaty;    for   the 
necessary   disbursements   connected  ^wilh   it,    including 
the   présents  usual   and   indispensable,    an  authority  is 
hcrewith    given   to    Commodore    Biddle    to  draw    upon 
the  Navy  Agent  at  Gibraltar.     The  most  exact  economy 
is   enjoined   in   the   expenditure  of  tliis  money,    taking 
care  that  so  much  of  it  only  is  used,   as,  in  the  exer- 
cise of.  a  sound'  discrétion,  you  shall; tbink  indispensably 
necessary  to    the  objôct  in   view.      Your  compensation 
for   this   service,    in   addition   to  the  payment  of  your 
expenses,   will  be  such  as  Congress,   by  a  iuture  ap- 
propriation,  may  sanction.     It  can  scarc^eLy  be  neces- 
sary to  enjoin  the  most  scrupulous  secrècy  in  alJ  your 
movements.     Its  expediency  cannot  fail  to  be  obvious 
to  you,    and  I  therefore  count  with  confidence  on  its 
observance.      Alîhough    the   Commission    is    several    as        , 
wcll  as  joint,   it  is  the  wish  of  the  Président  that  any 
arrangement  whicli  ;may    be   made,    ghall   receive  the 
sanction  of ,   as  least ,  two  of  you. 

I  am ,   etc. 

Martin  van  Blren. 
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1830  XXXÎV. 

Mr.  Offley  to  General  Jackson. 

Smyriia,   9tli  Augiist,    1829. 
Sir, 

Since  I  had  the  lionor  to  address  you  on  the  26th 
March  last,  nothing  particulariy  interesting  has  transpired 
relative  to  the  subject  of  that  Communication.  Oiir 
Merchant  Vessels  continue  to  trade  to  Constantinople, 
vvhere  they  are  received  in  a  friendly  manner.  I  hâve, 
on  several  occasions,  received,  through  M.  Navoni,  our 
Drogoman  at  that  place,  friendly  messages  from  the 
Reis  Ell'endi,  which  possîbly  might  hâve  led  the  way 
to  the  renewai  of  the  Negotiations  with  him ,  had  it 
appeared  expédient;  and  which  he  professes  to  regard 
as  suspended,  but  by  no  means  as  broken  off',  appealing 
to  their  continued  friendly  treatment  of  our  Commerce 
in  proof  thereof.  The  Negotiations  now  carrying  on 
at  Constantinople  with  France,  England,  and  Russia, 
are  of  such  immédiate  importance  to  the  Porte,  that 
this^  moment  is  not  favorable  for  pursuing  ours.  Im- 
mediately  after  the  termination  of  the  présent  War 
with  Russia,  will  be  a  favorable  moment  for  obtaining 
from  the  Porte  ail  concessions  necessary  for  the  in- 
terests  of  our  Commerce. 

In  the  Instructions  your  Excellency  did  me  the 
honor  to  furnish  me,  allusion  is  made  to  the  Négocia- 
tion being  terminated  without  delay.  As  that  has  taken 
place,  I  wish  much  to  be  instructed  whether  itis.your 
wish  that  I  should  renew  the*  Negotiations,  at  such 
times  as  may  promise  a  favorable  issue,  and  whether, 
iti  the  event  of  a  Russian  Ambassador  being  résident 
at  Constantinople,  it  will  meet  your  views  that  I  should 
avail  of  hîs  friendly  oftices  in  any  Negotiation  with  the 
Porte?  Your  Excellency,  no  doubt,  is  aware  that, 
in  the  Treaty  of  Ackerman,  it  is  stipulated  that  the 
Porte  shair  accept  of  the  médiation  of  Russia  in  ob- 
taining, for  such  Powers  as  hâve  not  aiready  the  right, 
the  passage  to  the  Black  Sea;  —  the  object  of 
greatest  inducement  for  us,  in  my  opinion,  to  negotiate 
wilh  the  Porte,  and  one  in  which  Russia  is  equally 
interested  with  ourselves. 

The  Negotiations  during  the  last  month  at  Schumia 
wcre  of  short  duration,  nor  is  it  understood  there  that 
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the  French  and  English  Ambassadors  hâve  been  more  1830 
successful.  In  the  mean  lime,  the  Russian  Armies 
continue  to  advance,  and  are  said  to  hâve  passed  the 
Baikan  mountains.  On  the  25th  ullimo,  the  Russian 
General  Baron  Hoefling  passed  through  hère  on  his 
way  to  Constantinople,  said  to  be  bearer  of  Proposi- 
tions of  Peace  from  the  Emperor  of  Russia ,  to  be 
made  personaliy  to  the  Sultan. 

I  hâve,   etc.  David  Offlet. 

XXXV. 

Full  Powers  of  Messrs. Biddle,  Offley,  andRhind. 

Andrew   Jackson,    Président   of  the  United 
States   of  America. 

To  ail  to  whom  thèse  Présents  shail  corne,  greeling: 

Know  ye,  that,  reposing  spécial  trust  and  con- 
fidence in  the  inlegrity,  prudence,  and  abîlîties,  of 
James  Biddle,  a  Captain  in  the  Navy  of  The  United 
States,  commanding  their  Squadron  in  the  Mediter- 
ranean,  of  David  Oftîey,  Consul  of  The  United  States 
at  Smyrna,  and  of  Charles  Rhind,  a  Citizen  of  The 
United  States;  l  bave  appointed  them,  and  each  of 
them ,  jointly  and  severally,  Commissioners  of  The 
United  States  of  America,  for  them  and  in  their  names, 
to  confer,  treat,  and  negotiate,  with  the  Sublime  Porte, 
or  with  any  person  or  persons  duly  authorized  in  its 
behalf,  of  and  concerning  ail  mattcrs  of  Navigation 
and  Commerce  between  The  United  States  and  the 
Turkish  Dominions,  with  Full  Power  to  conclude  and 
sign  a  Treaty  thereupon,  or  to  give  their  assent  to  a 
Capitulation  therefore,  transmitting  the  same  to  the 
Président  of  The  United  States  for  his  final  Ratifica- 
tion, by  and  with  the  advice  and  consent  of  the  Senate. 
In  testimony  whereof,  I  bave  caused  the  seal  of 
The  United  States  to  be  hereunto  affixed.  Witness 
my  hand,  at  the  City  of  Washington,  this  12th  day  of 
September,  in  the  year  of  our  Lord  1829,  and  of  the 
Independence  of  The  United  States  the  54th. 

(L.  S.)  Andrew  Jackson, 

By  the  Président  : 

M.   VAN    BUREN. 
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1830  XXXYI. 

General  Jackson  to  Mr.  B ranch.      (Secret  and 
Con(klential.) 

"Washington,    12tli  Septeniber,   1829. 

Sir, 
A  sum  ot"  20,000  dollars,  frorn  ihe  continrent  fiind 
for  Poreign  Inlercourse,  will  be  placed  at  yoiir  dis- 
posai, to  be  reinitted  to  the  Navy  Agent  of  l^he  United 
States  at  Gibraltar,  for  an  amoiint  not  exceeding-  iliat 
sum.  You  will,  by  a  seciet  Instruction  to  Captain 
James  Biddie,  Commander  of  The  United  States' 
Squadron  in  the  Mediterranean,  authorize  him  to  draw 
upon  the  said  Agent,  to  defray  the  necessary  expenscs 
incurred  under  the  Lelter  addressed  to  him,  iinder 
date  of  the  r2th  instant,  by  the  Secretary  of  State. 
You  vvill  direct  him  to  keep  an  exact  secret  Account 
of  ail  his  expenses  under  that  authority,  and  to  transmit 
the  same,  in  Duplicate,  to  the  Président  of  The  United 
States,  under  a  blank  cover,  addressed  to  the  Secretary 
of  the  Navy;  and  you  will  yourself  keep  a  secret  and 
separate  Account  of  this  fund,  and  of  ail  expenditurt-s 
utider  it,  to  be  settled  under  iny  Certificate  at  the 
Treasury.  You  will  please  to  furnish  me,  from  time 
to  time,  with  Copies  of  ail  the  Instructions  and  other 
Papers  from  the  Navy  Department  relating  to  this 
subject. 

I  ara,  etc. 

^  Andrew  Jackson. 

XXXVII. 

Mr.  Branch   to    Captain    Biddie.       (Secret   and 
Confidential.) 

Navy  Department,  12th  September,  1829. 
Sir, 

By  a  Letter  of  this  date,  Richard  M'CalI,  United 
States'  Navy  Agent  at  Gibraltar,  is  instructed  to  honor 
your  drafts  to  the  amoiint  of  20,000  dollars,  over  and 
above  any  sums  M'hich  may  bave  hcretofore  been  sub- 
jected  to  your  disposai. 

The  sum  of  20,000  dollars  is  placed  to  your  crédit, 
for  the  purpose  mentioned  in  a  Letter  of  this  date, 
addressed  to  you  by  the  Secretary  of  State. 
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Sliould  the  accomplishment  of  the  objects  com-  1830 
mîtted  by  the  Président  to  yourself,  Mr.  Olïiey,  and 
Mr.  Rhind ,  call  l'or  the  expendîlure  of  any  portion  of 
this  snm,  you  will  please  ^ive  to  your  drafts  the  ordi- 
nary  shape,  making  no  différence  belween  them  and 
those  drawn  in  the  usual  course  of  the  service.  When 
they  shall  bave  reached  the  Treasury,  they  will  then 
be  charged  to  the   proper  Account. 

You  will  keep  an  exact  and  secret  Account  of  ail 
your  expansés  under  this  authority,  and  transmit  the 
same  in  Duplicale,  to  the  Président  of  The  United 
Slates,  under  a  blank  cover  addressed  to  the  Secretary 
of  the  Navy.  You  will  be  careful  that  your  authority 
for  drawing  this  sum,  and  your  expenditures  and  ac- 
counts  in  relation  thereto,  be  kept  perfectly  secret. 
1  ara,   etc. 

John  Branch. 

XXXYIII. 

Mr.  Braiich  to  Mr.  3PCall.      (Secret  and 
Coiifidenlial.) 

T'   "-'^  Navy  Department,  12th  Septeiuber,  1829. 

By  a  Letter  of  this  date  addressed  to  Captain 
James  Biddle,  he  bas  been  authorized  to  draw  on  yoa 
for  an  amount  not  exceeding  20,000  dollars,  over  and 
above  the  sums  heretofore  subjected  to  bis  disposai. 

To  this  additional  amount,  you  will  therefore  pro- 
tect  and  honor  bis  drafts,  wilhout  requiring  them  to 
be  in  the  usual  lorm  of  réquisitions,  or  to  st;ite  speci- 
fically  the  object  for  whîcb  the  money  is   designed. 

Vour  own  drafts  in  relation  to  this  sum ,  will  be 
either  on  this  Department  or  on  the  Barings,  whichever 
-you  may,  at  the  time,  find  advantageous.  You  will 
keep  an  exact  and  separate  secret  Account  of  the 
drafts  made  by  Captain  Biddle,  and  of  the  expenses 
to  which  you  may  be  subjected  by  them,  and  transmit 
the  same,  in  Duplicate,  addressed  to  the  Secretary  of 
the  Navy.  You  will  be  careful  that  your  Accounts, 
and  ali  your  transactions  in  relation  to  this  subject, 
be  kept  secret. 

I  an»,   etc. 

John  Branch. 
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Mr.  Van  Buren  to  Captain  Biddle. 

Department  of  State,   Washington, 
12th  September,  1829. 
Sir, 

Prom  tlie  Commission  and  Lelter  of  Instructions 
of  this  date,  addressed  to  yorself,  Mr.  David  Offley, 
and  Mr.  Charles  Rhind,  which  will  be  communicated 
lo  you  by  the  latter,  you  wiil  perceive  that  the  Pré- 
sident lias  determined  on  renewing  the  Negotiation  com- 
menced  under  the  late  Administration,  by  Mr.  Oftley 
and  Captain  Crâne,  which  had  for  object  the  forma- 
tion of  a  Commercial  Treaty  betvveen  Tîie  United 
States  and  the  Sublime  Porte,  and  the  admission  of 
our  Fiag  to  the  freedom  of  the  I3lack  Sea. 

His  confidence  in  your  patriotism,  abiiities,  and 
discrétion,  bas  induced  him  to  commit  this  trust  to 
you  ,  jointiy  with  the  above  mentioned  gentlemen:  and 
every  proper  précaution  is  expected  of  you  for  kee- 
ping  the  whole  transaction  as  secret  as  possible.  Your 
Despatches  on  tiie  subject,  addressed  to  the  Président 
of  The  United  States,  will  be  sent,  under  cover,  to 
the  Secretary  of  the  Navy.  Ai  Letter  of  Crédit  to  the 
amount  of,  20,000  dollars  is,  herewith,  furnished  you 
from  the  Secretary,  of  the  Navy,  upon  the  Navy  Agent 
at  Gibraltar.  As  appears  from  the  Letter  of  Instruc- 
tions above  referred  to,  this  sum  is  placed  at  your 
disposai  for  the  sole  purpose  of  meeting  such  expenses 
as  may  be  requisite  to  the  fulfilment  of  the  business 
committed  to  you.  You  will  regularly  advise  the  Pré- 
sident of  every  draft  made  on  this  crédit,  and  furnish 
him  with  an  exact  account  of  the  expenditures  made 
under  this  authority,  certified  by  yourseif,  and  suppor- 
ted  by  such  vouchers  as  may,  without  risk  of  expo- 
sure,  be  obtained. 

As  is  aiso  stated  in  the  gênerai  Letter  of  Instruc- 
tions, your  compensation  for  this  service,  in  addition 
to  the  payments  of  your  expenses,  will  be  such  as 
Congress  may,   by  a  future  appropriation,  sanction. 

I  am ,  etc. 

M.  VAN  Buren. 
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XL.  1830 

Mr,  Fan  Buren  io  Mr,  Rhind. 

Department  of  State,  Washington, 
29tli  September,  1829, 
Sir, 
Your  Letter  has  been  submittcd  to  the  Président. 
Upon  a  careful  review  of  ihe  whole  ground,    he  is  of 
opinion  that  ihe  addition   to  the  Powers   of  the  Com- 
missioners,  suggested  by  your  Letter,    could  not  with 
safety  be  made. 

If  so  total  a  change  of  the  présent  condition  of 
things  should  take  place  as  would  render  your  présent 
Powers  inoperalive,  a  Spécial  Messenger  may  be  sent 
with  snch  as  shail  be  adapted  to  the  existing  state  of 
affairs. 

It   is,    therefore,   the   wish   of  the  Président  that 
you    should   proceed   in  your  Mission   as  soon  as  your 
convenience  will  admit  of  it. 
With  respect,  etc. 

M.  Van  Buren. 

XLI. 

Mr.  Rhind  to  General  Jachsoji. 

^B|<(  Constantinople,  lOtii  May,  1830. 

^^   ■  Sir, 

I  bave  the  honor  to  coofimunicate  to  your  Excel- 
lency,  that,  immediately  after  the  receipt  of  the  In- 
structions from  the  Hon.  Mr.  Van  Buren,  under  date 
of  the  14th  September,  1829,  I  made  such  arrange- 
ments as  would  conceal  my  departure  from  The  Uni- 
ted States ,  and  took  passage  in  the  first  Vessel  that 
sailed  for  Gibraltar,  embarking  in  the  middie  of  the 
night,  without  taking  leave  of  my  family  ;  my  sons  only 
being  aware  of  my  business.  After  a  boisterous  pas- 
sage of  40  days,  1  arrived  at  Gibraltar,  and,  finding 
The  United  States'  Ship  Ontario  at  anchor  theré,  t 
presented  to  Captain  Stevens  the  Letter  from  the  Hon. 
Mr.  Branch.  He  immediately  got  under  way,  and 
used  every  exertion  to  reach  Mahon,  which  we  did  in 
the  short  space  of  68  hours. 

On  acquainting  Commodore  Biddie  with  the  ob- 
jjçct  in  view,    and   presenting   to   him    the  Commission 
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1830  and  Instructions,  he  made  siich  arrangements  as  would 
insure  secrecy  respecting  our  destination,  and,  with 
incredible  promptitude,  ç;ot  liis  Vessei  (the  Java  Fri- 
gate)  ready  for  sea.  We  weie  abreast  of  Malta  be- 
fore  even  a  suspicion  was  entertained  by  the  Officcrs 
and  Crew  that  we  wcre  bonnd  to  Turkey.  On  the 
26th  December,  the  Frigate  came  to  anchor  a  few 
miles  below  the  Castle  ot  Smyrna.  Commodore  Biddie 
and  niyself  were  congratulating  ourselves  on  having 
so  completely  fulfilled  the  wishes  of  your  Exccllency, 
for  I  had  rcached  Turkoy  >vithout  ils  being  suspected 
that  I  had  left  The  United  States;  and  it  was  not 
known  to  the  Ships  below  in  the  Mediterranean  that 
Commodore  Biddie  was  in  the  Levant.  Your  Excellency 
may  judge  of  our  mortification  and  surpiise  when  Mr. 
Offley  came  on  board ,  and  informed  us  that  it  was 
perfectly  well  known  in  Sfnyrna  that  we  were  Commis- 
sioners.  In  order,  however,  to  divert  suspicion,  it  was 
delermined ,  niost  jortiinately ,  that  I  should  proceed 
hère  alone.  I  accordingly  took  j)assage  in  the  first 
Vessei,  but  was,  unfortunalely ,  ,*i2  days  in  reaching 
Constantinople.  I  altempled  to  come  by  Land,  but 
found  that  inipracticable,  the  winter  >vas  so  severe.and 
the  roads  iuïpassabic. 

On  reaching  this,  the  8th  of  February,  I  deter- 
mined  to  avail  myself  of  my  consular  character,  to 
aid  in  concealing  the  Mission.  I  had  an  interview 
with  Mr.  Glarany,  Commercial  Agent  of  The  United 
States,  and  M.  Navoni,  American  Drogoman,  and  ob- 
served  to  them  that,  in  conséquence  of  my  appoint- 
ment  to  the  Consulate  of  the  Black  Sea,  it  became 
my  duty  to  ascertain,  before  I  proceeded  farther,  whe- 
iher  our  \essels  Mould  be  allowed  to  pass  the  Bos- 
phorus;  and  asked  their  opinion  in  what  manner  this 
was  to  be  obtained.  They  coincided  that  the  best 
mode  of  ascertaining  this  fact  would  be  to  apply  to 
the  Russîan  Ambassador;  but,  on  my  remarking  that, 
in  ail  probability,  he  would  give  a  favorable  construc- 
tion, and  if  the  Turks  did  otherwise,  our  Vessels  arri- 
ving  hère  would  be  then  pinced  in  a  very  unpieasant 
diiemma,  and  suggesting  if  it  would  not  be  better  to 
apply  at  once  to  the  Reis  Eflendi,  —  on  reHection, 
they  seemed  to  think  this  would  be  decidedly  the  best 
course.     Having  thus  secured  an  ostensible  reason  for 
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visiting  the  Porte  without  suspicion,  I  next  ascertained  1830 
the  character  and  talents  of  M.  Navonî.  Finding  tkem 
satisfactory,  I  then  told  hitn  the  object  ot'  my  Mission, 
and  that,  as  there  were  certainly  intrigues  attending  the 
last  Negotiation,  l  candidly  confessed  that  Govern- 
ment, as  well  as  myself,  had  soine  suspicions  that  he 
was  im|)licated  in  them.  He  was  much  hurt  at  this 
suggestion,  but  grateful  for  my  candor;  and  fully  sa- 
tisHed  me  that  he  had  not  only  been  entirely  uncon- 
nected  with  those  intrigues,  but,  on  the  contrary,  had 
manifested  the  greatest  fidelity  and  zeal  for  the  in- 
terests  of  our  Country. 

On  the  lOth  of  February,  I  directed  M.  Navoni 
to  wait  upon  the  Reis  Eftendi,  announce  my  arrivai, 
and  solicit  an  interview.  He  was  received  courteously, 
and  his  Excellency  inquired  if  I  was  furnished  wilh 
Full  Powers.  M.  Navoni  replied  in  the  affirmative. 
The  Reis  Etfendi  then  asked  if  I  was  not  the  person 
who  had  been  appointed  Consul  for  the  Black  Sea. 
M.  Navoni  dexterously  evaded  the  question  by  reply- 
ing ,  that  he  was  only  aware  of  my  holding  a  Patent 
as  Commissioner,  with  Full  Power  to  conclude  a  Treaty, 
and  that  he  had  seen  and  read  it.  His  Excellency 
then  requested  him  to  corne  next  day,  and  bring  a 
Copy  of  the  Power  and  Instructions.  M.  Navoni  re- 
plied, that,  as  to  the  Power,  he  had  no  doubt  1  would 
readily  comply  with  the  request,  but  as  to  the  Instruc- 
tions lie  could  not  promise,  but  next  morning  would 
give  his  Excellency  a  reply.  I  immediately  directed 
M.  Navoni  to  make  a  Copy  of  the  Commission,  which 
he  did  iu  Frencli  and  Turkish;  and,  on  the  llth 
February ,  waited  on  the  Reis  EfTendi ,  showed  him 
the  Original ,  and  left  with  him  the  Copies.  His  Ex- 
cellency inquired  whether  I  had  any  proposition  to 
make,  and  observed,  that,  doubtless,  I  understood  the 
position  in  which  the  atfair  now  rested  ;  observing  that 
he  was  not  disposed  to  begin  a  new  Negotiation,  and 
expressed  his  désire  to  see  my  Instructions.  M.  Na- 
voni said  he  presumed  I  would  décline  exhibiting  them, 
but  that,  in  a  personal  interview,  I  would  doubtless 
explain  their  nature.  The  Reis  Effendi  then  asked 
M.  Navoni,  confidentially,  what  he  thought  they  were, 
and  begged  him  to  draw  up  a  resumen  of  them,  and 
give  it  to  him.    N.  Navoni  said  that,  as  he  was  îgno- 
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1830  rant  of  theîr  bearing,  and  they  were  known  to  me 
alone,  lie  could  only  repcat  that,  at  an  interview,  I 
would,  no  doubt,  satisl'y  liiin  on  every  point.  ïlis 
Excellency  said  that  he  was  very  much  occupied  at 
the  moment  but  would  ne\t  day  appoint  a  time  for  an 
interview. 

The  Reis  Eriendi  having  named  the  13th  of  Feb- 
ruary  for  an  interview,  1  accordingly  repaired  to  bis 
own  Palace  at  11  o'dock,  the  hour  appointed ,  and 
found  him  alone.  He  received  me  in  a  courteous,  and 
apparenlly  friendiy,  manner.  Aiter  inquiring  about  my 
heallh,  how  long  I  had  been  npon  the  voyage,  etc.^ 
I  observed  that  the  Note  which  bis  Excellency  had 
addressed  to  the  Government  of  The  United  States 
had  been  received,  and  was  duly  appreciated;  and,  as 
a  désire  mulually  existed  on  the  part  of  the  Président 
to  forra  friendiy  relations  with  the  Sublime  Porte,  he 
iost  no  lime  in  sending  Commissioners  to  treat  with 
His  Impérial  Majesty  on  the  subject,  and  to  form  a 
Treaty  M'hich,  whiist  it  was  based  on  principles  com- 
porting  with  the  dignity  and  character  of  2  great  and 
powerful  Nations,  might  secure  to  the  Subjects  and 
Citizens  of  each,  confidence  and  protection  in  their 
commercial  aiîairs,  and  bind  togetner,  in  social  rela- 
tions ,  2  great  and  powerful  Nations.  His  Excellency 
replied,  that  thèse  sentiments  were  reciprocally  enter- 
tained  by  the  Porte.  I  then  remarked,  that  the  Pré- 
sident saw  with  regret  that  the  late  Negotiation  termi- 
nated  in  a  manner  neither  comporting  with  his  expec- 
tations,  nor  (as  he  tlatters  himself)  with  the  sentiments 
of  His  Impérial  Majesty  or  that  of  his  Excellency;  and, 
believing  that  some  untoward  circumstances,  not  now 
understood,  had  tended  to  protract  the  connexion  so 
much  desired  by  both  Parties,  and  having  full  confi- 
dence in  the  sinccrity  of  his  Excellency  in  giving  the 
invitation  alluded  to,  the  Président  at  once  gives  a 
proof  of  his  high  regard  for  ïlis  Impérial  Majesty  the 
Sultan,  and  his  coniidence  in  the  sincerily  ''of  the  in- 
vitation given,  by  nominatinga  new  Comission,  com- 
posed  of  the  Commander-in-Chief  of  the  American  Na- 
val Forces  in  the  Mediterrancan,  Mr.  Oftley,  Ameri- 
ran  Consul  for  Tuikey,  and  myself,  one  of  the  oldest 
American  merchanjs  tiading  to  the  Levant.  That,  dé- 
sirons of  avoiding  the  oblotjuy  of  a  failure  in  ihis  Ne- 
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gotiation,  I  had  been  sent  Iiither  alone  to  form  Ihe  1830 
basis  of  a  Treaty  whicli,  if  acceded  to  by  his  Excel- 
lency,  and  îf  a  Firman  was  granted,  iny  Colleagiies 
would  immediately  proceed  hère  in  the  Frigate  which 
bears  the  broad  pendant  of  The  United  States,  and 
conclude  the  Treaty.  I  assured  his  Excellency  it  would 
aftbrd  me,  personally,  great  pleasure  to  find  that  he 
was  animated  by  sentiments  similar  to  those  which  go- 
vern  the  Nation  I  had  the  honor  to  represent;  and  I 
took  occasion  to  signify,  that,  whiist  we  are  disposed 
to  accède  to  arrangements  similar  to  those  made  with 
other  Powers,  and  whîle  wiiling  to  comport  with  the 
courtesies  which  mark  the  intercourse  of  other  Na- 
tions, on  no  occasion  would  we  départ  from  those 
principles  of  honor  and  indëpendence  which  ouglit 
to  characterize  every  Nation  which  takes  its  place 
among  the  members  of  the  human  family;  and,  with 
that  frankness  which  distinguishes  the  American  cha- 
racter,  I  now  appeared  before  him  ready  to  conclude 
a  Treaty  of  Amily  and  Commerce,  on  terms  com|)or- 
ting  with  the  dignity  of  2  such  powerful  and  distin- 
guished  Nations  as  the  Sublime  Porte  and  the  United 
States  of  America. 

I  observed,  that,  îf  the  invitation  given  was  sincère, 
(of  which  the  Président  had  no  doubt)  the  business 
might  be  soon  concluded  ;  but,  as  we  are  a  People 
who  act  as  we  profess,  and  confirm  those  acts  with 
fealty  and  honor,  I  hoped  to  expérience  from  his  Ex- 
cellency a  prompt  and  decided  answer  to  the  question, 
whether  this  Treaty  is  to  be  concluded  or  not,  ob- 
serving  that  l  was  now  hère  ready  to  close  with  him 
on  terms  based  upon  principles  of  mutual  reciprocity  ; 
and,  if  this  ofler  was  rejected,  the  Président  of  The 
United  States  would  adopt  such  measures  as  may  seem 
to  him  best  calculated,  under  the  circumstances  of 
the  case;  but  I  took  occasion  to  apprise  his  Excellency 
that,  whiist  we  now  appear  hère  in  fui!  faith  and  sin- 
cerity,  in  compliance  with  his  invitation,  the  Président 
would  not  conceive  it  to  be  comporting  with  the  dignity 
of  the  Ottoman  Porte  to  treat  slightly  this  proof  of 
the  confidence  he  has  reposed  in  the  invitation  sent 
by  his  Excellency  on  the  part  of  His  Impérial  Majesty. 
l  therefore  induiged  the  hope  that  he  would  at  once 
express   the  ideas   of  His   Majesty,    so   that   l  mighti 
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1830  convey  them  forthwith  to  America  by  one  of  our 
National  Vessels,  now  wailinfî  at  Smyina  for  the  pur- 
pose  of  announcin^  to  the  PrcsideiU  of  The  United 
States  the  resuit  of  our  présent  interview. 

liis  Excellency  said  that  doubtiess  ï  was  aware 
of  what  had  passed  in  the  former  Ne^otialion,  and 
the  position  in  which  afl'airs  now  stood  ;  tiiat  he  was 
not  disposed  to  commence  the  Ne^çoliation  anew,  but 
would  take  it  up  wherc  il  last  rested.  île  expressed 
himself  pleased  that  1  was  hère,  and  thus  cmpowered, 
and  saîd  the  affair  would  be  soon  terminated,  and  he 
was  willino-  to  close  the  Treaty  if  wc  would  agrée  to 
pay  5  per  cent,  on  llie  Tarilf,  as  formerly  arranged. 
To  this  I  replied  we  had  no  objections ,  provided  he 
would  agrée  to  a  separate  and  private  Article,  in  which 
it  should  be  stipulated,  that,  when  the  exisling  Treaties 
with  other  Powers  (now  about  to  expire)  were  renewed, 
we  should  then  be  put  on  the  same  footing  with  other 
Nations.  He  admitted  that  this  was  a  fair  proposition, 
but,  after  a  good  deal  of  discussion,  he  wished  to 
adhère  in  having  this  stipulated  in  the  Treaty  alone, 
because  it  was  the  only  advantage  the  Porte  could 
désire,  and  that  other  Nations  had  invariably  made 
concessions  of  some  kind.  That  he  was  aware  of  the 
astringent  character  of  our  Nation,  consequently  ex- 
pccted  I  would  consent  that  some  advantages  should 
be  derived  by  the  Porte,  and  that  tJiis  in  fact  was 
the  only  one  they  could  require. 

To  this  1  replied ,  that  I  thought  it  strange  he 
should  make  demands  upon  our  Country  which  were 
not  exacted  from  other  Nations.  That  he  must  be 
aware  we  were  a  great  and  powerful  Nation,  considering 
ourselves  second  to  none  on  earth;  that  we  had  Treaties 
of  Amity  and  Commerce  with  ail  the  Nations  of  Europe, 
Turkey  excepled;  and  that,  although  the  Président  of 
The  United  States  was  desirous  of  forn»ing  a  Treaty 
of  Friendship  and  Commerce,  yet  it  was  by  invitation 
of  the  Sublime  Porte  1  now  appeared  before  his  Ex^ 
cellency;  that  the  Président,  regietting  the  suspension 
of  the  former  Negotiation,  had  given  a  fresh  proof 
of  his  friendly  feeling  towards  liis  Impérial  Majesty 
the  Sultan ,  and  his  confidence  in  the  sincetity  of  his 
Excellency,  by  nominating  Commissioners  anew;  and 
that  l  indulged  a  hope  that  he  would  duly  appreciate 
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thîs  friendly  conduct  on  the  part  of  the  Président.  1830 
His  Excellency  replied  that  lie  fully  appreciated  tlio 
motives  oï  the  Président,  and  assured  me  that  they 
were  reciprocated  on  the  part  of  the  Sublime  Porte, 
but  that  it  was  requisite  that  some  ostensible  advantages 
should  appear  on  the  face  of  the  Treaty.  I  replied, 
that  the  commerce  of  The  United  States  vvith  the 
Dominions  of  His  Impérial  Majesty  was  aiready  very 
considérable,  and  that  doubtiess  it  would  be  vastly 
încreased  after  a  Treaty  was  si^ned  ;  consequently, 
the  Porte  would  dérive  great  advantajçes  by  the  in- 
crease  of  revenue  from  the  impost  duty  ;  and  that 
greater  activity  would  be  given  to  the  demand  for  llie 
products  of  Turkey,  both  of  which  1  conceived  to  be 
objects  of  no  small  importance.  His  Excellency  said 
that  thèse  advantages  could  be  derived  through  other 
Nations,  and  he  could  not  view  theni  in  the  light  I 
did.  I  stated  to  him,  that  I  was  one  of  the  first 
American  merchants  who  coramenced  commerce  witli 
the  Levant;  and  that,  in  my  early  adventures  to  this 
quarter,  the  price  of  coft'ee  (an  article  of  such  essential 
importance  in  this  Country)  was  about  40  cents  per 
pound,  and  now  it  was  only  about  a  fourth  part  of 
that  price,  and  this  réduction  was  <iaused  entirely  by 
the  effects  of  the  American  commerce;  and  that, 
moreover,  the  demand  for  the  produce  of  Turkey  had 
been  greatly  increased,  and  the  price  consequently 
enhanced  ;  and  that  even  now,  in  one  article,  opium, 
(an  article  of  such  vast  importance,)  we  annually 
purchased  from  one-half  to  two-thirds  of  the  crop. 
His  Excellency  then  said  that  he  saw  no  difficulty, 
and  that  the  affair  would  be  forthwith  decided;  but 
(says  he)  "t<^e  are  just  now  ilke  a  Sldp  on  the 
stocks,  ready  to  he  launched  înto  her  proper  élément 
requiring ,  liowever ,  some  impelling  powjer  to  send 
her  into  the  water  !  !  !" 

I  replied,  his  Excellency  must  be  aware  that,  by 
the  nature  and  principles  of  our  Government,  we 
neither  paid  nor  received  any  thing  on  making  Treaties 
with  any  Power  whatever,  but  were  wiiling  to  close  a 
Treaty  with  the  Sublime  Porte  on  such  terms  as  would 
be  equally  honorable  to  both  Nations:  and  1  mentioned 
the  advantages  the  Porte  would  dérive  by  having  so 
powerfui  and  disinterested  n  fiiend  as  The  United  States, 
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1830  whose  distant  situation  and  whose  principles  were  op- 
posed  to  the  chicanery  and  diplomatie  intrigues  so  ge- 
nerally  praclised  in  Europe.  That  we  were  a  People 
open,  candid,  and  sincère,  in  ali  our  relations  with 
Foreign  Powers,  and  only  desired  to  be  on  friendly 
terms,  and  hâve  commercial  intercourse,  with  ail  the 
Nations  of  the  Earth,  our  charactcr  being  purely  com- 
mercial; and  we  tlalfered  oiirselves  that  we  were  dis- 
tinguished  for  good  foith. 

His  ICxcellency  said  that  he  feit  desirous  to  close 
the  afiair  at  once,  but  as  he  <lid  not  like  to  hâve  a 
private  Article  in  the  Treaty,  for,  by  comniunicating 
it  to  the  other  Powers,  he  must  be  guilty  of  a  lie^ 
proposed  fixing  the  Tariff  at  4  per  cent.  I  told  him 
that,  as  to  the  Tarifï',  be  might  make  it  10  pcr  cent, 
if  he  pleased,  provided  he  put  us  on  the  footing  of 
ether  Nations;  and  that,  as  to  the  Secret  Article,  his 
Excellency  must  be  aware  that  such  arrangements  were 
universally  adopted  by  the  Powers  of  Europe  in  their 
diplomatie  Acts  ;  consequently,  the  Porte  would  only  be 
acting  as  had  often  been  done  before. 

His  Excellency  pressed  this  subject,  and  I  enforced 
my  arguments,  declining  to  take  a  Treaty  without  this 
Stipulation:  he  paid  a  compliment  to  my  conduct,  said 
that  he  would  report  thereon ,  and  that  I  should  hear 
from  him  in  a  few  days.  I  begged  his  Excellency  not 
to  suppose  that  I  wished  to  press  him  on  the  subject, 
but  stated  the  fact  that,  as  Congress  adjourns  in  April, 
and  could  not  assemble  again  for  the  greater  part  of 
a  year,  and  as  the  Président  would  naturally  be  desirous 
of  communieating  to  Congress  the  resuit  of  this  Nego- 
tiation,  the  Commodore  had  a  Sloop  of  War  ready  at 
Smyrna  to  proceed  with  ail  possible  despatch  to  America; 
and  that  even  now  it  >vould  require  the  utmost  vigilance 
to  reach  it  before  that  period.  Moreover,  that  I  had 
lost  a  month  in  my  passage  from  Smyrna,  and  I 
entreated ,  therefore ,  that  his  Excellency  would ,  as 
speedily  as  possible,  give  me  a  définitive  reply.  He 
said  that,  in  the  course  of  2  or  3  days,  I  should  hear 
from  him.  I  then  asked  his  Excellency  in  what  light 
he  viewed  our  intcreourse  with  the  Black  Sea  ?  He 
replied  that,  of  course,  that  malter  would  be  embraced 
in  the  Treaty;  but  an  arrangement  must  be  made  on 
that  point,    and  that  he   expected   /  woidd  comply 
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witli  tlie  ternis  ojfered  to  Mr.  OJJley.  I  exprcssed  1830 
my  astonlshment  at  the  sujr;gestion  ot"  such  au  idea, 
and  asked  him  why  he  could  think  of  making  a  dis- 
tinction between  The  United  States  and  other  Nations, 
more  parlicularly  as  aft'airs  had  materially  chan<^ed 
their  aspect  since  that  period,  and,  by  the  laie  Treaty 
of  Adrianople,  it  was  stipulated  that  the  navigation  of 
that  Sea  shonid  be  open  and  free  to  ail  Nations.  His 
Excellency  avoided  a  direct  reply  on  this  head,  but 
said  that  the  hour  was  arrived  when  he  had  an  enga- 
gement, but  that  he  hoped  therc  would  be  no  difficulty 
in  the  arrangement,  and  I  should  hear  from  him  in  À 
or  3  days.  I  then  took  leave.  The  Conférence  lasted 
upwards  of  2  hours.  Immediately  on  my  return  home, 
I  addressed  a  Note  to  Count  OrlolF,  (having  learnt 
that  M.  Ribeaupierre  was  at  Buyukdere,  on  the  Bos- 
phorus,)  announcing  my  désire  to  pay  my  personal 
respects  to  his  Excellency.  He  appointed  the  following 
day,  and  received  me  with  distinguished  frankness  and 
friendship.  On  learning  from  him  that  he  had  been 
apprised  by  Mr.  Middieton,  and  also  by  his  Government, 
of  the  appointment  of  Commissioncrs,  I  communicated 
to  him  the  whole  circumstances,  and  the  interview  I 
had  wilh  the  Reis  Eftendi,  and  the  sîngular  demand 
his  Excellency  had  made  respecting  the  passage  of 
the  Black  Sea.  AIlhough  Count  OrloH*  was  surprised 
at  this,  considering  that  he  had  fully  expressed  his 
meaning  on  that  point,  when  he  negotiated  the  Treaty 
of  Adrianople,  yet  that  man  (he  said)  was  in  the 
habit  of  making  strange  demands,  and  only  the  other 
day  asked  him  to  restorc  the  Crimea  to  the  Porte. 
His  Excellency,  however,  had  no  doubt  that  the  Reis 
Eftendi  would  eventually  arrange  a  Treaty  on  satis- 
factory  terms,  but,  if  not,  assured  me  that  M.  Ribeau- 
pierre and  himself  would  interfère.  Naples,  Spain, 
and  Denmark,  had,  in  the  year  1827,  respectively 
made  Treaties  with  the  Porte,  stipulaling  to  pay  certain 
sums  on  the  passage  of  each  Vessel  to  the  Black  Sea; 
and  the  Ministers  of  those  Powers,  conceiving  that, 
by  the  Treaty  of  Adrianople,  ihey  were  exonerated 
from  the  payment  of  dues,  applied  to  the  Porte  to 
hâve  their  Treaties  altered  so  as  to  comply  with  the 
Article  in  the  Treaty  of  Adrianople.  The  Porte  replied, 
that  those  were  solemn  Stipulations  in  Treaties  long 
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1830  since  made,  and  that  the  Treaty  of  Adrianople  could 
not  be  so  construed  as  to  hâve  a  rétrospective  effect. 

On  the  16th  of  February,  Pertiby  Reis  Eflendi, 
was  deposed. 

M.  Ribeaupierre  having  arrived  at  Pera,  I  had 
an  interview  with  him. 

He  rcceived  me  with  great  kindness,  and  assured 
me  that  I  might  rely  upon  the  utinost  aid  of  the 
Russian  Légation;  that  he  was  aware  the  subject  was 
equally  interesting  to  both  Nations;  and  that  every 
thing  I  could  require  would  be  done  on  their  part  to 
aid  our  views.  He  however  observed  that,  although 
the  Treaty  of  Adrianople  opejied  the  Black  Sea  to  ail 
Nations  in  amity  with  the  Porte,  yet  as  we  had  no 
Treaty,  and  did  not  literally  corne  within  the  scope  of 
that  Article,  it  would  be  necessary  to  hâve  a  Treaty 
before  we  could  exact  the  privilège,  and  he  recom- 
mended  me  to  endeavor  to  obtain  one.  1  intimated  to 
his  Excellency  the  désire  I  had  to  conclude  a  Treaty, 
in  order  that  I  might  embrace  in  it  an  Article  securing 
to  us  the  navigation  of  the  Black  Sea;  observing  that, 
froin  the  nature  of  the  late  Peace  with  Turkey,  and 
the  very  deranged  state  of  the  diplomatie  aflairs  of 
Europe  generalîy,  it  could  hardly  be  expected  much 
time  would  elapse  before  fresh  troubles  would  arise; 
in  which  case,  as  we  possess  so  extensive  a  commercial 
Marine,  and  adéquate  power  to  protect  it,  and  distant 
as  we  are  from  the  broils  of  the  European  Powers, 
and  eager  also  to  préserve  a  neutral  character  with  ail 
its  advantages,  it  would  be  equally  invaluable  to  Russia 
and  ourselves,  should  ciicumstances  occur  to  place  us 
in  the  attitude  alluded  to,  and  our  Flag  become  the 
neutral  carriers  of  the  Black  Sea.  His  Excellency  saw 
the  force  of  this  argument,  expressed  his  hopes  that  I 
would  succeed,  and  repeated  the  assurance  that  he 
would  be  ready  to  afford  me  every  assistance  whenever 
J[  required  it. 

On  the  17th  February,  I  learned  that  Hamed  Bey 
had  been  appointed  Reis  EtTendi,  This  gentleman  has 
always  expressed  a  favorable  feeling  towards  The  United 
Stateg  ;   which  was  not  the  case  with  his  Predecessor. 
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The  Chargé  of  Naples  havîng  enquîred  of  the  1830 
Reîs  Bflendi,  if,  in  conséquence  of  the  Treaty  of 
Adrîanople,  the  Porte  would  inake  some  modifications 
in  regard  to  the  navigation  of  the  Black  Sea,  his  Ex- 
cellency  replied  in  the  négative.  The  Chargé  then 
addresscd  an  officiai  Note  to  M.  Ribeaupierre,  reques- 
ting  his  aid  in  obtaining  permission  for  Neapolitan 
Vessels  to  be  exempt  from  dues  on  passing  the  Black 
Sea.  M.  Ribeaupierre  complied ,  and ,  in  an  officiai 
Note  to  the  Reis  Etfendi,  made  known  the  interest 
Russia  took  in  this  affair  The  Reis  Blfendi  replied, 
likewise  in  an  ofHcial  Note,  and  expressed  the  surprize 
of  the  Porte  at  his  demanding  such  a  substitution  under 
the  Treaty  of  Adrianople;  observing  that  the  said  Treaty 
had  been  com|)lied  with ,  and  the  Porte  saw  no  reason 
why  the  Conventions  with  Naples,  Spain,  and  Denmark, 
should  be  changed. 

Notwitlislanding  the  Proclamation  of  the  Bmperor 
of  Russia  ,  and  the  construction  generally  given  to  the 
Vlith  Article  of  the  Treaty  of  Adrianople,  it  is  now 
ascertained  that  the  Turks  construed  il  diHerently,  and 
that  the  Black  Sea  is  only  open  to  such  Nations  as 
hâve  Treaty  Stipulations  with  the  Porte.  Ever  since  I 
first  saw  that  Treaty,  I  hâve  been  afraid  the  Turks 
would  give  it  this  construction,  and  the  présent  cir- 
cumstances  prove  how  timely  and  judicious  it  was  in 
your  Excellency  to  nominale  the  Commission  at  the 
period  you  did.  On  the  24th  February,  the  Reis 
Eflendi  arrived  from  Adrianople,  and  I  direcled  M. 
Navoni  to  wait  upon  him,  and  tender  my  congratulations 
on  his  accession  to  Office,  and  to  solicit  an  interview. 
His  Excellency  received  M.  Navoni  with  great  cordiàlity, 
and  assured  him  that  as  soon  as  he  entered  upon  the 
business  of  his  Department,  he  would  attend  to  our 
afl'air.  On  M.  Navoni's  pressing  him  not  to  postpone 
the  business  under  the  usual  pretext  that  no  Negotia- 
lions  could  be  carricd  on  during  Ramazan,  (which  was 
just  commenced ,)  and  then  unlil  after  Bairam ,  his 
Excellency  agreed  that  during  the  night  (for  the  Turks 
do  no  business  during  the  day  at  this  period)  we  might 
come  and  see  him.  He  sent  me  his  respects,  and 
begged  M.  Navoni  to  assure  me  that  he  was  désirons 
of  making  my  acquainlance,  and  to  finish  the  business. 

On  the  28lh  February,   M.  Navoni   again   waited 


172  Traité  de  commerce  et  de  ncwigatioji  entre  tes 

1830  on  the  Reis  E(fendi,  and  delivered  to  him  a  Copy  of 
tlie  Commission  în  the  Turkish  lanfçuage.  ilis  Es- 
ccllency  tlien  asked  him  to  narrate  what  had  passed 
with  lïis  Prcdecessor,  which  M.  Navoni  did.  The  Reis 
Effendi  then  inquired  if  any  ofticial  Ansvver  had  been 
given  after  the  interview,  to  which  he  replied  in  the 
négative;  observing,  howevei ,  that  the  third  day  there- 
after  the  Reis  Eti'enJi  had  been  removed.  His  Ex- 
cellency  then  stated  that  he  vvould  apply  to  the  Cainia- 
cam^  and  obtain  authority  to  treat  with  me,  and  assured 
M.  Navoni  that  the  aft'air  would  be  soon  finished.  On 
the  latter  urging  his  Excellency  to  appoint  a  time  foi- 
an  interview,  and,  observing  that  it  was  chieiiy  for 
the  purpose  of  paying  my  personal  respects  to  his 
Excellency ,  and  to  show  him  the  Commission  in  the 
original,  the  Reis  Effendi  replied  that  he  would  dispense 
with  that,  as  he  was  not  a  man  of  much  cereniony, 
but  the  moment  he  obtained  authority  he  would  enter 
on  the  business  at  once. 

On  the  2nd  of  March,  I  agaîn  sent  M.  Navoni  to 
say  that  I  was  very  desirous  of  having  an  interview. 
His  Excellency  replied,  that  we  must  wait  a  couple  of 
days  more,  advising  me  not  to  press  the  business.  I 
had  been  informed  that  the  demand  of  the  Russian 
Légation  to  open  the  Black  Sea  to  the  Neapolitans 
and  others,  was  couched  in  prelty  high  language,  and 
that  the  subject  was  then  before  the  Divan,  the  Mem- 
bers  of  which  were  in  no  very  good  humour  in  consé- 
quence; and  I  presumed  this  was  the  reason  the  Reis 
Effendi  wished  me  not  to  press  the  business  at  this 
moment.  M.  Navoni,  however,  mentioned  to  his  Ex- 
cellency that,  as  my  Colleagues  were  still  at  Smyrna, 
I  was  exceedingly  anxious  to  bave  an  interview  in  order 
to  convey  information  to  them.  The  Reis  E(Fendi  then 
nominated  Beylikgi  Effendi  (Chancellor  of  State)  to 
treat  with  him ,  when  the  former  could  report  to  his 
Excellency  the  resuit  of  the  conversation. 

It  was  not  until  the  6th  March,  when  M.  Navoni 
had  an  interview  with  his  Excellency  Beylikgi.  M.  Navoni 
commenced  the  conversation  by  remarking,  that  he  was 
aware  his  Excellency  was  perfectiy  acquainted  with  ail 
the  circumslances  attending,  not  only  the  présent  but 
the  former  Negotiations  ;  that  is  to  say,  of  Mr.  Bradisli 
and  Mr.  Ofllcy.     His  Excellency  said,  that,   as  to  the 
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first,  the  Ottoman  Empire  vvas,  at  tliat  tîme,  in  a  1830 
very  deranged  state,  and  had  at  the  moment  matters 
of  more  pressing  importance  to  attend  to  than  tliat  of 
undertaking  a  new  Negotiation;  and  if,  at  tliat  time, 
they  were  afraid  of  displeasing  the  ♦  *  *  *^  it  was  ex- 
cusable, but  he  confessed  he  feit  mortilied  that  tlie 
Negotiation  of  last  year  was  not  finished;  y/r.s^,  because 
the  motives  wiiich  governed  in  a  former  instance  did 
not  then  exist;  and,  secorully y  because  the  Turiiish 
Government  had  given  a  formai  invitation  to  The  United 
States,  saying  that  the  time  was  favorable  to  conclude 
a  Treaty,  which,  for  a  long  time,  both  Nations  had 
manifested  a  désire  to  accomplish;  and  bis  Exceliency 
said  he  could  not  imagine  why  the  Negotiation  had 
proved  fruitless,  but  observed  that,  without  meaning 
to  give  ofience,  he  candidly  was  of  opinion  that  the 
fault  was  partly  our  own.  M.  Navoni  inquired  of  bis 
Exceliency  in  what  manner  it  could  appear  to  be  our 
fault?  Beylikgi  said,  that,  according  to  the  Report 
made  by  the  latc  Reis  Eflendi  to  the  Divan,  it  would 
appear  that  The  United  States  wished  to  bave  ail  the 
advantages  on  their  side,  and  refused  to  admit  the 
offers  which  had  been  rnade  to  the  Porte  by  Agents 
of  our  Government,  and  that  this  was  the  cause  of  the 
lailure,    was  the  opinion  of  the  Ministers  generally. 

M.  Navoni  assured  bis  Exceliency  that  this  vvas 
only  a  shift  of  the  Reis  ElVendi  to  justify  himself, 
and  declared  that  no  proposition  had  ever  been  made 
by  any  Agent  of  The  United  States,  excepting  upon 
prînciples  of  perfect  reciprocity;  and  that,  since  the 
lime  Mr.  Bradish  was  hère,  he  had  to  the  présent 
moment  acted  as  Interpréter;  and  that,  at  the  time 
the  last  invitation  was  given  to  The  United  States,  the 
Ottoman  Porte  had  an  interest  in  making  the  *  *  *  * 
believe  they  were  about  to  conclude  a  Treaty  with  the 
Americans;  and  that  a  year  afterwards ,  when  the  En- 
voy  arrived  hère,  circumstances  had  changed,  but  the 
efî'ect  had  been  produced,  and  the  ♦  *  *  *,  in  their  turn, 
wished  to  bave  it  believed  that  they  were  pleading 
the  cause  of  the  Ottoman  Porte  with  their  2  Allies. 
So  that  the  Turks  placed  ail  their  hopes  in  them,  and 
it  Avas  to  please  *,*  *  *,  that  the  Reis  Eti'endi  placed 
obstacles  to  ihe  conclusion  of  a  Treaty  by  making  it 
appear  that  the  invitation  had  been  in  conséquence  of 
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1830  offers  and  promises  made  by  Agents  of  our  Govern- 
ment to  furnisli  an  entire  Fleet  to  the  Ottoman  Porte 
—  a  thing  totally  absurd  ;  that  no  Agent  could  bave 
made  such  an  otter,  and  that,  if  the  idea  had  been 
suggested  to  iiimself,  when  he  was  requested  to  ap- 
prize  the  Président  that  the  Porte  was  disposed  to  con- 
clude  a  Treaty  and  invite  a  Plenipolentiary ,  he  would 
bave  instantly  rejected  the  proposition  :  and,  moreover, 
wben  Mr.  OIHey  pressed  the  laie  Reis  Efi'endi  to  name 
any  Agent  of  The  United  States  who  had  made  such 
a  proposition,  he  could  not,  but,  being  determined 
to  place  obstacles  in  the  way,  be  persisted  in  deman- 
ding  that  we  should  pay  higher  Duties  than  those  paid 
by  any  European  Nation;  which  Mr.  OIHey  could  not 
consent  to,  and,  from  what  lus  Ejxcellency  now  said, 
it  would  appear  that  he  had  made  the  Ministers  believe 
that  the  Treaty  could  not  be  concluded  ,  because  the 
Americans  would  not  fulfil  their  promises,  —  as  if 
they  had  actually  made  any.  Ilis  Excellency  said  this 
was  precisely  the  case,  but  he  was  astonished  how  bis 
Government  could  amuse  itself  with  such  a  hope,  or 
for  what  reason  The  United  States  could  be  expected 
to  givc  such  a  Fleet;  and  expressed  bis  surprise  that 
the  aftair  was  not  seilled  on  terms  equally  advanta- 
geous  to  the  2  Nations,  for  the  greater  portion  of  the 
Ministers  of  the  Divan  were  favorably  inclined  towards 
The  United  States:  but  be  said,  it  would  appear  that 
the  présent  Reis  Eti'endi  and  himself  had  been  desli- 
jied  to  finish  this  business;  and,  notwithstanding  that 
they  were  at  présent  much  occupied  by  business,  the 
afVair  sball  be  finished:  and,  according  to  the  Repori 
of  the  late  Reis  Eflendi,  the  greatest,  and  perhaps 
only  difierence  consists  in  the  5  per  cent.  Duty.  We 
wiil  arrange  it  easily.  Monsieur  the  Commissioner  must 
modify  bis  pretensions,  and  we  will  do  the  same.  His 
Excellency  requested  M.  Navoni  to  convey  to  me  the 
assurance  of  his  bigh  respect  for  the  American  Nation; 
and  that,  on  making  my  personal  acquaintance,  he 
had  no  doubt  he  would  entertain  the  same  opinion  of 
myself  individually.  lie  said  he  would  undertake  to 
fix  the  9th  of  Marcb  for  an  interview  with  the  Reis 
Elfendi,  and  remarked  that  be  would  himself  be  per- 
sonaily  présent. 
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On  the  morning  of  the  9lh  Mardi,  I  sent  M.  Na-  1830 
voni  to  the  Porte,  to  ascertain  the  hour  the  Reis  Bt- 
fendi  would  see  me  that  night.  On  waiting  upon 
Ueylikgî  Effendi  to  learn  the  t'une,  instead  of  that, 
his  Excellency  observed  that  he  had  been  occupied  in 
the  business;  and  saw  that  the  only  difficuUy  was  about 
the  Duties;  but  as  5  per  cent,  had  aiready  been  na- 
med,  he  could  'not  flatter  himselt  to  put  it  aside  en-  * 
tîrely,  but  \ve  must  endeavor  to  arrange  it  in  the  best 
possible  manner.  And  as  the  TaiiOs  of  the  dilVerent 
Nations  expired  at  unequal  epochs,  and  some  time 
would  be  necessary  to  form  new  Tariffs,  he  thought 
that  instead  of  having  a  Private  article  to  destroy  the 
ostensible  one,  it  would  be  better  to  fix  a  time  during 
which  we  should  pay  the  5  per  cent.,  and  that  he  would 
endeavor  to  hâve  that  period  reduced  as  much  as  pos- 
sible, but  could  not  liatter  himself  it  could  be  done 
for  a  less  period  than  3  years.  He  requested  M.  Na- 
voni  to  raake  this  proposition,  and  to  request  me  to 
draw  up  such  a  Treaty  as  I  required,  embracing  those 
principles  ;  assurîng  him  that  they  were  désirons  of 
forming  friendly  relations  with  The  United  States;  but, 
as  neilher  their  Merchants  nor  Vessels  went  to  Ame- 
rica, the  only  advantages  the  Porte  could  dérive  would 
be  by  the  Duties.  He  likewise  assured  M.  Navoni  that 
they  considered  The  Uniied  States  among  the  first 
Powers. 

When  M.  Navoni  communicated  to  me  the  resuit 
of  this  Conférence,  I  determined  to  put  an  end  at 
once  to  this  idea  of  exacting  higher  Duties  from  us 
than  from  other  Nations;  and,  accordingly,  I  gave 
M.  Navoni  written  Instructions  ""'to  repair  ne\t  day  to 
Beyiikgi  Eft'endi  and  the  Reis  Effendi ,  and ,  on  my 
part,  to  say  that  the  only  reply  I  could  make  to  the 
proposition  of  yesterday  was,  that  I  came  hère  as  the 
Représentative  of  a  great  and  powerful  Nation,  to 
form  a  Treaty  with  the  Sublime  Porte,  and  by  their 
invitation,  expressed  in  writing,  signifying  that  they 
were  desirous  of  fînishing  a  Treaty.  The  Président 
of  The  United  States,  in  full  faith  of  the  sincerity  of 
this  invitation,  sent  me  hère  to  form  a  Treaty  based 
upon  principles  of  perfect  reciprocity  and  equity,  and 
comporting  with  the  dignity  of  2  such  Nations.  The 
United  States  would  disdain  to  ask  any  thing  that  was 
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1830  not  just  and  honorable;  and  thc  Président  could  net 
indulge  a  beliet"  that  tlie  Sublime  Porte  would  lessen 
its  own  dignity  by  demanding  any  tliing  to  the  con- 
trary.  It  was,  tlierelore,  wiiii  surprise  and  mortifica- 
tion that  1  find  prelensions  held  out  and  demands  made, 
which  the  Sublime  Porte  bas  not  even  pretended  to 
require  from  the  mînor  Pcwers  ol"  Europe.  That  it 
novv  only  remained  for  me  to  obtain  an  ollicial  expres- 
sion of  their  demands.  and  to  convey  the  same  to  the 
Président,  and  that  the  object  ot  his  présent  visit  was 
to  ascertain  in  what  mode  they  would  prêter  doing 
this,  and,  for  reasons  with  which  he  was  acquainted,  it 
must  be  done  promptiy."  M.  Navoni  was  quite  alar- 
med  at  this  step  ;  he  begged  and  entrcaled  me  to  re- 
frain, as  it  was  îheir  way  of  doing  business.  I  toltl 
him  that  we  Americans  had  but  one  way  of  acting, 
prompt,  candid,  and  sincère;  and  that  my  otficial  cha- 
racter  made  it  my  duly  to  repel  any  shght  that  might 
be  oftered  against  the  dignity  of  my  Country,  and 
that  I  could  not  permit  the  Porte  or  any  other  Power 
to  suggest  even  the  idea  of  placing  us  second  to  any 
Buropean  Power  whatever;  that  my  niind  was  made 
np,  and  I  should  make  immédiate  arrangements  for 
my  departure,  and  if  they  refused  an  officiai  confir- 
mation of  the  demand  they  had  made,  I  should  consi- 
der  his  written  Report  to  me,  (which  I  then  had)  as 
sufficicnt.  I  mentioned  to  him  that,  in  case  they  should 
enter  into  conversation  with  him,  that  the  Ibllowing 
were  the  only  terms  to  v.'hich  I  would  agrée  as  the 
basis  of  a  Treaty;  and  I  gave  it  to  him  in  writing, 
in  order  that,  hereafter,  there  might  be  no  misun- 
derstanding:  — 

Ist.  The  United  States  to  be  receîved  on  the  same 
footing  in  every  respect,  pay  the  same  Duties,  and 
enjoy  ail  the  rights  and  privilèges  of  the  most  favored 
Nations,  parlicularly  France  and  England. 

2d.  That,  at  ail  times  hereafter,  the  navigation 
to  or  from  the  Black  Sea,  shall  be  free  and  open  to 
American  Vessels,  nor  shall  they  be  delayed  in  passing 
either  to  or  from  it  under  any  pretext  whatever. 

M.  Navoni  accordingly  waited  upon  Beyhkgi  Ef- 
fendi,  and  read  the  Instructions  I  had  given  him. 
Flis  Excellency  instanlly  declared  that  the  Proposition 
made  yesterday,  was  a  projcct  of  his  own,   and  not  a 
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demand  of  the  Porte,  and  lie  begged  that  I  would  1830 
consider  it  null,  and  as  if"  it  had  never  happened  ;  that 
as  hc  had  understood  something  had  been  said  re- 
specling  the  5  per  cent,  without  any  thing  being  fixed, 
and  as  the  Dulies  to  be  paid  would  hâve  to  be  arran- 
gcd  at  the  expiration  of  the  présent  Treaties,  an  epoch 
when  ihose  of  ail  the  Powers  will  hâve  to  be  changed, 
he  supposed  that,  by  making  the  proposition  he  did 
yesterday,  it  would  facilitate  the  understanding;  but, 
since  the  circumstance  had  produced  so  unlortunato 
an  effcct,  he  entreated  me  to  take  no  notice  of  it,  and 
said  that  as  this  was  an  aftair  which  inust  be  settled, 
I  should  be  invited  to  an  interview  with  the  Reis  Ef- 
fendi  the  following  evening. 

TheRussians  not  having  succeeded  in  obtaining  Fir- 
mans  for  the  Neapolitan  Vessels ,  a  simulated  sale  of 
them  has  been  made,  and  they  went  as  Russians. 
The  Porte  seems  determined  to  adhère  to  their  con- 
struction of  the  Vlith  Article  of  the  Treaty  of  Adrianople. 

On  the  12th  March,  I  had  an  interview  with  Hamed 
Bey,  Reis  Elfendi ,  his  Excellency  Beylikgi  ElVendi, 
being  likewise  présent.  On  entering,  the  Reis  Effendî 
requested  me  to  be  seated  on  the  Divan  near  to  him, 
aller  inquiring  about  my  health,  how  long  I  had  been 
on  the  voyage,  etc.  1  addressed  him  as  follows:  — 

In  behalf  of  the  United  States  of  America,  and 
for  myself  personally,  I  congratulated  his  Excellency 
on  his  accession  to  office,  and  begged  Icave  to  express 
my  hope  that  his  Excellency  would  be  the  meaiis  of 
cementing  a  friendship  between  2  powerfui  Nations 
alike  distinguished  for  honor  and  good  faith  and  that 
the  circumstance  will  characterise  the  Administration 
of  his  Excellency  by  an  event  equally  mémorable  in 
the  annals  of  both  Oountries. 

The  Reis  Etiendi  replied,  that  he  feit  the  com- 
pliment paid  to  him,  and,  in  return ,  assured  me  of 
his  good  feeling  towards  America.  I  then  addressed 
Beylikgi  Elfendi,  and  expressed  my  gratification  in 
becoming  personally  acquainted  with  him,  and  the  high 
sensé  of  gratitude  I  entertained  for  his  fiiendiy  fee- 
ling towards  our  Country,  assuring  him  that,  when  they 
became  better  acquainted  with  it  and  its  Citizens,  they 
would  find  more  to  appreciate  in  their  character.  I 
next  addressed  the  Reis  Etfendi  in  the  following  terms  : 

M 
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1830  On  various  occasions,  a  désire  lias  been  expresseti 

by  Officers  of  Ilis  Impérial  Majesty,  the  Sultan,  that 
a  Treaty  might  be  formed  between  liis  Majesty  and 
The  United  States  of  America;  and  in  the  year  1827  his 
Excelleijcy  the  latc  Reis  Effendi  sent  a  written  invitation 
to  the  Président  of  the  Uniled  States,  intimatin{ç  a  wish, 
on  the  j)art  of  the  Sublime  Porte,  to  form  a  Treaty  of 
Amity  and  Commerce  between  the  respective  Counti  ies. 
The  Président  of  The  United  States,  animated  by  similaf 
sentiments,  immediately  notninated  Commissioners,  with 
Pull  Power  to  close  a  Tieaty  on  ternis  of  perfect  re- 
ciprocity,  and  comportinji;  with  the  di<^nity  of  2  such 
great  and  powcrful  Nations.  The  Président  learnt, 
with  regret,  that  this  Negotiation  closed  in  a  manner 
neither  comportîng  with  his  expectatioiis,  nor,  as  he 
flatters  himself,  with  those  of  His  Impérial  Majesty  the 
Sultan;  and,  although  it  has  been  publicly  asserted 
in  the  Journals  of  a  certain  European  Power,  that  it 
was  by  its  interférence  the  Treaty  was  not  terminal ed, 
yet  I  assured  his  FiXcellency  that  the  Président  of  The 
United  States  believes  that  the  Sublime  Porte  is  too 
conscious  of  its  own  dignity,  and  how  much  is  due  to 
its  character  in  the  estimation  of  the  World ,  not  to 
remove  ail  ground  for  suspecting  such  subserviency 
to  other  Powers.  Desirous ,  therefore,  of  at  once 
evincing  his  high  regard  for  His  Impérial  Majesty,  and 
his  confidence  in  the  sincerity  of  the  invitation  alluded 
to,  the  Président  has  nominated  a  new  Commission, 
composed  of  the  Commander-in-Chief  of  The  United 
States'  Naval  Forces  in  the  Medilerranean;  David  Olïley, 
Esquire,  American  Consul  forTurkey;  and  myself,  one 
of  the  oldest  American  Merchants  trading  to  the  Le- 
vant. That,  in  order  to  ascertain  the  sentiments  of 
His  Impérial  Majesty,  and  to  form  the  basis  of  a  Treaty, 
I  had  come  to  Constantinople  alone,  but  that  my  Col- 
leagues  were  at  Smyrna,  ready,  to  proceed  hère,  and 
conclude  it.  I  was,  therefore,  by  virtue  of  this  Power, 
I  had  now  the  honor  of  presenting  myself  before  his 
Bxcellency,  to  announce  that  I  was  ready  to  treat  with 
him ,  and  to  form  a  Convention  based  on  principles  of 
perfect  reciprocity,  and  such  as  comport  with  the  cha- 
racter of  2  great  and  powerfid  Nations;  and  which, 
whilst  it  would  allbrd  to  the  Snbjects  and  Citizcns  of  i 
each  security  and  confidence  in  theîr  commercial  trans- 
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actions,  would  bînd  togelher   in  frîendly   relations   the  1830 
Sublime  Porte  and  The  United  States  of  America. 

I  assured  his  Excellency  that  it  would  personally 
alTord  me  j;reat  pleasure  to  find  that  he  \Aas  ànima- 
ted  by  sentiments  similar  to  those  which  govern  the 
Nation  I  had  the  honor  to  represent —  a  Nation  «oti^ 
great  and  powerful,  and  increasing  in  weallh,  popu- 
lation, and^power,  in  a  degree  unparalleled  in  the 
history  ol"  the  World  ;  whose  Lavvs  banish  al!  political 
and  religions  discriminations  from  lier  intercourse  with 
Foreign  Stotes;  and  whose  libéral  institutions  allow  a 
JSlnssulinan  the  same  privilèges  as  those  enjoyed  hy 
a  Christian:  and,  moreover,  that  we  were  a  P^ople 
open.,  candid,  and  sincère  in  n\\  our  relations  with  For- 
eign  Powers,  and,  flattered  ourselves,  were  distïnguis- 
hed  for  good  laith.  I  conceived,  therefore,  that  it 
would  not  be  considered  unimportant  for  the  Sublime 
Porte  to  hâve  so  powerftd  and  disinterested  a  Friend 
as  The  United  States  of  America ,  whose  distant  si- 
tuation and  whose  principles  were  opposed  to  the  chi- 
canery  ^nd  diplomatie  intrigue  so  generally  practiced 
in  Europe. 

His  Exellency  replied,  that  there  would  be  no 
difficulty  in  the  atlair,  that  the  subject  was  riow  be- 
fore  the  C'ainiacam,  and,  in  a  fow  days,  a  favorable 
reply  would  be  given,  He  asked  me  if  1  meant 
to  remain  hère  some  time?  I  replied  in  the  négative, 
observing  ï  had  other  business  to  attend  to,  and  only 
awaitêd  their  pleasure  to  finish  this  afïair.  His  Excel- 
lency seemed  to  hâve  entertained  the  idea  that  I  came 
hère  merely  to  open  the  business,  and  that  my  Çollea- 
gues  would  corne  and  finish  it  ;  but,  on  learning  that 
they  would  not  corne  to  Constantinople  until  I  had 
had  fixed  the  basis,  he  said  that  in  4  days  I  shonld 
hâve  a  reply.  After  taking  leave  of  the  Reis  Effendi, 
I  went  to  the  Bureau  of  his  Excellency  Beyiikgi,  to 
pay  him  a  visit,  during  which  he  frequently  took  oc- 
casion to  express  his  high  opinion  of  The  United  Sta- 
tes and  their  Citizens. 

Belore  my  interview  with  the  Reis  Efiendi,  I  had 
written  the  Address  I  meant  to  make  on  the  occasion, 
and,  in  order  that  there  might  be  no  mistake  made 
in  the  oral  Translation  of  it  to  his  Excellency,  T  ?}iost 
fortitnately  requested  M.  Navoni  to  put  it  in  French; 

'  M  2 
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1830  and,  after  I  had  examined  it  in  thaï  langnage,  caiised 
liiin  to  translate  it  into  Tuikish,  to  aid  him  in  delive- 
ring  what  1  should  say;  and,  when  1  addressed  the 
Reis  Efïendi,  M.  Navpni  desiring  to  inripart,  correctly, 
my  nieanîng,  read  from  the  Paper  in  Turkish  what 
I  had  orally  delivered  in  French,  and  when  he  had 
finished,  his  Exceliency  asked  hiiti  for  the  Paper,  and 
kept  it.  ^ 

On  the  14th,  M.  Navoni  waited  upon  Beylikgi 
Effendi,  who  informed  him  that  the  Reis  Edendi  had 
^ent  to  the  Sultan  the  written  Copy  of  the  Address  I 
had  made,  and  that  they  expected  the  answer  of  His 
Majesty  on  the  following  day.  On  the  16th,  I  learned, 
from  an  authentic  source,  that  the  Sultan,  on  reading 
my  Address,  immediately  directed  his  private  Secretary 
to  Write  an  order  (an  unpri'cedeiited  citçumstance)  to 
the  Reis  Etfendi,  to  close  with  the  Aniericans  to  their 
satisfation.  On  the  I7th,  M.  Navoni  waited  on  the 
Reis  Efl'endi,  who  confirmed  the  fact  that  he  had  re- 
ceived  the  orders  of  the  Sultan,  and  expressed  his 
owff  gratification  at  the  circumstance  begging  that  I 
would  send  for  my  Colleagues,  so  that  they  might  be 
hère  to  sign  the  Treaty  during  the  Bairam,  (the  Tur- 
kish Carnival,)  assuring  me  that  the  business  was  linis- 
hed  on  the  basis  of  the  2  Articles  I  had  sent  on  the 
lOth  of  March.  Flaving  thus  received  the  orders  of 
the  Sovereign,  and  the  word  of  the  Reis  Etfendi,  I 
considered  the  business  terminated,  and  the  subject 
was  that  evening  laid  before  the  Divan. 

On  the  20th  March,  I  learned  from  good  aiithority, 
that  ♦****♦**  had  been,  for  the  2  preceding  days, 
occupied  in  intrigues  with  certain  Members  of  the  Divan, 
and  that  they  had  recommended  them  tO  adhère  in 
demanding  the  5  per  cent,  as  the  ****  were  sure  that 
the  Americans  would  pay  it.  On  application  the  fol- 
lowing day  to  the  Reis  Elî'endi  for  Passports  for  the 
Frigate,  he  made  some  dilficulty,  and  observed  that 
my  Colleagues  might  corne  by  land,  or,  if  ï  persîsted 
in  having  llie  Frigate,  her  guns  must  be  masked.  As 
the  English  and  French  Frigates  come  hère  with  their 
guns  unmasked,  I  had  instructed  M.  Navoni  to  say 
that  I  would  neither  consent  to  my  Colleagues  coming 
by  land,  nor  in  the  Frigate  masked.  If  they  came 
heie  at  ail,   they  must  come  as  the  Ministers  of  the 
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otiier  Powers  had  done,  wîth  guns  run  out,  and  ou r  1830 
National  Colors  at  ihe  mast-head.  The  Reis  EHendi 
said  that,  as  the  business  was  terminated,  he  would 
apply  to  the  Sultan  for  a  Firman;  and  that  as  he  had 
directed  BeyliUgi  ElTendi  to  draw  up  a  Tieaty,  it  inight 
be  well  if  I  would  extend  anolher,  that  we  migbt 
compare  them. 

The  day  thereàfter,  I  receîved  advice  from  a  friend^ 

(high  in  ollice,)   to  close  at  once,    and  not  let  a  day 

!«,„*  *  *  *  *  * 

pass. 

\  knew  too  well  the  means  which  this  friend  possessed 
of  acquiring  knowiedge  of  what  was  passing,  to  neglect 
his  advice;  and  instantly  despatched  M.  Navoni  to  the 
Reis  Eflendi  to  request  an  interview,  and  to  say  I 
would  dispense  with  the  formality  of  Treaty  Articles, 
and  accept  the  2  Articles  we  had  agreed  upon  as  a 
Treaty;  and  that,  by  virtue  of  my  Plenipotentiary 
Power,  which  his  Excellency  would  find  in  the  Com- 
mission, I  now  exercised  it,  and  wished  that  the  Treaty 
might  be  sij^ned  in  this  shape  without  a  moment's  delay. 
The  Reis  ElVendi,  however,  declined  this,  and,  said 
the  adair  was  finished,  and  the  Treaty  then  making 
out;  that  he  could  not  see  any  necessity  for  changing 
the  usual  mode  of  finishing  a  Negotiation,  and  that, 
in  a  few  days,  the  Treaty  would  be  ready  to  be  signed. 
'■■■''     I  lost  no  time  in  preparing  a  Treaty.        *  * 

^'  .*';;).  ;..*  *  1"  *  *  * 

Althoughijlihad  every  reason  to  bclieve  the  Seraskier, 
(Commanidei'-in-Chief  of  the  Army,  .formerly  Captain 
Pasl'.a,  and  who,  in  that  capacity,  visited  the  North 
CaroUna,  Commodore  Rodgers,)  was  frlendly  disposed 
towards  us ,  I  determined  to  pay  a  visit  to  him ,  and 
requested  his  Excellency  to  name  an  hour;  he  fixed 
upon  the  31  st  of  March,  at  11  o'clock.  I  was  there 
at  the  hour  appointed,  but  found  him  engaged  in 
reviewing  a  Corps  of  Artillery  in  the  square  before  his 
Palace.  —  On  seeing  M.  Navoni  and  myself,  he  sent 
his  Secretary  to  conduct  us  to  his  own  Chamber,  where 
he  begged  we  would  remain  until  he  had  finished  the 
review.  We  had  been  there  but  a  short  time,  beforè 
*  *  *  made    his   appearance,     and    who,' 

with  insufferable  impertinence,  walked  into  the  rooiii 
where  we  were,  and  evinced  à  détermination  to  intrusde 
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183Q  hiraself;;at  the  interview  I  was  to  hâve  vvith  his  Ex- 
eellency.  As  a  contrast  lo  ihis  impudence,  M.  Franchini, 
Chiet  Drogomatï  to  Russia,  on  opening  the  curtain, 
and  seeinjç  us,  instantly  relired,  and  waited  in  the 
lobby  ;  he  afterwards  expiessed  his  disgust  at  seeing 
the  impertinent  intrusion  ot"  *  *  Determined  to  de- 
feat  his  attempt  to  be  présent,  I  told  M.  Navoni  that 
we  mnst  leave  the  Palace  until  this  fellow  withdrew; 
which  we  did.  The  Seraskier,  on  seeing  *  *  walk 
into  the  Palace,  .  sent  his  Secretary  to  place  us  in 
another  Chamber,  but  iie  arrived  too  late;  the 
havin»;  entered  the  room  we  were  in.  The  Secretary 
told  M.  Navoni,  afterwards,  that  the  Seraskier  was 
much  pleased  at  my  conduct  in  retiring. 

Wben  I  was  admitted  to  his  Excellency,  ï  was 
received  with  great  kindness.  He  said  he  had  always 
been  attached  to  our  Country  and  its  Gitizens;  and 
felt  a  great  désire  to  see  the  2  Nations  in  amity:  and, 
although  the  business  niight  be  considered  as  tinished, 
yet,  as  a  tViend,  he  beg'^ed  me  to  lose  no  time  in 
fitially'  ciosing  the  Treaty.  He  said  he  had  reasons 
for  giving  this  advice,  and  assured  me  that  I  might 
dépend  upon  his  friendship;  but  he  begged  me  to  let 
no  triding  difficulties  impede  the  conclusion  ;  there  was 
no  time  to  be  lost.  I  told  his  Excellency  that  I  was 
waiting  impatiently  for  the  Reis  Eftendi  to  appoint  th,e 
hour  when  we  should  finish  the  Treaty;  that  it  was 
prepared  ;  and  only  waited  the  ceremony  of  signing. 
l  cordially  thanked  his -Excellency  for  his  frien.dly  dis- 
position, assuring  him  that  [  should  profit  by  it;  at 
the  same  time  intimating  that  I  was  no  stranger  to 
the  circumstances  which  prompted  him  to  give  me  this 
friendJy  advice.  He  repeated  it,  and  said  1  might  lely 
upon  his  efforts:. — -  he  said  he  expected  the  Reis 
Etlendl  would  fix  upon  the  ord  April  for  the  interview. 

On  ieaving  the  Seraskier's  Palace,  M.  Navoni  went 
to  the  Porte,  where  the  Reis  Ell'endi  told  him  that  he 
had  appointed  Saturday,  the  3rd  of  Aprii,  for  the 
interview,    and  he  would  see  me  at  his  Palace.  ! 

■  '  On  the  2nd  of  April,  I  learned  that  *  *  * 
had  been  active,  and  that  Pcrtib  had  actiially  gone 
so -far  as  to  lodgc  a  wrilîen  Notice,  or  Protest,,  against 
tho  coT)«lusion  of  the  Treaty,  alledging  that  he  had 
conduoted   ail   the  Negotiations  with  the  American»^, on 
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the  princîple  of  ihelr  |>aying  5  per  cent,  duty,  and  1830 
that  he  knevv  tliey  would  pay  it.  —  The  Reis  ElTendi, 
linding  the  business  thus  arrested ,  proposed  that  a 
Committee  of  the  Divan  should  be  appointed,  to  be 
pï^esent  at  the  intended  conférence  with  me.  This  was 
a<çreed  to  ;  and  the  Reis  EtVendi,  the  Chancellor  of 
State,  and  the  Secretary  of  State,  werp  nominated  for 
that  purpose. 

On  the  3rd  of  April,  I  repaired  to  the  Palace  of 
the  Reis  EtVendi,  at  11  o'clock,  where  I  found  his 
Excellency  and  the  other  Gentlemen  named  as  the 
Committee,  and  the  Drogoman  of  the  Porte,  (a  Native 
Turk).  Notice  had  been  given  at  the  Porte,  the  pre- 
ceding  day ,  that  to-day  no  business  would  be  donc 
there  in  conséquence  of  this  Conférence.  It  was  of 
course  knovvn  to  ail  the  Drogomans  and  Ministers  that 
I- was  ihere. 

i:  After  some  desullory  conversation  about  America 
ïind  its  improvements,  the  Reis  EtVendi  observed  "that 
he  would  be  much  gratitied,  personally,  to  be  the  one 
who  should  finish  the  Treaty  between  the  Porte  and 
The  United  States;,  and,  as  both  were  equally  desirous 
of  entering  into  amicable  relations,  he  hoped  there 
would  be  no  difticulty."  I  assured  his  Excellency  that, 
on  the  part  of  Tjie  United  States,  there  existed  a 
similar  désire  to  be  in  amity  with  the  Sublime  Porte; 
and,  as  we  required  nothing  but  vvhat  was  based  upon 
principles  of  pertect  reciprocity,  I  hoped  the  affair 
would  now  be  finished.  His  Excellency  then  said  that 
hi&  Predecessor  had  asserted,  befbre  the  Divan,  that, 
from  the  commencement  of  Negotiations,  he  had  in- 
variably  demanded  5  per  cent.  Duties,  and  that  we 
were  willing  to  pay  it.  I  expressed  my  surprise  that 
Pertib  could  hâve  asserted  such  a  thing  ;  for  the  vety 
circumstance  that  rendered  the  Negotialion  of  last  year 
abortive,  was  his  persisting  in  demanding  the  5  pec 
cent.;  and  that  Mr.Ofliey,  finding  this  to  be  the  case, 
instantiy  demanded  his  Passports;  and,  although  pressed 
to  remain,  with  the  spirit  that  characterizes  Americans, 
he  repeated  his  demand  tor  Passports,  and  departed. 
That,  in  my  interview  with  Pertib.,  when  he  spoke  of 
the  5  per  cent,  I  told  him  it  was  lotally  out  of  the 
question  ;  The  United  States  would  never  subnût  to 
the  indignity  of  being  received  on  a  footing  less  thaii 
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1830  tlie  hîghest  Power  of  Europe,  or  of  payîng  more 
Duties  tlian  the  most  favored  Nation  ;  and  thèse  facts 
I  hoped  woiild  convince  his  Excellency  that  the  repré- 
sentation o{  Pertib  was  entirely  withont  foundation,  and 
that,  in  no  instance,  had  an  American  Agent  listened, 
for  a  moment,   to  any  such  proposition. 

''  The  Heis  Effendi,  after  some  conversation  with 
the  Chancellor  and  Secretary  then  asked  me  if  I  had 
not  consented  to  hâve  5  per  cent,  inserted  in  the  Trea- 
ty,  with  some  understanding  that  it  should  on!y  last 
for  a  ccrtiiin  tiine,  or  that  it  might  be  rendered  null 
by  a  secret  Chuise?  I  mentioned  that,  during  my  con- 
versation with  Pertib,  I  had  stated,  that,  as  he  had 
intimated  to  Mr.  Offley  that  he  wished  to  hâve  the  5 
per  cent,  inserted  in  the  Treaty ,  in  order  to  enable 
the  Porte  to  make  better  Treaties  with  France  and 
the  other  Powers ,  and  which  Mr.  Oftiey  refused  to 
admit  in  any  shape,  yet,  to  give  the  Porte  a  proof  of 
the  (Viendly  feeling  of  The  United  States ,  and  to  aid 
them  in  procuring  Treaties  with  the  other  Powers,  for 
my  part,  I  vvould  consent  to  hâve  it  inserted  in  the 
Treaty,  but  with  a  private  and  express  Stipulation  that 
it  was  for  that  purpose  alone,  but  that  the  basis  of 
the  Treaty  should  be  on  the  footing  of  the  most  fa- 
Tored  Nation  :  that  Pertib  deciined  this  private  Article, 
observing  that  he  must  be  guihy  of  a  lie  if  he  sent 
the  ostensible  Copy  of  that  Treaty  to  the  Foreign  Mi- 
nisters,  and  granted  me  a  private  Article,  and  propo- 
sed  niaking  it  4  per  cent.,  which  I  deciined;  and  told 
hii»  no  Ofiicer  of  The  United  States  could  consent  to 
pay  a  fraction  more  Duty  than  any  other  Nation;  and, 
that  thèse  were  facts,  I  appealed  to  M.  Navoni,  who 
confirmed  them.  His  Excellency  then  said,  that,  as 
this  was  the  only  point  now  in  dispute,  and  that  I  was 
formerly  willing  to  accède  to  the  5  per  cent.,  eithec 
lïntil  the  Treaty  was  ratilied,  or  by  doing  it  away  al- 
together  by  a  private  Article,  he  hoped  I  would  con- 
sent now,  and  the  business  would  be  finished.  I  re- 
markèd  in  reply,  that  it  was  true,  at  the  period  I  lan- 
ded  hère,  I  would  hâve  been  willing  to  accède  to  that 
arrangement,  in  order  to  sertie  them,  but  circumslan- 
ces  now  rendered  that  impossible.  I  toid  them  that 
**"*"''  had  openly  boasted,  and  published,  even  in 
their  nevvspapers,    that  it  was  by  their  means  the  late 
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Ne{;rotialion  had  been  frustrated;  and  that,  although  1830 
the  Président  of  The  United  States  coiild  not  for  a 
moment  allow  himself  to  believe  that  the  Sublime  Porte 
would  permit  such  an  indignity,  yet,  as  I  had  disco- 
vered  .since  my  interview  with  Pertih  that  ihis  was 
reaily  a  fact,  1  could  not  consent  to  hâve  this  inserted 
in  the  Treaty;  consequently  I  must  hâve  one  based 
on  terms  equal  to  the  most  favored  Nation,  or  I  wonid 
hâve  none.  I  begged  his  Excellency  to  remembcr 
that  it  was  by  invitation  of  the  Sublime  Porte  I  came 
hère,  and  they  certainly  could  hâve  no  idea  of  the 
power  of  The  United  States,  or  they  would  not  ihink 
of  proposing  to  place  America  on  a  footing  beneath 
the  secondary  Powers  of  Europe;  and  I  look  occasion 
to  remark  that  The  United  States  were  inferior  to  no 
Power  on  earth;  that  we  had  Treaties  with  ail  the 
Nations  of  Europe,  the  Porte  excepted,  and  that  thèse 
were  chiefly  sought  for  by  them  ;  that  in  VVar  we  had 
evinced  our  strength  with  the  2  greatest  Powers  of 
Europe,  and  had  defeated  them;  and  I  presumed  that 
His  Impérial  Majesty  would  not  give  an  invitation  to 
form  a  Treaty,  and  insuit  our  Nation  by  placing  it 
among  and  even  below^  the  inferior  Powers.  If, 
therefore,  the  invitation,  and  iheir  personal  assurances 
to  me,  were  sincère  there  could  be  no  difficulty,  and  we 
might  now  close  the  Treaty,  for  I  asked  for  nothîng  that 
was  not  just,  fair,  arvd  honorable;  and  hoped  his  Excel- 
lency would  not  make  pretensions  which  I  could  not 
admit,  as,  on  no  account,  could  I  permit  lh€  dignity 
of  our  national  character  to  be  touched.  His  Excel- 
lency then  said,  if  I  would  consent  to  hâve  the  5  per 
cent,  inserted  in  the  Treaty  only  until  it  was  ratitied, 
the  business  should  be  closed.  I  replied  that,  as  I 
knew  this  proposition  to  hâve  originated  with  *  *  • 
*  *  *,  much  as  I  personally  wished  to  accommodate 
the  views  of  the  Sublime  Porte,  as  an  American  Officer 
I  could  not  for  a  moment  listen  to  any  such  proposi- 
tion. His  Excellency  then  observed  that  I  ought  not 
to  pay  attention  to  what  other  Powers  said,  but  pass 
their  assertions  without  heeding  them.  I  replied,  that, 
if  ever  they  bccame  fully  acquainted  with  the  Americans, 
they  would  find  that  they  were  an  open  and  sincère 
People,  and  utterly  despised  the  intrigues  so  generally 
used  by   the  European  Powers;    and   as  I   now   was 
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1830  well  assurée!  that  ihe  iiitrij^uants  *  *  *  had  mlngled 
in  this  aiVair,  1  could  not  admit  fur ther  discussion  on 
the  suhject;  for,  if  the  idea  was  intendcd  to  be  per- 
sisted  in  by  the  Porte,  the  Negotiation  must  be  con- 
sidered  as  terminated,  and  that  1  should  immediately 
demand  iny  Fassports. 

His  Excellency  intreated  me  not  to  be  so  décisive, 
but  take  a  day  or  two  to  consider.  I  replied  tiiat, 
personally,  it  was  most  painfui  to  my  feelings  to  tind 
ihat  my  etforls  had  been  in  vain,  for  I  had  now  spent 
6  months  in  this  business,  and  had  been  a  great  por- 
tion of  the  time  at  sea,  in  a  stormy  winter;  but  any 
proposition  of  the  kind  he  alluded  to,  was  a  thing  that 
touched  our  natibnal  honor;  and,  as  an  American,  I 
could  not  permit  it,  or,  if  1  did,  I  dare  not  return  to 
my  Country. 

A  lengthy  discussion  then  ensued  on  this  topic; 
the  Reis  Effendi  showed  mtich  management  and  cool 
argument.  I  met  the  latter  in  the  best  way  1  could, 
and  believe  that,  in  no  instance,  was  1  found  deiicient; 
on  the  subject  of  national  honor  I  was  warm,  and 
spoke  in  a  language  that  alarmed  M.  Navoni  and  the 
Drogoman  of  the  Porte,  (wiio  repeatedly  begged  me 
to  change  the  sentiment,  but  I  would  not).  Seeing 
that  nolhing  further  could  be  done,  I  told  them  that 
1  considered  the  business  ended,  arnd  the  subject  of  a 
Treaty  closed.  I  mentioned,  howe^'er,  that  it  became 
my  duly  to  inquire  of  his  Excellency  in  what  light 
the  Sul>lime  Porte  would  view  Vessels  from  America 
hound  to  the  Black  Sea,  and  whether  they  would,  be 
allowed  to  pass  freely.  His  Excellency  replied,  that, 
until  a  Treaty  was  made,  American  Vessels  could  not 
pass  the  Bosphorus.  I  remarked,  with  some  warmth, 
that  this  was  a  most  extraordinary  measure  on  the 
part  of  the  Sublime  Porte,  for,  by  the  Treaty  of 
Adrianople,  the  navigation  to  and  from  the  Black  Sea 
was  declared  open  to  ail  Nations,  and  that  the  Emperor 
of  llussia  had  declared  so,  in  his  Proclamation,  to 
the  World;  and  relying  on  this,  the  Président  of  The 
United  States  had,  in  his  Message  to  Oongress,  an- 
iiounced  that  the  Black  Sea  was  open  to  our  com- 
merce, and  numbers  of  American  Vessels  had  been 
iilted  ont  for  that  (piarter,  and  some  were  daily  ex- 
pected;    that,   since  the  Sublime  Porte  had  given.this 
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construction  to  the  subject,    ît  now  became  my  duty,  1830 

jinsteacl  ot  returninj^  to  America,  to  proceed  immediately 

jto  St.  Petersbiirgh  and    obtain    froin    the   Emperor   of 

jRussia  an  explanation  ofthis  most  extraordinary  measure; 

|A  considérable  pause  ensued,  during  wbich  the  3  high 

iDignitaries  whispered  to  each  other.     The  Reis  Ett'endi 

ithen   said    this   is   a   rnatter  of  vast  importance,    and 

could    not    be    concluded    in    a    single    day;     tbàt    he 

iwished  me  to  take  some  time,    and  reflect.     1  replied 

jlhat   no   reilection    was    necessary,    as   the  digriiiy  ot 

imy  Country  I  coiiceived  was  touched  in  a  very  délicate 

{point,    and    nothing   could    induce   me   to   allow    tJiat^ 

jhowever  much  it  might  be  detrimental  in^procuring  a 

jftiendly  compact  [bctween    the   two  Nations.      His  Ex- 

icellency  pressed  me  to  taJve  lime,  and  said  it  would  be 

ipleasing   to  himself  if  I  would   only  give   it  one   day's 

refiection.      I   assured    him    that  the   more  I   reflected 

iupon    the  subject,    the    more   firm ,    I    was    convinced, 

Iwould  be  my  détermination;   but,  in  return  for  his  Ex- 

icellency's   friendly    réception,    and  the   urbanity  I    had 

in  every  instance  experienced  from  the  high  Dignitaries 

lof  the   Turkish   Empire,    I   consented    to    wait   till  to- 

morrow;    and  if,    unfortunately ,    there  was  no  change 

jin  the   présent  aspect  of  afl'airs,    I  should  immediately 

jdepart    for  Russia.      I  then   took   leave,    the  Ministers 

jrising  from  the  Divan  to  salute  me;  the  interview  lasted 

4  hours.     1  spoke  in  French  to  the  Drogoman  of  the 

Porte,    and:  he  used   the  same  language  in  conveying 

tft.iTip   what   the  Reis  Efl'endi  said  ;    M.  Navoni  taking 

Icare   that  every  thing   was   perlectiy   understood,    and 

jexplaining   when    he    conceived  the  Drogoman   did  not 

ifully    or    correctly    convey   the   idea.      On    the  5th    of 

lApril,    M.  Navoni    conveyed    to    the   Reis    Effendi    my 

jdetermination  to  proceed  to  Russia  unless  an  immédiate 

'arrangement  was  made.     His  Excellency  said  that  the 

jaffair  shauld.be    forthwith  laid  before  the  Divan,    and 

the  Sultaii's  détermination  Mould  be  had  in  a  few  days. 

.il  learned  on  the  7th,  the  subject  was  laid  before 

Hîs   Majcsly,    and   that  he   had   given   orders  ta  finish 

the  Treaty  in  the  mannej-  I  rèquired.     The  Reis  Efl'endi 

:al«o  sent  mé  a  message  that  he  wouki  appoint  an  early 

day.  in-  thé,  .following  week   to  see  me,    and  close  the 

business. 

biiî-  Oo'  the   llth,   the   Ministers  of  Russia,    P'rance, 
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1830  îï"^  England,  delivered  lo  the  Porte  the  Protocol 
respecting  Greece,  I  could  liave  wished  that  our 
business  had  been  linîslied  before  this  Instrument  reached 
Constantinople,  as  it  cannot  but  sour  the  Members  of 
the  Divan,  and  I  i'ear  the  question  will  cause  IVesh  j 
troubles  in  Europe.  | 

On  the  12th,  the  Reis  Eiiendl  informed  M.  Navonî 
that  he  had  appointed  next  day  t'or  an  interview,  and  , 
that   horses  would  be  at  the   ianding- place   to  receive  j 
me  in  the  cuslomary  style  of  Ambassadors;  expressing  ! 
aiso  a  wish  that  publicity  should  be  given  to  the   cir- 
cumstance,   and  observing  that  it  would   be  announced 
to    the    Drogoman    that   there    would    be    no    business  ' 
transacted    at    the    Porte    the    following    day,     as    the  ' 
American  Commissioner.  was  to  hâve  a  conférence.  « 

On  the  13th,  I  repaired  to  the  Palace  of  the  Reis 
Effendi,    where  1  found   the   same  Ministers  as  on  the 
3rd  instant,  together  with  the  Drogoman  of  the  Porte; 
After   the    iisual    ceremony    of   pipes    and    cotVce,     the 
Reis  Edcndi  asked  me  if  1  still  continued  in  the  sarne 
opinion  as  at  tlie  last  conférence?     l  assured  him  that 
on   that    point  1  was  unalterauly  lixed.      He   then  said 
that  the  Sublime  Porte,   desirous  of  giving  a  proof  of 
their  friendly  feeling  towards  The  United  States ,    had 
ordered  a  Treaty  to   be  drawn  up  in  strict  conformity 
with  the  one  I  had    submitted,    and  that  he  had   iiow 
the   honor  of  presenting  it.      tlis  Excellency  said  that 
he  hoped  this  proof  ofgood-will  would  be  duly  estimaled 
by  the  Président  of  the  United  States  of  America,  and 
that  this  Treaty  would  be  the  means  of  extending  our 
mutiial   intercourse,    and  of  perpeluating   the  Alliance 
now  formed.     He  said  that  he  was  peculiarly  gratitied  i' 
in    being    the    organ   through    whom    this    INegotiation 
had  been   terminated,    and  expressed  his  own  personal 
good  feeling  towards  our  Country  and  its  Citizens.     I 
replied   that,    on   the  part  of  my  Country,    I  recipro- ») 
cated  most  cordially  the  wishes  he  had  jnst  expressed, 
and  assuréd  his  Excellency  that  the  Président  of  The 
United  States  would  fully   estimate  this  friendly  act  onjn 
the  part  of  the  Sublime  Porte;    and  that,    on    my  re- 
turn  to  America,  it  would   be  equally  my  duly  and  my 
pleasure  to  inform  the  Président  and  my  bVllow-cilizene 
liow  much  I  feel   indcbted   to   his  Excellency,    and  the 
other  Dignitaries  of  the  Empire,   for  the  kindnoss  and 


JUais  unis  de  V Amérique  septentrionale  etc.  IQQ 

urbanity  I  bave  experienced  from  them  since  the  com-  1830 
meiicemeiit  of  this  NegotUition,  and  Cor  the  higli  opinion 
they  hâve  invariably  expressed  in  favor  ot"  my  Country. 

His  Excellency  expiessed  a  désire  tliat  1  woiild 
remain  hère  as  Ministère,  assuring  me  that  it  would 
be  gratit'ying  lo  the  Sublime  Porte.  I  lold  bim  it 
would  afl'ord  me  personally  great  pleasnre  to  remain, 
as  I  was  mucb  pleased  wilh  Constantinople  and  with 
his  Countrymen,  but  that  the  interests  of  my  family 
required  my  présence  elsewhere.  On  taking  leave, 
they  ail  arose  tVom  the  Divan  and  saluted  me. 

Conceiving  that  l  would  be  bazarding  the  înter- 
îsts  of  The  United  States  by  leaving  the  business  un- 
Inished,  I  intimated  to  thç  Reis  Ett'endi,  by  a  spécial 
message,  that  I  wished  the  Treaty  to  be  signed 
ind  exchanged  as  soon  as  possible,  and  that  I 
vould  exercise  the  Plenipotentiary  Powers  granted  me 
)y  the  Commission,  and  terminate  the  afl'air  at  once. 
iis  Excellency  was  pleased  with  the  proposition,  and 
>romised  lo  bave  Copies  of  the  Treaty  drawn  up  for 
lignature  and  exchanged;  but,  notwithstanding  my 
;onstant  importunities ,  it  was  not  until  the  (ith  of 
>lay,  when  be  said  the  Instruments  were  ready ,  and 
»e  had  appointed  the  next  morning  for  signing  and 
îxcbanging  them.  He  intimated  that  I  would  be  recei- 
ed  in  the  usual  style  of  Ambassadors  on  concluding 
i  Treaty,  and  that  horses  would  be  ready  for  myself 
nd  attendants  at  the  landing -place  in  Constantinople. 
kccordingly,  on  the  7th  of  May,  1  repaired  to  tlic  Palace, 
khere  1  found  the  Reis  Eff'endi,  the  Sccretary  of  State, 
nd  the  Drogoman  of  the  Porte.  Tiie  Reis  Ett'endi, 
fter  a  short  conversation,  signed  and  sealed  the  Treaty 
1  Turkish,  and  I  did  the  same  with  ihe  French  Trans- 
ition ,  and  we  exchanged  them.  His  Excellency  ex- 
ressed  nearly  the  same  ideas  he  did  on  the  conclu- 
ion  of  the  Negotialion;  and  I  reciprocated  his  friendly 
'ishes,  expressing  my  personal  gratitude  for  the  man- 
er  in  which  I  had  been  received  and  treated  since 
ly  arrivai  in  Turkey. 

It  would  be  an  act  of  the  bighest  injustice  were 
^i  not  to  express  my  warmest  gratitude  to  Nicolas  Na- 
i^oni,  Esq,,  our  worthy  and  talented  Drogoman,  whose 
le^onduct  in  this  Negoliation  has  been  beyond  ail  praise. 
id       In  this  délicate  and   difficult  afî'air,    he    has   evin- 
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1830  ced  llie  iitmost  /.eal,  intc{î;rity.  and  honor,  nnd  î  strongly 
recommend  him  to  the  considération  and  protection  ot' 
your  Excellency.  Ois  intiinate  knowledjre  ot  the  Tur- 
kish  language,  the  high  confidence  which  I  hâve  per- 
ceived  the  Oignilaries  of  the  Empire  reposed  in  him, 
combined  with  his  native  talent,  assure  me  that  our 
Country  has  heen  very  fo.rtunate  in  obtaininjç  the  ser- 
vices bt"  so  vahiabie  an  Oilicer,  and  I  trust  its  grati- 
tude will  be  evinced  by  making  liis  permanent  appoint- 
ment  an   honorable  and  respectable  one. 

In  comi)!iance  with  the  Instructions  of  the  Hono- 
rable Mr.  Van  Buren,  I  hâve  despatched  a  spécial 
Messenfçer  for  my  Golleagues  to  repair  hère  and  sign 
the  treaty.  The  business,  however,  is  already  ac-i 
complished,  and,  I  indnige  a  hope,  to  the  entire  sa-l 
tisfaction  of  your  Excellency. 

With  profound  respect,  etc. 

Charles  Rhind. 

';  A   qî;  •  <; 

XLIII. 

Mr.  RJiind  to  Mr.  Van  Buren. 

CoBstaiitiiiopIe,  Ist  June,  1830, 
(Extract.) 

I  hâve  the  honor  of  enclosing  a  Copy  of  the  Treaty 
which  I  negotiated  with  the  Sublime  Porte  and  I  trust 
my  conduct  in  this  most  délicate  and  difficult  Nego- 
tiation  will  merit  the  approbation  of  the  Président  and 
yourself. 

It  was  necessary  to  show  the  Sultan  that  soniethîng 
had  been  granted  ibr  the  concessions  he  had  made, 
aud  our  Turkish  friend  suggested  the  Private  Article. 
You  will  perceive  that  it  is  a  perfect  nullity ,  in  gi 
ving  only  the  privilège  of  consulting  with  our  Minister 
about  the  best  mode  of  making  a  contract  to  procure 
Ships  or  Ship  Timber;  and,  moreover,  the  Reîs  Bf- 
fendi  said  that  if  the  Président  was  not  disposed  to 
sign  the  Articie,  it  would  be  of  no  conséquence,  and 
the  Treaty  would  be  ratified  without  il;  but  added 
that  it  would  be  pleasing  if  the  whole  are  accepted 
in  order  to  lay  them  before  the  Sultan  at  the  tina 
Ratification. 

Charles  Rhind. 
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XLIV.  1830 

Caftain  Biddle  and  Mr.  Offley  io  Ge/ieral,,; 
Jackson. 

Coiistantinople,  8tli  Jiine,  1830. 
Sir, 
We  hâve  the  honor  to  transmit  herewith ,  a  Copy 
of  a  Treaty  signed  by  us  in  French  on  the  part  of 
Tlie  United  States ,  with  the  Sublime  Ottoman  Porte, 
together  with  a  Separate  Secret  Article.  As  there  ex- 
ists  a  diderence  of  opinion  bctween  us  respecting-  the 
jSecret  Article,  we  shall  make,  as  to  it,  separate  Com- 
munications to  the  Honorable  the  Secretary  of  State. 
We  aiso  transmit  the  Original  in  Turkrsh,  signed  by 
the  Reis  Etfendi  on  the  part  of  the  Porte. 

The  présents  made    by    us  will  be  covered  by  the 

sUm  anthorized  to  be  expended  upon  etfecting  a  Treaty. 

The  whole  expense    incurred  will  exceed    the  sum   au- 

thorized.   The  excess,  however,  will  be  of  trivial  amount. 

We  hâve,  etc. 

James  Biddle. 
David  Offley. 

'  ,P,  S.  —  Mr.  Rhind  déclines  signing  the  above. 
He  disagrees  with  us  as  to  the  |)ropriely  of  forwar- 
ding  thèse  Documents  by  a  Public  Vessel  ofThe  Uni- 
ted States,  and  informs  Mr  Oftiey  that  he  intends  to 
protest  in  the  British  Chancellery  against  our  doing 
so.  We  therefore  forward  this  Communication  without  - 
his  signature. 

24'ât'es   concernant   le  changement  de 
la  Dynastie  régnante  en  France. 

(Moniteur  1830.) 

I. 

Proclamation   de   la    commission   municipale  de 
Paris,    du  30-  Juillet  1830- 

La   cause  de    la    liberté    a   triomphe^   pour  Jamais; 
les  citoyens  de  Paris  l'ont  recouc|uise  par  leur  courage^ 
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1830  comme  leurs  pères  l'avaient  fondée  il  y  a  quarante- un 
ans.  Le  détail  des  belles  actions  qui  ont  signalé  la 
journée  d'hier  est  en  ce  moment  impossible;  aujourd'hui 
on  ne  peut  citer  que  quelques  résultats. 

Après  une  attaque  fort  chaude,  les  Tuileries  sont 
tombées  au  pouvoir  des  citoyens;  elles  n'ont  point  été 
pillées:  le  Louvre,  les  mairies,  les  casernes,  la  ville 
entière  sorit  occupés  par  la  garde  nationale.  L'étendard 
tricolore  tlotte  sur  tous  les  édifices. 

Une  commission  municipale,  chargée  de  veiller  à 
tout  ce  qui  concerne  les  intérêts  de  la  capitale,  siège 
à   l'Hôtel- de-Ville. 

Les  députés  se  sont  réunis  plusieurs  fois;  aujourd'hui 
même  ils  siègent  à  la  salle  ordinaire  de  leurs   séances. 

M,  le  baron  Louis  est  nommé  commissaire  provi- 
soire au  ministère  des  finances. 

M.  le  comte  Alexandre  de  Laborde  est  préfet  pro- 
visoire de  la  Seine. 

M.  Bavoux  est  préfet  provisoire  de  police. 

M.  Chardel  est  directeur  général  provisoire  des 
postes. 

Demain  la  capitale  sera  organisée. 

La  Commission  municipale  est  composée  de  MM, 
Jacques  LciJJîtte,  Casimir  Périer ,  comte  de  Lobau, 
de  Sclionen^   Andry  de  PiiyraveaUy   Mauguin, 

II. 

Proclamation  de   la   commission   municipale  de 
Paris,    du  31'  Juillet  1830. 

Habitans  de  Paris, 

Charles  X.  a  cessé  de  régner  sur  la  France!  Ne 
pouvant  oublier  l'origine  de  son  autorité,  il  s'est  tou- 
jours considéré  comme  l'ennemi  de  notre  patrie  et  de 
ses  libertés,  qu'il  ne  pouvait  comprendre.  Après  avoir 
sourdement  attaqué  nos  institutions  par  tout  ce  que  l'hy- 
pocrisie et  la  fraude  lui  prêtaient  de  moyens,  lorsqu'il 
s'est  cru  assez  fort  pour  les  détruire  ouvertement,  il 
avait  résolu  de  les  noyer  dans  le  sang  des  Français; 
grâces  à  votre  héroïsme,  les  crimes  de  son  pouvoir 
sont  finis. 

Quelques  instans  ont  suffi  pour  anéantir  ce  gou- 
vernement corrompu,   qui  n'avait  été  qu'une  conspira- 
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tion  permanente  contre  la  liberté  et  la  prospérité  de  la  1830 
France.      La    nation    seule    est   debout,    parce   de  ces 
couleurs  nationales   qu'elle  a  conquises  au  prix  de  son 
sang  ;  elle  veut  un  gouvernement  et  des  lois  dignes  d'elle. 

Quel  peuple  au  monde  mérita  mieux  la  liberté! 
Dans  le  combat  vous  avez  été  û^s  béros;  la  victoire  a 
fait  connaître  en  vous  ces  sentimens  de  modération  et 
d'humanité  qui  attestent  k  un  si  haut  degré  les  progrès 
de  notre  civilisation;  vainqueurs  et  livrés  à  vous-mêmes, 
sans  police  et  sans  magistrats,  vos  vertus  ont  tenu 
lieu  de  toute  organisation;  jamais  les  droits  de  chacun 
n'ont  été  plus  religieusement  respectés. 

Habitans  de  Paris,  nous  sommes  fiers  d'être  vos 
frères:  en  acceptant  des  circonstances  un  mandat  grave 
et  difficile,  votre  Commission  municipale  a  voulu  s'as- 
socier à  votre  dévouement  et  à  vos  ell'orts  ;  ses  mem- 
bres éprouvent  le  besoin  de  vous  exprimer  l'admiration 
et  la  reconnaissance  de  la  patrie. 

Leurs  sentimens,  leurs  principes  sont  les  vôtres: 
au  lieu  d'uu  pouvoir  imposé  par  les  armes  étrangères, 
vous  aurez  un  gouvernement  qui  vous  devra  son  origine: 
les  vertus  sont  dans  toutes  les  classes  ;  toutes  les 
classes  ont  les  mêmes  droits;  ces  droits  sont  assurés. 

Vive  la  France!  vive  le  peuple  de  Paris!  vive  la 
liberté  ! 

LoBAU,     ÂNDllY    DE    PuiRAVEAU,    MaUGUIN, 
DE    SCHONEN. 

Pour  ampliation  : 
Le  Secrétaire  de  la  Commission  municipale, 
Odillon  -  Barrot. 

Proclamation  dit  Duc  d'Orléans. 

Habitans  de  Paris, 
£•       Les  députés  de   la  France,    en  ce  moment  réunis 
à  Paris,    m'ont  exprimé   le   désir   que  je   me   rendisse 
dans   cette    capitale   pour    y   exercer   les    fonctions    de 
lieutenant  général  du  royaume. 

Je  n'ai  pas  balancé  à  venir  partager  vos  dangers, 
à  me  placer  au  milieu  de  votre  béroique  population, 
et  à  faire  tous  mes  efforts  pour  vous  préserver  des 
calamités  de  la  guerre  civile  et  de  l'anarchie. 

N 
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1830  En  rentrant  dans  la  ville  de  Paris,  je  portais  avec 

orgueil  les   couleurs  gloiîeuses  que  vous  avez    reprises, 
et  cjue  j'avais  moi-même  long-temps  portées. 

Les  Chambres  vont  se  reunir,  et  aviseront  aux 
moyens  d'assurer  le  régne  des  lois  et  le  maintien  des 
droits  de  la  nation. 

La  Charte  sera  désormais  une  ve'rité. 

Louis -Philippe  d'Orléans. 


IV. 

Proclamation  adressée  au  Peuple  français  par 
les   Députés    des  Départemens   réunis    à  Paris. 

Français, 

La  France  est  libre.  Le  pouvoir  absolu  levait  son 
drapeau,  l'héroique  population  de  Paris  l'a  abattu.  Paris 
attaqué  fait  triompher  par  les  armes  la  cause  sacrée  qui 
venait  de  triompher  en  vain  dans  les  élections.  Un  pou- 
voir usurpateur  de  nos  droits ,  perturbateur  de  notre 
repos,  menaçait  à  la  fois  la  liberté  et  l'ordre;  nous 
rentrons  en  possession  de  l'ordre  et  de  la  liberté.  Plus 
de  crainte  pour  les  droits  acquis;  plus  de  barrière  entie 
nous  et  les  droits  qui  nous  manquent  encore. 

Un  gouvernement  qui,  sans  délai,  nous  garantisse 
ces  biens,  est  aujourd  liui  le  premier  besoin  de  la  pa- 
trie. Français,  ceux  de  vos  députés  qui  se  trouvent 
déjà  à  Paris  se  sont  réunis;  et  en  attendant  l'inter- 
vention régulière  des  Chambres,  ils  ont  invité  un  Fran- 
çais, qui  n'a  jamais  combattu  que  pour  la  France,  M. 
le  duc  d'Orléans,  à  exercer  les  (onctions  de  lieutenant 
général  du  royaume.  C'est  à  leurs  yeux  le  plus  sur 
moyen  d'accomplir  prompiement  par  la  paix  le  succès 
de  la  plus  légitime  défense. 

Le  duc  d'Orléans  est  dévoué  à  la  cause  nationale 
et  constitulionelle;  il  en  a  toujours  défendu  les  intérêts 
et  professé  les  princii)es.  Il  respectera  nos  droits,  car 
il  tiendra  de  nous  les  siens.  Nous,  nous  assurerons 
par  des  lois  toutes  les  garanties  nécessaires  pour  rendre 
la  liberté  forte  et  durable: 

Le  rétablissement  de  la  garde  nationale,  avec  l'in- 
tervention, des  gardes  nationaux  dans  le  choix  des 
officiers  ; 
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L'Intervention  des  citoyens  dans   la  formation  des  1830 
administrations  départementales  et  municipales; 

Le  jury  pour  les  de'lits  de  la  presse; 

La  responsabilité  légalement  organisée  des  ministres 
et  des  agens  secondaires  de  l'administration; 

L'état  des  militaires  légalement  assuré; 

La  réélection  des  députés  promis  à  des  fonctions 
publiques. 

Nous  donnerons  enfin  à  nos  institutions,  de  concert 
avec  le  chef  de  fEtat,  les  développemens  dont  elles 
ont  besoin. 

Français,  le  duc  d'Orléans  lui-même  a  déjà  parlé, 
et  son  langage  est  celui  qui  convient  à  un  pays  libre; 
*'Les  chambres  vont  se  réunir,  vous  dit-il;  elles  avisè- 
,,ront  aux  moyens  d'assurer  le  régne  des  lois  et  le 
„maintie!i  des  droits  de  la  nation. 

„La  charte  sera  désormais  une  vérité." 

Etaient  présens  les  députés  dont  les  noms  suivent; 
1  Messieurs  Milleret  (Moselle),  Laisné  de  Villevesque 
(Loiret),  de  Laborde  (Seine),  Ternaux  (Vienne), 
Bérand  (Allier),  Bernard  (llle- et -Vilaine),  Tribert 
(Deux -Sèvres),  Baillot  (Seine  et  Marne),  Benjamin- 
Constant  (Bas -Rhin),  Lévèque  de  Pouilly  (Aisne), 
Benjamin  Oelessert  (Maine- ei-Loire),  Agier  (Deux- 
Sévres),  Firmin  Didot  (Eure-et-Loir),  Gaétan  de  La 
Rochefoucauld-Liancourt  (Clier),  H ennessy  (Charente), 
Alexandre  de  La  Rochefoncanid  (Oise),  le  général 
Tirlet  (Marne),  Lepelletier  d'Aulnay  (Nièvre),  Augustin 
Périer  (Isère),  Hély-d'Oissel  (Seine-Inférieure),  De- 
stourmel  (Nord),  de  Montgnyon  (Oise),  Dugas  Mon- 
thel  (Rhône),  Auguste  Saint- Aignan  (Vendée),  Kératry 
(Vendée),  Duchaftand  (Vendée),  Hartmann  (Haut- 
Rhin),  Eugène  d'Harcourt  (Seine-et-Marne),  Odier 
(Seine),  Viennet  (Hérault),  Sébastiani  (Aisne),  Lucas 
Jobcrt  (Marne),  Girod  de  l'Ain  (Indre-et-Loire),  Va- 
timesnil  (Nord),  Jars  (Rhône),  Cormenin  (Loiret), 
Paixhans  (Moselle),  J.  Lefèvre  (Seine),  Duvergier  de 
Hauranne  (Seine-Inférieure),  Lecarlier  (Aisne),  Camille 
Perrier  (Sarthe),  de  Bondy  (Indre),  Méchin  (Aisne), 
J^puis  Bazile  (Cote- d'Or),  Nau  de  Champlouis  (Vos- 
ges), d'Agier- Bouchotte  (Moselle),  La  Pommeraie 
(Calroadas),  Mathieu  Dumas  (Seine),  Dumeylet  (Eure), 
César  Baiot  (Indre-et-Loire),  de  Drée  (Saônu-et-Loire), 
Salverte  (Seine),  Cunin-Gridaine  (Ardennes),  Jacquinot 
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(Seine -Inférieure),  André  Gallot  (Charente),  Andry 
de  Puyraveau  (Charente),  Brignon  (Eure),  Duris- 
Dufresne  (Indre),  Charles  Laineth  (Seine- et- Oise), 
lioechlin  (Haut -Rhin),  général  Clausel  (Ardennes), 
Labbey  de  Pompières  (Aisne),  Alexandre  Perriei" 
(Loiret),  Gattier  (Eure),  Martin  (Seine -Inierieure), 
Legendre  (Eure),  Prévôt  Leygonie  (I)ordogne),  Louis 
Biaise  (Ilie- et -Vilaine),  Perin  (Dordogne),  Bérard 
(Seine-et-Oise),  D'Arroz  (Meuse),  Jouvencel  (Seinc- 
et-Oise),  Villcmain  (Eure),  Dupinainé  (Nièvre),  baron 
JDupin  (Seine),  Caumartin  (Somme),  Persil  (Gers), 
Morin  (Drame),  Etienne  (Meuse),  GarciasT  (Pyrénées- 
Orientales),  Bessières  (Dordogne),  Demainny-Moreau 
(Meuse),  Pavée  de  Vandoeuvre  (Aube),  Bertin  de 
Vaux  (Seine-et-Oise),  général  Minot  (Seine-et-Oise), 
Marschal  (Meurthe),  générai  Baillet  (Manche),  Béraud 
(Charente  -  Inférieure). 

V- 

Acte  adressé  à  S.  jl.  R.  le   Duc  d^Orleans  par 

Charles  X.,  du  ±er  Août  1830- 

Le  Roi,  voulant  mettre  lin  aux  troubles  qui  exi- 
stent dans  la  capitale  et  dans  une  partie  de  la  Erance, 
comptant  d'ailleurs  sur  le  sincère  attachement  de  sou 
cousin  le  duc  d'Orléans,  le  nomme  lieutenant  général 
du  royauuie.  ,  ,  i,-\\,... 

,  Le  Roi,  ayant  jugé  convenaUe  :de  retirer  ses  or- 
donnances du  25.  Juillet,  approuve  que  les  Chambres 
se  réunissent  le  3.  Août,  et  il  veut  espérer  qu'elles  ré- 
tabliront la  tranquillité  en  France. 

Le  Roi  ^ittendra  ici  le  ie{o<ir  de  la  personne 
chargée  de  porter  à  Paris  cette  déclaration. 

Si  l'on  cherchait  à  attenter  à  la  vie  du  Roi  et  de 
sa  lamille,  ou  fi  leur  liberté,  il  se  défendra  jusqu^à 
Iji  mort. 

Fait  a  Rambouillet,   le   1er  Août  1830. 

Chaules. 
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VI.  1830 

ylcle  d'abdication  de  S.  M.  Charles  X:  et  de 
S.  A.  R.  Louis  Antoine  Duc  d^ Angoulême , 
adressé  à  S.  A.  R.  le  Duc  d' Orléans ,  Lieute- 
nant-général du  Royaume ,  daté  de  Rambouil- 
let  le  2.  Août  1830. 

Mon  Cousin ,  je  suis  trop  profondément  peiné  des 
maux  qui  affligent  et  qui  pourraient  menacer  mes  peup- 
les pour  n'avoir  pas  cherché  un  moyen  de  les  préve- 
nir. J'ai  donc  pris  la  résolution  d'abdiquer  la  «ou* 
ronne  en  faveur  de  mon  petit-fils  le  duc  de  Bordeaux. 

Le  dauphin,  qui  partage  mes  sentîmens ,  renonce 
aussi  à  ses  droits  en  faveur  de  son  neveu. 

Vous  aurez  donc,  en  votre  qualité  de  lieutenant 
général  du  royaume,  à  faire  proclamer  l'avènement  de 
Henri  V.  à  la  couronne.  Vous  prendrez  d'ailleurs  tou-' 
tes  les  mesures  qui  vous  concernent  pour  régler  les 
formes  du  gouvernement  pendant  la  minorité  du  nou- 
veau Roi.  Ici  je  me  borne  à  faire  connaître  ces  dis- 
positions.   C'est  un  moyen  d'éviter  encore  bien  des  mailx. 

Vous  communiquerez  mes  intentions  au  corps  di- 
plomatique et  vous  me  ferez  connaître  le  plustôt  pos- 
sible la  proclamation  par  laquelle  mon  petit  fils  sera 
reconnu  Roi. sous  le  nom  de  Henri  V. 

Je  charge  le  lieutenant  général,  vicomte  Froissac 
Latour,  de  vous  remettre  cette  lettre.  Il  a  ordre 
de  s'entendre  avec  vous  pour  les  arrangemens  à  prendre 
en  faveur  des  personnes  qui  m'ont  accompagné,  ainsi 
que  les  arrangemens  convenables  pour  ce  qui  me  con- 
cerne et  le  reste  de  ma  famille. 

Nous  réglerons  ensuite  les  autres  mesures  qui  se- 
ront la  conséquence  du  changement  de  régne. 

Je  vous  renouvelle,  mon  cousin,  l'assurance  de  mes 
sentimens  avec  lesquels  je  suis  votre  affectionné  cousin. 

Charles. 
Louis  Antoine. 
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1830  VII. 

Discours  prononcé  à   l'ouverture  de  la  session 

législative  du  3  Août  J830  l^ar  S.  A.  R.  Mgr. 

le  Duc  d'Orléans  y    exerçant   It^s  fonctions  de 

Lieutenant- général  du  Royaujiie, 

Messieurs  les  pairs  et  messieurs  les  deputds, 
Paris    troublé    dans  son  repos  par  une    déplorable 
violation  de  la  Charte    et  des  lois,    les  détendait  avec 
un  courage  héroique. 

Au  milieu  de  cette  lutte  sanglante  aucune  des 
garanties  de  l'ordre  social  ne  subsistait  plus  :  les  per- 
sonnes, les  propriétés,  les  droits,  tout  ce  qui  est  pré- 
cieux et  cher  à  des  hommes  et  à  des  citoyens  courait 
les  plus  graves  dangers. 

Dans  cette  absence  de  tout  pouvoir  public  le  voeu 
de  mes  concitoyens  s'est  tourné  vers  moi;  ils  m'ont 
jugé  digne  de  concourir  avec  eux  au  salut  de  la  patrie; 
ils  m'ont  invité  à  exercer  les  fonctions  de  lieutenant 
général  du  royaume. 

Leur  cause  m'a  paru  juste,  le  péril  immense,  la 
nécessité  impérieuse,  mon  devoir  sacré.  Je  suis  ac- 
couru au  milieu  de  ce  vaillant  peuple,  suivi  de  ma  fa- 
mille, et  portant  ces  couleurs  qui  pour  la  seconde  fois, 
ont  marqué  parmi  nous  le  triomphe  de  la  liberté. 

Je  suis  accouru ,  fermement  résolu  à  me  dévouer 
à  tout  ce  que  les  circonstances  exif:çeralent  de  moi, 
dans  la  situation  où  elles  m'ont  placé,  pour  rétablir 
l'empire  des  lois,  sauver  la  liberté  menacée,  et  rendre 
impossible  le  retour  de  si  grands  maux,  en  assurant 
à  jamais  le  pouvoir  de  cette  Charte  dont  le  nom  in- 
voqué pendant  le  combat,  l'était  encore  aprt^s  la 
victoire. 

Dans  l'accomplissement  de  cette  noble  tâche,  c'est 
aux   Chambres  qu'il  appartient  de  me  guider. 

Tous  les  droits  doivent  être  solidement  garantis, 
toutes  les  institutions  nécessaires,  à  leur  plein  et  libre 
exercice  doiVent  recevoir  les  développemens  dont  elles 
ont  besoin. 

Attaché  de  coeur  et  de  conviction  aux  principes 
d'un  gouvernement  libre,  j'en  accepte  d'avance  toutes 
les  conséquences.  Je  crois  devoir  appeler  dès  fau- 
jourd'hui  votre  attention  sur  l'organisation   des   gardes 
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nationales,    l'application    du  jury    aux  délits  de  presse,  1830 
la  formation  des  administrations  départementales  et  mu- 
nicipales, et,  avant  tout,  sur  cet  art.  14  de  la  Charte 
qu'on  a  si  odieusement  interprété. 

C'est  dans  ces  sentimens ,  messieurs,  que  je  viens 
ouvrir  cette  session. 

Le  passé  m'est  douloureux ,  je  déplore  des  infor- 
tunes que  j'aurais  voulu  prévenir;  mais  au  milieu  de 
ce  magnanime  élan  de  la  capitale  et  de  toutes  les  cités 
françaises,  à  l'aspect  de  l'ordre  renaissant  avec  une 
merveilleuse  promptitude,  après  une  résistance  pure 
de  tout  excès,  un  juste  orgueil  national  émeut  mon 
coeur,  et  j'entrevois  avec  confiance  l'avenir  de  la  patrie. 
Oiii,  messieurs,  elle  sera  heureuse  et  libre,  cette 
France  qui  m'est  si  chère;  elle  montrera  à  l'Europe, 
que  uniquement  occupée  de  sa  prospérité  intérieure, 
elle  chérit  la  paix  aussi  bien  que  les  libertés,  et  ne  veut 
que  le  bonheur  et  le  repos  de  ses  voisins. 

Le  respect  de  tous  les  droits,  le  soin  de  tous  les 
intérêts,  la  bonne  foi  dans  le  gouvernement,  sont  les 
meilleurs  moyens  de  désarmer  les  partis  et  de  rame- 
ner dans  les  esprits  cette  confiance  dans  les  institutions, 
cette  stabilité,  seuls  gages  assurés  du  bonheur  des 
peuples  et  de  la  force  des  Etats. 

Messieurs  les  pairs  et  messieurs  les  députés,  aussi- 
tôt que  les  Chambres  seront  co^istitués,  je  ferai  por- 
ter à  leur  connaissance  l'acte  d'abdication  de  S.  IVI. 
Charles  X.  par  ce  même  acte,  S.  A.  R.:  Louis- An- 
toine de  France,  dauphin,  renonce  également  à  ses 
droits  ;  cet  acte  a  été  remis  entre  mes  mains  hier, 
2.  Août,  à  onze  heures  du  soir.  J'en  ordonne  ce  ma- 
tin le  dépôt  dans  les  archives  de  la  Chambre  des  pairs, 
et  je  le  fais  insérer  dans  la  partie  officielle  du  Moniteur. 

VIII. 

Déclarations   des  deux   chambres  ^    en   date   du 

7  yloût  1830)   (lit-i  modifient  la  charte  de  1814 

et  défèrent  la  couronne  à  Louis  Philipjpe, 

Duc  d'Orléans. 

Déclaration  de  la  chambre  des  Députés, 
La  chambre  des  Députés  prenant  en  considération 
l'impériélise  nécessité  qui  résulte  des  événemens  des  26. 
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1830  27.  29.  Juillet  dernier  et  jours  snivans,  et  de  la  situa- 
■  tion  générale  on  la  France  s'est  trouvé  placée  à  la 
suite  de  la  violation  de  la  Cliarte  constitutionelle; 

Considérant,  en  outre,  que,  par  suite  de  cette 
violation  et  de  la  résistance  héroïque  des  citoyens  de 
Paris,  S.  M  Charles  K.  S.  A.  11.  Louis- Antoine,  dau- 
phin, et  tous  les  membres  de  !a  hranc'.ie  ainée  de  la 
maison  royale,  isoitent  en  ce  moment  du  territoire 
français. 

Déclare  que  le  trône  est  vacant  en  fait  et  en  droit, 
et  qu'il  est  indispensable  d'y  pourvoir. 

La  Chambre  des  députés  déclare  secondement 
que,  selon  le  voeu  et  dans  l'intérêt  du  peuple  français, 
le  préambule  de  la  Charte  constitutionelle  est  supprimé 
comme  blessant  la  dif,rnité  nationale,  en  paraissant  oc- 
troyer aux  Français  des  droits  qui  leur  appartiennent 
essentiellement,  et  que  les  articles  suivans  de  la  même 
Charte  doivent  être  supprimés  ou  modifiés  de  la  ma- 
nière qui  va  être  indiquée. 

Art.  6.  Supprimé. 

Art.  7.  Les  ministres  de  la  religion  catholique, 
apostolique  et  romaine,  professée  par  la  majorité  des 
Français,  et  ceux  des  autres  cultes  chrétiens  reçoivent 
des  traitemens  du  trésor  public. 

Art.  8.  Les  Français  ont  le  droit  de  publier,  et 
de  faire  imprimer  leur  opinions,  en  se  conformant 
aux  lois. 

La  censure  ne  pourra  jamais  être  rétablie. 

Art.  14.  Le  Roi  est  le  chef  suprême  de  l'Etat,  il 
commande  les  forces  de  terre  et  de  mer,  déclare  la 
guerre,  fait  des  traités  de  paix,  d'alliance  et  de  com- 
merce, nomme  à  tous  les  emplois  d'administration  pu- 
blique, et  fait  les  réglemens  et  ordonnance:?  nécessaires 
pour  l'exécution  des  lois ,  sans  pouvoir  jamais  ni  sus- 
pendre les  lois  elles-mêmes,  ni  dispenser  de  leur 
exécution. 

Toutefois,  aucune  troupe  étrangère  ne  pourra  être 
admise  au  service  de  l'Etat  qu'en  vertu  d'une  loi. 

Art.  15.  Suppression  des  mots:  des  departeniens. 

Art.  1()  et  17.  La  proposition  des  lois  appartient 
au  Roi,  à  la  Chambre  des  pairs  et  à  la  Chambre  des 
députés. 

Néanmoins,  toute  loi  d'impôt  doit  être  d'abord 
votée  par  la  Chambre  des  députés. 
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AiiT.  79.  20  et  21.   Supprimées,     remplacds   par   la  1830 
disposition  suivante: 

Si  une  proposition  de  loi  a  été  rejetee  par  l'un 
des  trois  pouvoirs ,  elle  ne  pourra  être  représentée 
dans  la  même  session. 

Art.  26.  Toute  assemblée  de  la  chambre  des  pairs 
qui  serait  tenue  hors  du  temps  de  la  session  de  la 
Chambre  des  députés  est  illicite  et  nulle  de  plein  droit, 
sauf  le  seul  cas  où  elle  est  réunie  comme  cour  de  justice, 
et  alors  elle  ne  peut  exercer  que  des  fonctions  judiciaires. 

Art.  30.  Les  princes  du  sang  sont  pairs  par  droit 
de  naissance  ;  ils  siègent  immédiatement  après  le  président. 

Art.  31.  Supprimé. 

Art.  32.  Les  séances  de  la  Chambre  des  pairs  sont 
publiques  comme  celles  de  la  chambre  des  députés. 

Art.  86.  Supprimé. 

Art.  87.  Les  députés  sont  élus   pour  cinq  ans. 

Art.  38.  Aucun  député  ne  peut  être  admis  dans 
la  Chambre  s'il  n'est  âgé  de  trente  ans ,  et  sil  ne 
réunit  les  autres  conditions  détermi.nées  par  la  loi. 

Art,  39.  Si  néanmoins  il  ne  se  trouvait  pas  dans  le 
département  cinquante  persoimes  de  l'âge  indiqué  pa- 
yant le  cens  d'éligibilité  déterminé  par  la  loi,  leur 
nom'bre  sera  complété  par  les  plus  imposés  au-dessous 
du  taux  de  ce  cens,  et  ceux-ci  pourront  ctre  élus  con- 
curremment avec  les  premiers. 

V  Art.  40.  Nul  n'est  électeur  s'il  a  moins  de  vingt- 
cinq  ans,  et  s'il  ne  reunit  les  autres  conditions  détermi- 
mées  par  la  loi. 

Art.  4L  Les  présidens  des  collèges  électoraux  sont 
nommés  par  les  électeurs. 

Art.  43.  Le  président  de  la  Chambre  des  députés 
est  élu  par  elle  à  l'ouverture  de  chaque  session. 

Art.  46  et  47.  Supprimés  (en  conséquence  de  l'ini- 
tiative). 

Art.  56.  Suppriraé. 

Art.  63.  Il  ne  pourra,  en  conséquence,  être  crée 
de  commissions  et  de  tribunaux  extraordinaires,  à  quel- 
que titre  et  sous  quelque  dénomination  que  ce  puisse  être. 

Art.  73.  Les  colonies  sont  régies  par  des  lois  par- 
ticulières. 

Art,  74.    Le    Roi   et  ses    successeurs  jureront,    à  " 
leur   avènement,   en   présetice   des    Chambres  réunies, 
d'observer  fidèlement  la  Charte  constitutionelle. 
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1830  Art.  75.    La    présente  Charte   et  tous   les    droits 

qu'elle  consacre  demeurent  confies  au  patriotisaie  et  au 
courage  des  gardes  nationales  et  de  tous  les  citoyens 
français. 

Art.  76.  La  France  reprend  ses  couleurs.  A  Fave- 
nir,  il  ne  sera  plus  porté  d'autre  cocarde  que  la  co- 
carde tricolore. 

Art.  75  et  76.  Supprimés. 

Disposition  particulière. 

Toutes  les  nominations  et  créations  nouvelles  de 
pairs,  faites  sous  le  régne  du  Roi  Charles  X.,  sont 
déclarées  nulles  et  non  avenues. 

L'a»  t.  27  de  la  Charte  sera  soumis  à  un  nouvel 
examen  dans  la  session  de  1831.  , 

La  Chambre  des  députés  déclare  troisièmement 
qu'il  est  nécessaire  de  pourvoir  successivetnent,  par 
des  lois  séparées,  et  dans  le  plus  court  délai  possible, 
aux  objets  qui  suivent: 

lo  L'application  du  jury  aux  délits  de  la  presse 
et  aux  délits  politiques  ; 

2o  La  responsabilité  des  ministres  et  des  autres 
agens  du  pouvoir; 

3o  La  réélection  des  députés  promus  à  des  fonc- 
tions publiques  salariées  ; 

4o  Le  vote  annuel  du  contingent  de  l'armée; 

5o  L'organisation  de  la  garde  nationale,  avec  in- 
tervention des  gardes  nationaux  dans  le  choix  de  leur 
.    officiers; 

6o  Des  dispositions  qui  assurent  d'une  manière 
égale  l'état  des  officiers  de  tout  grade,  de  terre  et 
de  mer; 

7o  Des  institutions  départementales  et  municipales 
fondées  sur  un  système  électif; 

8o  L'instruction  publique  et  la  liberté  de  l'enseig- 
nement; 

9o  L'abolition  du  double  vote,  et  la  fixation  des 
conditions  électorales  et  d'éligibilité; 

lOo  Déclarer  que  toutes  les  lois  et  ordonnances,  en 
ce  qu'elles  ont  de  contraire  aux  dispositions  adoptées 
pour  la  reforme  de  la  Charte,  sont,  dès  à  présent,  et 
demeurent  annulées  et  abrogées. 

Moyennant  l'acceptation  de  ces  dispositions,  et  com- 
positions la  Chambre  des  députés  déclare  enfin  que  fin- 
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térét  universel  et  pressant  du  peuple  français  appelle  au  1830 
trône  S.  A.  R.  Louis-Pliilippe  d'Orléans,  duc  d'Orléans, 
lieutenant  général  du  royaume,  et  ses  descendans  à  [per- 
pétuité', de  niàle  en  mâle,  par  ordre  de  primo<;éniture, 
et  à  l'exclusion  perpétuelle  des  femmes  et  de  leur  des- 
cendance. 

En  conséquence,  S.  A.  R.  Louis-Pliilippe  d'Orléans, 
duc  d'Orléans,  lieutenant  général  du  royaume,  sera 
invité  à  accepter  et  à  jurer  les  clauses  et  engagemens 
ci-dessus  énoncés,  l'observation  de  la  Charte  consti- 
tutionelle  et  des  modifications  indiquées,  et,  après  l'a- 
voir fait  devant  les  Chambres  assemblées,  à  prendre  le 
titre  de  Roi  des  Français., 

Délibéré  au  palais  de  la  Chambre  des  députés,  le 
sept  août  mil  huit  cent  trente. 

Les  président  et  secrétaires: 

Laffitte,  vicc-présiderit;  Jacqueminot,  Pavke 

DE  Vandoeuvue,  Cunin-Gridatne,  Jars. 

Collationné  à  l'original  par  nous,  président  et  secrétaires. 
Laffitte,     Jars,    Jac^^ueishnot,     Pavée     de 
Vendoeuvre,   député  de  l'Aulée,    Clnin-Giii- 
daune,  député  des  Ardennes. 

Déclaration  de  la.  Chambre  des  Pairs. 

La  Chambre  des  pairs,  prenant  en  considération 
l'impérieuse  nécessité  qui  résulte  des  événemens  des 
26,  27,  29  Juillet  dernier  et  jours  suivans,  et  de  la 
situation  générale  où  la  France  s'est  trouvé  placée  à  la 
suite  de  la  violation  de  la  Charte  constitutionelle. 

Disposition    particulière. 

La  Chambre  des  pairs  déclare  qu'elle  ne  peut  déli- 
bérer sur  la  disposition  de  la  déclaration  de  la  Chambre 
des  députés,    conçue  en  ces  termes: 

"Toutes  les  nominations  et  créations  nouvelles  de 
„  pairs  faites  sous  le  régne  du  roi  Charles  X.  sont  dé- 
„clarées  nulles  et  non  avenues." 

Elle  déclare  s'en  rapporter  entièrement  sur  ce  sujet 
à  la  haute  prudence  du  prince  lieutenant  général. 

L'art.  27.  de  la  Charte  sera  soumis  à  un  nouvel 
examen  dans  la  session  de  1831. 
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1830  Dëiiberé  au  palais   (le   la  Chambre  des   pairs,    le 

7.  Août  1830. 

Les  président  et  secrétaires,. 
Pasquier,  président;   le  inaïquis  de  Moîitemart, 
le  duc  DE  Plaisance,  le  comte  Laivjulnais. 
Pour  expe'dition  conforme: 

Les  président  et  secrétaires, 
Pasquier,  piésident;  le  marquis  de  Mortemârt, 
le  duc  de  Plaisance,  le  comte  Lanjulnais. 

IX. 

Procès -verbal  de  la  Séance  de  la  Chambre  des 

Pairs  et  de  la  Chauibre  des  Députés  ^    réunies^ 

du  9.  Joût  1S30. 

L'an  mil  huit  cent  trente,  le  neuf  Août,  messieurs 
les  pairs  et  messieurs  les  députés  étant  réunis  au  palais 
de  la  Chambre  des  députés,  sur  la  convocation  de 
monseigneur  Louis -Philippe  d'Orléans,  duc  d'Orléans, 
lieutenant -général  du  royaume,  S,  A.  R.  est  entrée, 
suivie  de  LL.  illl.  les  ducs  de  Chartres  et  de  Nemours, 
et  des  officiers  de  la  maison,  et  s'est  rendue  à  la  place 
qui  lui  était  destinée  sur  l'estrade  en  avant  du  trône. 

Les  pairs  et  les  députés  étaient  debout  et  découverts. 

S.  A.  R.  ayant  pris  séance.  Monseigneur  a  dit  aux 
pairs  et  aux  députés:    Messieurs ,    asseyez -vous, 

S'adressant  ensuite  à  M.  le  président  de  la  Chambre 
des  députés,    Monseigneur  lui  a  dit: 

••'Monsieur  le  piésident  de  la  Chambre  des  députés, 
„ veuillez  lire  la  déclaration  de  la  Chambre." 

M.  le  président  en  a  donné  lecture,  et  l'a  portée 
à  S.  A.  R. ,  qui  l'a  remise  à  M.  le  commissaire  provi- 
soire chargé  du  département  de  l'intérieur. 

S'adressant  également  à  M.  le  président  de  la 
Chambre  des  pairs: 

''Monsieur  le  président  de  la  Chambre  des  pairs, 
„ veuillez  me  remettre  l'acte  d'adhésion  delà  Chambre 
„dcs  pairs." 

Ce  que  M.  le  président  a  fait,  et  il  a  remis  l'ex- 
pédition entre  les  mains  de  Monseigneur,  qui  en  a 
chargé  M.  le  commissaire  provisoiie  au  département  de 
la  justice. 
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Alors,    Monseigneur   a   iu    son   acceptation,    ainsi  1830 
conçue  : 

"iSiessieurs  les  pairs,    messieurs  les  depute's, 

„J'ai  lu  avec  une  grande  attention  lii  déclaration 
„de  la  Chambre  des  députés,  et  lacté  d'adhésion  de 
„ia  Chambre  des  pairs,  j'en  ai  pesé  et  médité  toutes 
„les   expressions. 

„J'accepte  sans  restiiction  ni  réserve  les  clauses 
„et  engagemens  que  renferme  cette  déclaration,  et  le 
„ titre  de  Roi  des  Français^  qu'elle  me  coni'ère,  et  je 
„suis  prêt  a  en  jurer  l'observation." 

S.  A.  R.  s'est  ensuite  levée,  et,  la  tète  découverte, 
a  prêté  le  serment  dont  la  teneur  suit: 

"En  présence  de  Dieu,  je  jure  d'observer  fidèle- 
„ment  ia  Charte  constitutioneile,  avec  les  modifications 
„ exprimées  dans  la  déclaration,  de  ne  gouverner  que 
,,par  les  lois  et  selon  les  lois;  de  taire  rendre  bonne 
•„et  exacte  justice  à  chacun  selon  son  droit,  et  d'agir 
„en  toute  chose  dans  la  seule  vue  de  l'intérêt,  du 
„  bonheur  et  de  la  gloire  du  peuple  français." 

.M*  le  commissaire  provisoire  au  département  de  la 
justice  a  ensuite  présenté  la  plume  à  S.  A.  R. ,  qui  a 
signé  le  présent  en  trois  originaux,  pour  rester  dé- 
pose's  aux  Archives  royales ,  et  dans  celles  de  ia 
Chambre  des  pairs  et  de  la  Chambre  des  députés. 

Sa  Majesté  Louis  Flùlippe  1er,  Roi  des  Français, 
s'est  alors  placée  sur  le  trône,  où  elle  a  été  saluée 
par  les   cris  mille  fois  répétés  de  vive  le  Roi! 

Le  silence  s'étant  établi,  S.  M.  a  prononcé  le 
discours  suivant: 

"Messieurs  les  pairs  et  messieurs  les  députés, 

,.Je  viens  de  consommer  un  grand  acte,  je  sens 
„profondénîent  toute  l'étendue  des-  devoirs  qu'il  m'im- 
„pose,  j'ai  ia  conscience  que  je  les  rempiisai.  C'est 
„avec  pleine  conviction  que  j'ai  accepté  le  pacte  d'al- 
„lian£e  qui  m'était  proposé. 

>  ;„J'aurais  vivement  désiré  ne  jamais  occuper  le 
„ trône,  auquel  le  voeu  national  vient  de  m'appeler; 
„mais  la  France,  attaquée  dans  ses  libertés,  voyait 
„ l'ordre  public  en  péril;  la  violation  de  la  Charte  avait 
„tout  ébranlé;  il  fallait  rétablir  l'action  des  lois,  et 
„  c'était  aux  Chambres  qu'il  appartenait  d'y  pourvoir. 
„Vous  l'avez  fait,  messieurs;  les  sages  modifications 
„que  nous  venons  de  faire  à  la  Charte  garantissent. la 
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1830,, sécurité  de  l'avenir,  et  la  France,  j'espère,  sera 
„ heureuse  au  dedans,  respectée  au  dehors,  et  la  paix 
„de  TEurope  de  plus  en  plus  afiennie." 

M.  le  commissaire  provisoire  au  département  de  la 
justice  a  ensuite  invité  ^\^\.  les  pairs  et  MM.  les  dé- 
pute's  à  se  retirer  dans  leurs  chambres  respectives,  où 
le  serment  de  lidélitc  au  Roi,  à  la  Charte  constitutio- 
nelle  et  aux  lois  du  Royaume,  serait  individuellement 
prêté  par  chacun  d'eux.     Et  la  séance  a  été  levée. 

Fait  et  dressé,  le  présent  procès -verbal,  à  Paris, 
le  neuf  août  mil  huit  cent  trente. 

Louis -Philippe. 

Pasqlier,    président  de  la  Chambre  des  pairs; 

marquis  de  Mortemart,    duc  de  Plaisance, 

comte  Lanjlinais,  secrétaires  de  la  Chambre 

des  pairs  ; 

Casuiir  Périer,   président  de  la  Chambre  des 

députés  ; 
J.  Laffitte,  vice- président;   DupiiV  aine,  vice- 
président;    B.  Delessert,    vice- président; 
Jacqueminot,  Cunin-Gridaine,  Pavkb  de  Ven- 
doEuvRE,    Jars,    secrétaires   de  la   Chambre 
des  députés; 
Dupont  (de  l'Eure),  commissaire  provisoire  au 

département  de  la  justice; 
GuizoT,  commissaire  provisoire  au  département 
de  l'intérieur, 

X. 
Proclamation  de  Louis  Philippe,  Roi  des  Fran- 
çais ^  du  j5-  j4oût  J830- 

Français , 

Vous  avez  sauvé  vos  libertés;  vous  m'avez  appelé 
à  vous  gouverner  selon  les  lois,  \otre  tâche  est  glo- 
rieusement accomplie;  la  mienne  commence.  C'est  à 
moi  de  faire  respecter  l'ordre  légal  que  vous  avez  conquis. 
^  Je  ne  puis  permettre  à  personne  de  s'en  affranchir,  car 
j'y  suis  soumis  moiméme. 

Il  faut  que  l'administration  reprenne  partout  son 
cours.  De  nombreux  cliangemens  ont  déjà  été  faits, 
d'autres  se  préparent.  L'autorité  doit  être  entre  les  mains 
d'hommes  fermement  attachés  à  la  cause  nationale.     Un 
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mouvement   si  prompt    et   si    vaste    n'a  pu  s'accomplir,  1830 
sans  quelque  confusion  momentanée:  elle  touche  à  son 
terme.     Je  demande  à  tous  les  bons  citoyens  d'entourer 
leurs  magistrats,  et  de  les  aider  à  maintenir,  au  profit 
de  tous,  l'ordie  et  la  liberté. 

Des  reformes  sont  ne'cessaires  dans  les  services 
publics.  La  perception  de  certains  impôts  charge  le 
pays  d'un  pesant  fardeau.  Des  lois  seront  propose'es 
pour  y  porter  remède.  Dans  cet  examen,  aucune  ré- 
clamation ne  sera  étouffée,  aucun  intérêt  oublié,  au- 
cun fait  méconnu;  mais,  en  attendant  les  lois  nouvelles, 
obéissance  est  due  aux  lois  en  vigueur,  la  raison  publi- 
que le  proclame,  la  sûreté  de  l'Etat  le  commande. 
Que  tous  les  hommes  de  bien  emploient  leur  iniiuence 
à  en  convaincre  leurs  concitoyens.  Pour  moi,  je  ne 
manquerai  ni  dans  l'avenir  à  mes  promesses,  ni  dans  le 
présent  à  mes  devoirs. 

Français,  l'Europe  contemple,  avec  une  admiration 
mêlée  de  quelque  surprise,  notre  glorieuse  révolution, 
elle  se  demande  si  telle  est  en  effet  la  puissance  de  la 
civilisation  et  du  travail,  que  de  tels  événemens  se  puis- 
sent accomplir  sans  que  la  société  en  soit  ébranlée. 
Dissipons  ces  derniers  doutes,  qu'un  gouvernement  aussi 
régulier  que  national  succède  promptement  à  la  défaite 
du  pouvoir  absolu.  Liberté.,  ordre  publie,  telle  est 
la  devise  que  la  garde  nationale  de  Paris  porte  sur 
ses  drapeaux;  que  ce  soit  aussi  le  spectacle  qu'oiTre 
la  France  à  l'Europe.  Nous  aurons,  en  quelques  jours, 
assuré  pour  des  siècles  le  bonheur  et  la  gloire  de  la 
patrie. 

Paris,   15.  Août  1830. 

Louis- Philippe. 

Le  garde  des  sceaux  ministre  secrétaire 
d'État  au  département  de  la  justice. 
DupoiXT  (de  l'Eure). 

Xï. 

Procès-verbal  d'embarquement  de  S.  M.  Char- 
les X.  et  de  la  faniille  royale  à  Cherbourg,  le 
16.  yloût  1830. 

Nous  Commissaires  délégués  auprès  du  roi  Char- 
les X.  pour  le  conduire  lui  et  sa  famille  à  Cherbourg,  et 
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1830  veiller  à  leur  sûreté,  nous  étant  transportés  à  bord  du  navire 
américain  la  Grande-Bretagne^  avons  constaté  que  le 
roi  Charles  X.,  Leurs  Altesses  Royales  Louis -Antoine, 
dauphin,  Madame  la  dauphine,  Msr,  le  duc  de  Bor- 
deaux, ^ladame  la  duchesse  de  Berry  et  Mademoiselle, 
ont  été  embarqués  sur  ce  navire  le  16  du  mois  d'août 
1830,  à  2  heures,  et  à  3  î;eures  précises  ont  quitté 
le  rivage  de  France  pour  faire  voile  vers  la  côte  d'Angle- 
terre. De  tout  quoi  nous  avons  dressé  le  procès -ver- 
bal, et  l'avons  sigiîé  cl  fait  signer  par  le  préfet  mari- 
time du  port  de  Cherbourg,  présent  au  dit  embar- 
quement. 

Fait  à  Cherbourg,  le  16.  Août  1830. 

Le  maréchal  marquis  Maison; 
DE  Schonen;  de  la  Pommeraye; 
Odilon-Baruot. 

Le  préfet  maritime,    Pouyer. 
Pour  copie  conforme: 
Le  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur. 

GuizoT. 

XIÏ. 

Lettre    de    cabinet    adressée    en    langue  fran- 
çaise par  S.  M.  PEinpereiir  de  Russie  à  S.  M. 
le  JRoi  des  Français^  en  date  de  Zarshoé-Sèlo, 
le  18-  Septembre  1830-  *) 

(Gazette  du  Necker.) 

J'ai  reçu  des  mains  du  général  Athalin  la  missive 
dont  il  était  porteur.  Des  événemens  à  jamais  déplo- 
rables ont  placé  Votre  Majesté  dans  une  cruelle  alter- 
native. Votre  Majesté  a  pris  une  résolution  qui  seule 
lui  paraissait  propre  à  épargner  à  la  France  de  plus 
grands  maux  et  je  ne  dirai  rien  des  motifs  qui  ont 
conduit  Votre  Majesté  dans  cette  occasion;  mais  j'a- 
dresse les  voeux  les  plus  ardens  à  la  divine  Providence 


')  L'aiitlieiiticité  de  cette  pièce  qui  a  été  publiée  dans  la  gazette 
de  Necker  et  répétée  par  plusieurs  autres  feuilles  publiques, 
n'a  été  désavouée  nulle  part. 
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pour  qu'H  lui  plaise  de  bénir  les  desseins  de  Votre  1830 
Majesté  et  Vos  eftorts  pour  le  bien-être  du  peuple 
français.  De  concert  avec  mes  Alliés  je  reçois  avec  * 
satisfaction  le  désir  exprimé  par  Votre  Majesté,  d'en- 
tretenir des  relations  de  paix  et  d'amitié  avec  tous  les 
Etats  européens.  Aussi  long-temps  que  ces  relations 
seront  fondées  sur  les  Traités  existans  et  sur  la  ferrtie' 
volonté  de  maintenir  les  droits  et  les  obligations  solea-j 
nellement  reconnus  par  ceux-ci,  ainsi  tfue  les  proprié- 
tés territoriales,  l'Europe  y  verra  une  garantie  de  la 
paix  qui  est  si  nécessaire,  même  pour  le  repos  de  la 
France.  Appelé  conjointement  avec  mes  Alliés  à  con- 
tinuer avec  la  France,  sous  son  nouveau  Gouvernement, 
ces  relations  conservatrices,  je  m'empresserai,  de  mon 
cèté,  de  mettre  non  seulement  tous  les  sOinS  qu'elles 
exigent,  mais  je  manifesterai  encore,  sans  cesse  les 
sentimens  de  la  sincérité  desquels  je  me  fais  un'  plaisir 
d'assurer  Votre  Majesté,  en  échange  de  ceux  qu'Ellé. 
m'a  exprimés.     Que  Votre  Majesté  veuille  agréer  eic^'^^ 

■   *     Sign.   Nicolas.. 


Actes  \et    Documens  '  cli^loinatirjuek 
relatifs   à   la  Séparation  dé  la  Bel- 
gique çVavea  la  Hollande, ...    i 

(Continuation.     Voy.  le  Tbriie   précédent  du   Recueil. 
Nro.  13.) 

1831.   Juillet  —  Décembre. 

Conférences  de  Londres. 

V^ngï-k'eptîèine  Protocole  de  la  Conférence 
de  Londres  y    du   iO.  Juillet   1831. 

Présens:—  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  de  France; 
de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  de  Russie. 

-'  Les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  s'étant  réunis, 
ont  pris  connaissance  d'une  Lettre  qui  leur  a  été  adressée 
par  Monsieur  Lçbeau,   pour  les  informer  de  l'adhésiOrt 

O 
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1831  pleine  et  entière  du  Congrès  Belge  aux  18  Articles 
destinés  à  former  les  Préliminaires  d'un  Trnité  de  Paix 
entre  la  Hollande  et  la  Belgique,  —  Articles  annexés 
au  Protocole  No.  26  du  26  Juin. 

Il  a  e'té  arrêté  que  la  Lettre  ci-dessus  mentionnée 
serait  déposée  aux  Actes  de  la  Conférence,  et  jointe 
dans  ce  but  au  présent  Protocole. 

ESTERHAZY.         TaLLFA'RAND.         BuLOW.        LiEVEN. 

-■■.•/i;;.'!q      ■  !     ^:PaLMERST0N.      -    '•'■^M  /-i'»''''  MATlfSZEWlC. 

(i^/zTzeJfé.)"— ^  ■    Le' Gouvernement  Belge  à  la  Con- 
"-■'  ••  '  férénce» 

..    ,  ■■    Messieurs,  Bruxelles,  le  9.  Juillet,  1831. 

J'ai  l'honneur  de  transmettre  à  vos  Excellences  le 
Décret,  en  date  du  9.  Juillet,  1831,  par  lequel  le 
Congrès  National  de  la  Belgique  a  adopté  les  18  Ar- 
ticles arrêtés  par  la  Conférence  de  Londres,  le  26.  Juin, 
1831,  et  formant  les  Préliminaires  d'un  Traité  de  Paix 
entre  la  Hollande  et  la  Belgique. 

La  Conférence  reconnaitra,  sans  doute,  que  la 
Belgique,  par  l'adoption  de  ces  Articles,  a  donné  à 
l'Europe  un  nouveau  témoignage  du  désir  qu'elle  a  de 
consolider  son  indépendance  sans  troubler  la  paix  gé- 
nérale, et  d'entrer  le  plus  promptement  possible  dans 
4es  relations  d'amitié  avec,  les  autres  Etats. 
V    ,V     *^®  P"6,  etCiT  ^ 

■     '  '"  Lebeau. 

(Inclosure:    Copie  du  Décret  du  Congrès   national  de 
la  Belgique,  du  9.  Juillet  1831.) 


J^ingt-huîtième  Protocole  de  la  conférence 
de  Londres,    du  QS»  Juillet  1831. 

Présens: —  Les  Plénipotentiaires  des  Cours  d'Autriche; 
de  France;  de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse; 
et  de  Russie. 

Les  Plénipotentiaires  des  Cours  d'Autriche,  de 
France,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse,  et  de 
Russie,  s'étant  réunis,  ont  pris  connaissance  du  Docu- 
ment ci-joint,  (A.)  apporté  de  la  Haye  par  M.  le  Ba- 
ron de  Wessenberg,  et  contenant  la  réponse  du  Gou- 
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vernement   de    Sa  Majestd   le  Roi   des   Pays  Bas   aux  1831 
propositions  qui  lui  avaient  été  communiquées  le  26  Juin. 

Lecture  fait  de  cette  Pièce,  il  a  été  convenu  qu'elle 
serait  déposée  aux  Actes  de  la  Conférence. 

Les  Plénipotentiaires  ont  discuté  ensuite  les  réso- 
lutions que  devait  leur  fiiire  prendre  l'état  actuel  des 
négotiations  confiées  à  leurs  soins,  et  ont  reconnu  d'un 
commun  accord  : 

lo.  Que  si  d'une  part  les  propositions  du  26.' Juin 
n'ont  pas  été  acceptées  par  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Pays  Bas,  de  l'autre  le  rejet  de  ces  propositions  n'an- 
nulle  en  aucune  manière  l'engagement  pris,  dès  le  prin-" 
t'ipe,  par  la  Conférence,  d'empêcher  le  renouvellement 
des  hostifités  entre  la  Hollande  fet  la  Belgique,  et  de 
garaniir  la  continuation  indéfinie  de  la  suspension  d'ar- 
mes amenée  entre  ces  deux  Pays. 

2o.  Q.ue  de.  rocconiplissement  de  cet  engagement 
déjjend  le  maintien  de  la  paix  générale. 

8o.  Que  ce  même  engagement  impose  aux  Pléni- 
potentiaires l'obligation  de  travailler  encore  à  l'adoption 
réciproque  d'arranj^emens  propres  à  satisfaire  aux  in- 
térêts des  deux  Parties,  et  à  faire  servir  l'indépendance 
et  la  -neutralité  de  la  Belgique  au  bien  commun  de 
l'Europe,  en  conciliant  l'une  et  l'autre  avec  les  droits 
dés  Puissances -liéVces  et  les  Traités  existans. 
'  '  4o.  Que  de  tels  arrangemens  pavoissent  être  su- 
jets à  des  difficultés  presqu'insurmontables,  sans  l'in- 
lerposltion  des  bons  offices  de  la  Conférence;  que  d'a- 
p^rès  les  Préliminaires  du  26.  Juin  un  Traité  Définitif 
devait  être  ultérieurement  négocié;  et  que  si  plusieurs 
Articles  de  ce  Traité  auraient  pu  être  arrêtes  entre  la 
Hollande  et  la  Belgique  exclusivement,  sans  le  con- 
cours des  5  Puissances,  d'autres  exigeaient  ce  même 
concours,  soit  parcequ'ils  se  rattachent  aux  intérêts  gé- 
néraux de  l'Europe,  comme  la  fixation  des  limites,  et 
les  négociations  proposées  relativement  au  Grand  Duché 
de  Luxembourg,  soit  parcequ'ils  réclament  des  enga- 
gemens  positifs  et  directs  de  la  part  de  la  Conférence 
de  Londres  comme  la  garantie  du  Territoire,  de  l'in- 
dépendance, et  de  la  neutralité  de  la  Belgique. 

5o.  Qu'ainsi  l'intérêt  de  la  paix  généiale  et  une 
nécessité  palpable  s'unissent  dans  cettfe  circonstance 
pour  décider  les  5  Cours  à  poursuivre  l'oeuvré  dé  con- 
ciliation dont  «He  s'occupent  depuis  8  mois.    "-'^   .-i'^ 

02 
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1831  60.    Qu'enfin,    d'après    le    contenu    de  la  Dépèche 

cî-joînte  de  M.  le  Baron  de  Wessenberjç,  (B.)  la  Con- 
férence est  autorisé  à  nourrir  l'espoir  que  de  nouvel- 
les néj:;ocialions ,  ouvertes  sous  ses  auspices  entre  les 
deux  Parties,  amèneraient  rajustement  des  dillérends 
qui  restent  à  aplanir,  —  négotialions  dont  l'objet  se- 
rait la  conclusion  d'un  Traité  Définitif  expressément 
mentionné  dans  les  propositions  du  26  Juin,  et  dont 
le  besoin  paroit  également  senti  en  Belgique  et  en 
Hollande. 

Cédant  à  ces  considérations,  les  Ple'nipotenliaires 
ont  résolu  d'engager  les  deu\  Parties ,  moyennant  les 
Communications  ci-annexécs,  (C.  D.)  à  accréditer, 
sans  perte  de  tems,  à  Londres,  des  Plénipotentiaires 
munis  de  pouvoirs  et  instructions  nécessaires  pour  dis- 
cuter,  arrêter,   et  signer  le  Traité  en  question. 

EsTERHAZY.  TaLLEYRAND.       BuLOW.       LlEVEIV. 

Wessenberg.    Palmersïon.  MatuszewK;. 

{^Annexe  A.)  —    Le  Gouvernement  des  Pays  Bas  ce 
la  Conjérence* 

La  Haye,  le  12.  Juillet,  1831. 
Excellences, 

Monsieur  le  Baron  de  Wessenbçrg  m'a  remis  la 
Lettre,  que  vos  Excellences  m'ont  fait  l'honneur  de 
m'adresser,  sous  la  date  du  27.  Juin  dernier,  et  ac- 
compagnant une  nouvelle  série  de  propositions  conçues 
en  18  Articles,  qui  formeraient  les  Préliminaires  d'un 
Traité  de  Paix  entre  la  Hollande  et  la  Belgique.  , 

Le  Roi  sous  les  yeux  duquel  je  me  suis  empressé', 
de  mettre  cette  Communication,  en  ayant  pris  connais-^ 
sance,  et  l'ayant  pesée,  ainsi  que  les  considérations  ex-, 
posées  à  Sa  Majesté   par  Monsieur   le  Baron    de  VVes^, 
senberg,  avec  tout  le  calme,   et  toute  la  rétiexion  que 
réclament  à  la  fois  l'importance  de    l'objet,    et  la  gra- 
vité des  circonstances ,  m'a  chargé  d'y  faire  la  réponse 
suivante: 

L'Annexe  A.  du  12me.  Protocole  étant  devenue,   à 
partir   de   l'époque    de   faccession    de    Sa  Majesté,    en 
rapport  avec  les  Protocoles  Nos,  H  et  12.,   dont  cette 
Annexe  est   le  résultat,    la  base  inaltérable    des  Négo-  ; 
ciations ,   le   premier   soin  du  Roi   a  du  être  de  com- , 
parer  avec  cette  Annexe  les  18  Articles  proposés  au- , 
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jourd'hui  pour  former  les  Prélimînaîres  d'un  Traite  de  1831 
Paix  entre  la  Hollande  et  la  Belgique.  Il  est  re'sulté 
de  cette  comparaison,  qu'il  existe  une  ditlérence  très 
importante  entre  les  Bases  de  se'paration  accepte'es  par  _ 
le  Roi,  et  les  18  Articles,  et  que  tous  les  changemens 
proposés  en  ce  moment  par  la  Conférence  à  ces  Bases, 
sont  en  faveur  de  la  Belgique,  et  au  détriment  de  la 
Hollande.  Une  courte  analyse  suffira  pour  établir  ces 
deux  faits. 

'■  Le  2d  Article  de  l'Annexe  A,  exclut  expressément 
au  Territoire  Belge  le  grand  Duché  de  Luxembourg, 
,",;qui,  possédé  à  un  titre  did'érent  par  les  Princes  de 
là  maison  de  Nassau,  fait,  et  continuera  à  faire  partie 
clé  la  Confédération  Germanique."  Les  Articles  pro- 
posés, en  laisssant  dans  le  doute  les  droits  du  Grand 
Duc,  passent  sous  silence  cette  exclusion,  qui  intéresse 
non  seulement  la  maison  de  Nassau,  mais  aussi  la 
Hollande,  dont  la  position  militaire  est  efficacement 
garantie  par  Tappui  que  lui  oftVe  la  Souveraineté  de 
la  Maison  de  Nassau  dans  le  Grand  Duché  de  Luxem- 
bourg, et  s'aflaiblirait  par  la  réunion  du  Grand  Duché 
à'  la  Belgique. 

'  Il  y  a  plus:  les  5  Puissances  annoncent  dans  l'Ar- 
ticle lîl  des  Préliminaires  proposés,  qu'elles  emploie- 
ront leurs  bons  offices,  pour  que  le  status  qno  dans 
Iq  Grand  Duché  soit  maintenu  pendant  le  cours  de  la 
Négociation  séparée,  que  le  Souverain  de  la  Belgique 
ouvrira  avec  le  Roi  des  Pays  Bas,  et  arec  la  Confé- 
déiation  Germanique,  au  sujet  du  dit  Grand  Duché. 
Or,  ce  status  cjuo  est  un  grief  réel,  dont  Sa  Majesté 
.éi'depiiis  long  temps  réclamé  le  redressement. 

.ï  Quant  aux  libres  communications  de  la  Forteresse 
de  Luxembourg  avec  l'Allemagne,  leur  maintien  étant 
exclusivement  du  ressort  de  la  Confédération  Germa- 
nique, le  Roi,  Grand  Duc,  manquerait  à  ses  obliga- 
tions envers  la  dite  Confédération,  en  reconnaissant  à 
cet  égard  une  compétence  étrangère.  Comme  les  Bel- 
ges, d'ailleurs,  n'ont  pas  adhéré  à  l'Annexe  A,  le  con- 
tenu du  3e.  Article  des  Préliminaires  proposés  se  trouye 
en  opposition  avec  la  Note  adressée  le  7  Juin  par  la 
Conférence  aux  Plénipotentiaires  du  Roi,  où  il  est  dit: 
„que  les  5  Puissances  ne  feraient  aux  parties  intéressées 
la  proposition  d'un  échange  du  Grand  Duché,  qu'après 
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1831  l'adhésion  des  Belges  aux  Bases  de  séparation  fixées 
par  la  Conférence,  et  déjà  adoptées  par  Sa  Majesté." 
Selon  la  même  Note,  il  est  vrai,  ^'ies  arrangemens 
qui  auraient  pour  but  d'assurer  à  la  Belgique  la  pos- 
session du  Grand  Duclvé  de  Luxembourg,  seront  des 
arrangemens  de  gré-à-gré;  cette  possession  ne  pourra 
être  acquise,  que  moyennant  de  justes  compensa- 
tions; ces  principes  sont  et  seront  toujours  ceux  des 
Puissances,  ils  n'entravent  nullement  les  déterminations 
du  Roi;  loin  de  porter  atteinte  à  ses  droits,  ils  en 
attestent  le  respect,  et  ne  tendent  qu'à  amener,  s'il  se 
peut,  à  la  faveur  des  équivalens  que  Sa  Majesté  juge- 
rait pouvoir  accepter,  et  sur  la  base  d'une  utilité  ré- 
ciproque, des  arrangemens,  dont  l'unique  but  serait 
d'assurer  l'affermissement  de  la  paix.''  11  est  vrai  en- 
core qu'un  tel  échange,  si  jamais  il  pouvait  en  être 
aaestion,  serait  de  la  compétence  exclusive  du  Roi,  et 
e  la  Confédération  Germanique,  principe  hautement 
annoncé  par  les  deux  Etats  les  plus  puissans  de  la 
Confédération ,  et  par  d'autres  de  ses  membres  ;  mais 
ces  considérations  ne  détruisent  pas  le  fait,  que  les 
Articles  11  et  111  des  Préliminaires  proposés  contien- 
nent un  changement  essentiel,  et  défavorable  à  Sa  Ma- 
jesté dé  l'Annexe  A.  L'omission  du  9e  Article  de  l'An- 
nexe parait  encore  avoir  préjugé  la  question  en  faveur 
de  la  Belgique.  On  s'y  réservait  d'examiner  s'il  y  au- 
rait moyen  d'étendre  aux  Pays  voisins  le  bienfait  de 
la  neutralité  garantie  à  la  Belgique,  réserve  qu'on  pré- 
sumç  s'appliquer  au  Grand  Duché  de  Luxembourg, 
mais  que,  dans  les  Articles  préliminaires  proposés,  l'on 
semble  avoir  jugé  superflue,  à  cause  de  la  réunion 
supposé  du  Grand  Duché  à  la  Belgique. 

L'Article  IV  des  Préliminaires  projetés  est  nouveau. 
0«  y  ^lève  un  doute  sur  l'exercice  exclusif  par  la  Ré- 
publique des  Provinces  Unies  des  Pays  Bas  en  1790, 
de  la  Souveraineté  dans  la  Ville  de  Maestricht.  S'il  était 
fondé,  ce  qu'on  ne  saurait  reconnaître,  celte  circon- 
stance ne  prouverait  rien  pour  la  Belgique,  qui  ne  pos- 
sède pas  plus  de  titres  que  la  Hollande,  à  l'ancien 
Evèché  même  de  I^iège. 

Selon  l'Article  IV  de  l'Annexe  A,  il  sera  effectué, 
par  les  soins  des  5  Puissances,  tels  échanges  et  arran- 
gemens entre  les  deux  Pays,  qui  leur  assureront  l'avan- 
tage réciproque  d'une  entière  contiguïté  de  possessions. 
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et  d'une  libre  communication  entre  les  Villes  et  Places  1831 
comprises  dans  leurs  frontières. 

Comme  la  Belgique  n'a  point  d'enclaves  dans  l'an- 
cien Territoire  des  Provinces  Unies ,  cette  Stipulation 
était  visiblement  dans  l'intérêt  de  la  Hollande.  Les 
Préliminaires  projetés  ne  parlent,  an  contraire,  que 
(l'échanges  à  l'amiable  entre  la  Hollande  et  la  Belgi- 
que, qui  pourraient  être  jugés  d'une  convenance  ré- 
ciproque. II  ny  est  plus  fait  mention  d'une  entière, 
contiguité,  ni  d'une  libre  communication  ni  de  l'enga- 
gement contracté  par  les  5  Puissances  d'efl'ectuer  par 
leurs  soins  des  arrangemens,  qui  assureraient  ces  avan- 
tages aux  deux  Pays. 

L'Article  VI  des  Préliminaires  proposés  ne  se  trouve 
pas  dans  l'Annexe  A.  L'évacuation  réciproque  des 
Territoires,  Villes,  et  Places,  y  dit  on,  aura  lieu  in- 
dépendamment des  arrangemens  relatifs ,  aux  échan- 
ges. Or,  cette  évacuation,  avant  que  tout  s'oit  jter- 
miné,  priverait  la  Hollande  de  la  principale  garantie 
qu'elle  possède  vis-à-vis.  d'un  Paiys  eni  révolution,  pour 
voir  exécuter  ce  qui  aura  été  stipulé.  /-Cette  garantie 
lui  a  été  assurée  par  la  Côuférence  elle-même,'  qui, 
d'après  l'Annexe  A  du  Protocole  No.  10,  a  fait  décla-* 
rer  aux  Autorités  de  la  Belgique,  que  si  les  Troupes 
Belges  n'étaient  pas  rentrées  le  20.  Janvier  dans  les  po^ 
sitions  qu'elles  occupaient  le  21.  Novembre,  la  Citadelle 
d'Anvers  ne  serait  point  évacuée;  et  il  est  constaté, 
qne  les  Troupes  Belges  ne  sont  pas  rentrées  le  20;- 
iianviôr' dansles  dites  positions.    (    si   '       .»'.;,      ■ '■■•- 

D'après  l'Article  VII  des  Préliminaires  projetés,  la 
participation  de  la  Belgique  à  la  navigation  du  Rhin,  par 
les  eaux  intérieures  entre  ce  fleuve  et  l'Escaut,  formera  » 
l'objet  d'une  Négociation  séparée  entre  les  Parties  in- 
téressées, à  laquelle  les  5  Puissances  prêteront  leurs 
bons  oftices.  Il  importe  d'observer,  combien  cette  pro- 
position, dont  il  ne  s'agit  point  dans  l'Annexe. A,  est 
inadmissible..  En  eflet  le  Roi,  bien  que  disposé  à  ouvrir 
sans  délai  une  Négociation  po;ir  régler  la  libre  navi- 
gation de  lEscaut,  aux  termes  de  l'Acte  du  Congrès 
de  Vienne,  ne  saurait  accepter  en  cette  Négociation 
les  bons  oftices  d'autres  Puissances,  surtout  lors-^ 
qu'elles  sont  elles-mêmes  Parties  intéressées  dans  la 
question.  Cette  considération  concerne  de  trop  près 
la  dignité  du  Roi,    l'Indépendance  de  la  Hollande,    et 
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1831  le  respect  que  les  Puissances  portent  à  celle  de  tous  les 
peuples,    pour  s'y  arrêter  davantaj^e. 

L'usage  des.  canaux  en  Hollande  est  libre  pour 
toutes  les  Nations;  il  en  est  de  même  en  Belgique* 
Une  stipulation  spéciale,  qui  déclarerait  l'usage  du  ca- 
nal de  Gand  à  Terneuse,  et  du  Zuid-Willemswaart 
commun  aux  Habitans  des  deux  Pays,  dérogerait  par 
conséquent  au  principe  gênerai.  :■,; 

L'Article  VJJI  des  Préliminaires  proposés  passe  sous 
silence  la  stipulation  de  1  Article  V  de  l'Annexe  A,  d'a^ 
près  laquelle  s'il  s'élevait  des  dissentimens  "entre  les 
Commissaires -dêmarcateurs,  qui  ne  pussent  être  con- 
ciliés à  l'amiable,  les  5  Cours  interposeront  leur  mé- 
diation, et  ajusteront  les  différends  de  la  manière  la 
plus  analogue  aux  principes  poséî».  Pour  tout  arrêter 
il  suiljrait  dès  lors  d'un  simple  refus  de  la  part  des 
Dêmarcateurs  Belges. 

•  L'Article  IX,  quoique  d'ailleurs  à  peu  près  con- 
forme au  Vie  dé  l'Annexe  A,  n'otîVe  pas  la  même  pré- 
cision par  ra'pport  à  L'exclusion  <lu  Grand  Duché  de 
liCtxeraî>ourg.,,qui  ne  figure  plus  dans  l'Article  II. 
,;  :  :  Les  Articles  XII  et  XIII  remplacent  les  9  derniers 
Articles  de  l'Annexe  A.  relatifs  au  partage  des  Dettes. 
Ils  sont  tout  à  fait  incomplets,  et  établissent  une  base 
entièrement  différente,  et  où  Ton  parait  avoir  perdu  de 
vue  les  indemnités,  et .  les  sacrifices  multipliés  de  la 
Hollande.  La  Haye  n'est  plus  indiquée  comme  lieu 
de  la  réunion  des  Commissaires-liquidateurs,  et  il  n'est 
plus  question  de  la  médiation  des  5  Cours,  à  feflet, 
s'il  s'élevait  des"  dissentimens  qui  ne  pussent  être  con- 
ciliés à  famiable  d'ajuster  les  différends  de  la  manière 
la  plus  conforme  aux  dispositions  adoptées;  omissiouv 
qui  laisserait  aux  liquidateurs  Belges  la  faculté  de  sei 
soustraire  à  tout  airangement.  D'après  l'Article  Xlll 
le  premier,  objet  de  la  réunion  des  Commmissairesc- 
liquidateurs  seraii  de  fixer  la  quote  part,  que  la  Bel- 
gique aurait  à  payer  provisoirement,  et  sauf  liquidation, 
pour  le  service  d'une  portion  des  intérêts  des  Dettes 
mentionnées  à  l'Article  précédent.  L'Article  X\I1,  au 
contraire,  de  f Annexe  A,  rend  ce  payement  entière- 
ment indépendant  de  la  réunion  des  Commissaires -li- 
quidateurs, en  établissant,  que  jusqu'à  ce  que  les  tra- 
vaux de  ces  Commissaires  soient  achevés,  la  Belgique 
sera  tenue  de  fournir  provisoirement,  et  sauf  liquidation, 
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sa  quote  part  au  service  des  rentes,  et  de  l'amortisse-  1831 
nient  des  Dettes  du  Royaume  des  Pays  Bas,  d'après 
le  prorata  des  Articles  X  et  XI.  Cette  ditVerence  pa- 
rait très  essentielle,  en  ce  que,  selon  l'Article  X!II 
des  préliminaires  projetés,  il  suffirait  à  la  Belgique  de 
différer  l'envoi  de  ses  Commissaires -liquidateurs,  pour 
ajourner  en  même  tems  le  payement  de  sa  quote  part 
au  service  des  rentes,  et  de  f amortissement  des  Det- 
tes. Ces  objections,  déjà  si  graves,  acquièrent  un 
plus  haut  'degré  d'importance,  quand  on  remonte  aux 
principes  qui  ont  guidé  la  Conférence  à  régler  la  Dette 
du  Royaume  des  Pays  Bas,  principes  siclairement  ex- 
primés, dans  le  préambule  du  Protocole  du  27.  Janvier, 
Sans  doute,  dans  les  considerans  établis  pour  arrivée 
au  partage  de  cette  Dette,  il  y  avait  des  points  qui 
ne  pouvaient  qu'être  dépendans  du  choix  delà  Belgi-» 
que,  et,  sous  ce  rapport,  la  Hollande  n'avait  pas  trouvé 
d'atteinte  portée  à  ses  droits  dans  la  dénomination  de 
„propositions",que  la  seconde  partie  des  Bases  de  sé-^ 
paration  avait  reçue,  d'autant  moins,  que  l'Article  XVIH 
lui  assurait  en  dernière  analyse,  et  au  moyen  deJa  mé- 
diation des  5  Cours,  fajustement  des  ditlé'rends  finan- 
ciels  avec  la  Belgique  dans  *'le  sens  le  pins  conforme 
aux  dispositions"  contenues  dans  fActe  de  séparation. 
Mais  ce  qui  donnait  à  la  Hollande  une  garantie  à  l'abri 
de  toute  incertitude,  et  ce  qui  a  spécialement  engagé 
Sa  Majesté  à  accéder  non-seulement  aux  arrangemens 
fondamentaux  ,, quant  aux  limites",  mais  aussi  ,ià  ceux 
proposés"  pour  le  partage  de  la  Dette,  ce, fut; l'assu- 
rance „que  le  futur  Souverain  de  la  Belgique",  comme 
s'exprime  la  fin  du  12e  Protocole,  „devait  accepter  les 
arrangemens  consignés  dans  le  dit  Protocole";  c'est-à-j 
dire^  ceux  relatifs  au  partage  de  la  Dette.  .  i,;; 

, Devant  ces  faits,  comment  le  Roi  pourrait-il  maia4 
tenant  se  contenter  d'une  liquidation,,  qui.  excluérait 
j.celle  des  Dettes,  qui  ne  sont  retombées  à  la  charge 
de  la  Hollande,  que  par  suite  de  la  réunion,  ;et  Ja  vaT 
leur  des  sacrifices  que  la  Hollande  a  fajiits  pour  l'ob- 
tenir", et  concourir  ainsi  à  un  Traité,  qui,  loin,  de 
remplir  la  juste  attente  de  ses  fidèles  Sujets,  livrerait 
leurs  fortunes  à  une  catastrophe  inévitable? 
t'  L'Article  XV  suppose  un  fait,  qui  n'existe  point  en 
Hollande,  où  il  n'a  été  mis  de  séquestre  sur  les  biens 
de  personne,  par  suite  de  finsurreclion  dç  lu  Belgique, 
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1831  En  acceptant  cette  nouvelle  rédaction ,    on  recon- 

naîtrait ainsi  avoir  participé  à  une  injustice  commise 
par  le  Gouvernement  Belge  seul.  Le  nouvel  Article 
est  d'ailleurs  de'fectueux,  et  lorsqu'on  le  compare  avec 
l'Article  X[V  de  l'Annexe,  il  devient  presque  douteux, 
si  les  biens  et  domaines  patrimoniaux  de  la  maison 
d'Oran|çene  seraient  pas  exclus  de  la  levée  du  séquestre. 
Vos  Excellences  voudront  bien  me  permettre  de 
terminer  ce  parallèle  par  une  remarque  générale,  qui 
s'applique  à  plusieurs  Articles  essentiels  des  Préliminai- 
res proposés:  c'est  qu'au  lieu  de  la  précision  et  de  la 
clarté  de  l'Annexe  A,  on  y  rencontre  une  rédaction  va- 
gue et  indéterminée,  doublement  dangereuse,  lorsqu'il 
s'agit  de  fixer  ses  rapports,  non  avec  un  Gouverne- 
ment établi  sur  des  bases  solides,  mais  avec  un  Etat 
en  révolution,  dont  la  neutralité,  une  fois  reconnue, 
pourrait  paralyser  le  recours  aux  armes,  dans  le  cas 
où  il  se  refuserait  à  une  interprétation  équitable,  et  à 
l'égard  duquel  les  5  Puissances  se  contentent,  dans 
l'Article  XVII,  de  se  réserver  leurs  bons  offices,  lors- 
qu'ils seront  réclamés  i)ar  les  Parties  intéressées,  sans 
s'y  engager,  sans  exprimer  si  ces  bons  olïices  seroiit 
prêtés  sur  la  réclamation  d'une  des  deuxParties,  et 
sans  déclarer  formellement,  comme  dans  l'Annexe  A, 
qu'elles  interposeront  leur  médiation,  et  aujusteront  les 
diiïérens  -  de  la  manière  la  plus  conforme  aux  disposi- 
tionside  la  dite  Annexe.  Dès  lors  les  préliminaires,  bien 
loin  d'olfrir  une  issue  quelconque,  soit  pour  le  partage 
de  lai  Dette,  soit  pour  les  limites,  soit  pour  d'autres 
objets^  qu'il  s'agit  dfe  régler,  fournissent  au  contraire 
à  la  ^Belgique  les  moyens  de  tout  remettre  en  problème 
par  diés  interjM  état'.jns  arbitraires.  Déjà,  les  discussions, 
auxquelles  ces  Préliminaires  ont  donné  lieu  à  Bruxeb 
lé«vini'ont  quc'Jrop  mis  en  évidence  cette  vérité,  et 
le  discours  !f)j»ononcé  par  celui  qui  de  fait  dirige  les 
reiMibns  extérieures  d'e  la  Belgique  démontre  assez  ce 
cfu<i 'la 'Hollawde  aurait  à  attendre  de  l'accession  de  Sa 
MajfesUl'  atix  Préliminaires  propo«;és.  Les  développe- 
mens  et -explications  dans  lesquels  il  est  entré,  sont 
tl'autant  plus  remarquables,  que  c'est  lui,  qui  par  sa 
position  a  nécessairement  dirigé  les  tiégociations  et 
opi'rations  des  Commissaires  Belges  à  Londres,  et  doit 
être  censé  en  connaître  tous  les  détails. 
;»4j,;  Outre   ces   réflexions   concernant  le    fond   de    ces 
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Articles,  l'on  n'a  pu  s'empêcher  de  remarquer,  que  la  1831 
nouvelle  forme  choisie  de  préliminaires  d'un  Traité  de 
Paix,  implique  une  décision  de  la  question  de  la  Sou- 
veraineté, laissée  intacte  par  le  12e  Protocole,  et  par 
son  Annexe  A,  où  il  ne  s'agit  que  de  séparation.  Or, 
et»  supposant  même  que  le  Roi  put  consentir  à  ce  que 
cette  importante  solution  fût  mise  dans  la  balance  de 
l'àrranjçement  entre  la  Hollande  et  la  Belj^ique,  Sa 
Majesté  ne  saurait  s'y  prêter,  que  moyennant  de  justes 
équivalens,  c'est-à  diie,  des  conditions,  qui  réclament 
l'équité  et  la  bonne  cause,  et  les  intérêts  de  la  Hollande. 

Si,  d'après  ces  considérations,  les  Articles  pro- 
posés ont  produit  sur  Sa  Majesté  une  impression  pénible, 
elle  n'a  pas  remarqué  avec  moins  de  regrets  le  «ours 
donné  à  la  négociation.  ;■  -î^i         r 

Lorsque  les  progrès  de  la  rébellion  eurent  rîétiduïj 
nécessaire  l'appui  des  Alliés  du  Roi,  Sa  Majesté  réclama 
leur  coopération  en  vertu  des  Traités,  alin  de  rétablir 
l'ordre  légal.  La  Conférence  de  Londres,  quoique 
réunie  dans  ce  but,  au  lieu  de  chercher  à  l'atteindre, 
comme  elle  en  avait  fait  concevoir  l'espérance,  ne  tarda 
pas  à  prendre  une  direction  opposée,  en  admettant  les 
résultats  de  l'Insurrection,  Cependant  elle  annonça 
hautement,  qu'en  partant  du  principe  de  la  séparation 
de  la  Hollande  et  de  la  Belgique,  les  droits  de  la  pre- 
mière seraient  respectés  et  maintenus.  Par  son  I2e 
Protocole,  elle  proposa  des  Bases  destinées  à  établir 
la  séparation  de  la  Belgique  d'avec  la  Hollande.  Nonobr 
stant  de  graves  motifs,  qui  se  présentaient  pour  ne  pas 
les  admettre,  le  Roi  les  accepta,  dans  le  but  de  rendre 
sans  retard  à  la  Hollande  cette  sûreté  extérieure,  et 
de  lui  garantir  la  durée  de  cette  tranquillité  intérieure, 
dont  le  respect  est  expressément  imposé  aux  Belges 
par  l'Article  VII  de  l'Annexe  A.  La  Belgique  suivit 
une  autre  route.  Elle  continua  de  produire  successive- 
ment de  nouvelles  prétentions  insoutenables,  se  refusa 
à  l'arrangement  proposé,  et  s'oublia  envers  là;  Con- 
férence par  des  procédés  jusqu'ici  inconnus  dans  les 
fastes  diplomatiques. 

Cet  état  de  choses  s'état  prolongé  pendant  plu- 
sieuis  mois,  le  Roi  se  vit  dans  le  cas  d'insister  sur 
l'exécution  de  l'engagement  contracté  par  la  Conférence, 
d'obliger  la  Belgique  à  se  conformer  aux  Bases  pro- 
posées de  séparation.     La  Conférence  iixa  le  1er  Juin 
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1831  comme  terme  de  rigueur  pour  raccepfatîon,  aux  Au- 
torités de  la  Belgique.  Ce  terme  et  les  premiers  jours 
du  mois  s'etant  écoules  sans  résultat,  la  Conférence, 
par  une  Note  du  7.  Juin,  prévint  les  Plénipotentiaires 
du  Roi,  ''que  d'après  les  inlormatiyns  reçues  la  veille 
de  Bruxelles,  les  Belges  ne  s'étaient  pas  placés  envers 
les  5  Puissances,  par  l'acceptation  des  Bases  de  sépa- 
ration, dansL  la  position  o«  se  trouvait  à  leur  égard  le 
Roi,  qui  avait  pleinement  adhéré  à  ces  mêmes  Bases; 
que  Lord  Ponsonby  était  délinitivement  rappelé;  que 
le  Général  Beilliard  avait  reçu  du  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Français  l'ordre  de  quitter  Bruxelles, 
dès  que  Lord  Ponsonbj^"  en  partirait;  et  que  la  Con- 
férence s'occupait  des  mesures,  que  pourraient  récla- 
mer les  engagemens  contractés  envers  le  Roi  par  les 
5  Puissances." 

Tel  était  l'état  des  choses  le  7.  Juin,  et  le  Gou- 
vernement de  Sa  Majesté  continuait  ses  préparatifs, 
afin  de  combiner  ses  propres  moyens  avec  ceux  des 
5  Puissances,  pour  atteindre  le  but  désiré,  lorsqu'il 
apprit^  que  la  Conférence,  au  lieu  de  concerter  de  son 
coté  des  mesures  coercitives,  en  exécution  des  arran- 
gemens.  l'ormels  contractés  par  elle  envers  le  Roi,  s'était 
déterminée  à  adopter  une  marche  entièrement  différent, 
et  que,  cédant  au  refus  des  Belges  d'accepter  les  Bases 
établies,  elle  s'occupait  d'une  nouvelle  combinaison 
diamétralement  opposée  à  la  première,  émiiiemment 
préjudiciable  aux  droits  reconnus  de  la  Hollande,  et 
portant  le  caractère  du  succès  des  démarches  faites 
de  la  part  des  Belges  à  Londres,  et  d'un  désir  extrême 
de  consentir  en  leur  faveur  à  toutes  les  concessions 
propres  à  assurer  à  celles-ci  un  accueil  favorable  en 
Belgique.    . 

Les  18  Articles,  que  vos  Excellences  m'ont  fait 
l'honneur  de  m'adresser,  et  qui  sont  proposés  aux  deux 
Parties  comme  un  Projet  de  Préliminaires  d'un  Traité 
de  Paix,  ont  confirmé  ces  rapports.  Le  contenu  in- 
attendu de  cette  Pièce  a  d'autant  plus  douloureusement 
affecté  Sa  Majesté,  que  d'après  ce  qui  en  résuite,  la 
Conférence  n'a  pas  jugé  devoir  accueillir  une  seule  des 
observations  multipliées,  produites  par  les  Plénipoten- 
tiaires des  Pays  iîas.  La  plupart  de  ces  Articles 
semblent  résulter  d'un  concert  avec  ceux  qui  exercent 
le   pouvoir  en   Belgicjue,    mais   sans   s'arrêter  à  cette 
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apparence,  il  est  de  fiiit,  qu'ils  furent  simultane'ment  1331 
coniuiuniqués  à  la  Belgique,  et  à  la  IJoliande,  et  que 
préalablement  on  ne  consulta  point  sur  leur  contenu  le 
Cabinet  de  La  Haye,  comme  Sa  Majesté  avait  lieu  de 
s'y  attendre,  eu  ej;ard  à  la  position  où  elle  s'était  pla- 
cée vis-à-vis  de  la  Conférence,  en  acceptant  les  Bases 
de  séparation,  à  l'objet  primitif  qui  avait  amené  la 
réunion  des  Plénipotentiaires  des  5  Puissances  et  du 
Roi,  et  à  ce  qu'un  Souverain  légitime,  se  fondant  sur 
la  justice  et  sur  les  Traités,  est  en  droit  de  réclamer, 
lors(ju'il  s'agit  de  le  soutenir,  lui  et  ses  Peuples  lidèles, 
contre  les  usurpations  de  la  révolte. 

Quelque  grave,  au  reste,  que  soit  la  crise,  dans 
laquelle  un  concours  de  circonstances  funestes  a  impli- 
qué l'Europe,  et  plus  spécialement  la  Hollande,  les 
efforts  du  Roi,  calme  au  milieu  de  l'agitation  générale, 
continueront  de  tendre  à  conjurer  l'orage,  en  alliant  la 
modération  à  la  fermeté.  A  l'exemple  des  Souverains 
les  plus  puissans,  il  pourra  céder  à  la  nécessité,  en 
abandonnant  à  leur  sort  ceux  de  ses  Sujets  qui  se  sont 
soustraits  à  son  autorité,  mais  jamais  il  ne  leur  sacri- 
fiera les  droits  de  la  Hollande.  Or,  un  examen  rétiéchi 
l'ayant  convaincu  que  les  Articles  Préliminaires  livre- 
raient à  la  merci  de  l'insurrection  les  intérêts  les  plus 
chers  de  la  Patrie,  il  ne  peut  dès  lors  les  accepter,  .et 
doit  derechef  réclamer  de  la  part  des  5  Puissances, 
comme  j'ai  l'honneur  de  le  faire  en  son  nom ,  par  la 
présente,  l'exécution  de  l'engagement  synailagmatique, 
que  les  Puissances  et  le  Roi  ont  contractés,  les  pre- 
mières par  les  Protocoles  11  et  12,  et  Sa  Majesté  par 
son  accession  aux  Bases  de  la  séparation,  que  la  Con- 
férence elle-même,  dans  son  Protocole  No.  19,  a  dé- 
claré "irrévocables." 

Depuis  le  commencement  de  l'Insurrection  de  la 
Belgique,  le  Roi  n'a  cessé  de  donner  des  preuves, 
combien  il  lui  tenait  à  coeur  de  concourir  au  maintien 
de  la  paix  générale,  mais  Sa  Majesté  ne  saurait  ad- 
mettre le  principe,  qu'elle  doive  être  achetée  au  prix 
de  l'honneur  et  du  bien-être  de  la  Hollande  seule, 
principe  opposé  à  la  fois  au  sentiment  de  son  bon  droit 
et  de  sa  dignité,  et  à  l'intérêt  même  de  la  paix  générale, 
qui,  loin  de  gagner  en  solidité,  ne  pourrait  que  se  . 
I  trouver  gravement  compromise  par  le  sacrifice  d'un 
Bfiuple  soumis   aux  Laix,   et  fidèle  à  ses  Institutions, 
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J831  à  une  population  qui  a  lompn  les  liens  sociaux,  et  qui 
ne  respecte  pas  les  droits  d'autrui.  ]je  Roi  compte 
trop  sur  l'amitid  et  la  politique  éclairée  de  ses  Alliés, 
pour  ne  pas  espérer  qu'ils  partageront  les  mêmes  sen- 
timens.  Il  serait  superflu  d'observer  que  le  maintien 
de  la  paix  de  l'Europe  ne  dépend  pas  uniquement  de 
la  coopération  de  la  Belgique,  qu'ainsi  il  n'y  aurait 
rien  de  gagné  pour  cette  paix  en  déplaçant  la  question 
de  Bruxelles  à  La  Haye,  et  que  la  nécessité,  où  le 
Roi  pourrait  se  voir  réduit,  de  chercher  à  obtenir  à 
main  armée  des  Belges  des  conditions  équitables  de 
séparation,  amènerait  précisément  la  crise,  que  les  vues 
sages  et  philanthropiques  des  5  Puissances  cherchent 
à  prévenir. 

Quant  au  choix  d'un  Souverain  de  la  Belgique,  le 
Roi  s'en  rapporte  à  la  déclaration  des  5  Cours  dans 
le  12e  et  19e  Protocoles,  qu'à  leurs  yeux  le  Souverain 
de  ce  Pays  doit  nécessairement  répondre  aux  principe» 
d'existence  du  Pays  lui  même,  satisiaire  par  sa  position 
personnelle  à  la  sûreté  des  Etats  voisins,  accepter  à 
cet  etiét  sans  aucune  restriction  les  arrangemens  con- 
signés aux  Protocoles  11  et  12,  et  se  trouver  à  même^ 
d'en  assurer  aux  Belges  la   paisible  jouissance.  ' 

D'après  cette  déclaration,  devenue  un  engagement" 
envers  le  Roi,  par  son  acceptation  des  Bases  de  sépa- 
ration consignées  au  12e  Protocole,  Sa  Majesté,  dans 
le  cas  où  un  Prince  appelé  à  la  Souveraineté  de  la 
Belgique  l'acceptât,  et  en  prit  possession  sans  avoir 
préalablement  accepté  les  dits  arrangemens,  ne  pourrait 
considérer  ce  Prince,  que  comme  placé,  par  cela  seul, 
dans  une  attitude  hostile  envers  elle,  et  comme  son 
Ennemi. 

Je  profite,   etc. 

Verstolk  de  Soelen. 

(^A/inexeB.)  —  Le  Baron  de  IVesse/iberg  an  Vicomte 
Palmerston. 

La  Haye,    le  17.  Juillet,    1831. 
Milord , 
J'ai  l'honneur  de  transmettre  h  votre  Seigneurie  la 
Réponse  du  Baron  de  Verstolk  à  l'Office  de  la  Con-: 
férence  du  27.  Juin,  que  j'ai  annoncé  dans  ma  dernière'' 
Dépêche  du  15  du  courant  m'avoir  été   remise  par  le- 
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dit  Ministre.  Je  me  bornerai  à  ajouter,  que  dans  les  1831 
lonjijs  entreliens  que  j'ai  eus  encore  ce  malin  avec  Sa 
Majesté  et  Son  Ministre,  j'ai  puisé  la  conviction,  que 
mal<''ré  le  refus  d'admettre  nos  dernières  propositions 
comme  preluTunaires,  on  est  smcerement  dispose  a  né- 
gocier pour  un  Traité  Définitif,  et  d'envoyer  à  cet 
effet  des  Pleins  Pouvoirs  aux  Plénipotentiaires  à  Lon- 
dres, dès  que  l'invitation  pour  une  telle  négociation 
serait  adressée  au  Gouvernement  du  Roi,  de  la  part 
de  la  Conférence. 

Agréez,  etc. 

"Wessenberg. 

{^Annexe  C.)  —     I^(i   Conférence  au   Gouvernement 
des  Pays  JBas, 

Foreign  Office,   le  25.  Juillet,  1831. 
A  S.  B.  M.  le  Baron  Verstolk  de  Soelen ,    Ministre  des 

afïaires  étrangères  à  la  cour  de  la  Haye. 
Monsieur  le  Baron, 

Nous  avons  eu  l'honneur  de  recevoir  la  Communî- 
cîatipn  que  votre  Excellence  nous  a  adressée  sous  la 
date  du  12.  Juillet,  par  l'intermédiaire  de  M.  le  Baron 
de  Wessenberg,  et  nous  avons  mûrement  pesé  les  ob- 
servations qu'elle  renferme. 

Ayant  des  raisons  d'espérer,  que  nonobstant  les 
déclarations  renfermées  dans  l'Office  de  votre  Excellence, 
des  Négociations  nouvelles,  tendantes  à  la  conclusion 
d'un  Traité  Définitif  sous  les  auspices  des  5  Cours, 
pourraient  amener  un  accord  essentiellement  désirable 
pour  la  paix  générale  et  propre  à  satisfaire  aux  droits 
et  aux  intérêts  de  Sa  Majesté,  le  Roi  des  Pays-Bas, 
la  Conférence  Vous  engage.  Monsieur  le  Baron  à 
vouloir  bien  proposer  à  Votre  Auguste  Souverain  de 
faire  munir  ses  Plénipotentiaires  à  Londres  des  pouvoirs 
et  instructions  nécessaires  à  l'effet  de  discuter,  d'arrêter 
et  de  signer  le  Tiaité  en  question. 

Nous  nous  flattons  d'après  les  sentîmens  et  les  voeux 
mêmes  exprimés  dans  la  communication  de  Votre  Ex- 
cellence, en  date  du  12  de  ce  mois,  que  le  Roi,  tou- 
jours ami  de  la  paix,  ne  repoussera  pas  ce  moyen 
d'en  assurer  le  bienfait  à  ses  Peuples  et  à  l'Europe. 

L'espoir  que  nous  donnent,  sous  ce  rapport,  les 
dispositions  de  Sa  Majesté,   s'accorde  d'autant  mieux 
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1831  avec  celles  des  cinq  cours,  que  garantes 'de  la  suspen- 
sion d'armes  qui  a  eu  lieu  depuis  le  mois  de  Novembre, 
les  cours  sont  tenues  par  des  engagemens  solennels, 
qui  subsistent  dans  toute  leur  force,  de  prévenir  une 
reprise  d'hostilités. 

(^Annexe  D.)  —   La  Conférence  de  Londres  au  Gou- 
vernement Belge.,    du  25.  Juillet   i83l. 

Londres,   1er  25.  Juillet  1831. 
A  S.  E,  M.  de  Meulenaere,    Ministre  des   relations  ex- 
térieures  en  Belgique. 

Le  Gouvernement  Néerlandais  n'a  point  adhéré 
aux  18  Articles  formant  les  propositions  de  la  Con- 
férence de  Londres,    en  date  du  26.  Juin. 

Non  obstant  celte  circonstance,  la  Confe'rence  a 
lieu  d'espérer  qui  si,  aux  termes  de  l'Article  XVllI  des 
propositions  ci-dessus  mentionne'es,  des  Plénipotentiaires 
Belges  se  rendaient  à  Londres,  munis  des  pouvoirs  et 
instructions  nécessaires  pour  conclure  le  Traité  dont  il 
est  question  dans  le  dit  Article,  les  difficultés  qui  s'élè- 
vent encore,    pourraient  s'aplanir. 

Garante  de  la  suspension  d'armes  établie  entre  les 
deux  Pays  dès  le  mois  de  Novembre,  tenue  à  prévenir 
toute  reprise  d'hostilités ,  enfin  directement  intéressée 
dans  les  négociations  dont  il  a  été  parlé  ci -dessus, 
par  la  garantie  que  les  cinq  Puissances  doivent  accor- 
der à  la  Belgique  de  son  Territoire,  de  son  Indépen- 
dance et  de  sa  Neutralité  la  Conférence  ne  doute  pas 
que  sa  demande  ne  soit  favorablement  accueillie  par  le 
Gouvernement  Belge.  <4  . -j 


îKingt-neupième  Protocole  de  la  Conférence 
de  Londres  j    du  4-  yloût  1831.  .' 

Présens: —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  de  France;,/ 
de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse  et  de  Russie. 
Les  Plénipotentiaires  des  cours  d'Autriche,  de 
France,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse  et  de  Uussie 
s'étant  réunis,  ont  pris  connaissance  de  la  Lettre  ci^ 
jointe  (A.)  qui  leur  a  été  écrite  par  le  Ministre  des 
Afi'aires  Etrangères  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays 
Bas,  en  réponse  à  celle  qu'ils  lui  avaient  adressée  le 
25.  Juillet  dernier.  .u 
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Lecture  faîte  de  cette  Lettre  v  les  Plénipotentiaires  183| 
ont  jugé  nécessaire  d'engager  Jes  Plénipotentiaires  du 
Roi  des  Pays  Bas  à  se  rendre  à  la  Conférence,  et  de 
les  inviter  à  déclarer  s'ils  avaient  connaissance  des 
opérations  militaires  ordonnées  par  le  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas,  et  s'ils  étaient  auto- 
risés à  donner  .des  explications  relativement  à  la  reprise 
d'hostilités  fjUi  doit  avoir  eu  lieu  le  2  du  courant. 

Les  Plénipotentiaires  des  Piays  Bas  ont  répondu, 
qu'ils  n'étaient  autorisés  à  ajouter  aucune  explication  & 
celles  qui  se  trouvent  dans  la  Lettre  ci-dessus  men- 
tionnée, du  Baron  Verjstolk.  de  ;Soel«n  aux  Plénipoten^ 
tiaires  des  5  Cours.  ,,   p.,..,;»,;,». 

En  même  tems  ils  ont  rendis  ùopie  des  Pleinsrpou- 
yoirs  qui  Iqs  autorisent  à  entrer  immédiatement  en  né- 
gociation avec  la  Conférence  sur  la  conclusion  «l'un 
Traité  de  Séparation  entre  la  Hpjlpnde  et  la  Belgique. 
'  \  Ces  Pouvoirs  ont  été  déposés  ci -joint  aux  Acte;s 
cle  la  Conlererice.    (B.) 

,,f,T  Les  Plénipotentiaires  Néerlandais  s'étant  retirés, 
ceux  des  5  Cours  ont  pris  connaissance  de  la  Réponse 
faite  par  le  Gouvernement  Be^ge  à  leur  Note  du  25 
Juillet  dernier,  et  sont  également  convenus  de  déposer 
aux  Actes  de  la  Conférence  cette  Réponse,  qui  se 
trouve  ci -annexée.     (C.)        '•         ;     ,'    '  ' 

■^  _■■■  ■     •    ■    w,    ?».i><f/.aii    il      ,-;.î'..^  ;..'■!    ?cq 

tiSTERHAZY,  TaLLEYRAND»      .  iBULiI)|l'.         LiEVEPfyjJ 

WeSSENBERG^;    .  PÂLMERSTON.       *.".'"  j  '  ') 

::Ii.-<  'U.U.m;  .......  ..  :  ^ 

{^Annexe  A*)  -rr  Le'  Gouvernement  des  Pays  Bas  à 
la   Conférence. 

La  H&ye,   le  1.  Août,  11831. 

Excellences,  '  '    ' 

•"      J'ai   eu  l'honneur  de  recevoir  la  Lettre,   qiie  vos 

Excellences   m'ont  adressée   le   25.  Juillet   dernier,    et 

dans  laquelle  elles  expriment  l'espoir,  que,  nonobstant 

les  déclarations   contenues  dans  mon  Office  du  12  du 

même  mois,  des  Négociations  nouvelles,  tendantes  à  la 

^conclusion  d'un  Traité  Définitif  sous  les  auspices  des  5 

Cours,  pourraient  amener  un  accord.    Vos, Excellences 

jpnt   bien   voulu   m'engager  en   même  tems  à  proposer 

•  ^a  Roi  de  faire  munir  ses  Plénipotentiaires  à  Londres 

.çjes  Pouvoirs   et  Instructions    nécessaires,    à  l'eflet  de 

discuter,  d'arrêter,  et  de  signer,  le  Traité  en  question. 

F 
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1881'""  ^^  Majesté,  qui  n'a  cessd  de  donner  des  preuves 
de  son  désir  sincère  de  coopérer  à  un  arrangenaenty  et 
d'assurer  ainsi,  autant  qu'il  dépend  d'elle,  le  bienfait 
de  la  paix  à  ses  Peuples,  et  à  l'Europe,  étant  toujours 
animée  des  mêmes  senlimens,  m'a  chargé  en  consé- 
quence de  munir  &g&  Plénipotentiaires  à  Londres  des 
•Pouvoirs  et  Instructions  nécessaires  pour  discuter,  ar- 
rêter^ et  signer,  avec  vos  Excellences  elles-mêmes^  un 
Traité  Définitif,  destiné  à  régler  la  séparation  de  la 
Hollande  d'avec  la  Belgique,  d'après  les  principes  énon- 
cés dans  mon  Office  du  12.  Juillet, "et  convenus  entre 
les,  5  Puissances  et  Sa  Majesté.  Vf   mo      I    •' 

Selon  les  intentions  du  Roi  je^  me 'trouve  daitèlb 
cas  d'ajouter,  que  Sa  Majesté  s'est  déterminée  à  appu- 
yer la  Négociation  par  ses  moyens  ihilîtaires,  détermi- 
nation devenue  doublement  impérieuse  depuis  les  der- 
niers évènemens  qui  viennent  de  se  passer  en  Belgique, 
où  l'on  a  vu  un  Prince  se  mettre  en  possession  de  |a 
Souveraineté  sans  avoir  préalablement  satisfait  aux  con- 
ditions fixées  par  la .  Conférence  dans  ses  12e  et  19e 
Protocoles,  et  jurer  sans  restriction  une  Constitution, 
"dérogeant  auîc  droits  territoriaux  de  Sa  Majesté  et  de 
la  Hollande. 

Comme  l'intention  de  conclure  un  Armistice  ne  s'est 
pas  réalisée,  il  n'existe  aujourd'hui  qu'une  cessation 
d'hostilités.  Déjà  la  Note  des  Plénipotentiaires  des 
Pays  Bas  du  21  Mai  annonça,  que  Sa  Majesté  ne  pou- 
vait soumettre  ses  Etats  à  une  prolongation  indéfinie 
du  provisoire,  et  qu'à  partir  du  1.  Juin,  elle  se  regar- 
derait comme  libre,  soit  de  coopérer  aux  mesures  à 
adopter  par  les  Puissances  pour  réaliser  la  séparation 
d'après  l'Annexe  A  du  12e  Protocole,  soit  d'agir  pour 
son  propre  compte,  et  de  la  manière  que  les  circon- 
stances lui  paraîtraient  exiger,  mais  toujours  dans  le 
seul  et  unique  but  de  parvenir  à  l'ordre  de  choses, 
que  l'Acte  de  séparation  ^vait  reconnu  juste  et  con- 
venable. 

Le  5.  Juin  les  Plénipotentiaires  des  Pays  Bas 
crûrent  devoir  s'enquérir  du  résultat  obtenu,  afin  que 
sur  le  rapport  qu'ils  s'empresseraient  d'en  faire,  le  Koi 
put  aviser  aux  mesures  que  réclamait  l'état  actuel  des 
choses,  dans  le  double  intérêt  de  sa  dignité,  et  de  la 
sécurité  de  la  Hollande.    Par  une  réponse  du  7.  Juin, 
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la  Conférence  voulut  bien  les  informer,   qu'elle  s'occu^  >Jq32 
paît  des  mesures  que  pourraient -réclamer  les  engage- 
mens   coçtraçlés   envers   le   Roi   par   les  5  Puissances. 
Enfin,  par  leur  Note  du  22/  Juin,  ses  Plénipotentiaires 
annoncèrent  de  nouveau,  que  le  Roi,  fermertiënt  résolu 
à  ne  rien  sacrifier  des  droits,    qu'il  s'était  assuré  par 
son  adhésion,  devait  persister  dàfts  la  réseri^é  déjà  con- 
nue de' lia  Conférence',    relativement  à  sa   cdopëratiôfi 
aux   mesures  qu'elle  jugerait  à    propos   d'adopter,   et 
que  Iorsf(u'eJle  avait  fait  exprimer  par  les  Représéntans 
des  5  Cours  à  laUaye  le  ;  désir,  (foe  Sa  Ma jeistë; -s'ab- 
stint pour  le  moment  d'user  de  cette  reservey  il  avait, 
il  est  vrai,  été  fiait  une  réponse  satisfaisante^  mais jqu^îl 
venait  de  leur  être  enjoint  de   déclarer,   qu'en  répon- 
dant ainsi  on  partait  de  la  supposition,    que-Itt  Confé- 
rence de  son   côté   ne   tarderait  pas  à  aviser  âùx  mo- 
yens  d'exécuter   l'Annexe  A.   du  ;P^otocole  12,.  et  que 
si  cette  su pfwsition   était  <lémentie   par  l'événement,  il 
ne  resterait  au 'Roi   d'autre   alternative,    que    Celle   de 
recourir  à  ses  propres  moyens^  et  de  mettre  un  terme 
à  des  condescendances,  qui  ne  seraient  plus  compatibles 
ni  avec  la  sûreté  extérieure  et  intérieure  de  l'Etat,   ni 
avec  les   intérêts   de  ses   fidèles  Sujets   déjà'  si  grave- 
ment compromis,    et   dont  la   ruine    absolue,  serait  le 
résultat  de  la  prolongation   de   la  présente   crise.      La 
démarche  même  ci -dessus    mentionnée    des  Représen- 
tans  des  Cours  à   la  Haye,  prouve  évidemment,! "com- 
bien à  cette    époque  la   Conférence  de  Londres    était 
convaincue  des   droits    du    Roi    de    recommencer   les 
hostilités,    .  '    .     '  ^       '  !      ''  ^i;  'i 

Depuis  la  date  des  Pièces  diplomatiques  que  fè  nie 
suis  permis  d'alléguer,  de  nouveaux  motifs. ont  dû  for- 
tifier les  dispositions  déjà  exprimées  delà  |»art  de  Sa 
Majesté;  mais  quels  qu'en  puissent  être  les  résultats, 
ils  n'altéreront  en  aucune  manière  les  voeux  d^unbeu^ 
reux  succès,  dont  le  Roi  ne  cessera  d'accompagner  les 
eflforts  de  vos  Excellences,  et  ceux  de  ses  propres  Plé- 
nipotenfiair«s,  ayant  pour  objet  d'arriver  à  un  ac- 
cord ,  destiné  à  régler  la  séparation  d'une  manière 
conforme  aux  droits  reconnus  de  Sa  Majesté  et  de  la 
Hollande.  /l"   >■ 

•  Je  sàîèfe  èètte  occasion ,  etc. 

'  VeRSTOLK   DE    SOELEN. 
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yS^^iAnfiexe  B.)  —  Plein's-^Pouvoirs  >.des    Plênipoten- 
-  y;\;,;^ntiaires.dés  Pays  Bas,     1.  jioât  ^  1831. 

iGulII^um^^  par  la  gfàç^  de  Dieu,  Roi  cïess  Pays  Bas, 
jjjy  j  ^rîi)jçe  d'Or^nge-.l>Iassau,  Grand  Duc  de  Luxem- 
^jj/     bourg,  etc.  etc..etc.    , ,  ;  j       ,  - 

-Lt;    Les»  Plénipotentiaires:  d'Autriche,  de  France,  delà 
iGrande- Bretagne,  de  Prufese,  et  de  Russie ^  réunis  en 
Couterence  à  Londres,  ayant  exprimé  à  notre  Ministre 
<ies   Affaires   Etrangères   leur   espoir   que,    nonobstant 
les  déclarations    renfermées    dans    l'Ollice   adressé   de 
notre   part  à  la  Conférence  le  12.  Juillet  dernier,    des 
3NégooiatiQfls  nouvelles,   tendantes  à  ia  conclusion  d'un 
Traité  Définitif  pai^  rapport  à  la  Belgique,   sous  les  au- 
spices'dés  5  Cours,    pourraient  amener  un  accord  es- 
sentiellement désirable  pour  la  paix  générale,  et  propre 
'à  satisfaire  à  nos  droits   et   intérêts;    et  ayant  engagé 
notre   susdit  Ministre  à  nous   proposer   de  faire  munir 
•nos    Plénipotentiaires  à  Londres    des  Pouvoirs    et   In- 
.structions  nécessaires ,    à  l'effet  de  discuter,    d'arrêter, 
et   de  signer,    le   Traité  en   question ,   Nous,    voulant 
donner  une  nouvelle  preuve  de  notre  désir  de  parvenir 
à  un  arrangement  définitif  par  rapport  à  la  Belgique, 
^vons  donné  et  donnons  par  les  Présentes,  nos  Pleins- 
•pouvoirs   aux  Sieurs   Anton   Reinhard  Faick,,  Grand'- 
Groix  de  l'Ordre   du  Lion  Néerlandais,    noire  Ambas- 
sadeur, Extraordinaire  et  Plénipotentiaire  auprès  de  Sa 
■Majesté  le  Roi    de  la   (irande  Bretagne    et  d'Irlande; 
et  Hugues,    Baron  de  Zuylen   de  Nyevelt,    Comman- 
deur de  l'Ordre  précité,    notre  Chambellan,  Membre 
de  l'Ordre  Equestre   de  la  Province   de  Hollande,    et 
notre  Ambassadeur  auprès  de  la  Sublime  Porte,  à  l'effet 
de  discuter,  darrèter,  et  de  signer,  un  Traité  de  Sé- 
paration entre  la  Hollande  et  la  Belgique,  avec  les  Plé- 
nipotentiaires d'Autriche,    de  France,    de   la   Grande 
Bretagne,  de  Prusse,  et; de  Russie,    réunis  en  Confé- 
rence à  Londres ,    également  munis  de  Pleins-pouvoirs 
en  bonne   et  due  forme.     Nous   réservant  d'approuver 
et  de  ratifier  ce  dont    nos  dits  Plénipotentiaires  seront 
convenus,  ou  ce  qu'ils  auront  négocié  en  vertu  des  pré- 
sens Pleins-pouvoirs,  conformément  aux  Instructions  que 
nous  leur  avons  données.    En  foi  de  quoi,  nous  avons 
signé  les  présentes  de  notre  propre  main^   et  y  avons 
fait  apposer  notre  Sceau  Royal. 
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Faitlà  U  Haye,  ce  1.  Août,  de  l'an  183tv'€t  de  1831 
ttOtre  Règne,  le  28.  ,-:;;»  ;;..vriti    ;)i>ii;.v.,  >    .'j,';!;.:'-i 

J^e  par  le  P-QJ^  Zrâ  Mir^istpe  ^s  y^aires,  Etrutj,^res, 
;  :.  ■  I  tii... ,-.•,,■,  ■:'  .  >  "...TéRSïOiWS.  DE  Sqeljen,  . 
-;;.•.'>  i.l  Ti^  r'>ao<juJ<j  '.i .  .'.'ivi<;/i;  l'i.l  U'p  '•!/>' M  A.  cl  gai 
if^nnefi^-iQ.yy"  .J^e  Goiwernem]mi^':Belg^v^atir,\'ffim 

f.l  :<.■>  ;r,;>;'l  !.<b  ''ijj  :!;io;jBftlii!*llèis:,-Ie  28.  JrfHëty'WSq? 
U(i!>;-..M->  i:'My;-Lofdv  •-  '-■'>'!  -^^  ''i^'  .:•:•■'-)■;  :.•-« 
J'ai  l'honneur  de  transmettre  à  votre  Excellence  la 
Répon8e^<fue  j^aiété  chargé  de  faire^  d'après  les  ordres 
de  là*a  Majesté 'le  Roi  des  Belgcs^^  etide  l'avi»  «^  €lbn& 
seil  de  Ministres,  à  ia  Note  datée  du  25.  Joitieti,.  oét 
BÏgnée  "par^iies-i  Ministres  Pidniftotentiaires  d'Autriche, 
db  France V' de !Jia> ^Grande 7 >Birc;tagne>,jde  Prusse, 'et 

de  Russie,  -•■y ■  ■■•  .;M::j;i,:':   .:;     ;:>..  ■;!^i'.iii    \^\?, 

C'est  la  ferme  résolution,  dttCro'ùvernenxent  Belge 
dp  ne  pafi  qsojftir;.  di^.  la,,  posij-iojo,  pù||i|  ,^  é^^^fpjjkcy^  sur 
la  demande  nï4qie\ 4*  Ja,Ç;oofi?rie^c^/v\\  -^vj"  -im 
y-H  J^es'ditlîcpltée  ide  détiail  V|,qi  pfiraissent  arrèt^f  J^ 
Hollande,  s'aplanirojit  facijen^eînt.  lojsqoe  les  dcftiXi JP*\rr 
|,ies,  par  une;  a<ji^,ption  récipiipriu«:  des  ;prelimin;aiires,  ^u-\ 
ront  admis  des  p(JtiQ^  communs  de  'd4p^''t;  cea^  mêmes 
ditlBcuités  donneraie^U  lieu  à > d'interminables  discussions^ 
si  elles  étaient  s»|ilevées  alofs^qa^-  c'y  a  encore, d'en- 
gagement ;q(>f>^;p!our  une  se|ule;;dcs. Parties.  -Dès  que 
}et  .Go|uvQrneii)ept  :  Hollandais  ,  ^p  sera^mis  dans  la  ;nié^e 
position  que  , le  Gouyernement -JBelgej,  celui-ci  ^'em- 
pressera de  noipmeir  des  Commissaires  démàrcateurs 
ip^t^  Uquidateui's.  ,. 
,,'j  Agréez,  Mylord,  etc.        ,""  ,       '':•: 

^ncluse  à  i^jénnexe'Ci)-^  Le  Gouvernement ^JBelge 
II!'  '    ••■   ^.(V  la  Conjérence,  .:.:t 'i.  .;,.  ; 

-''•'  BrtixtelWi  le  28,  Juillet,  lèàl: 

«h  i-Le  Soussigné,  Ministre  des 'Affaires  Etrangères 
dé  la  Belgique,  s'est  fait  un  devoir  de  soumettre  à  Sa 
Majesté  le  Roi  des' Belges  et  à  son  Conseil^  la  Note 
en  date  du  25.  Juillet,  1831,  que  Son  Excellence  Lord 
Palmerston  lui  a  fait  l'honneur  de  lui  adresser,   de  la 
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1831  part- des  PIénîpoteritiaires-d«s  Cours  d'Autriche,  de 
France,  de  la  Grande  Bretap;ne,  de  Prusse,  et  de 
Russie;;  6t  il  a  été  chargé  de  taire  la  réponse  suivante, 
"  Lé  -Congrès  National  de  la  Belgîqu'é'  â ,  '  par  son 
Décret 'd il  9  Juillet,  purement  et  simplement  adopté 
les  18  Articles  qui  lui  avaient  été  proposés  par  la  Con- 
férencô\  comme  Prélimirtali  es  de  paix. -*€)é  Décret,  que 
les  5  Puissances  ont  provoqué,  renferme  toutes  les 
condition?  de  l'existence  politique  du  Pays;  c'est  la 
Loi  Fondamentale  de  l'Etat  en  tout  ce  qui  concerne 
ses  relations  extérieures.  •.  '! 

«;):•) Telle  est  la  po&itioa  6Ù  le  Gouvernement  du  Roi 
afiété  ;piaeé  parle*  ÇoqgrèSf  du  co»senteuient  delà 
Gonierenoe..'.  ■   ah  c"ij:n>  u.^       •:    •';  .>■_<<•■■.■■. 

V -Le  Gouvefoèmdnt  :  diir  Roi  rie"  saurait:. sortir  de 
eette  position  qu!en  se  mettant  en  contradiction  avec  la 
Loi  même  de  son  institution ,  et  en  s'exposant  à  ètrô 
désavoué  par  le  Congrès,  ou  par  les  Chambres. 
^"^  i/Article  XVill  des  préliminaires'  de  paix,  porte 
que  "ce*  articles  ^f'ééipt^àquÉhiént  adoptés ,  seront 
à^n^his  eri. Traité  Définitif/'  îl  lié' *pfeut' donc  être 
qbeStîotidu  Traité  Définitif  qu'après  l'adoption  réciqrà^ 
gïtè  de^  18  Articles;  et,  dans  l'état  actuel  des  choses, 
Fenvoî  de  Plénîpotfertlîaires  accrédités  près  de  la  Con- 
férence serait  sans'  objet.  Cet  envoi  pourrait  se  faire  si, 
comme  le  prévoit  l'Article. XVII,  les  Parties,  après  l'a* 
doption  mutuelle  des  propositions,  réclamaient  les  bons 
offices  que  les  5  Puissances  se  sont  réservé  de  prêter. 
Lès  difficuhes  qui  peuvent  s'élever  "  rentrent  dans 
lés  détails  dé  l'exécution,  et  s'aplanirOnt  facilement  dès 
que  le  Gouvernement  Hollandais  se  sera  placé,  par 
l'acceptation  pure  et  simple  des  Prélirtiinaires ,  dans  la 
même  position  que  le  Gouvernement  Belge,  qui  s'em- 
piessera  de  nommer  les  Commissaires  démarcateurs  et 
liquidateurs,  conformément  aux  Articles  VIII  et  XIII. 

Le  Congrès ,  en  adoptant  les  propositions  de  la 
Conférence,  a  voulu  donner  à  l'Europe  un  gage  du 
désir  qu'il  avait  de  ne  pas  compromettre  la  paix  géné- 
rale par  la  reprise  de  hostilités.  Le  Gouvernement  du 
Roi  continuera  à  faire  religieusement  observer  la  sus- 
pension d'armes,  sans  abdiquer  toutefois  le  droit  in- 
aliénible  de  repousser  une  agression  inopinée:  il  don- 
nera l'exemple  de  la  fidélité  aux  engagemens,  bien  ré- 
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8(Hu  à  ne  se  idepartir,  dans  au«»n  -cas,  du  système  qui  1831 
lui  a  été  tracé. 

.yiiijrJinî  Le  Soussigné  prie,  «tQ.1.    ;;  .,.,•;•! 

ÎHO   /'•  ■  •  .       •;•.-:;.     ;  :     ;.(!|   ^^^\    Rfi«;MEULENAEEE. 

[^rentièrke  'Protocole  de   la  Conférence:  de'. 
..  Londres],    du  5-^^oiU  iè3±. 

Présens  :  —  LesPlémpotenliaires  d'Autriche;  de  France; 
de  ia€fr&nde-Bretagne;  de  Prusse;  et  de  Russie. 

Les  Piënipôtëntiaires  des  cinq  Cours  s'étant  réunis; 
ont  pris  en  consjde'ration  les  Documens  joints  à  leur 
Protocole  d'hier,  èf  après  les  avoir  examiné,  ont  résolu 
d'adresser  au  Gouvernement  de  Sa  Màj.  le  Roi  des 
Pays-Bas,'  et'  iaU  iGouvernement  BeJgé^  les  Communica- 
tions ci-aniiex^es.     (A  et  B.)  . 

EsTERHAZY.  TAttil^YRÀND.      BuLoW^.'     Ï^TlévEPr.^^     ^'"* 

WiEsSENPERG.'"'  PÀtilMERSTON.'    "  '';^,  ^*l"    MÀTc'sIzÉWIC; '^ 

(l^hnexe  A.)'—  'Note,  de  là  Conférence  de  LondfeÉ 
a  S.  JE.  le  Baron 'P^erstolk  de  Soelért,  Ministre  des 
ajjuires  étrangères  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas 

à  la. Hâve,   en  date  du  5*  u4àât  1831.  ' 

î:  ■■:'       ■       ■■'■    •:-'•::;; '::■  .       ■'-'■'  X' , 

.-►>,. Par  la  Jettr/e.que  V.  Exe.  nous  a  mit  l'honneur  de 
nous  adresser  le,  1er  Août,  elle  veut  bien  nous  prévenir 
qu'il  entre  dans  les  intentions  du  Roi ,  son  auguste 
maître,  d'appuyer  par  des  mesures  militaires  les  négo- 
ciations que,  ses  Pléhipotentiaires- «ont  chargés  d'ouvric 
à  Londres.  '  \"  / 

-Nous  aurions  :  pensé  que  ces  mesures  ne  seraient 
a,4optées  que.  dans  l'intérieur  du  territoire  de  la  Hol- 
lande, si  le  bruit  public  ne  nous^.apprenoit  qu'elles  ont 
été  e'tendues  au-de^^de  ses  Aôiitiçfes,  que  les  hostilités 
ont  été  reprises  contre  les  Befgeà,  d'après  les  ordres 
du  Roi,  et. que  l'armistice  qui  avîut  éte^tal)|i  .^^Àûyer^ 
venait  d'être  dénonce.  .  .       !• 

N'ayant  pu  obtenir  des  Plénipotentiaires  néerlan- 
dais aucune  explication  de  ces  faits,  no^s  nous  refiiçpns 
encore  à  croire  que  le  Roi,  au  moment  même  où  ,îj 
nous  faisait  communiquer  son  intention  de  négocier  un 
traité  de  paix  définitif ,  ait  pris  la  résolution  de  rallumer 
la  guerre  et  d'amener  la  destruction  d'une  ville  de 
commerce î   événement  déplorable  .en  lui-même,   et  qui 
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1831  servirait,  par  l«s  sentîlnêns  de  haine' et 'de?  vengeance 
qu'il  ferait  naître,  de  rendre  presque  impossible  la  ooB-i» 
clusion  de  cette  paix  désirée  par  S.  M.  et  par  la  Hollande. 

V;  Bxc.  connait  les  motifs  d'intérêt  général  qui  ont 
porté  les  cinq  Puissances,  dès  le  mois  de  Novembre, 
à  établir  une  suspensioj>  d'armes  entre  l,i  Hollande  et 
la  Belgique.  Elle  connait  les  engagémens  qui  subsistent 
à  cet  égard  entre  les  cinq  Cours,  et  que  tnentionnait 
en  termes  exprès  la  lettre  que  nous  avons  eu  l'honneurj 
M.  le  Baron,  de  vous  adresser  le  25.  Juillet  dernier. 
Ces  motifs  et  ces  engagémens  sont  les  mêmes  aujourd'hui. 
Le  repos  de  l'Europe  s'y  rattache.  Nous  espérons  qu'il^ 
suffira  de  les  rappeler  ici,  et  que  V.  Exe.  ne  manquèr^^ 
pas  d'obtenir  du  Roi  les  ordres  nécessaires  pour  que, 
toutes  les  hostilités  cessent  sans  aucun  délai,  pour  que 
les  troupes  de  S.  M.  rentrent  dans  les  frontières  dé 
son  territoire;,  et  pour  que  la  ville  4'Anvers  ne  soit 
pas  exposée  à  line  catastrophe  infiniment  regrettable. 
Ces  demandes,  fondées  sur  nos  engagémens  et  sur  les 
besoins  de  l'Europe  entière,  seront  sans  doute  favo*^ 
rabjement  accueillies  par  Sa  Majesté.  Nous  nous  plai- 
sons à  le  croire ,  et  nous  prions  Votre  Excellence  de 
nous  honorer  d'une  réponse  prompte  et  satisfaisante. 

Nous  n'avons  pas  manqué  d'engager  les  Belges  à 
cesser  les  hostilités  qu'ils  auraient  teprièes  en  consé- 
quence des  moqvemens  faits  par  les  (rOupes  du  Roi;"-i 
■'    -       Agréez. M.  le  Baron  etc.      '     "  ■  '       •  ^^     «^  "{» 

(:^/z/zejt:e  B.)— —  ^Nirtè  de  la  Conférence  de  Londres 

à    S.  E.  M.  de  Meulenaere  ^    Ministre  des   affaires 

étrangères  en  Belgique^  en  date  du  5.  Août  1831. 

^^*~"    ''j'       '    -■    .!  ,'/r'.  '    Londres,   le  5.  Août,   18éti 

^'^''  lia  C6nféheîicë's*ést  empressée  de  faire  les  dé-i 
marches  nécessaires  pour  obtenir  la  cessation  immédiat(î 
dés  hostilités  qqr  ont  été  reprise?,  tant  sur  les  Fron- 
tières de  la  Hollande  et  de  la  Belgique,  que  dans  la 
Ville  d'Anvers. 

Elle  a  rappelé  les  engagémens  pris  par  les  5  Puis- 
sances dès  le  mois  de  Novembre,  relativement  à  une 
suspension  d'armes,  et  c'est  en  vertu  de  ces  mêmes 
engagémens  qu'après  avoir  demandé  au  Gouvernement 
Néerlandais  de  faire  rentrer,  sans  aucun  retard,  ses 
Troupes  dans  les  Frontières  de  son  Territoire,  et  de 
s'abstenir  de  tout  atte  d'hostilité  envers  les  Belges,  la 
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Conférence  demandô  ëgâiement  au  Gouvèi-nement  de  la  1831 
Belgique,  la  cessation  immédiate  des  hostilités  qu'il 
aurait  reprises,  et  la  rentrée  de  ses  Troupes  da«s  les 
Frontières  du  Territoire  Belge,  si  elles  en  étaient  sorties. 
La  Conférence,  malgré  la  réponse  qu'elle  a  reçue 
du  Gouvernement  Belge  en  date  du  28.  Juillet,  ne 
peut  que  >réitérer  ses  instances  pour  le  prompt  envoi 
de  Plénipotentiaires  belges  à  Londres,  aax  termes  de 
la  Note  du  .25.  Juiilet  dernier;  elle  considère  cet  envoi 
comme  indispensable  à  la  conclusion  d'un  Traité  Défi- 
nitif, ^ontt  i'existeitce:  politique  de  la  Belgique  a  besoin. 


Trèn Pê''^un'ièm e-Proiocole  de'i Ini^ûnf^renu^ 

L.JÔJ  '^^^''^e  Londres,    du  6-  Joù'V i^3\.  ''i;^--»  ' 

Préspns:-r-  Les  Plénipotentiaires  d'Autrj|Dli.e.;,^e  France; 
,  .  de  fa  Grande  Bretagne;   de  Prus^,;.,e.t  deJlussie^ 

Le  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Britannique  à 
ontert  la- Conférence  i  pn  fesant  aux  Plénipo'teniiaires 
des  4  autres  Cours  la  diéclaration  suivante:        •         < 

Que  du  moment  tiù  le  Gouvernen»ent  de  Sa  Majesté 
Britannique  avoit  reçtfconnoissance  dé  la 'reprise  des 
hostilités  entre  la- Hollande  et  la  Belgique,  il  avoit 
donné  à' une-division-  dé  la  Flotte  de  Sa  Majesté  J'ordre 
de  se  rassembler  le  plutôt' possible  au^Bunes',  où  elle 
seroiC 'àportée  de  coftcoOrir  aux  mesures  <fui  pourraient 
devenir  nécessaire»  ]>OU^)e  rétablissement  dé  l'Armistice 
que  lès '5' 'Puissances  s«  sont  engagées  à  -maintenir 
entré  la  Hollande  et  la  Belgique;  et  que  depuis  l'ex- 
pédition de  cet  ordre,  le  nouveau  Souverain  de  la 
Belgique  avoit  réclamé  l'assistance  des  5  Puissances ,  et 
spécialement  un  secours  naval  de  la  part  de  la  Grande 
Bi'etagne.  ■  -i''   '::."'■  -f;   -'.-('.;,•,«■ 

Le  Plénipotentiaire  dé  Sa  Majesté  le  Roî  dés  Fran- 
içâis  à  défclàré,  que  ie  Souverain  de  la  Belgique  venoit 
dé  demander  à  la  France  son  intervention  armée,  vu 
la  reprise  des  hostilités  entre  la  Flollande  et  la. Belgique; 
qu'il  avoit  même  ajouté  que  le  secours  du  Gouverne- 
ment Français  étoii  d'une  extrême  urgence,  et  qu'il  n'y 
avoit  pas  un  instant  à  perdre  pour  lui  s'il  voiiloit  pré- 
venir une  conflagration  générale.  Le  danger  étant 
aussi  pressant,  le  Roi  des  Français  s'étoit  décidé  à 
former  immédiatement  une   Armée    pour   marcher  au 
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1951  secours   des  Belges,    et   refoulei*   les  Troupes  Hollari^ 
daises  sur  leur  Territoire.  i  >';  U 

Les  Plénipotentiaires  des  4  Cours  ayant  donné 
connaissance  alors  au  Plénipotentiaire  de  France  des 
déclarations  faites  sur  le  même  sujet  par  le  Gouverne- 
ment Français  aux  Représenlans  des  4  Cours  à  Paris, 
le  Plénipotentiaire  de  France  s'est  référé  à  ces:  déclara 
rations,  et  a  annoncé  que,  dès  que -le  but  qu'elles  ink 
diquent  seroit  atteint,  l'Armée  Française  rentreroit  dansi 
le  Département  du  Nord.  :  .  ;    .  i 

Ces  déclarations  entendues,  la  Conférence  a  con- 
sidéré que,  d'une  part,  la  France,  en  prenant  la  dé- 
termination qu'elle  venoit  d'adopter,  n'avoit  pas  eu  le 
tems  de  remplir  l'obligation  où  elle  vouloit  être  de  se 
concerter  avec  ses  Alliés;  mais  que,  d'un  autre  côté 
elle  manifestoit  l'intention  de  ne  faire  servir  ses  mesu- 
res qu'à  l'éxecution  des  engagefnens  pris  par  les  5 
Puissances  relativement  au  maintien  de  l'Armistice  entre 
la  Hollande  et  la  Belgique. 

En  conséquence,  les  Plénipotentiaires  des  5  Cours 
ont  regardé  l'entrée  des  Troupes-Françaises  «n  Belgi-f 
que  comme  nyan-fe  eu  lieu^  non  dans  une  intention  par- 
ticulière à; la  France,  mais  pour  un  objet  i^ers  lequel 
les  délibérations  de  la  Conférence  se  sont  dirigées,  et 
ilcst  resté  entendu  que  l'extention  à  donner  nox  opé;? 
rations  de  ces  Troupes,  et  la  durée  de  leur  séjour  en 
Belgique,  seront  fixées  d'un  commun  accord  entre  les 
ôi  Cours  à  la  Conférence  de  Londres.  ,  .;.  ii;u'  : 
••'V  II  est  resté  entendu  de  même,  que'daDs  le  cas 
où  la  co-opération  de  la  Flotte  Angloise  deviendroit  në-7 
cessaire,  cette  Flotte  n'agiroit  que  pour  raocomplisse-^ 
ment  des  mêmes  vues,  et  d'aprèis  les  mêmes  principes. 

En  outre, il  est  demeuré  convenue,  que  les  Trou-: 
pes  Françaises  ne  franchiront  par  les  anciennes  FroOr 
tières  de  la  Hollande;  que  leurs  opérations  se  borne- 
ront à  la  rive  gauche  de  la  Meuse;  que  dans  aucune 
hypothèse  elles  n'investiront  ni  la  place  de  Maestricht, 
ni  celle  de  Venloo,  parcequ'alors  la  guerre  seroit  porr 
tée  trop  près  des  Frontières  de  la  Prusse  et  de  l'Aile^ 
magne,  ce  qui  pourroit  donner  lieuà  des  complications 
graves  que  les  Puissances  cherchent  à  éviter;  qu'enfin, 
conformément  aux  déclarations  faites  par  le  Gotiverne- 
ment  Français  aux  Représentans  des  4  Cours  à  Paris, 
les  Troupes  Françaises  se  retireront  dans  les  limites 
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de  la  France  dès   que  rArmj$li«e  aura  été  rétabli»  tel  1831 
qu'il  existoit  avant  la  reprise  des  hostilités. 

Firtafement,  la  Conférence  à  reconnu  qUe  les  der- 
niers évènemens  l'engageaient  plus  fortement  encore  à 
s'occuper  au  plutôt  d'un  Traité  Définitif,  propre  à  ter- 
miner tout  dittérend  entre  la  Hollande  et  la  Belgique, 
et  indispeitsaWe  au  maintien,  de  la  paix  générale,  ;. 

EsTERHAtIY.    ,     TAHiEYRAND.      BULOW.      LlFVEW;' 

WessenbE'RQ    Palmebston;  !  Matoszewic. 

i  '.;..:    .■..;i); il;;:. .. :^  • .       „ :_•  ..:;,iji,  i  ij '  ■.    ■      ;    lu.    ;     .   •  '  ' ■< 

:i  «fa  yuioJ  j,i  !   ^itih  •»>'  M.iinvMi    ,  •.MBJilmi  ?.a"«n?.yn! 

Trenter^dûhxièmé  Prothaoie  de  la  Conférence 
iM\y^i:de\Londres.y>,dM\>iU''>^oût  ±:^:ii,i  ul 


■  1  .(.fi 


Présens:— ^'  Lès  Plénipotentiaires  d'Autriche;  de  France; 
4e  4a-Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  de  liussie. 

L'ek'Pféixip'otëntîaires  des  'cîhq  Cours  s'e tant  réunis 
en  Conférence,'  ont  prrs  lëctufe  de  la  t(êure';çi|-J9Îhte 
du  Baron  Verstolk  de  Soelen  (A.)  servant  de  réponse 
à  celleiqt?îls  avaient  adVessé'  lë  5  du  èôùràïi't  à  ce 
IVIîrilsfiié,.''ati  'sujet  dès'  hoétHités  qui  Véhaierit  d'êtrie 
reprises  ëhtfé  la  Hollande  et  la  Belgique. 

.  Les  ;Plenîpptentiaifes  diejs/  ci nq  Co u rs  ont  pris  con- 
îi^issapçç  eh  outre  d'uiie  Comuiunicaliop  qui  leur  a 
été   faite  par.  les  Plénipotentiaife^.de  S3,  Nîlaje^te^   Iç 

Considéi;ant  qij'ilji,résulte.,dçi cette  (CQmmunicatîoii 
et  des  informations  directement  reçues  de!  Q^ljande  et 
de  Belgique,  que  l'ordre  de. cesser  les  hostilités  et  de 
se  retirer  en  deçà  de  Içi, ligne  d'armisticç,  doit  avoir 
été  expédié  aux  troupes  de,  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Pays-Bas.,,  et  que  le.cas  daps  lequel  çptte, cessation 
d'hostilités  qt .cette  rçt^^ite  auront  lieu,  <îoît  être  échu, 
les  Plénipotentiaires  des  cinq  Cours  ont  résoJu  de  pren- 
dre acte  de  là  communication  des  Plénipotentiaires  du 
Roi  des  Pays-Bas,  en  la  joignant  au  présent  Protocole 
(B.)  et  se  sont  réservés  d'arrêter  ultérieurement,  selon 
les  circonstances,  les  déterminations  qui  pourraient  être 
nécessaires  de  leur  part. 

Wessenberg.     Talleyrand,     Bulow.     Lieven. 

:;;>;;:■-;        PaLiMERSTON.  MaTUSZEWIC. 


236'  •  )4ttès  et  Documens  (Uplom.  relatifs  à  la  \ 

I 

1^1  (^Anriexê^^.')-^  Note'àdressëè  aux  Plenipxiteniiaîres> 
de   la    Conférence   de' îjondr es  t    par   M^  <le  Baroip 
T^ers tolh.de  Soelea,  Mi/iistre  des  aJjTaire^t. 4tt:a/f gères 
di(»,Iioî  dffs  J*ay,s-B,^Siii^n,date  du  ^^doût  ib^i. 

"*  ^-   '';■•;  "  ^'    ■•'''■' 'Lk  Haye.' W  àl'Aoùfti-l»31^ 

.yMpjBbirBîxicéllenCesi-»^^.'''   ■;'••''      '■  ■■  ■  ;^'-    m,.;    .•.:;;:; 

J'ai  eu  ï'hbnneur  ilé?  rc-cevoir  la  Lettré  de  Vos  Ex-' 
celleaces  du  5me  de  ce.  mois,  par  laquejlts  elles  ont 
bien  voulu  Jhe  faire  connaître,  que  la  Qonférçnçe  de 
Londres  avoit  entendu  l'appui  des  Ne'gociations  par  des 
mesures  militaires,  mentionné  dans  ma  Lettre  du  1er 
Août,  comme  s'il  étoit  question  de  mesures  à  adopter 
dans,  l'intérieur  du  'ferritoire'^  de  la  HoHaride.    " 

Je  me  p€irmettraid*jobserver  que  la  re'dactîon  de 
cette  partie  de  ma  Lettre  précitée,  avoit  paru  ici  ex- 
plicite. ■  LeRoi,  avois-je  eu  l'honneur  d©  dire^  -s'était 
détermine  à  appuyer  ia  Négociation  par  seg  râoyens 
militairçs,  ^détermination  devenue  doublement #npéi;ieuse 
ifepuiis  les'  dçri>îers  évèneméns  qui  venaieiit'  de  se  loassçr 
en  ivelii-ique.  .   ,  .  ,7  .-.     ' 

j^L'qo  pçpsait  ayoiq  expripie  par  ces  ;t!çi;mes;^  cju'il 
5  agissait  4  u'^Ç  déjeroainatiop  nouvelle,  et. ^prt  de  con- 
tinuer à  garder, l'aititude;  passive  des  neujf  flernjeçs  mois, 
attitude  à  laquelle  ne  .pouvait  s'appliquer  Inobservation 
qu'elle'  était'devenue  doublement  impérieuse  'depuis  Jes 
derniers,  ^vèiiemens,  ni  1  exposé  auquel  étati  ^eslîfie  la 
derniefë' partie  de  ma  Lettre,  pour  mettre  en  èvjdence 
la  réserve  de  pouvoir  reconimencer  les  Kostifitê^V  faîte 
«le  la^^part  du  Roi  à  divfersèyMép6q|àè!s  de  la-  Negocfation. 
J'avais  pris  là  liberté  d'ajouter,  îjtie  quels  que  pussent 
être  > les-  résultats  de  ces  dîspj^sitions  de  Sa  Majesté,  ils 
n'altéreraient  en  aucune  manière  son  désir  d\in  heureux 
«accès -dé 'la  Ncgociatron.  v  ' 

*  Au  surplus,  je  me  tîs  un /devoir  de'âoniiîér,  ^dains 
la  maUhé(^  tbême  du  départ,  du  Baron  de  Zuylen  de 
Nyevcîti,'  ainsi  que  le  soir  et  lé  lendemain  du  même 
jour  à  Messieurs  les  Représentans  des  5  Cours  a  la 
Haye,  toutes  les  explications  qu'ils  voulurent  bien  me 
deniander. 

Quant' à  la  Ville  d'Anvers,  je  me  félicite  de  pou- 
voir confirmer  l'opinion  de  vos  Excellences,  que  le 
Roi  n'a  nullement  pris  la  résolution  d'amener  la  de- 
struction  de  cette  Ville  de  Commerce ,  résolution  qui 
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serait  à  la  fois  incompatible  avec  les  sentimens  élevés  18^ 
de  Sa  Majesté,  et  avec  les  voeux  qu'elle  n'a  jamais 
cessé  de  former  pour  le  bonheur  de  la  Belgique.  La 
sortie  entreprise  ces  jours-ci  par  la  garnison  de  la  Ci- 
tadelle d'Anvers  avoit  pour  objet  non  d'endommager 
les  habitations,  mais  d'enclouer  les  canons  établis  con- 
tre la  Citadelle,  et  témoins  de  l'abus  fait  de  la  çiuspén- 
sion  des  hostilités.  La  direclion  des  opérations  mili- 
taires se  trouvant  au  reste  confiée  au  Prince  d'Orange, 
il  dépendra  de  Son  Altesse  Rpyale  de  déterminer  cel- 
les qui  pourraient  concerner  la  Ville  d'Anvers,  mais, 
dans  tous  les  cas,  Son  Altessç  Royale  suivra  indubi- 
tablement, autant  que  possible,  sa  disposition  naturelle 
de  ménager  les  propriétés  et  les  paisibles  Habitans. 

J'ose  prier  vos  Excellences  de  vouloir  se  convaincre 
que  les  mouvemens  actuels  de  l'Armée  Royale,  bien 
loin  d'être  dictés  par  des  motifs  soit  de  politique,  soit 
de  vengeance,  ne  doivent  être  considérés  que  comme 
mesures  coércilives,  telles  que  la  Conférence  de  Lon- 
dres elle-même  avoit  manifesté  l'intention  d'employer  à 
l'égard  de  la  Belgique,  en  cas  de  non -acceptation  de 
l'Annexe  A.  du  12me  Protocole,  et  que  le  Roi  s'éloit 
de  son  côté  réservé.  UniqUemeht  destinés  à  appuyer 
une  Négociation  pour  laquelle  les  Plénipotentiaires  de 
Sa  Majesté  sont  munis  des  Instructions  et  Pouvoirs  les 
plus  étendus,  favorisée  de  la  coopération  bienveillante  de 
vos  Excellences,  et  ayant  pour  objet  des  intérêts  pu- 
rement domestiques  concernant  les  rapports  entre  la 
Hollande  et  la  Belgique,  ils  sont  entièrement  étrangers 
à  cette  partie  de  la  question  Belge  qu'on  a  jugé  intéresser 
l'Europe,  et  à  laquelle  le  Roi  a  fait  le  sacrifice  de  la 
séparation  entre  la  Hollande  et  la  Belgique.  La  con- 
clusion du  Traité  Définitif,  dont  sa  Majesté  espère  le 
moment  très  rapproché,  va  de  suite  mettre  un  terme 
aux  opérations  militaires  ;  mais  lors  qu'il  s'agit;  de  sau- 
ver et  d'assurer  l'existence  d€  la  Hollande,  moyennant 
un  Traité  équitable  de  séparation.  Sa  Majesté,  comme 
Monarque  Constitutionel,  et  régnant  sur  un  Peuple 
libre,  ne  sauroit  adopter  qu'une  marche  en  harmonie 
avec  l'esprit  public  de  toute  la  Nation ,  et  sanctionnée 
par  les  voeux  unanimes  des  deux  Chambres  de  la  Re- 
présentation Nationale. 
Je  prie,   etc. 

VeRSTOLK     de   SoEtEN. 
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1831  (^Annexe  B.)  —  LesVPlénipotentiaires  des  Pays  Bas 
à  jLord  Paltnerston. 

.  .4i;jv.   -Londres,  le  12.  Août,   1831. 

Votre  l"]xcellencè  sait  déjà,  qu'indépendamment  des 
représentations  adressées  par  la  Conférence  au  Cabinet 
de  la  Haye'  sous  la  date  dti  5  de  ce  mois,  une  dé- 
marche isolée  a  eu  lieu  auprès  de  ce  Cabinet  de  la 
part  du  Gouvernement  Français. 

Nous  venons  de  recevoir  une  Copie  de  la  Dépè- 
che que  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  du  Roi  a 
adressée  en  conséquence  au  Général  Fagel,  Ministre 
de  Sa  Majesté  à  Paris,  et  nous  nous  empressons  de 
vous  la  transmettre,  en  vous  priant  de  la  communi- 
quer à  la  Conférence.  Le  dernier  paragraphe  de  cette 
Dépèche  fait  dépendre  la  retraite  de  notre  Armée  d'un 
événement  que  les  nouvelles  les  plus  récentes  présen- 
tent comtne  déjà  accompli. 

Agréez,  etc.  Falck. 

H.    DE   ZUYLEN   DE    NyEVELT. 

(^jë/inexeB.  Incluse.')  —  Le  Baron  Versl'olk  de  Soelen 
au  Baron  Fagel. 

La  Haye,  le  9.  Août,  1831. 
M.  le  Général, 

Un  Courrier  Français  arrivé  hier  à  la  Haye  par 
Aix-la-Chapelle,  vers  les  3  heures  après  midi,  m'a  porté 
la  Lettre  de  votre  Excellence  du  4.  Août,  No.  132. 
Bientôt  après,  M.  le  Comte  de  la  Rochefoucauld,  Chargé 
d'AtVaires  de  France,  est  venu  chez  moi,  et  m'a  donné 
lecture  d'une  Lettre  que  lui  avait  adressé  M.  le  Comte 
Sebastiani,    sous  la  même  date. 

Notre  Souverain,  y  dit-on,  avait  dénoncé  l'Armis- 
tice et  commencé  les  hostililéi..  Il  violait  ainsi  l'in- 
dépendance et  la  neutralité  de  la  Belgique  reconnue 
par  ..les  Grandes  Puissances  de  l'Europe.  Dans  cet 
état  de  choses,  le  Roi  des  Belges  avoit  demandé  l'ap- 
pui du  Roi  des  Français.  Il  l'obtiendrait,  s'il  en  avoit 
besoin,  pour  repousser  une  injuste  agression.  M.  de 
4a  Rochefoucauld  me  déclarait,  que  si  l'Armée  Hol- 
landaise ne  rétrogradait  pas  immédiatement  en  deçà  de 
la  ligne  d'Armislice,  elle  aurait  à  combattre  une  Armée 
Française.     Si  le  Roi  repoussait  les  conseils  d'un  Sou- 
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verain  ami,    le  Comte  dé  la  Rochefoucauld   quitterait  18Sl 
lu  Haye,    après  avoir  donné  conimunication  de  la  Dé- 
pèche à- Messieurs  les  Minisires  d'Angleterre,  d'Autriche, 
^e  Prusse,   et  de  Russie,    : 

I  La  dite  Dépèche,  M.  le  Général,  a  été  écrite  avant 
que  ma  Lettre  du  2.  Août,  adressée  à  votre  Excellence 
par  un  Courrier  que  Monsieur  le  Chargé  d'AtVaires  de 
France  a  expédié  par  Londres  à  Paris,  pût  arriver 
dans  la  dernière  Capitale.  Elle  vous  sera  probablement 
parvenue  peu  d'heures  après.  Vous  vous  serez  sans  doute 
empressé  d'en  donner  lecture  à  Monsieur  le  Ministre 
^des  AtVaines  Etrangères  de  France.  La  dite  Lettre 
aura  rais  en  évidence,  que  le  Roi,  en  fesant  marcher 
ses  Troupes  en  Belgique,  n'a  violé  ni  l'indépendance, 
ni  la  neutralité,  de  ce  Pays,  et  nous  ne  pouvons  que 
regretter  qu'à  Paris  l'on  est  jugé  cette  marche  selon 
un  exposé  transmis  de  Bruxelles,  et  avant  d'avoir  con- 
naissance des  explications  envoyées  de  la  Haye,  Nous 
ignorons  que  l'indépendance  de  la  Belgique  a  été  re- 
connu par  les  5  Puissances  avant  que  la  Belgique  ait 
accepté  les  conditions  de  séparation  établies  par  elles, 
et  il  est  hors  de  tout  doute  que  la  marche  de  l'Armée 
Hollandaise,  bien  loin  de  concerner  ou  de  compro- 
mettre l'indépendance  ou  la  neutralité  de  la  Belgique, 
n'a  d'autre  objet  que  de  réaliser  les  mesures  coèrcilives 
annoncées  par  les  5  Puissances  dans  le  cas  où  la  Bel- 
gique n'accepta  pas  l'Annexe  A.  du  12me  Protocole  de 
^là' Conférence  de  Londres,  afin  de  donner  suite  aux 
Bases  de  séparation  de  la  dite  Annexe ,  déclarées  in- 
ébranlable par  la  Conférence:  et  il  est  impossible  de 
qualifier  celte  marche  une  injuste  agression ,  sans  re- 
connaître en  même  tems  que  les  5  Puissances  ont  com- 
mis une  injustice  en  établissant  les  Bases  de  sépara- 
tion de  l'Annexe  A.  du  12me  Protocole,  et  le  principe 
que  pour  les  faire  adopter  à  la  Belgique,  il  serait  pris 
au  besoin  de  mesures  coërcitives. 

Vous  voudrez  bien  faire  lire  la  présente  Dépêche 
à  Monsieur  le  Ministre  des  Relations  Extérieures  de 
France.  Cette  lecture,  j'ose  nr^éh  tlatter,  le  convaincra 
que  la  marche  de  nos  Troupes  n'a  pas  le  rapport  le 
plus  éloigné  avec  le  coté  de  la  question  Belge,  qu'on 
a  jugé  intéresser  l'Europe,  mais  qu'elle  concerne  ex- 
clusivement les  rapports  domestiques  entre  la  Hollande 
et   la  Belgique,    qui   n'intéressent   aucun   autre  Pays; 
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1831  savoir,  les  limkes  à  tracer,  le  partage  de  b  Dette,  et 
quelques  autres  articles  secondaires^ 

Nous  nous  persuadons  que  cet  exposé  sera  jugé 
suffisant  pour  faire  revenir  le  Gouvernement  Français 
de  rintenlion  d'envoyer  une  Armée  BVançaisie  en  Bel- 
gique. Vous  déclarerez  à  Monsieur  le  Minisire  des 
Affaires  Etrangères  de  France,  que  s'il  en  était  autre- 
ment, l'Armée  du  Roi,  uniquement  destinée  comme 
moyen  coërcitif  à  faire  adopter  f  Annexe  A.  du  12me 
Protocole  à  la  Belgique,  ne  l'est  nullement  à  agir  contre 
une  des  5  Puissances;  que  le  Roi  considère  toutes 
comme  ses  Amies  et  Alliées;  et  que  dès  lors,  èi  urie 
Armée  Française  se  présentait  en  Belgique,  l'Armée 
Hollandaise  rétrograderait  en  deçà  des  limites  de  son 
propre  Territoire. 

Monsieur  le  Comte  de  la  Rochefoucauld,  auquel 
j'ai  donné  lecture  de  cette  Dépêche,  comme  réponse  à 
sa  démarche  auprès  de  moi,  à  bien  voulu  la  confier  à 
son  Courrier  qu  il  expédie  par  la  voie  de  Bruxelles. 

Je  prie  Votre  Excellence  de  m'instruire  du  résultat 
de  son  contenu,   et  d'agréer,   etc. 

;:  VersTOLK  DE    SoELEN. 


;?» 


Tr ente-tr oisièine  Protocole  de  la  Conférence 
de  Londres,    du  iS- AoiU  1831.  '  ""'j' 

Présems: — •  Les  Plénipotentiau'es  d  Autriche;  de  France; 
de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  de  Russie. 

Les  Plénipotentiaires  des  cinq  Cours  s'étant  réunis, 
le  Plénipotentiaire  de  France  a  fait  une  Communication 
qui  porte,  que  l'Armée  Française  entrée  en  Belgique 
a  commencé  sa  retraite,  et  que  20^000  hommes  venaient 
de  recevoir  l'ordre  de  rentrer  immédiatement  en  France. 

On  est  convenu  de  prendre  acte  de  celte  Coia- 
municalion,  et  n'ayant  encore  aucune  connaissance  of- 
ficielle de  la  retraite  des  Troupes  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Pays  Bas  sur  le  Territoire  Hollandais,  on  s'est 
réservé,  conformément  au  Protocole  Nro.  31.,  de  con- 
venir plus  tard  du  terme  où  l'occupation  de  la  Belgique 
par  les  Troupes  Françaises  aurait  à  cesser  entièrement. 

EsTKRHAZY.  TaLLEVRAND.  BuLOW.  LiEVEN. 

Wessenberg.        Palmersïon. 
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Tr ente-^ quatrième  Protocole   de  la  Cohfé-^  18S1 
rence  de  Londres^   du  23' ^i oui  1831. 

Présens:, —  Les  Plénîpotentiaires  d'Autriche;  de  France; 
de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  de  la  Russie. 

Les  Plénipotentiaires  des  cinq  Cours  s'étant  réunis, 
ont  pris  connaissance  de  la  note  ci-jointe,  par  laquelle 
les  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays 
Bas  les  ont  officiellement  informés  de  la  retraite  dea 
Troupes  du  Roi  sur  le  Territoire  Hollandais. 

Après  avoir  reçu  communication  de  ce  Document, 
les  Plénipotentiaires  des  cinq  Cours  ont  examiné  à  la 
fois  les  moyens  d'obvier  à  un  renouvellement  d'hostilités 
entre  la  Hollande  et  la  Belgique,  d'amener  la  cessation 
la  plus- prompte  des  mesures,  dont  les  hostilités  qui 
viennent  d'avoir  lieu  ont  provoqué  l'adoption,  et  d'arriver 
à  la  solution  des  questions  qui  restent  h  régler  encore 
pour  qu'une  Paix  durable  puisse  s'établir  entre  les 
deux  Pays. 

Considérant  qu'une  nouvelle  suspension  d'hostilités 
est  indispensable  à  la  réalisation  de  ces  résultats  si 
importans,  mais  qu'une  suspension  d^hostilités  à  terme 
serait  plus  conforme  qu'une  suspension  d'hostilités  in- 
définie, à  l'état  actuel  des  négociations,  à  l'espoir  fondé 
où  sont  maintenant  les  Puissances  d'amener  dans  un 
court  délai  un  arrangement  final  entre  la  Flollande  et 
la  Belgique,  et  à  la  nécessité  dont  cet  arrangement  est 
pour  les  Parties  directement  intéressées,  et  pour  le 
maintien  de  la  paix  générale  —  les  Plénipotentiaires 
ont  résolu  de  proposer  au  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Pays-Bas  et  au  Gouvernement  Belge: 

"L'établissement  d'une  suspension  d'hostilités  de 
six  semaines.  , 

;•  "Cette  suspension  d'hostilités  serait  placée  sous  l'a 
garantie  des  cinq  Puissances,  et  celle  des  deux  Parties 
qui  y  manquerait,  se  trouverait  en  état  d'hostilité  avec 
les  dites  Puissances. 

"Pendant  la  suspension  d'hostilités,  les  Troupes 
respectives  resteraient  en -deçà  de  la  ligne  qui  les  sé- 
parait avant  la  reprise  des  hostilités;  elles  conserveraient 
réciproquement  une  entière  liberté  de  communications, 
«t  «'abstiendraient  de  tout  acte  agressif,    et  de  tenté 
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1831  mesure  de  laquelle  pourrait  résulter  des  préjudices  pour 
la  Partie  adverse. 

"Cette  même  suspension  d'hostilités  serait  mise  à 
profit  pour  les  cinq  Puissances,  afin  d'amener  entre  la 
Hollande  et  la  Belgique  l'arrangement  final,  qui  fait 
l'objet  de  leurs  voeux  et  de  leurs  efibrts." 

ESTERHAZY.  TALLEYnAIVD.        BlLOAY.       LlEVEN. 

WEssE^BERG.    Palivjerston.  Matuszewic? 


(^Annexe.')  Note  des  Plénipotentiaires  des  Pays-Bas 
à  la  Conférence  de  Londres,   du  23»  yloût  1831. 

Les  Soussignés,  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Pays  Bas ,  ont  reçu  de  leur  Gouvernement 
le  Tableau  des  marches  qui  ont  dû  être  ordonnées  par 
Son  Altesse  Royale,  le  Prince  d'Orange,  pour  que 
l'Armée  sous  ses  ordres  se  replaçât  dans  les  limites  du 
Territoire  Hollandais.  Comme  il  en  résulte  que  ce 
mouvement  a  été  completté  le  21  de  ce  mois,  les 
Soussignés  croyent  de  leur  devoir  d'en  informer  la 
Conférence,  au  moyen  de  la  communication  du  susdit 
Tableau,  et  saississent  cette  occasion,  etc. 

Falck.  h.  de  Zuyjlen  de  Nyevelt. 


Trente- cinquième   Protocole  de   la  Confê^ 
rence  de  Londres  j  da  30-  Août^  183 !•      \ 

Présens:  —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  de  France; 
-,       de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  de  Russie. 

Les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  s'étant  réunis^ 
ont  reçu  communication  de  la  part  du  Plénipotentiaire 
Belge  des  Pleins-pouvoirs  dont  il  a  été  muni,  pour 
négocier  un  Traité  Définitif  entre  la  Hollande  et  la 
Belgique,  conformément  à  la  proposition  qui  en  avait 
été  faite  par  la  Conférence  le  25.  Juillet  et  le  5.  Août 
dernier. 

Il  a  été  convenu  que  la  Copie  vidîmée  ci -jointe 
des  Pleins-pouvoirs  ci-dessus  mentionnés,  serait  déposée 
aux  Actes  de  la  Conférence.     (A.) 

Les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  ont  pris  con- 
naissance en  outre  de  la  Note  ci-jointe  (B.)  par  laquelle 
les  Plénipotentiaires  du  Roi  des  Pays  Bas  les  informent 
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de  l'adhësion  du  Roi  leur  Maîtce  à  la  suspenfeîon  d'hos-  1831 

tilités    proposée  dans    Je   Protocole   No.  34  du  23  de 

•  ,  ,  ■  ".  ',•. I  11.'° 

ce  mois. 

Les  Plénipotentiaires  ont  également  pris  connais- 
sance de  la  Note  ci-annexée,  (C.)  par  laquelle  le  Gou- 
vernement Belge,  tout  en  adhérant  à  cette  même 
suspension  d'hostilités,  demande  à  son  égard  une  ex- 
plication à  la  Conférence. 

Il  a  été  résolu  que  les  réponses  à  faire  à  ces  2 
Notes  par  la  Conférence  seraient  arrêtées  dans  sa 
prochaine  réunion. 

BsTERHAZY.      Talleyrand.      Bulow.      Lieven. 
\Vessenberg.    Palmerston.  Matijszewic. 

{^Annexe  A.)  —  Pleins-PoupoÎT's  du  Plénipotentiaire 
Belge.    22.^oût,   1831. 

Léopold,  Roi  des  Belges,  à  tous  ceux  qui  ces 
présentes  Lettres  verront,   salut. 

Vu  les  Notes  de  la  Conférence  de  Londres,  en 
date  du  28.  Juillet  et  du  5.  Août,   1831: 

Voulant  employer  tous  les  moyens  propres  à  amener 
un  Traité  Définitif  entre  la  Belgique  et  la  Hollande^ 
et  la  pacification  entière  des  deux  Pays,  et  contribueï" 
à  prévenir,  autant  qu'il  est  en  Nous,  les  évènemetis 
qui  pourraient  troubler  le  repos  de  l'Europe: 

A  ces  causes,  Nous,  confiant  entièrement  à  la 
capacité,  prudence,  et  fidélité  de  M.  Van  de  Weyer, 
notre  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire 
près  Sa  Majesté  Britannique,  Nous  l'avons  nommé,  et 
par  ces  présentes  signées  de  notre  main ,  Nous  le 
nommons  et  constituons,  notre  Plénipotentiaire,  et  lui 
donnons  plein  et  absolu  pouvoir  de  négocier,  conclure, 
et  signer,  avec  la  même  autorité  que  nous  le  ferions 
ou  pourrions  le  faire  Nous-mêmes,  un  Traité  Définitif 
de  Paix  avec  la  Hollande,  promettant  en  foi  et  parole 
de  Roi,  d'avoir  pour  agréable,  d'accomplir,  et  d'exé- 
♦cuter  ponctuellement  tout  ce  que  notre  dit  Plénipoten- 
tiaire aura  stipulé  et  signé  en  notre  nom,  en  vertu  des 
pré>ens  Pleins -pouvoirs,  sans  jamais  y  contrevenir  ni 
permettre  qu'il  y  soit  contrevenu,  directement  ou  in- 
directement, pour  quelque  cause  ou  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit;  comme  aussi  d'en  donner  nos  Let- 
tres de  Ratification  eh  bonne  et  due  forme,  et  de  les 

Q2 
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1831  faire   déliyrer   pouj';  être  échangées  dans   le   délai   qui 
sera  couvcjiu.  ... 

En  foi  de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre  Sceau 
à  ces  î^résentes.  ■    ;.•  ;  • 

I^qnnj^  en  .notrft  Pal^iis  à  Bruxelles,  le  22.  Août,  1831, 
,/(L..S^)     '    '     /^i:.:.,!;,.  *,,.  Leopold.   ,' 

Par  le.Roi ,  Le  MinUP'^  (k^-  Jffaivés  Etranger es^      ■  > 

DE  Meulenaere. 

{^Arm'eke  B.)  —   Les.  ^P létii potentiaires  des  Pays  Baé. 
Ci   la    Coujérerice,  •  j 

■•"''.'  '  Londres,   le  29.  Août,   1831". 

•  '''TSw  Soussignés  Pléni|Totentiaîres  die  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Pays  Bas,  se  sont  empressés,  d'après  l'enga- 
jÇement  qu'ils  en  avaient  pris  envers  la  Cohréreiice,  de 
faire  parvenir  à  la  connaissance  de  leur  Gouvernement 
le  34e  Protocole.  > 

^a  Majesté,  après  avoir  examiné  le  contenu  de  ce 
Document,  n'a  pu  se  dissimuler  qu'en  se  liant  les  mains 
pour  un  espace  de  temps  plus  ou  moins  long,  relalive- 
n>ent  à  l'emploi  des  moyens  qui  senties  mieux  calculés 
pqur  faire  accepter  par  les  Belges  une  séparation  défi- 
nitive à  des  conditions  justes  et  convenables,  elle  re- 
nonçait en  partie  aux  avantages,  que  lui  ont  procurés 
les  derniers  évènemens.  En  eft'et  les  succès  si  rapide- 
raent  obtenus  par  l'Armée  que  commande  Son  Altesse 
Royale  le  Prince  d'Orange,  ont  dû  ébranler  chez  les 
ennemis  de  la  Hollande  l'espoir  dont  ils  se  montraient 
animés,  qu'ils  pourraient  faire  réussir  par  la  force  des 
armes  les  prétentions  les  plus  déraisonnables,  et  des- 
quelles l'ascendant  de  la  Conférence  elle-même  n'avait 
pu  les  engager  à  se  déj)artir.  Et  la  prévision  de  nou- 
veaux échecs  aurait  sans  doute  agi  utilement  sur  leur 
esprit  à  l'instant  où  l'on  va  reprendre  les  Négociations 
restées  si  long-temps  infructueuses.  Toutefois,  comme 
Messieurs  les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  regardent 
une  nouvelle  suspension  d'hostilités  comme  indispensable 
à  la  réalisation  des  résultats  importans  qu'ils  ont  en 
vue,  le  Cabinet  de  la  Haye,  plein  de  confiance  dans 
les  bonnes  intentions  de  leurs  Excellences,  et  dans  les 
elfprts  qu'elles  continueront  à  faire  pour  amener  les 
choses  à  une  pronipte  et  équitable  conclusion ,  s'est 
déterminé  à  sacrifier  en   cette   circonstance,    ce   qu'il 
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considère  comme  étant  d'une  .utHité  Vëelle  pour  la  Hol-  1831 
lande,    à    la    mesure    iqué   rec'otn'm'ande   la   Conférence 
dans  l'intérêt  de  la  cause  générale. 

En  conséquence  il  a  été  prescrit  aux  Soussignés 
de  déclarer,  que  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas  ac- 
cepte l'établis^eitient  d'une  suspension  d'hostilités  pour 
6  semaines,  proposée  par  .Messieurs  les  Plénipotentiai- 
res des  5  Puissances,  laquelle  commencera  le  Lundi 
29  Août  à  midi  et  expirera  ie  Lundi  10  Octobre  à 
midi ,  afin  que  cette  suspension  d'hostilités  sôlt  mise  à 
profit  par  les  5  Puissances  pour  amener  éntréelles  et 
la  Hollande  lé  Traité  destiné  à  régler  la  séparation 
entre  la  Hollande  et  la  Belgique. 

Comme  Cette  déclaration  (laquelle  au  reste  serait 
comme  nqllç  et  néo-avenue  si  les  Belges  n'acceptaient 
pas,  ou  n^acceptîàîent  que  d'une jnanîère  conditionnelle) 
<loit  satisfaire  au  désir  exp'rîmé  par  la  Conférence,  les 
Soussignés  hé  doutent  point  qu'elle  ne  veuille  immé- 
diatentiet  en  prendre  acte,  en  1^  consignant  jlàris  un 
nouveau  Protocole.  '  .'      '*-•    ■  '  i>-^i. :.■,■■ 

'      Ils  saisissent  cette  occasion, 'etc.  f^ALCK. 

4        '  H.  DE  ZuyuïïN  DE  jNyevelt. 

■  ■  :ci    ;■;;.;  ■j.i'-ii'J'>  ;'  w   .     ■.■.  .     '.      ' 

{^Auiisxe  C.)  -^  Xe  Plénipotent\aive  Belge  au  Vi~ 
.c(\inte  pj^mersto{i.;  - 

.:;..;.:     r;  •  Londres,  le  30.  Août,  1831. 

Le  Sôiissignë,'  Plënîpotentiaire  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Belges  près  Sa  Majesté  Britannique,  a  l'hon- 
neur de  remettre  h  son  Excellence  Lôrd  Palmerston, 
une  Note  de  Monsieur  le  Miinstre  des  Aftaires  Etran- 
gères de  Belgique,  dans  laquelle,  en  réponse  au  Pro- 
tocole No.  34,  transmis  h  Bruxelles  par  le  Soussigné, 
le  Ministre  soumet  à  leurs  Excellences  les  Plénipoten- 
tiaires dès  5  Puissances,  quelques  considérations  sur 
la  proposition  de  substituer  à  la  suspension  d'armes- in^- 
définie  entre  la  Belgique  et  là" Hollande,  une  suspension 
d'armes  limitée  à  6  semaines^>^      '    :    '  \ 

Le  Soussigné  a  l'honneur' U'iovîter  Lord  ï^alm^rston 
à  vouloir  bien  le  mettre  en  état  de  faire  connaître  promp'- 
tement  au  Ministère  Belge  le^  explications  f|T?atifa  don- 
nées la  Conférence  de  Londres  siir  la  demande  qui 
lui  est  adresséel  et  il  prie/'etc;;^" '^f'"- ^  •"*  r..  ..... 
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1831  (^Annexe  C.  Incluse.)  —  Le  Gouvernement  Belge  à 

la  Conférence. 

Bruxelles,  le  2T.  Août,  183i: 

Le  Soussigné,  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de 
Sa  Majesté'  le  Roi  des  Belges,  a  eu  l'honneur  de  re- 
cevoir communication,  le  26.  Août,  du  Protocole  No.  34, 
du  23  du  même  mois,  par  lequel  leurs  Excellences  les 
Plénipotentiaires  des  5  Grandes  Puissances,  réunis  en 
Conférence  à  Londres,  proposent  a  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Pays  Bas  et  à  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  de  sub- 
stituer à  la  suspension  d'armes  indéfinie,  une  suspension 
d'armes  dont  le  terme  serait  limité  à  6  semaines. 

Le  Gouvernement  Belge,  après  avoir  mûrement 
examiné  le  Protocole  No.  34,  a  pensé  qu'avant  de  faire 
une  réponse  définitive  à  la  proposition  qui  lui  est  faite, 
il  avait  besoin  de  quelques  éclaircissemens  sur  plusieurô 

Ë oints  qui  ne  sont  point  prévus  dans  ce  Protocole, 
în  conséquence  le  Soussigné  a  été  chargé  de  sour 
mettre  à  leurs  Excellences  les  considérations  suivantes: 
Les  circonstances  dans  lesquelles  la  suspension  d'ar- 
mes a  été  proposée  en  Novembre  1830  par  la  Confé- 
rence, et  acceptée  par  les  Gouvernemens  Belges  et 
Hollandais,  sont  trop  connues  pour  qu'il  soit  néces- 
saire de  les  rappeler  ici;  la  Hollande,  par  l'effet  natu- 
rel de  la  séparation  des  deux  Peuples,  avait  vu  son 
Armée  subitement  désorganisée  et  en  quelque  sorte 
dissoute;  la  Belgique  aurait  pu  continuer  à  profiter 
de  cet  état  de  choses,  et  pousser  une  partie  de  sa 
population  hors  de  ses  limites.  Sur  l'assurance  que 
son  indépendance  était  reconnue,  elle  déféra  à  la  de- 
mande des  5  Cours,  et  marqua  son  début  dans  le  monde 
politique  par  un  sacrifice  à  la  paix  générale. 

.  Par  plusieurs  Actes,  et  notamment  par  Je  Proto- 
cole No.  10,  du  9.  Janvier,  1831,  la  Conférence  a  dé- 
claré, que  la  cessation  entière  çt  réciproque  des 
liostilités  était  placée  sous  la  garantie  immédiate 
des  5  Puissances^  et  qiûelles  n'en  admettraient  le 
renouvellement  dans  aucune  supposition  •  récem- 
ment encore  cette  déclai'ation  a  été  réitérée  par  la 
Note,  du  25,  Juillet,  1831,  dans  laquelle  la  Conférence, 
après  avoir  invité  le  (jîouvernement  Belge  à  envoyer  à 
Londres  des  Plénipotentiaires  munis  de  Pleins-pouvoirs, 
raj)pelle  que,   garante  de  la  supension  d'armes  éta- 
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hlie  entre  les  deux  Pays  dès  le.  mois  de  Novembre,  1831 
elle  est  tenue  à  prét^e/iir  toute  reprise  des  hostilités» 
Leurs  Excellences  les  Plénipotentiaires  des  5  Cours, 
en  interposant  leur  sage  médiation,  et  en  consignant 
dans  leurs  Actes  une  déclaration  aussi  solennelle,  rem- 
piUssaJent  une  haute  mission  d'humanité  et  de  civilisation; 
et  avaient  en  vue  non  seulement  d'arrêter  l'cliusion  du 
sattg  pour  le  moment,  mais  de  prévenir  le  renouvelle- 
ment d'une  Jutte  qui  pouvait  compromettre  le  repos 
général.  -.!  ; 

,  La  Belgique  et  la  Hollande  ont  souscrit  à  «ette 
déclaration  ;  l'Europe  l'a  acceptée  comme  une  gage 
tie  paix.i 

jj  ,  Le  Gouvernement  Belge,  pénétré  de  la  politique 
suivie  par  la  Conférence,  se  croit  fondé  à  penser  que 
les  5  Puissances,  tout  en  proposant  de  limiter  la  sus- 
pension d'armes,  n'entendent  pas  autoriser  une  libre  re- 
prise dos  hostilités  de  part  et  d'autre,  si  le  terme  fixé 
venait  à  expirer  sans  que  les  nouvelles  Négociations 
eussent  amené  un  arrangement  définitif. 
fl  S'il  en  était  autrement,  Ite  Gouvernement  Belge, 
en  adhérant  à  la  nouvelle  proposition,  devait  cesser  de 
se  reposer  sur  la  garantie  des  5  Puissances  qu'il  a  na- 
guères  invoquée,  et  ne  compter  que  sur  lui-même  dans 
ie  cas  d'une  reprise  des  hostilités  le  terme  fixé.  . 
;r  Leurs  Excelieaces  les  Plénipotentiaires  apprécie- 
ront la  conduite  du  Gouvernement  Belge,  qui  désirant 
pouvoir  continuer  à  remplir  scrupuleusement  les  enga- 
gemens  par  lui  consentis  demande  à  être  éclairé  siir 
l'étendue  des  nouvelles  obligations  qu'on  lui  propdse  de 

iidntracter.  ...    .,:.;:;r:;:cU  Jit  .  i    '  :.:;îfU'*> 

Le  Soussigné  prie/fetci  H  'îî^ft!'--;   -!  oth;^ 
'     DE  Meulenaeîie.iix: 


'Jjil-->y;)  !       .  Ht 

Trente-^sioctèine  Protocole  de  la  Conféretièè 
,      ,         de  Londres  du  30vf^p4^î  4S31.      r,       ' 

f*iHésens:—i  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  de  France^ 
^''^\''  de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  de  Russie^ 

.bi.  Les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  s'étanti. réunis, 
cenx  d'Autriche  et  de  Prusse  jint  déclaré  avoir  reçu 
l'ordre  de  porter  à  la  connaissance  de  la  Conférence., 
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1831  la  Copie  ci-jointe  (A.)  d'une  Lettre  que,  sous  la  date 
du  29.  du  mois  passé,  le  Ministre  des  Adaires  Etran- 
gères de  la  Belgique  a  adressée  au  Landgrave  de 
Hesse-Hombourg,  Gouverneur  militaire  de  la  Forte- 
resse de  Luxembourg,  "ainsi  que  la  traduction  d'un  Ar- 
rêté de  la  Diète  Germanique  (B.)  auquel  la  communi- 
cation de  cette  Pièce  'a-  donné  lieu. 

Appelée  à  veiller  à  l'intégrité  territoriale  de  l' Alle- 
magne, et  par  conséquent  à  celle  de  chaque  Etat  de 
la  Confédération,  la  Diète  n'a  pu  considérer  que  comme 
non-avenue  l'annonce  par  laquelle  un  Ministre  étran- 
g^er  a  porté  atteinte  à  des  droits  que,  loin  de  vouloir 
abandonner,  la  Confédération  se  reconnait  tout  entiers, 
tju'elle  est  résolue  de  maintenir  et  de  faire  respecter,  et 
«|ii'elle  ne  permettra  pas  même  de  modifier  sans  son  consen-' 
tement  préalable,  et  celui  du  Grand  Duc  de  Luxembourg; 
D'autre  part,  pleine  de  confiance  dans  la  marche  de 
la  Conférence  de  Londres,  la  Diète  Germanique  est 
concaincue  qu'elle  trouvera  toujours,  auprès  des  5  Puis» 
sances  qui  y  sont  représentées,  tout  l'appui  nécessaire 
pour  le  maintien  des  droits  de  la  Confédération,  de 
«eux  du  Grand  Duc  de  Luxembourg,  et  de  ses  agnats. 
Les  Plénipotentiaires  d'Autriche  et  de  Prusse,  tout  en 
regardant  cette  confiance  comme  entièrement  justifiée 
par  toutes  les  déclarations  émanées  de  la  Conférence 
au  sujet  du  Grand  Duché  de  Luxembourg^  déclarations 
qui  renferment  la  reconnaissance  la  plus  explicite  des 
droits  du  Grand  Duc  et  de  la  Confédération  sur  ledit 
Pays,  croient  cependant  devoir  rappeler  ici  les  faits  suivans: 
<•  lo.  Que  j>ar. un  juste  égard  pour  leâ  droits  de  la 
Confédération  Germanique,  l'Armistice  proposé  et  établi 
entre  la  Hollande  et  la  Belgique  n'a  jamais  été  étendu 
au  Grand  Duèhé  de  Luxembourg. 

2o,  Que  par  son  23e  Protocole,  en  date  du  10.  Mai 
dernier,  la  Conférence  a  reconnu  éventuellement  la  né- 
cessité des  mesures  que,  |a  .Confédération  devait  alors 
prendre  relativement  au  Grand  Duché. 

3o.  Que  cette  opinion  n'a  pas  été  essentiellement 
cbai;ig,ée  par  le  24e  Protocole,  où  dans  l'hypothèse  njon 
réalisée  que  les  Belges  adhéreraient , a  l'Acte  de  sépa- 
ration, il  fut  question  d'iin  échange  volontaire  du  Lu- 
xembourg, moyennant  des  compensations  dont  le  Grand 
Dliô  et  là  Confédération  auraient  reconnu  l'utilité' et 
la  justice.  --  <     .  >  i.., 
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4o.  Enfin,  que  par  le  Se  des  Articles  proposés  1831 
par  la  Conlërence  dans  son  26e  Protocole  du  2().  Juin 
d«rnîëf,  oh  s'est  borné  à  promettre  lés  bons  offices 
des  5  Cours  pour  une  Ne'gocialion  éventuelle,  et  que 
tant  que  cette  Négociation  n'est  pas  terminée,  il  est 
e'vident  qu'aUcune  prisé  de  pôssessio.u  du  Grand  Duché 
de  Luxembourg  par  le  Gouvernement  Belge,  ne  peut 
avoir  lieu. 

.,  Les.Pljénipotentiaires  de  France,  de  la  Grande 
Bretagne,  et  de  Russie,  ont  observé,  à  la  suite  de 
cette  déclaration ,  qu'ils  croyaient  avec  les  Plénipoten- 
tiaires d'Autriche  et  de  Prusse  que  la  Conlërence  de 
Londres,  dans  tous  ses  actes,  avoît  scrupuleusement 
respecté  les  droits  du  Roi  des  Pays  Bas  et  de  la  Con- 
fédération .Germanique  sur  le  Grand  Duché  de  Luxem- 
bourg; que  toutes  les  Négociations  dont  il  à  été  que- 
stîoHYyiilVvbment  à  ce  Pays  avaient  été,  comme  l'at- 
tésteht' les. Protocoles  de  la  Conférence,  dés  Négocia- 
tions qui'dévaient  être  entamées  de  gré  a  gré;  que  la 
Conférence  continuerait  sans  nul  doute  à  professer  ié 
même  respect  pour  des  droits  qu'elle  avait  solennelle- 
ment reconnus  ;  m'ais  qu'il  était  impossible  de  se  dissi- 
muler qiiè  si,  dans  les  arrarigemens  définitifs  à  con- 
clure entre  la  Belgique  et  la  Flollande,  on  n'avisait  aux 
moyens  les  meilleurs  et  les  plus  convenables  d'apporter 
dans  la  situation  politique  actuelle  du  Grand  Duché  de 
Luxembourg,  des  chahgenfiens  motivés  par  ceux  que 
là  position' du  Royaume  des  Pays  Bas  lui-même  a  subis, 
il  y  aurait  lieu  de  craindre  qu'on  ne  put  amener  entre 
lès  Parties  directement  intéressées  un  accord  dont  l'ur- 
gente nécessité  se  fait  de  plus  en  plus  sentir,  et  qu'en 
manquant  ainsi  le  but  de  sa  réunion,  la  Conférence 
de  Londres  ne  parvint  pas  à  affermir  la  tranquillité 
générale. 

'  Les  Plénipotentiaires  de  France,  de  la  Grande 
fifèta'gne,  et  de  Russie,  ont  ajouté  qu'ils  avaient  des 
raisons  de  présumer  qu'on  pourrait  trouver,  relative- 
tiiertt.. au  Grand  Duché  de 'Luxembourg,  un  mode  de 
tio'mpenéation  qui  serait  accepté  par  Sa  Majesté  le  Roi 
^e$  Pays  Bas,  et  que  d'après  cette  circonstance,  et 
lès  considérations  graves  qu'ils  venaient  de  développer, 
ils  ne  pouvaient  qu'inviter  les  Plénipotentiaires  d'Au- 
tvkhe  et  de  Prusse  à  proposer  au  plutôt  à  la  Diète 
de    kl -Cont<^dérati(>[}    Germanique    de   les  inunir   des 
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1831  Pleins-pouvpîrç  et  Instrqçtioîis  nécessaires  pour  traiter 
et  résoudre  dens  les  négociations  de  Londres,  toutes 
les  questions  qui  se  rapporteront  au  Grand  Duché  de 
Luxembourg.  •  ii. 

Les  Fiénipotentiaires  d'Autriche  et  de  Prpsse  ont 
promis  de  porter  cette  demande. sans  le  moindre  retard 
à  la  connaissance  de  la, I)iète  Germanique. 

ESTERHAZY.  TaLLEYRAND.        BuLOW.        LlEVElV.       ' 

Wéssewberg.    Palmerston.  MaïUSzewic. 

■:.V-\.:\)\-\y:i{-.-y;v.  l-^-y-     .'['-y,     .        ,.;::>:  ■.,;'-: -J 

{.j!^nnç,x^^S)  — T.'Xe  Gmwçrnentent  Belge,  aif,  Gqi^ 
uemeur  de  Luxembourg  ^  (^Landgrave  de  Hesse  * 

..<;<  ;   :■  •.■!;•>  Honwourg.)  ..     ;  •  ,.,    ..... 

.<!i-r.';K,  ob    :;;■,;■  Bruxelles,  le  29.  Junïét;  1831; 

C'est  Âine.  tache  bien  ,agre'ab|e  pour  ipoî  que  dç 
pouvoir,  d'après  les  ordres  de  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Belges ,  transmettre  ,^  votre  Altesse  Sérénissime,  Copie 
du  Décret   par  lequel   le  Congrès  Belge   a  adopté    les 

f)réliminaires  de  paix  proposés  par  leurs  Excellence? 
es  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  France,  de  la  Grande 
Bretagne,  de  Prusse,  et,,de,iljijssie,  réunis  en.,Confé? 
rencc  à  Londres.  ,.:  .     ,   .  :  ,.     ,,.,   i. 

Par  l'adoption  de  ces  propositions,  la  prise  de  posr 
session,  de  la  Province  de  Luxembourg  par  le  GouvePr 
nement  Belge  a  perdu  son  caractère  d'hosljJite'.  Les 
5  Grandes  jouissances  ont  pris  par  l'Article  III,  Tengzi-» 
gement  de  prêter  leurs  bons  offices  pour  que  le  ^tor^ 
tus  ^Y^o  actuel  soit  maintenu  dans  le  Grand  Duché  pen* 
dant  les  nouvelles  Négociations  qui  vont  s'ouvrir,  e|; 
qui  doivent  assurer  à  la  Belgique  la  paisible  possessio^i 
de,  cette  Province.  ,  ;, 

Votre  Altesse  n'ignore  pas  que  la  Constitution 
Belge  a,  respecté  les  relations  du  Luxembourg  avec 
laConféde'ralio.n  Germanique:  les  préliminaires  de  paix 
on,t  surabondamment  stipulé  que  la  Forteresse  de  Lu- 
xembourg conservera  ses  lijbfe§  comntunications  avec 
l'Allemagoe.  Le  Gouvernement  Belg.e  croit  qu'il  est 
de  son  honneur  que  ces  disposit,ions  soient  religieuser 
ment  exécutées,  et  il  donnera  à  cçt  égard  lys  ordres 
le. plus,  çévères. 

:  .    -II. sera  doux  à  votre  Altesse  de  pouvoir  saisir,  l'oc- 
casion que  lui   otiVe  lu   changement  survenu  dan;s  les^i 
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rapports   politiques    de  la   Belgique   pour  soulager  le  1831 
sort  de   la   population  Luxembourgeoise,    qui  pendant 
vos   15  années   de  séjour   parmi  elle,    a   su   apprécier 
votre  noble  caractère,  et  vos  séntimens  d'humanité. 

Voire  Altesse  a  trop  de  grandeur  d'àme  pour  ag- 
graver par  des  rigueurs  inutiles,  et  à  la  veille  d'ar- 
rangemens  définitifs,  la  situation  des  Luxemboprgeois 
qui  résident  dans  l'intérieur  de  la  Forteresse,  ou  qui 
y  ont  laissé  leurs  famille^,  c^u  leurs  intérêts.^ 
{,  •hi'jirnt;.  (Traduction.) 

i>  I ■    .     .,..,,    ,,,       ■        ....,;    •■  '    ,■;■;;•■  -         •■-■•■    ''  .Vi 

f"  ■         '  ... 

(^Annexe  B.)  —  Arrêté  de"  la- Diète  Gêrmakùpi^^ 

[^Extrait  du  Protocole,  delq,  25e  Séunc.ei,-,'(i.U' 

11.  Jout  1831.] 

1.  Considérant  que  la  Diète  n'a  reçu  ni  de  la  part 
de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas,,  en  i^a^  qualité 
de  GVand  Duc  de  Luxéniboufg^  ni  de  jâ  plir^de  la 
Conférence  de' Londres,  aucune  communication  qui 
puisse  justifier  la  demande  adressée  par  les  Belges  au 
Gouverneur  de  la  Forteresse  de  Luxembourg,  et  qu'il 
ne  se  présente  par  conséquent  aucun  motif  pour  dis- 
cuter- pliis'  amplement  cette  demande,  il  est  enjoint 
au  Gouverneur  de  la  dite  Forteresse,  de  ne  pas  se 
laisser  induire  à  changer  en  rien  sa  conduite  vis-à-'vis 
des  Autorités  et  Sujets  Belges,  conduite  qui  a  été  réglée 
par  des  Arrêtés  de  la  Diète,  et  qu'il  n'y  a  pas  de  rai- 
son de  modifier  pour  le  présent.  ■       ' 

2.  Les  Missions  d'Autriche  et  de  Prusse  sont  in- 
vitées à  porter,  par  l'entremise  de  leurs  Cours,  à  la 
connoissance  de  la  Conférence  de  Londres,  et  la  de- 
inande  du  Gonvernement  Belge  et  le  présent  Arrêté. 

Les  dites  Missions  sont  invitées  à  informer  en 
même  tems  la  Conférence,  que  quoique  au  <lire  des 
feuilles  publiques,  les  bons  olïices  de  la  Confiérence 
aient  été  oflerts  et  à  Sa  Majesté  le  Roi  de^- Pays  Bas, 
et  au  Gouvernement  Belge,  pour  le  maintien  du^^Nf a ^m* 
quo  dans  le  Grand  Duché  de  Luxembourg^!  qui 
fait  partie-  de  la  Confédération  Germanique,  pendant 
la  durée  des  Négociaiionsi  qui  pourraient  avoif/freii 
avec  la  Confédération  relativement  au  Grand  Du^hé^ 
la  DJète  aimerait  d'autant  mieux  ne  j)as  avoir  besoin 
de  se  prononcer  sur  une  pareijle  ollre,  qu'elle  n'en  a 
été  instruite  ,ijii  par  Sa  Majesté   le  Roi   des.^Pi^ys  Bas 
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1831  ni  par  la  Conférence  de  Londres.  Au  demeurant  lu 
Dïète,  pleine  de  confiance  dans  les  intentions  dé 
la  Çonfe'rence,  se  plaît  à  croire  que  dans  le  cours 
ultérieur  des  Négociations,  les  droits  de  la  Confédération 
Germanique,  ainsi  que  ceux  de  la  Maison  de  Nassau, 
sur^  le  Grand  Duché  de  Luxembourg,  seront  strictement 
inaîntéfitis,  et  qu'il  ne  sera  arrêté  aucune  disposition, 
par  laquelle  les  relations  du  Grand  Duché  puissent 
subir  pour  le  fond  ou  pour  la  forme  un  changement 
quelconque,  sans  le  consentement  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Pays  Bas,  comme  Grand  Duc  de  Luxembourg 
et.d«  la  Confédération  Germanique. 

Francfort,  le  19.  Août,  183L 


Tr à iiie- sept ieTiié' Protocole  de  la  CéïifefeTiçc 
;.  .,         de  Londres ^,  du  31- ^^oût,   iSôt-  , 

Préséns:—  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  de  France; 
.'•'    de  fà  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  de  Russie. 

,,,  Les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  s'étant  réunis, 
ont  procédé  à  l'examen  des  Réponses  faites  par  le 
Gouvernement  Hollandais  et  par  le  Gouvernement  Belge, 
à  la  proposition  d'une  nouvelle  suspension  d'hçstilités 
entre. la  Belgique  et  la  Hollande. 

Ils  ont  trouvé  que  par  ces  Réponses  le  Gouverne- 
ment Hollandais  accédait  à  la  suspension  d'hostilités, 
sous  -la  seule  réserve  que  le  Gouvernement  Belge  y 
adhérât  de  son  côté;  et  que  le  Gouvernement  Belge, 
tout  en  déclarant  qu'il  ne  se  prononçait  pas  encore 
d'une  manière  définitive  sur  cette  même  suspension 
d'hostilités  et  en  demandant  quelques  explications  à  la 
Conférence,  acceptait  de  lait  la  proposition  des  5  Cours, 
puisque,  dans  le  cas  même  où  les  explications  qu'il 
réclamait  ne  lui  paraitraient  pas  suffisantes,  il  annonçait 
non  l'intention  de  se  refuser  à  une  suspension  d'hostilités 
de  6  semaines ,  mais  le  dessein  d'organiser  ses  moyens 
de  défense  pour  le  moment  où  la  suspension  d'hostilités 
exj>irerait.  r_},r,j<,n,\>-- 

En  Conséquence,  lés  Plénipotentiaires  regardant  la 
Suspension  d'hostilités  comme  acceptée  de  part  et  d'autre, 
sont  conven:us  d'adresser  au  Gouvernement  Ilollandail 
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et    au    Gouvernement   Belge    les    Communications    ci-  1831 
jointes.—    (A.  B.  C.) 

EsTERHAZY.  TalLEYRAND.      BuLOW.      LiEVEJî.  ' 

Wessenberg.    Palmerston.  Matlszewic.jj 

{Annexe  \.^ —  La  Conférence  aux  Plénipotentiaires 
des  Pays  Bas. 

Londres,  le  31,  Août,  1831. 
Les  Soussignés,  Plénipotentiaires  des  Cours  d'Au- 
triclje,  de  France,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse, 
et  de  Russie,  s'empressent  d'informer  Messieurs  les 
Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas, 
que  d'après  les  Communications  qu'ils  viennent  de  re- 
cevoir du  Gouvernement  Belge,  ijs  regardent  la  suspen- 
sion d'hostilités  proposée  par  les  5  Cours  comme  plei- 
nement acceptée  par  ce  Gouvernement,  et  qu'en  con- 
séquence, aux  termes  de  la  Note  de  Messieurs  les 
Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas 
en  date  du  29  du  courant,  la  suspension  d'iiostilite's 
dont  il  s'agit.  sui)siste,  et  subsistera  depuis  le  29,  Août 
jusqu'au  10.  Octobre,  1831,  sous  la  garantie  des  5 
Cours.,  et  aux  conditions  indiquées  par  elles. 

{^Annexe  B.}  —     La   Conférence  au   Gouvernement 
Belge. 

Londres,  le  31.  Août,  1831. 
Les  Soussignés,  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de 
France,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse,  et  de 
Russie,  s'empressent  d'informer  le  Gouvernement  Belge, 
que  d'après  les  Communications  qu'ils  ont  reçues  de 
sa  part,  sous  la  date  du  27  de  ce  mois,  et  de  celle 
du  Gouvernement  Hollandais ,  ils  regardent  comme 
réciproquement  acceptée  et  établie,  la  nouvelle  suspen- 
sion d'hostilités  proposée  par  les  5  Cours,  et  qu'en 
conséquence  cette  suspension  d'hostilités  subsiste,  et 
subsistera  depuis  le  29.  Août  jusqu'au  10.  Octobre  1831, 
sous  la  garantie  des  5  Cours,  et  aux  conditions  indi- 
quées par  elles. 

(^Annexe  C.)  —     La  Conférence  au   Gouvernement 
Belge. 

Londres,   le  31.  Août,    1831. 

En  réponse  à  la  Communication  que  la  Conférence 
^e  Londres  a  reçue  de  la  part  du  Gouvernement  Belge, 


25^  't/lctes  et  Documens  dïplom.  relailjs  à  la 

1831  sous  la  date  du  27  de  ce  mois,  la  Cohférence  s'empresse 
de  lui  présenter  les  explications  suivantes. 

Les  motifs  qui  ont  engagé  la  Conférence  de  Lon- 
dres à  établir  une  cessation  d'hostilités  indéfinie  au 
mois  de  Novembre,  1830,  étaient  puisés  dans  les  cir- 
constances et  dans  le  caractère  de  la  lutte  qui  s'était 
ouverte  alors  entre  les  deux  grandes  divisions  du 
Royaume  des  Pays  Bas. 

D'un  côté ,  les  5  Puissances  représentées  à  la 
Conférence  de  Londres  ne  pouvaient  admettre  l'exer- 
cice d'un  droit  d'aggrandissernent  et  de  conquête  qu'el- 
les ne  se  reconnaissaient  pas  à  elles-mêmes,  et  qui 
aurait  compromis  le  maintien  de  la  paix  générale;  de 
l'autre,  elles  n'avaient  encore  eu  ni  le  temps  ni  les 
moyens  de  s'entendre  avec  les  Parties  Contendantes  sur 
les  arrahgeraens  nouveaux  qui  pourraient  succéder  à 
ceux  que  les  évènemens  venaient  de  briser. 

Le  premier  de  ces  motifs  subsiste  dans  toute  sa 
force  pour  les  5  Puissances,  et  continuera  d'offrir  à  la 
Belgique  pendant  la  suspension  d'hostilités,  comme  à 
son  expiration,    toute  la  sécurité  nécessaire. 

Le  second  ne  subsiste  plus  au  même  degré.  Dix 
mois  de  négociations  ont  éclairci  les  questions  litigieu- 
ses, rapproché  les  opinions  sur  des  points  essentiels, 
et  donné  des  indications  sur  les  nouveaux  arrangemens 
qui  s'accorderaient  avec  les  intérêts  réciproques  des 
deux  Pays,  et  avec  la  conservation  de  la  paix  générale. 

Dans  un  tel  état  de  choses,  la  Conférence  n'aurait 
pu  maintenant  exiger  une  suspension  d'hostilités  indé- 
finie, sans  paraître  reculer  indéfiniment  aussi  le  terme 
des  Négociations  que  la  suspension  d'hostilités  devait 
amener,  tandis  qu'au  contraire  le  bien  de  la  Belgique 
comme  celui  de  la  Hollande,  et  la  tranquillité  de  i'Eu- 
rojie,  demandent  que  ces  Négociations  conduisent  au 
plutôt,  ainsi  qu'elles  doivent  et  peuvent  le  faire,  à  un 
accommodement  final  mutuellement  avantageux. 

Du  reste,  loin  d'établir  une  dénoncialion  de  la 
suspension  d'hostilités,  loin  de  prévoir  une  reprise 
d'opérations  militaires,  c'est  par  ses  efi'oits  à  conclure 
cet  accomn-.odement  d;!ns  le  plus  bref  délai  possible, 
que  la  Conférence  a  l'intention  de  prévenir  le  retour 
de  toute  mesure  hostile  entre  la  Belgique  et  la  Hol- 
lande. Si  dans  ce  but  une  prolongation  de  la  suspen- 
sion d'hostilités  convenue  entre  les  deux  Parties  devenait 
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indispensable,    rien   n'empêcherait   qu'elle  ne  fut  ullé-  1831 
rieurement  négociée  et  obtenue. 


Tt'ent0-huitièiiie  Protocole  de  la  Conférence 
'.'><-*  'de  Londres ,    du  ±.  Septembre  1831' 

Présens: —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  de  France; 
de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  de  Russie. 

Les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  s'étant  réunis, 
ont  pris  en  considération  des  informations  qui  leur  ont 
été  transmises  par  les  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Pays  Bas,  relativement  aux  inondations 
effectuées  dans  les  environs  d'Anvers,  pour  assurer  à 
la  Citadelle  de  cette  Ville  la  liberté  de  communications 
dont  elle  devait  jouir  par  suite  de  l'Armistice  conclu  a 
Anvers  entre  les  Autorités  militaires  Hollandaises  et 
Belges ,  ainsi  que  de  la  cessation  générale  des  hostili- 
tés depuis  le  mois  de  Novembre,   1830. 

Les  Plénipotentiaires  des  Pays  Bas,  en  adressant 
ces  informations  à  la  Conférence,  l'ont  prévenue,  que 
dès  que  les  ouvrages  et  batteries  érigés  par  les  Belges 
sur  TEscaut,  en  contravention  à  l'Armistice  d'Anvers, 
et  à  la  cessation  générale  d'hostilités ,  auraient  été 
rasés,  les  digues,  dont  la  rupture  avait  occasionné  les 
inondations,   seraient  aussitôt  rétablies. 

Les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  considérant: 

Que  si,  d'un  côté,  les  Ouvrages  et  les  Batteries 
érigés  sur  l'Escaut  par  les  Belges  constituaient  une 
infraction  de  l'Armistice  particulier  d'Anvers,  et  de  la 
cessation  générale  d'hostilités,  résultant  des  Protocoles 
de  la  Conférence  de  Londres, —  de  l'autie,  le  renou- 
vellement des  hostilités  par  les  Troupes  de  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Pays  Bas  n'avait  pas  été  moins  contraire 
aux  engagemens  contractés  par  la  Conférence  dans  les 
dits  Protocoles  : 

Que  dans  un  tel  état  de  choses,  il  est  du  devoir 
des  5  Cours  de  remédier  le  plutôt  possible  aux  con- 
séquences des  mesures  qui  ont  été  prises  de  part  et 
d'autre  en  opposition  aux  engagemens  ci -dessus  men- 
tionnés : 

Considérant  de  plus,  que  la  cessation  générale 
d'hostilités  résultant    des  Protocoles  de  la  Conférence 
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1831  de  Londres  avait  pleinement  élablie  dès  l'otijçîne,  sons 
la  garantie  des  5  Cours,  une  entière  liberté  de  com- 
munications avec  les  Points,  Lieux,  et  Places  occupés 
par  les  Troupes  respectives: 

Que    cette    même    liberté    de    communications    est 
également    établie   sous    la   garantie  des  5  Cours,    par 
les  conditions  de  la  nouvelle  suspension  d'hostilités  qui  l 
vient  d'être  réciproquement  acceptée  par  le  Gouverne- 
'  ment  Hollandais  et  par  le  Gouvernement  Belge: 

Qu'en  conséquence  il  ne  peut  plus  exister  aucune  fi 
raison  valable  de  craindre  que  la  liberté  des  communi-  \ 
cations  de  la  Citadelle  d'Anveis  soit  entravée  par  la 
voie  ordinaire  de  l'Escaut,  moyennant  les  Ouvrages  et 
Batteries  que  les  Belges  y  ont  érigés: 

Considérant,  enfin,  que  les  5  Cours,  ayant  garanti 
l'accomplissement  de  toutes  les  conditions  de  la  nou- 
velle suspension  d'hostilités  acceptée  en  dernier  lieu  par 
les  deux  Parties,  ont  contracté  par  là  même  envers  le 
Gouvernement  Hollandais,  l'obligation  de  prévenir  ou 
de  réprimer  efficacement  tout  acte  qui  serait  contraire 
à  ces  conditions,  en  portant  atteinte  aux  libres  com- 
munications dont  elles  consacrent  le  principe  : 

Mais,  que,  d'autre  part,  suivant  ces  mêmes  con- 
ditions, les  deux  Parties  doivent  s'' abstenir  de  toute 
mesure  de  laquelle  pourrait  résulter  des  préjudices 
pour  la  Partie  adverse  pendant  toute  la  durée  de  la 
suspension  d'hostilités  ;  que  les  5  Cours  sont  pareille- 
ment garantes  de  l'accomplissement  de  cette  condition; 
qu'il  résulte  un  préjudice  évident  des  inondations  faites 
aux  environs  d'Anvers;  et  qu'ainsi  il  est  du  devoir  des 
5  Cours  d'aviser  à  la  cessation  la  plus  prompte  et  à  la 
réparation  de  ce  préjudice: 

D'après  ces  motifs  réunis  les  Plénipotentiaires  sont 
convenus: 

lo.  Que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Pays  Bas  sera  invité  dans  les  termes  les  plus  pres- 
sans  à  faire  cesser  les  inondations  dont  il  s'agit,  et  à 
rétablir  l'état  de  choses  qui  existait  avant  la  rupture 
des  digues. 

Il  sera  représenté  au  Gouvernement  Hollandais  par 
les  Ambassadeurs  et  Ministres  des  5  Cours,  que,  non- 
obstant les  Ouvrages  érigés  par  les  Belges,  la  liberté 
des  communications  de  la  Citadelle  d'Anvers  est  assurée, 
puisqu'elle  se  trouve  placée  par  l'acceptalian.  réciproque 
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de  la  nouvelle  suspension  d'hostilitds  sous  la  garantie  ljB3l 
des  5  Cours,  qui  sont  dans  ro.bligatipn  de  veiller  à  ce 
qu'elle  n'éprouve  ni  interruption  ni  entrave;  que  consç^ 
quemmcnt,  il  ne  reste  aucun  motif  au  Gouvernement 
Hollandais  pour  prolonger  une  mesure  dont  l'eHet  est 
de  causer  des  préjudices  en  contravention  à  ce  Proto- 
cole; que  même  en  tems  de  guerre  l'humanité  invite 
à  diminuer  autant  que  possible  les  malheurs  que  la 
guerre  fait  naître;  qu'à  plus  forte  raison  ces  malheurs 
doivent  être  évités  quand  les  hostilités  cessent,  et  que 
le  terme  d'une  re'conciliation  peut  heureusement  être 
regardé  copimçi  prochain;  qu'enfin  dans  cette  occasion, 
commç  c'est  sur  la  foi  même  du  Protocole  auquel  le 
Gouvernement  Hollandais  vient  d'adhérer  que  se  fon- 
dent les  instantes  réclamations  de  la  Conférence,  les 
Plénipotentiaires  ont  droit  de  s'attendre  à  les  .  voir 
promptement  et  favorablement  accueillies. 

2o.  Qu'en  même  tems  il  serait  fait  auprès  du  Gou^ 
vernement  Belge  des  démarches  pour  le  prévenir,  qu'aux 
yeux  de  la  Conférence  il  est  dans  la  double  obligaliotl 
de  détruire  les  Ouvrages  et  Batteries  érigés  contraire- 
ment à  l'Armistice  particulier  d'Anvers,  ainsi  qu'à  la 
cessation  générale  d'hostilités  établie  par  les  soins  des 
5,  Cours,  et  jusqu'à  ce  que  ces  Ouvrages  soyent  dér 
truits,  de  ne  point  s'en  servir  pour  entraver  en  rien 
les  libres  communications  de  la  Citadelle  d'Anvers  par 

.r^scaut.     ,^      .  ,;  :, 

3o.  Que  sî  des'  inondations  avaient  eu  lieu  sur  d!aq- 
.tces  points,  à  suite  des  mesures  prises  par  les  Trou* 
pës  Hollandaises ,  elles  devraient  à  plus  forte  raison 
cesser  sans  le  moindre  retard,  et  que  la  cessation  en 
serait  réclamée  par  les  Ambassadeurs  et  Ministres  des 
5  Cours  près  Sa  Majesté  le  Roi  de^  Pays  Bas. 

^^EsïERHAZY.  TaLLEYRAND.      BuLOW.      LlEVEW. 

WesSEJNBERG.      PaLMERSTON.     .  MATUSZE\ritfi 


— *r 


^r  ente-neupième  Protocale  de  la  Conférence 
.j         de  Londres^  du  3.  Septembre  1831- 

■présens: —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  deFrance; 
-  de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  de  Russie. 

Les  Plénipotentiaires    des  5  Cours   s'étant  réiiriîs, 
sont  convenus  de  commencer  l'exercice  de  leur  raédia- 

R 
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1831  tîon  entre  la  Hollande  et  la  Belg^ue,  par  une  invita 
tion  anx  Plénipotentiaires  respectifs,  renféimëe  dans 
la  Note  ci-jointe.     .  "'  ---n    •     ■' '  •''  '*  '  "    .  •;' 

ESTERHAZY.  TaLLEYRAND.      ^JJf^qy^.  ,    LiEVEN. 

WesSENBERG.      PalMBRSTON.         >:b:î|;r!q   MaTUSZEWIG>:} 
.  y:îyu2»   yb   -.iji^ii  ny  3ni'>i(i  ;);;;>    :ùio^ 

(^Annexe,')'-'    La  Conférence  aux  Plenïpotehéîàiréi 
Néerlandais  et  Belife.  .  :'■ 

<**»î'  ::;•-)(}    n  (Londres,   le  3.  Septembre,  183lL 

Les  Soussignés,  Plénipotentiaires;  des  Cours  d' An- 
triche,  de  France,  de  la  Grande  Bretagne,  de  PrusSé, 
et  de  Russie,  après  avoir  reçu  communicatioji  defe 
Pleins- pouvoirs  par  lesquels  Messieurs  les  Plénipoteni- 
tiaire;?  ^e  Sa  Mhjeste'  le  Roi  des  Pays  Bas  ont  tVé 
(^Monsieur  le  Plénipotentiaire  Belge  a  été)  autorij- 
ses  à  négocier,  sous  la  médiation  dés  5  Puissances, 
un  Traité  Délinitif  de  Séparation  de  la  Hollande  d'avec 
la  Belgique,  ont  l'honneur  d'inviter  Messieurs  les  Plé- 
nipotentiaires de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas  (Mon*^ 
isienf  le  Plénipotentiaire  Belge)  à  leur  communiquer 
•leurs  idées  sur  lés  moyens  de  résoudre  dans  un  Traite 
Définîtit'  les  3'*poiints  suivans,  à  l'égard  desquels  s'ël&i- 
Vetvt  principalement  des  difticultés  entre  lés  Pai'tiéà 
directement  intéressées,   savoir:  ''  ; 

lo.  La  démarcation  des  limites  çnti'e  la  Hollande 
et  la  Belgique:    '';""."..'  "",  .  '' 

2o  Les  arrarigeméiis  relatifs' jàii' Grand  Duché  dfe' 
Luxembourg:  ,'  .  '  -■'.  <  .; 

■  ''  ■  3^6.  La  nature  de   fa  transaction    qui   pourrait  in- I 
terVehir  relativement  au  partage  des  Dettes.  ' '^  | 

Les  Soussignés  ;  n'appellent  pour  le  moment  l'at- 
tention de  Messieurs  les  Plénipotentiaires  de  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  des  Pays  Bas  {^Monsieur  lé  Plénipotenti- 
aire Belge)  que  siir  les  points  ci-dessus  indiquées  par- 
ceque  s'ils  pouvaient  être  léglés  d'une  manière  satis- 
faisante, il  en  est  d'autres,  tels  que  la  séparation  de 
la  Belgique,  son  indépendance,  sa  neutralité,  la  navi- 
gation des  fleuves  et  rivières  navigables,  qui  traversent 
à  la  fois  le  Territoire  des  deux  Pays,  et  sur  lesquels 
un  accord  définitif  s'établiroit  facilement. 
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Qu arcùntTe m e  Protohole'de  Ici  Confé renée  de  1831 
'      î;b7idres;  du' iOî  Sépmiihre  1831.'  '  ^'^■■- 

Pr^sensr;  -^'  Les  Plënipotefjfiaîrés  d'Airtnche;  de  France'; 
*   •      dV^la(|rraride  Bretagne;  îde'rS'isSe;  et 'de  liilssie. 

;:iij'  >■    '•'<     •  .*    •':"'■    /'A'i'A  •      •  :         •; ... 

Les  Pk3mi>olentîaire&  desiSr.CJôorss'étant  rduhis,  ont 
pris  en  considération  les  démarchés  .faites  par  le  tîoU'- 
vernement  d«,  Sa  Majesté  ,1e  Rioi:  des  Pays  Bas  et  Je 
Gouvernement  Belge  pour,  obtenir  de  part  etdautr'e 
un  renvoi  des  Prisonniers  de  Guerre.  .;>!;.:;  .    > 

Invités  à  interposer  leurs  bpns  offices  à4'e(3ret  d'a- 
mener l'adoption  mutuelle  de  ççtte  ^riesure,  et  , empres- 
sés d'accueillir  le  témoignage 'de  dîspositions  paVifiques 
que  présentent  les  intentions  manifestées  sous  ce  rap- 
port par  lea  ^Ôîî  Gouvernçtnens,  los  Plénipotentiaires 
y  ont  vu  une  application  salutaV»^  du  principe,  d'après 
lequel  ils.  $«  -sont  efl'orcés;  dès  l'origine,  d'arrêter  les 
hostinté&., entre  la  Hollandç:. et:  &  Belgique^  et  d'en  pré- 
-Teoïr  le-retomv  .  :;    .     ...■■a.vj'.i   .-lïT-  i;    '     '     ' 

^Suivant-  ce  (principe,:  et  le^  ivUes-développéès  dans 
les  Notes  ci-jointes  des  PI,éoîpôteatiaires  Hollandais  et 
4lu  Plénipotentiiiire  Belge,  ,(A;.  B.)Jes  Plénipotentiaires 
jdes  5  Cours  ont  arête:  -f-^  v!    .^   I  ,..  *,.    .;    -l 

loi  Qufi.ld  Conférence  d0  Londres  inviterait,  sans 
^élai,  les  2  Parties  à  efîeçtuçrwi  renvoi  de.  Prison- 
niers de  Guerre  ainsi  qu'il  sui^:  -     i    -.    .  <  ./ 

"Ce  renvoi  aura  lieu  immédiatement,  et  ea  masse. 

"Les  Prisonniers  renvoyés  , de  part  et  d'autre^  au^ 
ront  la  liberté  <t'eroporter  tous ,  ïes-ieffets- qui-  leur  «fb- 
partiennent  individuellement.  . ;.<!,. >i:*î   -i  h    ;   ;fii;L;  i  t\ 

"De  part  et  d'autre  ils  sero.ot- 'escortés  jusqu'à  îla 
-Frontière,  et  traités  avec  les  égards  convenables.  » 

s  "Les  Autorités  militaires. respectives  sur  les  FrO'iç- 
4;ières  s'entendront  autant  que  Uesoijï;  sera,  relativement 
aux  mesures  que,  pourrait  riéclao»er  .la  réception,. dès 
Prisonniers."-   -.      ,  .  i    i  ,  ,  ' 

.î^jj  ..2o.  Que  la  Conférence  présenterait,  aans^.aucun 
.retard,  les  propositions  qui  pvécèdelJtià  l'acceptation  des 
-Plénipotentiaires  Hollandais  et  du. Plénipotentiaire  Belije. 

Les  Plénipotentiaires  Hpllandids  et  le  Plénipoten- 
tiaire Belge,  successivement  introduits  ont  donné  leur 
adhésion  pleine  et  entière  à  la, propositipn  relatée  ci- 
dessus,  ail  moy^a  des  deux  Déclarations  ci-jointes.  (CD.) 

R2 
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1831  i^®*  Pl^nîpotënlîàîre^-des  5  Coura  ont  porté  en- 
suîtef  leur  attention  sur  les  difficultés  qui  continuent  à 
s'élever  concernant  les  rnondations  aux  environs  d'An- 
vers, ainsi  que  Jes  Batteries  construites  sur  .l'Escaut, 
çt  sont  convenus  "deL:pr9po,^er  aux  2  Parties  .d'envoyer 
de  suite  sur  les  llèûx  (lés  Officiers  ou  Commissaires, 
lesquels,  sous  la -médiation  de  Sir  Robert  Adair,  et 
du  Général  Bélfiard,  ^  s'entendraient  sur  les  moyens 
de  mettre  simultanément  un  terme  aux  inondations,  et 
de  détruire  les  Ouvrages  qui  avaient  été  érigés  sur 
l'Escaut.  -  î    ;j:>  i< 

•• '^'    '    EsTERHAZY.  TAttHYRAND.      BuLOW.      LiEVEN. 

'.    ^riiVESSENBERd».     PaLMERSTON.  ,      r    ,  •; 
•:;,-t   •;■.    V:;.-  ,^.;.i•;^::•     ■■'  ■     ■  ■  _ -.  il   In:' ' 

Çu4nnexe  A.}  —  Les  Plénipotentiaires.  de&  Pays  Bas 
,à  Icit  Çonjérence* 

'••li  "';!' Londres,  le  6i  Septembre,  183t. 
Les  So«ssignë&>  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Pays  Bas,  viennent  d'être  chargés  d'infor- 
mer Messieurs  les  Plénipotentiaires  des  Cours  d'Au- 
triche, de  France,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse, 
et  de  Russie,  que  sous  la  date  du  31.  Août,  Messieurs 
le  Général  Belliard  et  le  Chevalier  Robert  Adair  ont 
adressé  à  Son  Altesse  Royale  M.  le  Prince  d'Orange 
une  Lettre,  d'où  il  résulte,  que  vu  les  dispositions  fa- 
vorables manifestées  à  Bruxelles  sur  le  sort  des  Pri- 
sonniers Hollandais  et  Belges,  le  moment  opportun 
pour  leur  échange-respectif  parait  enfin  arrivé.  Comme 
dès  le  commencement  de  la  réunion  de  la  Conférence, 
la  libération  des  Prisonniers  a  fixé  particulièrement  son 
attention,  et  qu'elle  a  été  traitée  dans  le  2e  Protocole, 
et  plus  tard  à  diverses  reprises  à  la  suite  des  réclama- 
tions des  Soussignés,  le  Gouvernement  du  Roi  des 
Pays  Bas  a  cru  ne  pas  devoir  entamer  une  Négocia- 
tion séparée  sur  cet  objet,  autre  part  qu'à  Londres. 
Aussi  vient-il  de  donner  l'ordre  aux  Soussignés  de  re- 
commander de  nouveau  Cett^  réclamation  d'une  manière 
pressante  à  l'attention  bienveillante  de  la  Conférence, 
et  de  la  prier  de  vouloir  bien  employer  ses  bons  offi- 
ces à  l'efll'et  de  conclure  promptement  un  acte  depuis 
si  long  tems  réclamé  par  la  justice  et  l'humanité. 

Les  Soussignés,  etc.  Falck. 

'  viM  ij.j>H.   DE   ZuYDEN   DE   NyEVELT. 
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(^uénnexeJâS).'-'  Le  PléiïipOlteMiçiire  Belgft.,^  la    1831 

.    Conféhenf:e,\ 

Londres,  le  10.  Septembre^  1831. 

Le  Soussigné,  Plénippfenfîaîre  de  Sa  Majesté  le 
Roi  dçs  .Belges,  a  l'honneur  de  porter  à  la  connaissance 
de  leurs  Excellences  les  Pie'nipôtientiaîres  des  5  Gran- 
des Puissances ,  réunis  en  Çpnférence  à  Lonjlres,  r|U*îi 
a  reçu  de,  son  Gpuvernement^des  instructions  positives 
qui  i'autorisçnt.à  proposer  a\i-Gpuvernement  Hplla^i^ 
dais,  sous  la  médiation  de  la  Conférence,  un  échange 
réciproque  de  Prisonniers  de  Guerre. 

Dès'le  15.  Octobre,  1830,  le  Gouvernement,  Pro- 
visoire ayant  appris  que  paripirjes  Prisonniers  ttollàn- 
daiç,  il  se  trouvait  un  grand  nombre  d'Officiers  de 
Santé,,  les'  fit  tous  mettre  en  liberté,  guidé  qu'il  était 
par  la  considération  qu'a  raison  des  fonctions  pacifiques 
et  bierifaîshntes  qu'exercalient  .  Ces  Officiers,,,  ils  ne 
devaient  être  ^raités  ni  .cô^liie  ËriTiemis,  pi  çdifitinè 
'Prisoniïiers  de  Guerre,  'f*'"'  ;:  ^;  ^i'-'    "i  *'•  «-H-b 

Le  Gouvernement  Belge  a  lieu  d'espérer  qufc  par 
une  juste  réciprocité,  le  Gouvernqipent  Hollandais  ren- 
verra dans  leur  Patrie  les  Oflficiers  de  Santé  Belg^ 
actuellement  r^enus  en  Hollande. 

Mais  leurs  Excellences  les.  Plénipotentiaires  des  5 
Puissances,  mus  dans  leurs  actes  par  un  sentiment  de 
bienveillance  et  d'humanité,  qui  donna  naissa^nçe  à  leur 
première  médiation,  partageront  sans  doute  le  voeu  du 
Gouvernement  Belge,  et  penseront  comme  lui,  ique  le 
moment  est  venu  où  cette  meWure,  •  de  spéciale  qu'elle 
était,  pourrait  dévenir  générale,  et  s'étendre 'à  tous  les 
Prisonnier^  fait  de  part  et  d'autre,  soit  dans  la  der- 
nière campagne,  soit  antérieurement. 

Le  Soussigné  s'empresse  en  conséquence  de  trans- 
mettre à  leurs  Excellences  les  Plénipotentiaires  des  5 
Cours,  l'expression  du  désir  manifesté  par  son  Gouver- 
nement, de  voir  s'opérer  le  plutôt  possible  par  les  spjns 
bienveillans  de  la  Conférence,  cet  échange  réciproque 
des  Prisonniers  de  Guerre. 

Il  saisit,  etc. 

SYI4VAIN  VAN  DE  Weyeb. 
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1831  {JÂnnedfQ^C)  --^'i^  Blérf^ipoièntiaire-cl^PjCLys  Bas  à 

Ici;  Conférence. 

.:  .   ^!     ,. ^-;,,;  ,Ljondres,  le  10.  Septembre,  1831. 

Le  Soussigné,  Plcnipotçntiaire  .  de.Sa  Majesté  le 
1R,oî  des  Pays  Bas,  ayàHt'prîs  connoissance  de  la  pro- 
poisition  d'échange  dé  prièotiniérs  de'Guérre,  renfermée 
(dans  le  Protocole  de  la  Cbri<'érénce  dé  Londres,  No.  40, 
^du'.' présent  jour  dé  Sepi'éhibre,  déclare  accéder  pleine- 
ment a  la  dite  prôpttsilîdn  dànè  tous  séS' Articles:  au  nom 
âû  Gouvernement  de  Sa  Majesté  lé  Roi  des  Pays  Bas. 

^  =^'  ^'       *  ,     .    .  .0-  ^^  ZuïIiEN   DE    NyEVELT. 

.''.■■i'Atj   OL»   a;:    iw..:,  i"i    ;..>    ;}U;)  .  UjIj-^  I 

"'fJ^'ê'M'&T^  Èe'Myiip'oïent(àrW'Bim-h  la 

1  ,.  ,        Conférence,        ■•     •■■■." 

i>D    '.'■  >>>i\  ■■  ".n    ;i,r;/;.  ,.,•.  ..  -, 

%\i^]l.  ■'      Londres,  le  10.  Septembre,  1831. 

o^^,' -Le  Soussigné^  Plefl,ipotentiaire  <Je  Sa  M'afesté  le 
,I^oî  des 'Belges ,  ayant  pris  connaissance  de  la  propo- 
çitiçin  d'échange  d,e  Prisonniers  de  (jîuerre,  renfermée 
dans  le  Protocole  de  la  Conférence  de  Londres,  No.  40, 
du  présent  jour  de  Septembre,  déclare  accéder  plei- 
i^èîriént,  a' la  dite  proposition  dans  tous  ses  Articles, 
â'ir  nom   du  Gouv'el'ném'eht^ 'de  Sa  Majesté  •  le  Roi  des 


Belges. 


btiiJlolj^YLVAIN   VAN  DE   WeyER. 

■'l   ^-W    -     . •  :     ,a.: 


Q^uhroMte-unieme    Protocole    de   la   Confé-^ 
'    rence  de  Londres ,   du  15.  Septembre  1831- 

JPrésensiirT—  Les  Plénippten-ti^ires  d'Autriche;  de, France; 
«al  ei. -dQ  la  Grande  Bretagne;   de  Prusse;  et  de  Russie. 

■"■  ^  lie  Plénipotentiaire  de  France  a  ouvert  la  Con- 
férence en  déclarant:  tpe  le  Gouvernement 'Français  ' 
a:  pris;  la  détermination  spontanée  de  faire  retirer  de 
Belgique  le  dernier  Corps  de  Troupes  Françaises,  qui 
n'y  avoit  été  laissé  jusqu'à  présent  que  sur  la  demande 
'expresse  du  Souverain  actuel  de  ce  Pays;  que  la  retraite 
ide  ce  Corps  commencera  le  25.  de  ce  mois,  et  que  le 
30.  la  Belgique  se  trouvera; entièrement  évacuée. 

En  réponse  à  cette  déclaration,  les  Plénipotentiai- 
res d'Autriche,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse, 
et  de  Russie ,  ont  témoigné  au  Plénipotentiaire  de 
France  la  satisfaction  avec  laquelle  ils  la  recevraivent. 
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luette  nouvelle  manifpstatioï)  ,des.  principes  élevés  que  1831 
la  France  fait  présiçlf-r  à  sa  ,pQlitjq.u<i,  et  de  son  amour 
pour  la  paix.,  avplt  été  attendue  par  ses  Alliés  avec  une 
confiance  entière,;et  les  Plénipotentiaires  priaient  le  Prince 
de  Talleyrand  .^'çtrp  persuade  jçjye  Jeurs  Cours  sau- 
roient  apprécier;  à  sa  juste  valeur  J^  idiéterminaiipn  prise 
^a.r  le  Cxonverneflient  Français,  , .  ;  ,  ..  .  .,  \,  '  'j 
,  .,.  Les  Plénipotentiaires  des  5  .t'uîssances  sont  con- 
venus que  la  déclaration  çi-des>qs  mç^tionnée  seroit  con- 
^sjgnée,  au  préspnt  Protocole. .,,..j.^,.._  „j:;  .."j 

EisTBRHAZY;       '    TALLEYRANDèfî,!  RuL0W.    '  MaTUS^EWI^. 
'W.ESSEJNBEaG.  :    PALMERSÏOWii  i''-î  >'>.>'',;('•:'■;  '  ■.^'^-;<^. 

'Ai'.'ù      ;\JL'\Qyj:}hi      -'y  ■   .  :"   ■    }      »'»(>       )?;.?! l■1f^ /f  .  .  « 

iQuarante-'cleuxïè me  Protocole  de  la  Corifé- 
■^^rence  dehondi^es^    du  'U%  Septembre  ISSl^'  * 

Présëns:—  Lést*lémpotentiaires  d'Autriche;  de  France; 
de  la  Grande  Bretagne;   de  Prusse;  et  de  Hùi^isie. 

Les  Plénipotentiaires  des  9  Cours  s'étant  réunis, 
ceux  d'Autriche  et  de  Prusse  ont  annoncé  que  la  Diète 
Germanique  venoit  de  les  autoriser  à  la  représenter 
dans  l.es  Négociations  qui  seront  ouvertes  à  Londres, 
au  sujet  du  Grand  Duché  de  Luxembourg.  En  ac- 
cueillant airisi  la  proposition  qui  lui  a  été  faite  de  la 
part  de  la  Conférence  de  Londres  à  la  suite  de  son 
36me  Protocole,  la  Diète  Germanique  croit  avoir  donné 
une  preuve  non  équivoque  de  la  ^confiance  qu'elle  .a 
placée  dans  les,  5  Puissances,  ainsi  que  de  son  désir 
dé  concourir   avec   dles    ail    maintien    de   la  paix    en 

'Europe.        .    ■•     •;' 'b  ••.,'.  ::;:yio. :;..-!•'  •■;.  ■.>..,.■.•; 

Quelque  ;  sincère  <|ue  soit  tbXitefois  ce  désir,  la 
Diète  Germanique   ne   saurait  rester   plus  long  temps 

JndiU'érente  à  des   actes  du  Gouvernement  Belge,  qui 

, compromettent  l'autorité  de  la  Confédération,  et  qui 
sont  éminemment  contraires  aux  principes  énoncés  dans 
le  3(yme  Protocole  de  la  Conférence  de  Londres. 

gf,,  ;,  Comme  tels  doivent  être  considérés  la  convocatbnî 
récemment  faite  de  Représentans  du  Grand  Duché  de 
Luxembourg,  et  la  nomination  d'un  Gouverneur  mili- 
taire dans  ce  Pays.  Si  de  pareilles  mesures  restaient 
en  vigueur,  la  Diète  Germanique  ne  saurait  se  dispenser 
d'aviser  aux  moyens  le^  plus  propres  à  n^aintenir  son 
autorité  dans,  le  dit  Gr^iid  Duché.  ,   ;,.!,,.;.,    ,. 
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1831  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche  et  de  Prusse,  en 

s^acquittant  de  cette  commission,  croient  devoir  appeler 
l'attention  de  la  Conférence  sur  la  teneur  de  l'Article  X 
des  Préliminaires  consignés  dans  lé  Protocole  No.  26, 
suivant  laquelle  la  neutralité  n'est  assurée  à  la  Belgique 
que  sous  la  condition  expresse  qu'elle  observera  stricte- 
ment de  son  coté  cette  même  neutralité  envers  tous 
les  autres  Etats,  et  ne  portera  aucune  atteinte  à  leur 
tranquillité  intérieure  ni  extérieure. 

Une  pareille  atteinte  ayant  eu  lieu  non  seulement 
par  les  actes  sus  mentionnés,  mais  encore  par  un 
système  d'usurpations  territoriales  proclamé  ouvertement 
par  la  convocation  des  Collèges  Electoraux  dans  le 
Luxembourg,  même  pour  des  places  qui  ne  sont  point 
au  pouvoir  Belge,  les>  Plénipotentiaires  d'Autriche  et 
de,  Prusse  doivent  regarder  le  Gouvernejnent  Belge 
comme  uniquement  responsable  de  toutes  les  consé- 
cfuences  d'une  telle  conduite.         ,/  ,  i 

Il  a  été  arrêté  par  la  Conférénc'e  que  cette  décla- 
ration, faite  par  les  Plénipotentiaires  d'Autriche  et  de 
Prusse,  en  leur  qualité  d'organes  de  la  Confédération 
Germanique,  seroit  consignée  au  présent  Protocole,  et 
portée  à  la  connaissance  du  Gouvernement  Belge. 

BsTÈRHAZY.  TaLLEYRAND.        BuLOW.       LiEVEN. 

Wessenbebg.     Palmerston*;  •o'.'OTt;  Maïuszewic. 


Quarante-troisième  Protocole  de  la  Confé- 
rence de  Londres^    du  24-  Septembre  1831.' 

Présens: —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  de  France; 
^*         de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  de  Russie. 

'  ■  Les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  s'étant  réunis, 
ont  pris  connaissance  des  Réponses  ci -jointes  (A.  B.) 
qui  ont  été  faites,  en  date  du  5  de  ce  mois  par  les 
Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas, 
et  en  date  du  23  par  le  Plénipotentiaire  Belge,  aux 
questions  que  la  Conférence  leur  avait  adressées  dans 
ses  Notes  du  3  de  ce  même  mois. 

Examen  fait  de  ces  Pièces,  la  Conférence  a  cru 
de  son  devoir  de  les  communiquer  réciproquement  aux 
deux  Parties,  moyennant  les  deux  Notes  ci -annexées. 
(C.  D.)  avec  demande  d'y  répondre  dans  un  délai  dont 
la   brièveté   est  motivée  Sur  fe  nécessité  de  faire  aux 


séparation  de  la  Belgique  d'apec  la  Hollande,  265 

îiiîgociations   des   progrès   marques,'  avant  l'expiration  1831 
tle  la  suspension  d'hostilités  récemment  convenue. 

En  même  tems  il  a  été  arrêté,  qu'aussitôt  que  la 
Conférence  aura  reçu  les  observations  que  les  projets 
d'arrangemens  des  2  Parties  doivent  amener  de  leur 
part,  elle  s'occupera  à  concilier  les  différends  qui  sub- 
sistent encore,  au  moyen  de  propositions  dé^nitives 
qu'elle  concertera.  iU.'/.:iinic,  ki 

EsTERHAZY.  TaLLEYRAND.       BuLOW.       LteVeN. 

.\Vessenberg.     Palmersïon.  Matcszewic. 

'^jénneye  k.)  —  Les  Plénipotentiaires  des  Pays  Bas 
.^l;,'j  ;!,.;,  à  la  Conjérence. 

'r.*'"*  ,'''^'  I-ondres,  le  5.  Septembre,   1831. 

*  lies"  Soussignés ,  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Pays  Bas ,  ont  reçu  la  Note  que  Messieurs 
les  Plénipotentiaires  des  Cours  d'Autriche,  de  France, 
de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse,  et  de  Russie, 
leur  ont  fait  l'honneur  de  leur  adresser  le  3.  Septembre, 
dans  le  but  d'obtenir  d'eux  la  communication  de  leurs 
idées  sur  les  moyens  de  résoudre,  dans  un  Traité 
Définitif,   les  3  points  suivans  : 

lo.  La  démarcation  des  limites  entre  la  Hollande 
et  la  Belgique. 

2o.  Les  arrangemens  relatifs  au  Grand  Duché  de 
Luxembourg. 

3p.  La  nature  de  la  transaction  «jui  pourrait  în- 
"Hervenir  relativement  au  partage  des  Dettes. 

Avant  que  les  Soussignés  s'empressent  de  répondre 
à  ces  questions,  qu'il  leur  soit  permis  de  faire  dispa- 
raître la  supposition  que  leurs  Pleins  Pouvoirs  les  au- 
toriseraient à  négocier,  sous  la  médiation  des  5  Cours^ 
un  Traité  Définitif  de  Séparation. 

Dès  les  premiers  jours  du  mois  passé,  les  Sous- 
signés, en  même  tems  qu'ils  ont  transmis  â  Ja  Confé- 
rence la  Lettre  du  Cabinet  de  la  Haye,  en  date  du 
\.  Août,  où  il  est  dit,  ^''que  ce  serait  avec  vos  Ex- 
cellences elles -mêmes'\  que  les  Soussignés  seraient 
chargés  de  discuter-  d'arrêter,  et  de  signer,  un  Traité 
Définitif,  ils  ont  eu  l'honneur  d'exhiber  en  Conférence 
leurs  Pleins  Pouvoirs,  dont  Copie  lui  est  restée,  et 
d'où  il  résultera  que  c'est  avec  Messieurs  les  Plénipo- 
tentiaires  des  Cours   d'Autriche,    de  France,    de  la 
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1831  Grande  Bretagne,  de  Prugse,  et  de^Russie,  que  les 
Soussignés  sont  autorisés  à  dii^cuter,  arrêter,  et  signer, 
un  Traitq.  :4fi;.^éparat.iQH  .i4ei;  J^  J9^o.i|and/e,,.|d'3y,ec  la 
.Belgique*!   Mî.i,   -:,..:  ,.<.,^;;<,  ..,'    ,,.,.,,  ,;„,.  -.•,;.->!;.)-,,.•') 

l>ans  cette  marche  prescrrte  ^ux  Soussignés,  leurs 
Excellences  re.C(ynnaiti;ont  facilement  le  double  caractère 
de  la  justice  qt  des  convenaace§, 

L'annexation  de  la  Belgique  à  l'ancienne  Hollande 
fut  l'ouvrage  de  la  politique  éclairée  des  Pujssances  en 
1814  et  1815.  Appelés  à  veiller  à  la  conset'Vàtio'ri  de 
la  paix  et  de  l'équilibre  en  Europe,  elles  se  virent  en 
position  de  régler  les  Bases  principales  de  cette  réunion, 
qui  lurent  arrêtées  à  Londres,  en  VIII  Articles;  le  Rqî 
les  accepta  ;  et  c'est  à  la  6deMté  religieuse  et  à  la  per- 
sévérance avec  lesquelles  Sa  Majesté  a  érigé  sur  ces 
Bases  le  nouvel  édifice  social  du  Royaume  des  Pays 
Bas,  que  doivent  être  attribués  en  grande  partie  les 
troubles  survenus  en  Belgique.  Mais  il  y  a  plus.  [À 
cause  de  cette  réunion,  et  pour  prix  des  avantagea 
que  la  Hollande  était  censée  d'en  recueillir,  les  Puis- 
sances signataires  des  Traités  de  Paris  et  de  Vienne, 
lui  imposèrent  soit  des  cessions  Coloniales,  soit  Tejnpioi 
des  sommes  reçues  comme  une  faible  compensation,  à 
d«s  fortifications  devenues  dès  à  présent  inutiles  sinon 
nuisibles  à  la  Hollande,  soit  l'abandon  du  droit  de 
fermer  fFiScauts  soit  d'un;  dégrèvement  de  leurs  pro- 
pres Dettes,  soit  des  renonciations  à  des  partages  aux- 
quels la  Hollande  avait  un  droit  commun.  En  traitant 
aujourd'hui  d'une  séparation,  et  en  perdant  ainsi  les 
avantages  qui  résultaient  de  la  communauté,  la  Hollande 
se  croit  en  droit  <ie  revendiquer  le  prix  de  tous  les 
sacrifices  qui.  viennent  d'être  énumérés,  et  elle  i^e 
semble,  en  premier  lieu,  pouvoir  utilement  revendiquer 
ce  prix,  qu'auprès  des  Puissances,  au  profit  desquelles 
ces   sacrifices  ont  été  portés.]        .  ,,,  , 

Quant  aux  convenances,  le  Roi  ne  peut  traiter  I 
avec  ses  Sujets  révoltés,  avant  que,  pour  les  motifs 
exprimés,  les  principales  conditions  de  la  séparation  ne 
soient  arrêtées  entre  Sa  Majesté  et  les  Puissances,  et 
complettement  garanties  par  elles:  le  Roi  le  peut  d'au-  i 
tant  moins  que  le  Gouvernement  de  fait  qui  s'est, établi 
en  Belgique,  provoque  sans  cesse  à  la  guerre,  en 
persévérant  malgré  les  décisions  de  la  Conférence,  et 
en  dépit  des  nombreuses  mais   vaines  réclamations  de 
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la  Hollande^'  dans  un  système  d'usurpations  territenidles  1831 
proclamé  ouvertement  par  la  convocation  des  Colièffes 
Electoraux  pour  le  Luxembourg  et  le  Limbourg  Hol- 

landaW.;.-:.  .v  :■  .  :'-:;;:>■■,;:;    ':L    •;.-.;    •..,••',  ^;   •■^     ;  - 

Ltes  ''  Soussignés ,  après''  àvoîf  ainsi  'exposé'  Som- 
maît'ém.çnt  là  marche  a(|opte'e  par  le  Cabinet  de  la 
Haye,'  raarcfte  dont  les  Soussignés  ne  sauraient  dévier, 
s'empressent  de  joindre  sous  A.  et  B.  deux  Promefiwrin, 
6ù  ils  ont.  taché  de  répondre  aiix  questions  -N6si'l,'et  3, 
contenues  dans  là  Note  de  leurs  Excellences.'    -^'  ' 

Pourçejqiii  est  du  iNlo.  2,  çayoir  les  arran^em^ns 
.Relatifs  ,àu  huxemhourg ^  les  Soussignés  se  Ji'yrent 
sans  doute  à  des  soins  superflus,  en  rappelant  au  sou- 
venir de  leurs  Excellences  les  eng'agemens  des  5  Cours, 
si  nobliement  éntincés,  par  rapport  à  cette  importante 
question,  dans  leur  Note  du  7.  Juin  dernier,  et  en  ex- 
primant'leur  intime  convictïôft,  que  si  les  Puissances 
et  la  Diète  Oermanique  croiraient,  dans  l'intéi'èt  du 
repos  de  l'Europe,  devoir  tolérer  un  état  de  choses, 
dont  la  gi-aîide  hnajorité  des  Luxembourgeois  gémit,  la 
question  d'un  échange  territorial ,  le  seul  sans  doute 
que  les  Puissances  ont  eu  en  vue,  sera  traitée  d'après 
la  marche  fet' les  principes  qUi,  aux  termes  de  la. Note 
susmentionnée,  "sont  et  resteront  toujours  ceux  des  5 
Puissances/''^'" ''''A  -"'  ooijiùiiii'd  •  jjoj  oH  aioff 

"'Falck.' 

H.    DE    ZUYLEN    DE  NyÉvELT. 

(^Annexe  A.  L)  —  Réponse  des  Plénipotentiaires  des 

La  démarcation  des  limites .  ènt^e   la    Hollande  et   la 
Belgique. 

Les  Frontières  de  la  Hollande  seront  telles  qu'elles 
étaient  pour  les  Provinces  Unies  des  Pays  Bas  en  1790, 
sauf  les  modifications  résultant  de  la  description  qui 
suit.  La  ligne  de  démarcation  partira  de  la  mer  au 
point  où  se  touchait  à  la  dite  époque  les  Territoires 
Hollandais  et  Autrichien ,  et  longera  jusqu'à  la  rive 
gauche  de  l'Escaut  celui  de  la  Flandre  Zélandaise,  ci- 
devant  la  Flandre  des  Etats.     Sur  la  rive  droite,  de 
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1831  l'Escaut  elle  sera  identiquement  la  même  que  celle  qui 
sépare  le  Brabanl  Septentrional  des  Provinces  d'Anvers 
et  deLimbourg,  jusqu'au  point  de  cette  dernière  ligne, 
située  immédiatement  au  dessous  de  Valkenswaard.  De 
là  tirant  vers  le  midi,  la  ligne  de  démarcation,  laissant 
Peer  et  Tongeren  à  l'ouest,  et  Achel,  Hammont,  Bree, 
et  Bilsen,  à  l'est,  ira  rejoindre  la  limite  actuelle. entre 
les  Provinces  de  Limbourg  et  de  Liège,  au  nord  de 
J^iné  sur  la  Meuse;  et  de  là,  après  avoir  traversé  cette 
rivière,  elle  se  prolongera  jusqu'à  la  Frontière  de  la 
Prusse,  en  suivant  exactement  la  dite  limite  actuelle 
entre  les  Provinces  dé  Limbourg  et  de  Liège.  Tous 
les  Territoires  et  Pays  situés  au  nord  et  à  Test  de 
cette  démarcation  appartiendront  à  la  Hollande. 

En  traçant  cette  ligne,  on  a  eu  en  vue  d'établir 
une  démarcation  qui  ne  laissât  pour  l'avenir,  aucun  pré- 
texte à  des  discussions  quelconques;  et  le  système  de 
désenclavement  et  de  contiguïté  ayant  été  adopté  autant 
que  possible  dans  toutes  les  transactions  modernes,  Ip 
Roi  n'hésite  pas  à  demander  l'application  de  ces  prin- 
cipes en  sa  faveur.  Il  en  résultera  que  Sa  Majesté 
aura  une  communication  libre  avec  Maestiicht,  com- 
munication indispensable;  et  qu'elle  aura  renoncé,  de 
son  côté,  aux  enclaves  que  la  Hollande  a  possédées 
hors  de  cette  ligne.  L'addition  de  Territoire  que  cette 
démarcation  procurera  à.  la  Hollande,  peu  importante 
en  elle  même,  comprenant  en  grande  partie  un  terrain 
peu  fertile,  et  n'ayant  d'ailleurs,  à  l'exception  de  quel- 
ques Districts,  pas  fait  partie  des  Pays  Bas  Autrichiens, 
ne  pourra  pas  être  regardée  par  les  5  Puissances  comme 
un  accroissement  réel.  .[  ./\  j: >.;.>..       ; 

Pour  rendre  encore  plus  claire  la  délimitation  in- 
diquée, on  peut  aussi  la  décrire  comme  assurant  à 
Sa  Majesté  les  Provinces  du  nord  du  Royaume  des 
Pays  Bas,  avec  deux  Arrondissemens  de  la  Province 
de  Limbourg,  ceux  de  Ruremonde  et  de  Maestricht, 
à  l'exception  toutefois  de  Tongeren,  et  de  son  District, 
lesquels  appartiendront  à  la  Belgique.  La  Hollande  se 
réserve  le  droit  de  traiter  sur  les  Territoires  ajoutés 
au  Royaume  des  Pays  Bas,  lesquels  autrefois  n'avaient 
pas  fait  partie  des  Pays  Bas  Autrichiens,  tels  que 
la  Province  de  Liège,  et  les  Cantons  cédés  par  ia 
France. 
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{^Annexe  X.^')  —  Réponse  des  Plénipotentîaireé  des  1831 

3;n:     ^    Ivï-^   :  'Pays  Bas  au  Sème  Point,'-:  ;;    .>;; 

t-'|(i»    *•>!    >•.!;<. i>     -  é'  •         .    ■  ...:.;'!.•»:.;;(*;.;- 

JUa..;iaturç  de  la  transaction  qui  pourrait  intervenir  re- 

,    .  '!.  jativement.  au  partage  des  Dettes. 

1.  Les  Dettes  du  Royaume  des  Pays  Bas,    telles 
qu'elles  existepjt  à  la  charge  du  Trésor  Royal,  savoir;  — 
lo.  La  Dette  active  à  intérêt;    2o.  La  Dette  diffe'rëe; 
!  3o.  Les  difl'érentes  obligations  du  Syndicat  d'Amortis- 
sement;   4o.  Les. rentes  jemboursables  sur  les  domai- 
1  nés,  ayant  hypothèques  s|»éciales;  seront  reparties  entre 
;  Ja  Hfollande   et  la  Belgique,   d'après  la  moyenne   pro- 
portionnelle des  Contributions  directes,    indirectes,    et 
des   Accises  du  Royaume,    acquittées   par  thacun  des 
deux  Pays  pendant  les  Années  1827,  1828,  et  1829. 
I  2*.  La  hioyenne  piriportionelle  dont  ir  s'agit,    fai- 

!  sant  tomber  approximativement  sur  la  Hollande  |4,   et 
I  sur  la  Belgique  |f,  des  Dettes  ci-dessus  mentionnées, 
il  est  entendu   que   la  Belgique   restera  chargée   d'un 
service  d'intérêt  correspondant. 

3.  En  considération  de  ce  partage  des  Dettes  da 
[  Royaume  des  Pays  Bas,    les  Habitans  de  la  Belgique 
1  joqiroîit  de  la  navigation    et    du    commerce    aux   Colo- 
nies  appartenfintes  à   la  Hollande,    sur   le   même  pied, 
avec  les  mêmes  droits,  et   les   mêmes  avantages,    que 
les  Habitans  de  la  Hollande. 

H  èsi  entendu  que  si  la  Belgique  récuse  cet  avan- 
tage qui  lui  est   offert,   la  somme    dont  elle   devra   se 

[charger  sera  diminuée  dans  une  juste  proportion. 

f  '  Il  est  également  entendu,  que  la  partie  dé  la  Dette 
générale  qui  pesait  jusqu'à  présent  sur  le  Grand  Duché 
de  Luxembourg,  placé  sôus  la  souveraineté  de  la  Mai- 
son de  Nassau,  et  administré  en  commun  avec  le  Ro- 
yaume des  Pays  Bas,  doit  dans  la  répartition  être  mise 
à  la.  charge  du  dit  Grand  Duché. 

''  '  Il  en  sera  de  même,  par  rapport  aux  Territoires 
dans  le  Limbourg,  qui,  pour  établir  la  contîguité  avec 
Maestincht,  resteraient  à- la  Hollande,  en  sus  de  ses 
anciennes  possessions  dans  cette  Province. 

4.  Les  ouvrages  d'utilité  publique  ou  particulière, 
tels  que  canaux,  routes,  ou  autres  de  semblable  nature, 
construits  en  tout  ou  en  partie  aux  Irais  du  Royaume 
des  Pays  Bas,  appartiendront,  avec  les  avantages  et 
les  charges  qui  y  sont  attachés,    au  Pays   où  ils  sont 
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1831  situcsy  11  reste  entendu  que  les  capitaux  empnmtds 
pour  la  construction  de  .ces  ouvrages ,  et  qui  y  sont 
spécialement  atl'ectés,  seront  compris  dans  les  dites 
charges,  pour  autant  qu'ils  ne  sont  pas  en coi''e  rem- 
bourses, et  sans  que  les  remboursemenstlëjù  effectués 
puissent  donner  lieu  à  liquidatiion.  i      ,  . 

""/^i^J'Ld^' së^uéstrips'  rnis.  en  Belgique  pendant' les 
troubles,  sur  les  biens  et  domaines  patrimoniaux  de  la 
Maison  d'Ovattge- Nassau;,  ou  autres  quelconques,  se- 
ront lèves  sans  nul  retard,  et  la  jouissance  des  biens 
et  domaines  susdits  ser'^  im'm'édiateaient  rendue  à\x\\é^ 
V  gitimés  propriétaires;  if- "    .;i"i''/5'"<^  /-  -î^   oDni,;uv:{  ,.; 

,'-/,  ,6.  L4a  Belgique,  du  chef  du  partage  des. Dettes 
du'Rpyaume  des  Pays  Bas,  ne  sera  gféve'e  d'aucunp 
a^tre  charge  que  celles  qui  se  trouvent  indiquée-  dans 
jçs  ,Para;graphes  1,  2v  et  4,  qgi  précèdent., 

f'*'''*'^.    La  liquidation    des    charges  îndiq«<kis  <^a^is  les 

'dits' Parijgra plies,  aura  lieu  ,  d'après  les  principes  que 

ces    mêmes    Paragraphes    consacrent,    moyèimanf  une 

réunion    de    Commissaires    Hollandais   et   iielges,*    qui 

s'assembleront    dans    le    plus    bref  de'lai    possible  à   la 

llayè,    tons    les  Documens   et  Titres    requis   pour  une 

•telle;  liquidation  se  trouvant  en  la  dite  Ville.  •;'."    =  ■'■ 
'     ,  .  '  .   „.,J  -..,-. 

8.  Jusqu'à  ce  que  les  travaux  de  ces  Çpmmjssaî- 
res  soient  achevés ,  la  Belgique  sera  tçnue  de  fournir 
provisoirement,  et  sauf  liquidation,  sa  q note  part  au 
service  des  rentes,  et  de  l'Amortissement  des  Dettes  du 
.Royaume  dès  Pays  Bas,  d'après  le  proraia  qui  re'sulte 
des  , Paragraphes  1  et  2.  Pour  rendre  cette  disposition 
applicable  sans  plus  de  délai,  il  a  été  Convenu  que  Ja 
Belgique,  jusqu'à  la  conclusion  de  la  liquidation ^  ver- 
sera dans  le  Trésor  Royal  de  la  Hollande,  la  somme 
de  1,000,000  de  florins  par  inois,  à  compter  du  1er 
Novembre,  1830,  époque  où  il  n'a  plus  été  fourni  par 
Ja  Belgique  au  besoin  du  Trésor  commun.,  ;j  \^i*.^^,jf^ 

9.  Si  dans  les  travaux;  des  Commissaires  liquidai: 
leurs,  et,  en  général,  dans  l'application  des  dispositions 
sur  le  partage  des  Dettes,  il  s'élevait  des  dissentimens 
qui  ne  pussent  être  conciliés  à  l'amiable,,  les  5  Cours 
interposeront  leur  médiation,  à  l'effet  d'ajuster  les  diffé- 
rends de  la  manière  la  plus  conforme  à:  ces. inêmes 
dispositions.  i»p  aniiimlj   : 
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{^Annexe  B.)  •■—  lié  Plénipotentiaire  Belge  à  la     1831 

'CônJ'érenve,         .:>/;.!  aï.'     ■ 
•  .     .■   .     .  .  •-    ■Aùi    . 

,'    •  Londres,  le  23.  Septembre,  1831. 

Le  Soussigné,  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le 
RqÎ, des  Belges,  s'empresse  de  transmettre  à  leurs  Ex- 
cellences les  Plénipotentiaires  d'Autriche^  de  Frande, 
de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse,  et  de, Russie,  con- 
formément au  désir  manifesté  par  la  Conférence,  et 
d'après  les  Instructions  cju'iJ,  a  reçues  de  son  Gouver- 
nement, un  Projet  de  Traité,  formulé  en  18  Articles, 
entre  la  Belgique  et  la  Hollande. 

Le  Soussigné,  en  communiquant  à  là  Conférence 
quelques  idées  sur  les  moyens  de  résoudre  en  un  Traité 
Définitif,  les  3  points  indiquées  par  la  Note  du  3. 
Septembre,  s'est  nécessairement  renfermé. ^a^s  les  18 
Arli(jles  at'rètés  par  la  Conférence,  le  26*  Juin^  1831, 
comme  des  Préliminaires  de  Paix,  et  adoptées  ensuite 
par' le  Congrès  National  Belge,  le  9,  Juillet. 

"'  Ces' Articles,  en  elfet,  sanctionnés -par  le  Congrès, 
sont  devenus  Loi  de  l'Etat.  Le  Gouvernement  Belge 
ne  pourrait,  sans  violer  cette  décision  suprême,  se  pla- 
cer en  dehors  d'un  acte  qui ,  adopté  sur  la  proposition 

même  dfc  fa  Conférence,  ;;cp.nstitue  ,un.  crijgagément  ir- 
révocable. .w;!»i  ;.î>.iu; 'i  ..  t>h;,j, .   ,.;  (.  .. 

.  [La  Conférence,  en  arrêtant  la  rédaction  de  I  Ar- 
ticle 1  dés  Bases  de  Séijaration  annexées  au  ^Protocole 
du  27.  janvier,  et  de  l'ÂriicIe  I  des  Préliminaires  de 
Paix,  (Articles  <]ui  sont  identiquement  [es  inémes)  a 
pris  pour  point  de  départ  une  idée  hi*;tprique  dont 
l'adoption  fournissait^  à  ses  yeux,  l'avantage  (l'en  Caiie 
découlei"  un  principe  conforme  à  la  raison  et  à  la  justice. 
La  Conféi'ènce  a  voulu  replacer  |a  Hollande  dans  la 
position  où  elle  se  trouvait  en  1790,  position  que  cette 
Puissance  avait  reprise  de  fliit  ou  de  droit  en  1814, 
avant  l'adjonction  des  Provinces  Belges. 

Ce  principe  une  foi?  posé,  il  en  résultait  comme 
conséquence  nécessaire,  que  la  Hollande  aurait  à 
se  dessaisir  de  ce  qu'elle  pouvait  avoir  acquis,  comme 
accroissement  de  Territoire^  depuis  1790,  jusqu'en 
1815,  inclusivement. 

Par  là,  elle  avait  donc,  à  renoncer,  non  seulement 
aux  Provinces  Belges  qui  lui  furent  adjointes  par  l'Ar- 
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1831  tîcle  LXV  *)  de  l'Acte  Ge'uéral  du  Congrès  de  Vienne, 
mais  aux  enclaves  de  Huisen,  Malbourg,  le  Lyineis,  y 
compris  la  Ville  de  Zevenaer,  et  le  Village  d'Oedelt, 
cèdes  par  le  Paragraphe  dernier  de  l'Article  LXVI**) 
du  même  traité  ainsi  qu'à  toutes  les  enclaves  dont  la 
cession  est  faite  dans  le  Traité  conclu  avec  la  Répu- 
blique Française,  le  15.  [5]  Janvier,  1800. 

Mais  par  une  corrélation  également  nécessaire,  la 
Hollande  avait  à  reprendre  tout  ce  qui  fut  distrait  de 
son  Territoire  ancien  depuis  1790,  et  par  conséquent 
Ja  rive  gauche  de  l'Escaut,  la  moitié  de  Maestricht, 
Venloo,  ainsi  que  les  Villages  de  Généralité  situés  dans 
le  Limbourg  actuel. 

La  Conférence,  par  l'Article  II  des  Bases  de  Sé- 
paration let  l'Article  II  des  Préliminaires  de  Paix, 
{Articles  qui  sont  encore  identiquement  les  mêmes  sous 
ce  rapport)  attribue  à  la  Belgique  tout  le  restant  des 
Territoires  qui  n'appartenaient  pas  en  1790  à  la  ci-de- 
vant République  des  Provinces  Unis,  et  qui  avaient 
reçu  dans  les  Traités  de  1815,  la  dénomination  de  Ro- 
yaume des  Pays  Bas. 

La  Belgique  doit  donc  se  composer  de' tous  les 
Territoires  désignés  ci-dessus,  et  dont  la  Hollande  est 
obligée  de  se  dessaisir,  en  vertu  du  droit  de  postHminie 
qui  la  replace  à  l'Année  1790. 

Mais  la  Conférence,  éclairée  par  l'expérience  des 
faits  antérieurs,  a  senti  que  cet  arrangement,  qui  lais- 
sait subsister  des  enclaves  dans  les  Territoires  des  deux 


*)  Extrait  de  Vjicte  Général  du  Congrès  de  Vienne  '  du  9» 
Juin,  1815. 

Art.  LXV.  Les  anciennes  Provinces  Unies  des  Pays  Bas, 
et  les  ci-devant  Provinces  Belgîques,  les  unes  et  les  autres, 
dans  les  limites  fixées  par  rArticle  suivant,  formeront,  coa- 
jointement  avec  les  Pays  et  Territoires  désignés  dans  le 
même  Article,  sous  la  souveraineté  de  Son  Altesse  Royale  le 
Prince  d'Orange  Nassau,  Prince  Souverain  des  Provinces 
Unies,  le  Royaume  des  Pays  Bas,  Héréditaire  dans  l'Ordre 
de  Succession  déjà  établi  par  l'Acte  de  Constitution  des  dites 
Provinces  Unies.  Le  titre,  et  les  prérogatives  de  la  dignité 
Royale,  sont  reconnus  par  toutes  les  Puissances  dans  la  Mai- 
son  d'Orange  Nassau. 

*')  LXVL  Les  Enclaves  Huissen ,  Malburg,  Le  Lymers,  avec 
la  Ville  de  vSevenaer,  et  la  Seigneurie  de  Weel ,  feront  par- 
tie du  Royaume  des  Pays  Bas;  et  Sa  Majesté  Prussienne  y 
renonce  à  perpétuité,  pour  elle  et  tous  ses  Descendaiis  et 
Successeurs.  •    i>.'.   :.    • 
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îiîtats,  ne  pouvait  être  définitif.  Elle  a  décidé  qu'il  1831 
serait  efl'ectué  des  échanges  qui  assureraient  aux  deux 
Pays  l'avantage  réciproque  d'une  entière  conliguité  de 
possessions.  A  cet  égard,  la  seule  diiférence  qui  existe 
entre  les  Bases  de  Séparation  et  les  Prélimiiiaires  de 
Paix,  consiste  en  ce  que,  d'après,  le  premier  Acte^  les 
échanges  seraient  eti'ectués  par  les  soins  des  5  Cours, 
tandis  que,  d'après  le  second,  ils  auraient  lieu  à  l'a-i 
miable  entre  les  deux  Parues.. 

Le  Soussigné  propose  en  conséquence,  au  nom 
de  son  Gouvernement,  par  les  Articles  II  et  III  du 
Projet  ci-joint,  des  cessions  et  échanges  qui  attein- 
draient le  but  que  s'était  pionosé. la; Conférence. 

L'Article  VII  des  Prélimmaîres  de  Paix  se- boi"/ie, 
â'reproduire  l'Article  VI  du  Traité  de  Fontainebleau,  <Iii»  ^ 
8.  Novembre  1785,  au  sujet  de  l'écoulement  des  eaux 
des  Flandres.  Des  évènemens  récens  ont  démontré 
combien  cette  garantie  serait  insuffisante;  et  le  Sous- 
signé pense  que  la  Conféren<;e  aura  la  convictioi»  de 
l'impossibilité  d'établir  une  sécurité  parfaite  sur  ce  point, 
pour  lu  Belgique,  sans  la  possession  des  principales 
digues,  au  moins  depuis  l'Ecluse  jusqu'au  Sas  de  Gand. 
D'ailleurs,  la  Hollande  n'a  aucun  intérêt  à  conserver 
ces  digues,  dont  l'entretien  lui  serait  fort  onéreux. 

La  position  particulière  de  Maestrîclit,  qui  n'était 
qu'implicitement  prévue  par*  leis  Bases  de  Séparàtîoti 
du  27.  Janvier,  a  particufièrement  fixé  l'attention  de  l'a' 
Conférence  dans  les  Préliminaires  de  Paix  dtl  26.  Jiiiri/ 
Le  renouvellement  d'une  Souveraineté  exercée  [iar  in- 
divis n'est  compatible  ni  avec  les  principes  d'une  sage 
politique,  ni  avec  là  forme  des  Gouvet'nemens  nriodernes. 
La  nécessité  d'un  arrangement  qui  assure  la  posisessior» 
intégrale  de  Maestricht,  soit  à  l'un  soit; à  l'autre  Pays, 
est  profondément  sentie  des  2  côtés.  Le  Soussigiinâ 
pense  que  tous  les  intérêts,  ceux  d'un  système  politi-. 
que  où  l'on  puisse  trouver  des  gages  de  durée,  ceui 
de  la  prospérité  industrielle  et  commerciale  des  Belges 
et  des  Etats  voisins,  aussi  bien  que  les  principes  mêmes 
Invoqués  par  la  Conférence,  les  enseignemens  de  l'his'* 
toire,  et  les  droits  antérieurs  qu'elle  constate  j  s,e 
réunissent  pour  que  celte  question  soit  décidée  en  fa-< 
veur  de  la  Belgique.  En  effet,  son  Teiritoire. environn^j 
de  toutes  parts  !a  Ville  de  Maestricht,  laquelle  .fl»; 
pourrait  appartenir  à  la  Hollande  que  jdans.  le  pas  \0}Â 

S 
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1831  celle-ci  posséderait  tout  le  Territoire  de.  cette  Ville 
jusqu'au  13rabant  Seplenti  louai.  Tout  le  Territoire 
compris  entre  Venloo  et  Maestricht  appartient  de  droit 
à  la  Belgique:  elle  ne  pourrait  en  faire  la  cession 
qu'en  renonçant  à  tout  commerce  de  transit  avec  l'Ai-' 
lemagne,  et  en  se  mettant  en  opposition  avec  les  in- 
te'rèts  du  Pays,'  et  avec  la  politique  sage  suivie  sous 
l'ancien  Gouvernement  Autrichien.  Le  Soussigné  se 
réfère,  à  cet  égard;  lo.  à  la  Note  Verbale  du  6.  De^ 
cembre  1830,  fournie  par  le  Comité  Diplomatique 
Belge  à  Lord  Ponsonby  et  à  Monsieur  Bresson,  et  2o. 
à  la  Notice  sur  Maestricht  ci -annexée. 

C'est  avec  raison  que  la  Conférence  avait  consi- 
déré d'abord  la  question  du  Grand  Duché  de  Luxem- 
bourg comme  distincte  de  la  question  Belge-nollandaise; 
et,  à  cet  égard,  si  l'on  voulait  rester  fidèle  à  l'esprit 
des  Préliminaires  de  Paix,  la  solution  devrait  être  ré- 
servée à  une  Négociation  séparée.  Mais,  pour  par- 
venir à  un  arrangement  définitif  plus  prompt,  et  décider 
sans  doute  en  un  seul  Traité  tous  les  ditférends,  la 
Conférence  a  jugé  qu'il  était  nécessaire  de  réunir  ces 
deux  points,  et  le  Soussigné  a  été  autorisé,  dès  à 
présent,    à  les  traiter  ensemble. 

Dans  une  Négociation  séparée  la  Belgique  aurait 
fait  valoir  son  droit  de  revendiquer  lé  Luxembourg, 
comme  ayant  fait  partie  des  Pays  Bas  Autrichiens,  et 
commç  ;n'ayant  pas  été  séparé,  du  moins  admipistrati- 
vement-,    des  Provinces  Belges  depuis  1815.  -^ 

c.;,  Toutefois,  le  Roi  de  Elollande  ayant  consenti  à 
s'imposer  un  sacrifice  en  1815,  pour  obtenir  cette  Pro- 
vince, le  Gouvernement  Belge  l'indemniserait  de  ce  chef. 

Les  4  Principautés  de  Nassau  —  Diilenbourg, 
Hadamar,  Siegen,  et  Dietz,  auxquelles  le  Luxembourg 
est  censé  substitué,  avaient  en  1815,  sur  iine  surface 
de  45  milles  quarrés,  une  population  de  120.000  habi- 
tans;  le  Luxembourg  en  avait  269,000  sur  129  milles 
quarrés.  En  strict  droit,  il  y  aurait  peut-être  lieu  à 
fixer  l'indemnité  d'après  la  valeur  des  quatre  Provinces' 
Nassauviennes,  beaucoup  moins  considérables  que  lé 
Luxembourg.  Néanmoins,  le  Gouvernement  Belge, 
|Vour  hâter  les  Négociations,  a  préféré  adopter  une 
base  fixée  par  le  Roi  de  Hollande  lui-même  dans  la 
Lot  du  26' [25 1  Mai,'  1816,  qui  prévoit  la  cession; 
h 
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ëventuelle  de   la   Souveraineté» et '^  la   propriété  du  1831 
Grand  Duché. 

-  Le  Soussigné  aura  l'honneur  de  liiire  observer  en 
outre,  que  la  possession  du  Grand  Duché  augmentera 
la  portion  à  supporter  par  la  Belgique  dans  les  ancien- 
nes Dettes  et  dans  les  Dettes  communes;  considération 
qui  eût  été  de  nature  à  iaire  diminuer  l'indemnité. 

L'Article  LXVIl  *),  paragraphe  dernier,  de  l'Acte 
Général  du  Congrès  de  Vienne,  considère  la  Ville  de 
Luxembourg,  sous  le  rapport  militaire,  comme  For- 
teresse de  la  Confédération  Grermanique,  Le  Projet 
de  Traité  reproduit  textuellement  cette  disposition,  en 
assurant  de  plus  les  libres  communications  iaivéc  TAlle- 
magne. 

La  ippssession,  d'ailleurs,  du  Grand  Duché  de 
Luxembourg  serait  véritablement  onéreuse  à  la  Hol- 
lande: cette  Province  n'olTr^  V|ue  des  revenus  peu  con- 
sidérables, et  elle  est  dans  l'impossibilité  de  subsister 
comme  Etat  séparé,  puisqu'elle  ne  pourrait  entretenir 
ses  3  lignes  de  douanes  du  côté  de  la  France,  de  la 
Prusse,  et  de  la  Belgique^  ni  subvenir  aux  frais  d'atti 
haute  administration.  ■;;..;..    i. 

Les  propositions  relatives  à  la  Dette,  ne  sont  que 
l'application  du  principe  établi  par  l'Article  Xlt  des 
Préliminaires  de  Paix.  :.;  i;:>i 

Ce.  principe  est  tellement  conforme  aux  régies  de 
la  plus  stricte  équité,  qu'il  serait  inutile  de  développer 
les  motifs  qui  doivent  faire  supporter  à  chacun  des 
deux  Pays  les  Dettes  qu'il  avait  contractées  avant  la 
réunion  ;  quant  au  partage  des  Dettes  contractées  en 
commun  et  des  objets  acquis  pendant  la  communauté, 
on  s'est  également  conformé  aux  voeux  de  la  Con- 
férence.] 

Le  Gouvernement  Belge  aurait  désiré  pouvoir 
fournir  des  détails  circonstanciés  sur  chacune  de  ses 
propositions.  Mais,  outre  que  le  développement  de 
piareilles  questions  financières  exigerait  un  temps  con- 

")  Art.  LXVII.  La  Ville  de  Luxembourg  sera  considérée,  sous 
le  rapport  militaire,  comme  Forteresse  de  la  Confédération. 
Le  G/ïind  Duc  aura  toutefois  le  droit  de  nommer  le  Gour 
.  verneur  et  Commandant  Militaire  de  cette,  Forteresse,  sauf 
l'approbation  du  Pouvoir  Exécutif  de  la  Confédération,  et 
sons  telles  autres  conditions  qu'il  sera  jugé  nétessaire  d'établir 
en  conformité  de  la  Constitutioo  future  de  la  dite  Confédératiéni 

S  2 
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1831  sidérable,  il  est  encore  à  observer  que  la  Hollande 
étant  restée  en  possession  de  tous  les  Documens  qui 
peuvent,  servir  à  établir  de  justes  calculs ,  le  Gouverne- 
ment Belge  se  verrait  dans  la  nécessité  de  se  borner 
àdes  .données  purement  approximatives. 
(  .  ù    ;•;;  ;.Le  Soussigné  prije,  etc. 

.'Ah.'.:.  uniuiiii  .'      Sylvain  van  de  Weyer. 

-■'-/;î  -!..    ,  ■■     -;-  ■l;^^       .         .... 

(^jin,ne'xé  B.  Inclosïwe.^  —     Projèï''Xté  Tràïlé  entre 
là.' Belgique  et  la  Hollande^  en  exécution  de^  Articles  ^ 
Préliniinaires  dé  Paix  ^   arrêtés  par  la  Conjéretice 
te  20.- Juin,  1831'?  et  adoptés  par  lé  Congrès  Belge, 

"    '■  ^  '  '  ■  le  9-  Juillet. 

i.  ■*—   Limites  entre  la  Belgique  et  la  Flollande. 

Art.  I.  La  ligne  de  démarcation  entre  la  Belgique 
et  I4  Hollande  est  déterminée  de  la  manière  suivante:  — 

Elle  part  du  bras  de  mer  Het  Zwyn ,  s'étend  le 
Iqng  du  Geide^  du  Brachnan ,  il\i  Sas-gat ,  jusqu'au 
Sas  de  Gand;  de  là,  elle  suit  les  limites  actuelles  de 
la  Flandre  dite  Zélandaise,  et  du  Brabant  Septen- 
trional, jusqu'à  Meyel.  De  cet  endroit,  il  sera  tiré 
i*R€  ligne  qui  passera  au  nord  de  Venloo,  jusqu'au 
Territoire  Prussien. 

IL  La  Belgique  renonce  à  l'extrémité  septentrio- 
nale de  la  Province  actuelle  du  Limbourg,  à  partir  du 
point  où  passe  la  ligne  qui  sera  tracée  aux  termes  dû 
i'Article  I;^  et  elle  renonce,  également  à  toutes  les  Villes, 
Communes,  €t  Territoires  enclavés  dans  le  Brabant 
Septentrional  et  la  Gueidre,  et  lesquels  en  1790,  n'ap- 
partenaient pas  à  la  République  des  Provinces  Unies, 
notamment  Fluisen ,  Mall>ourg,  le  Lymers  avec  la  Villq 
de  Zevenaer,  le  Village  d'OetteIt,  Boxmeer,  Uavenstein, 
Megben,   et  Gemert.  . 

III.  La  Hollande  de  son  coté,,  renonce  —  lo.  A 
la  part  de  Souveraineté  qu'elle  exerçait,  en  1790,  dans 
la  Ville  de  Maestricht ,  conjointement  et  par  indiu^is 
avec  le  Prince  Evèque  de  Liège.  2o.  Aux  Villages 
dits  de  \si  Généralité,  situés  dans  le  Limbourg  actuel, 
et  désignés  au  Traité  deFontainebleau,  du  8.Novembre, 
1785.  3o.  A  l'Ecluze,  à  Philippine,  au  Sas  de  Gand, 
et  à  la  partie  distraite  de  la  Flandre  Hollandaise  par 
l'Article  I. 
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Les  5  Puissances  se  réservent  de  disposer' du  droit  ïdSl 
de  garnison  dans  la  Ville  de  Maestfibht.         .'Mr;.     •. 

...  2«  ■^— '  Arrangemens  relatifs! -air  Glipnd  Duché  de 

àâ^VïVÎ   ^.o!  Luxemëonrgi '':ii)/:r  '    'ju    'î.fsnfî 

^•.  IV.  Le  Grand  Duché  de' Luxembourg,'  tel 'tiù'il 
%t  délîmrtë'  par  lés,  Articles  LXVIH  et  LXIX  *>'  èe 
l'Acte  Général  du  'Congrès   dé/ Vferine,   appafrtîèÈt' feh 

'pleine  souveraineté^  la  Belg,îfl^0î  latiù^lle  s'engage  à 

-i-'--'  ■'    ■■  '  '  >■■  1-  •Hljn.>)o-.    ,.nr/A  —  ,1'  /  ;   l/ïi-m  y.im 

*)  Extrait  de  Vjicfe  Gênerai  â^UtÇfongrè^,  ae  Kieiine,  au  ^.Jum, 
1815.       .  .      .'A<^>,r   ,    ..;,    ■>;       .v...    ru) 

c,  )    ;  .;    'Av.f'.'lJK^lW.  '  i;é"Gt-ari(î  :Dilclié'de''Ëùiemb«urg'^  com- 
ys-'t.'    posera  'de  tout' le  Territoire  Jsitir^;jBntre!le  Royaiuàe  des^Pojis 
j.«>?     ,.3a9i')te|,iqpi'i| /i  étéidéjiigné  :p4i;  l'/Vr.Çbql^;)|^X^?Jt,   Ja  Praup.ç, 
gjj,(-.-.  la  Mojj^ie,  i,ijsqu'ijr;r^mbouçlii)^e  dp,  ]a  ,^ui:,ç,,,le  CQur^  de  Jp 
Siire  ,jii«i|u'au,  coiiAuent  «Je  TOur,   <;t  le  cours  de  cette  d'er- 
iiièi*e  Rîvièt^e',  ji/s'jii'auk  liniîtes  du' <^i-devarit  Canton  François 
de  Saint -Vitli^    c^i  n'ui)partieiidra  point  ^u  Graud  Duclié  de 
Ijuxembourg-.' ■       •       ^       ,!  ii.         --   .^. 
oh  LXiX.    Sa  Majesté   je  R^oi  de*  î^aJ^aîBa^,   Qrartï^  Duc  de 

j,„^^;t,L.»j,\çp\boyj^,_p,ossèdera,  à  f^elfpétiiilii,  .pour  lui  et  se^  Suo^- 
cesseurs,    la   souveraineté    pféiiie^et    ciitièrt;  de    la    pai;iiti.  du 
Duclic  de' Bouillon  non -cédée  a  la^France  par  le  Traité  de 
Paris;    et  sous   ce  rapport  tlle  sera  rcHfiie  au  Grand  Duché 
-«iisi'f-de  Luxembourg;.  .  ^i.   ifuj»   ''.'  .    ■       >'»k- 

.^i"!  ■  '      Desi  contestations  s'étant  élevées  snr  1^  <3it  Duché  de  Bouil- 
lon,   celui  des  conipétiteurs  dont  Iç^  droits  seront  lé<»alement 
<:onstatés.  dans  les  formes  énoncées  ci-dessous,  possédera,  eu 
toute    propriété;    la  dite   partie    du    Duché,    telle   qu'elle   l'a 
!    été    par  le  dernier  Duc  sous'  la  souveraineté  de  Sa  Majesté 
le  Roi  Idei  Paj'S' Bas,    Grand  Duc  ide  Luxembourg.    j^GèUf 
«lécision   sera    portée    sans   app^l    par    un   jugement  -arbitraJ; 
Des  Arblires  seront  à  cet  ettét  nommés,   un   par   chacun  clés 
2  Conipétiteurs ,  et  les  autres  au  nombre  de  3,  par  les  Cours 
d'Autriche,    de  Prusse,    et  de  Sardaignè,     Ils  se  réuniront  à 
!**•'      Aix-la-Chapélle   aussitôt  que  l'état  de   guerre    et    lies  cilv.olif 
="    i     stancds  'te   permettront,    et   leur  jugement  interviendra  .tlans 
les  6  Mois  à  c6mpiter  de  leur  réuiMOU.  'îi/      im 

Dans  rintervalle.  Sa  Majesté  l^  Rçi  des  Pays  Bas ^^iSrana 
Duc  de  Luxembourg,  prendra  en  dépôt  la  propriété  de  la 
dite  partie  du  Duclié  de  Bouillon,  pour  la  restituer,  ensemble 
le  produit  de  cette  administration  ioterniédiaire ,  à  celui  des 
Compétiteurs  en  faveur  duquel  le  jugement  arbitral  seija; .^)r<H. 
nonce.  "Sa  dite  Majesté  l'indemnisera  de  la  perte  des;  revenus 
provenant  des  droits  de  Souveraineté,  moyennant  un  arraiy- 
gement  équitable.  Et  si  c'est  au  Prince  Charles  de  Rohan 
que  cette  restitution  doit  être  faite,  ces  biens  seront  "entrt 
ses  mains  sOuniis  aux  Luis  de  la  substHutloa  qui  forûkë'  soa 
Titre.  /■     (■:  -  n:  .}.'.  >;. .     ■  '  ;,.   ./t.*» 
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1831  payer  annuellemeat  ttu?Roi  do  Ilollaivde,  et  à  ses  Suc- 
cesseurs, dan^;  i'(M'4re  /etaibli  par  le  Pacte  de  Famille 
de  1783,  la  somme  de  190,000  florins  des  Pays  Bas. 
■„!'  Vv  'La  Belgique  :sii|iportera,'4u  chef' du  Grand 
Duché  de  Luxemboong.  ■+—  lo.  La  part  des  Dettes 
anl^'rieures  ,à  l'établisseiaent  du  Royaume  des  Pays 
Bas,  lesquelles  pèsent  sur  cette  Province  comme  ayant 
fait  p^Ttix;  des  Pays  Bas  Autrichiens. 
;;  -2o,  L'a  portipn  qui,  d'après  les  règles  de'termîne'es 
aux  Articles  VII,  —  XVIII,  retombe  à  sa  charge  dans 
les  Dettes  communes  contractées  pçndant  l'existence 
du  Royaimie  dès  Pays  Bas. 

-HIO-)  VL  .  La  .yijle  de  Luxembourg  ,  continuera  d'être 
'Considérée,  solisie  rapport  militaire,  comme  Forteresse 
•dé  là  Confédération'  Germanique,  et  conservera  ses 
libres  .communications  avec  rAlleriià'gné,  par  la  route 
de  Luxembourg  a  Grevenmacher  et  Wasserbillîg. 

3.  —   Partage  des  Dettes, 
''•  ■'  'VIL   La  Belgique,  y  compris  le  Grand  Duché  de 
L'ireémbour'g,     supportera    les    Dettes    et    Obligations 
qu'elle  avait  légalement  contractées  avant  l'établissement 
du  Royaume  des  Pays  Bas. 

Les  Dettes  contractées  légalement  depuis  l'établis- 
sement du  Royaume,  jusqu'au  1er  Octobre  1830, 
seront  supportées  par  portions  égales. 

VIII.  Les  dépenses  faites  par  le  Trésor  des  Pays 
Bas  pour  des  objets  spéciaux  qui  demeurent  la  pro- 
pifiéte  d'une  des  deux  Parties  Contractantes ,  seront 
imputées  à  sa  charge,  «t  le  montant  sera  porté  en  dé- 
duction de  la  Dette  afférente  à  l'autre  Partie. 

IX.  Parmi  les  dépenses  mentionnées  en  l'Article 
précédent,  est  compris  l'amortissement  de  la  Dette, 
tant  active  que  difïérée,  dans  la  proportion  des  Dettes 
primitives,  conformément  à  l'Article  VII. 

X.  Il  sera  tenu  compte  de  la  même  manière,  de 
toutes  aliénations  de  domaines,  rentes,  dîmes,  etc. 
faites  dans  chacurk  des  deux  Pays,  à  quelque  titre  que 
ce  soit. 

XI.  Une  évaluation  sera  faite  des  objets  existans 
dans  les  arsenaux,  chantiers  de  construction, Jbnderies 
de  canons,  et  autres  établissemens  militaires;  et  la 
valeur,  en  sera  portée  en  compte  à  celui  des  deux 
Pays  qui  reste  détenteur  de  ces  objets. 
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■,,i:      XII.    Il  en  sera  de  même  des  armes,  du  matériel,. 1831 
et  des   équipages   de   guerre   et  de  marine,   ainsi  que 
des  objets,  d'art   et  de    tous    autres  xxbjets  quelconques 
acquis   en    commun,    et  dont  .l'une    des   deux  parties 
reste  en  poss-tission.   ,  ,  .;   ,       ,;  j  ;,    ;,,.  ,   .  ^n\n  j,-.; 

XIII,.  L(e  Gouvernement- Hçilandais  sera  tenu  cfe 
rembourser  à  la  Belgique  les  sommes  consignées  par 
des  Belges,  et  le  montant  des  cautionnemens  fournis 
par  des  Comptables  Belges. 

'v\\  XIV.  Le  .Gouvernement  Hollandais  remboursera 
de  même  la  moitié  du  fonds  des  veuves,  du  fonds  des 
le.ges,  de  la  caisse  des  retraites  civiles  et  militaires, 
ainsi  que  du  reliquat  des  sommes  versées  par  la  France 
pour  la  liquidation  de  l'arriéré  Français,  et  pour  la 
:di)tation  de  la  légion  d'honneur. 

-i;,     XV.     Il  sera  tenu  compte   par  chaque  Pays,    des 
sommes  qui  se  trouvaient  dans  les  caisses  publiques. 

XVI.  Le  Gouvernement  Hollandais  rendra  compte 
de  toutes  les  opérations  du  Syndicat  depuis  son  étab- 
lissement, et  de  sa  situation  au  30.  Septembre  1830; 
cet  objet  sera  ensuite  réglé  d'après  les  principes  étab- 
lis à  l'Article  VIII.  Ce  compte-  sera  soumis  à  une  Com- 
mission mixte,    nommée   par   les   deux   Gouvernemens. 

XVII.  Les  vaisseaux  et  navires  de  guerre  existant 
au  30.  Septembre  1830,  seront  partagés  par  portion 
égale  entre  les  deux  Pays. 

XVIII.  Il  sera  faite  une  juste  évaluation  des  per- 
tes occasionnées  aux  particulières  par  la  reprise  des 
hostilités,  le  bombardement  d'Anvers,  et  les  inondations 
causées  à  la  suite  de  la  rupture  des  digues.  Le  mon- 
tant de  cette  évaluation  sera  porté  en  compte  à  la 
Hollande. 

(^yJ.inexe  C.)  —  Lci  Conférence  aux  Plénipotentiai- 
res des  Pays  Bas. 

Londres,  le  24.  Septembre,  1831. 

Les  Soussignés ,  etc.  ont  l'honneur  de  communi- 
*)uer  à  leurs  Excellences  les  Plénipotentiaires  de  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas,  le  Projet  de  Traité  ci- 
joint  qu'ils  ont  reçu  du  Plénipotentiaire  Belge,  ainsi 
qu'un  Extrait  des  remarques  dont  ce  Projet  était  ac- 
compagné. ,;'r:0); 

En  lésant  cette  communication  à  Messieurs  les 
Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas, 
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1831  et  en  les  invitant  à  leur  transmettre  Tes  observations 
qu'elle  peut  motiver  de  leur  part,  les  Soussigne's  pren- 
nent la  liberté  de  leur  exprimer  le  désir  de  recevoir 
ces  observations  dans  la  matinée-  de  Lundi  prochain 
au  plus  tard,  tout  délai  ultérieur  dans  la  marche  des 
Négociations  ne  pouvant  avoir,  aux  yeux  de  la  Con- 
férence, que  les  suites  les  plus  préjudiciables. 
Les  Soussignés,  etc. 

(Annexe  D.)  —  La  CQiifêrence  au  plénipotentiaire 

.r.=>  iu,v  -,  y-Belge, 

Londres,  le  24.  Septembre,  1831. 

Les  Soussignés,  Plénipotentiaires  des  Cours  d'Au,- 
triche,  de  France,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse  et  de 
Russie,  ont  l'honneur  de  communiquer  à  M.  le  Pléni- 
potentiaire Belge,  les  Réponses  ci -jointes  qu'ils  ont 
reçues  de  la  part  des  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Pays  Bas,  à  deux  des  questions  qu'ils  leur 
avaient  adressées  Is  3.  de  ce  mois.  Ils  s'empressent  de 
communiquer  également  à  M.  le  Plénipotentiaire  Belge 
l'Extrait  d'une  Réponse  qu'ils  ont  reçu  relativement 
à  la  2e  de  ces  questions,  qui  concerne  le  Grand  Duché 
de  Luxembourg. 

En  lésant  ces  Communications  à  M.  le  Plénipo- 
tentiaire Belge,  et  en  l'invitant  à  leur  transmettre  les 
observations  qu'elles  peuvent  motiver  de  sa  part,  les 
Soussignés  ne  sauraient  que  lui  exprimer  avec  instance 
le  désir  de  recevoir  ces  observations  dans  la  matinée 
de  Lundi  prochain  au  plus  tard ,  tout  délai  dans  la 
marche  des  Négociations  ne  pouvant  avoir,  aux  yeux 
^e  la  Conférence,  que  les  suites  les  plus  préjudiciables. 
Les  Soussignés  s'empressent,  etc. 


Quar ante-quairième  Protocole  de  la  Con- 
férence   de  Londres  j    dit  26-  Septembre    J831. 

Présens: — Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  de  France; 
de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  de  Russie. 

Les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  s'étant  réunis, 
ont  pris  connaissance  des  observations  qui  leur  ont  été 
communiquées  respectivement   par  les  Plénipotentiaires 
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Hollandais  et  par  le  Plénipotentiaire  Belge,  en  réponse  1831 
aux  Notes  de  la  Conférence  du  24.  de  ce  mois.  (A,  B,) 
,::  Après  avoir  attentivement  pesé  ces  observations, 
et  avoir  remarqué  avec  peine  cpie  les  Communications 
faites  par  les  2  Parties,  au  sujet  de  propositions  pre- 
mières essentiellement  divergentes,  ne  se  rapprochent 
elles-mêmes  sur  aucun  point,  et  forcent  de  croire  que 
les  explications  nouvelles  de  la  même  nature,  loin  de 
conduire  aux  résultats  réclamés  par  l'intérêt  général, 
ne  feraient  que  prolonger  indé6niment  un  é^at'  d'ho- 
stilité et  de  malheur,  la  Conférence  a  reconnu,  qu'elle 
se  trouve  obligée  de  puiser,  dans  les  informations  dont 
elle  est  maintenant  munie  sur  les  demandes  mutuelles 
de  la  Hollande  et  de  la  Belgique,  et  sur  les^roit»  que 
l'une,  et  l'autre  invoquent,  les  moyens.,  d'arrêter  une 
série  d'Articles  qui  puissent  servir  de  Ba^ei  a  un  Traité 
Définitif  entre  les  deux  Parties,  et  satisfaire  à  i'oquité, 
à  leur' intérêts,  et  à  ceux  de  l'Europe.     ■     '        ;  Jj-   a 

WesSENBBÎMÎ.      TAIiLÉYRAND.      BuLOW.       LlETEJN.il     i-iV 
PaLMERSTON.  MAÏTJSKBWIiC^ 

(^Annexe  A.)  —  />es  Plénipotentiaires,  des  Pays  Bas 
à  la  Conférence. 

"^   ^T  Londres,   le  26.  Septembre,    1831. 

Les  soussignés.  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Pays  Bas,  ont  eu  l'honneur  de  recevoir 
Samedi  soir  à  11.  heures,  la  Note  que  leurs  Excel- 
lences les  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  France,  de 
la  Grande  Bretagne,  de  Prusse,  et  de  Russie,  leur 
ont  adressée  ce  jour  là,  24.  Septembre,  accompagnant 
un  Projet  de  Traité  présenté  à  la  Conférence  par  l'A- 
gent du  Prince  Léopold ,  sur  lequel  leurs  Excellences 
désiraient  de  recevoir  les  observations  des  Soussignés 
dans  la  matinée  de  Lundi  au  plus  tard. 

L'empressement  que  les  Soussignés  ont  mis  à  ré- 
pondre aux  ouvertures  de  la  Conférence  faites  dans 
les  premiers  jours  de  ce  mois,  et  celui  qu'ils  mettront 
à  remplir  encore  aujourd'hui  ses  désirs,  lui  fourniront 
la  preuve  que  ce  n'est  pas  à  la  Hollande,  que  pour- 
ront être  imputés  des  délais,  que  la  Conférence  juge 
pouvoir  entraîner  les  suites  les  plus  préjudiciables. 

A  la  lecture  des  Pièces  jointes  à  la  Note  de  leurs 
Excellences,  les  Soussignés  ont  été  dans  le  doute  si 
une  réponse  sérieuse  était  nécessaire,    et  s'il  n'y  avait 
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1831  pas  pliiS:  de  dignité  à  abandonner  à  la  sagesse  de  la 
Conférence  et  à  Tapplicntion  des  principes  posés  dans 
ses  Protocoles ,  le  soin  de  l'aile  justice  de  prétentions, 
qui,  aux  yeux  des  Soussignés,  parraissent  marqjié^s  i):Vc^nt 
tout  par  l'esprit  de  vertige,  Ug  se  sont  demandés 
s'il  ne  suffisait  pas  de  rappeler  simplement  le  texte  en- 
tier dé  la  Réponse  détaillée  de  leur  Gouvernement  en 
date  du  12.  Juillet,  et  de  se  borner  eux-mêmes  à  re- 
produire leur  propre  Réponse. du  5.  Septembre  dernier. 
Mais  indépendamment  de  ces  Actes,  auxquels  ils  se  ré- 
fèrent spécialement,  les  profonds  égards  que  les  Sous- 
signés ont  voués  et  voueront  constamment  à  tout  ce 
-qui  leur  vient  de  la  part  des  Représentans  des  5  Cours, 
les  engage  à  leur  soumettre  le»  observations  suivantes. 

î^^f,.  Sur  les  limites  entre  la  Hollande  et  la  Belgique. 
;.,  C'est  en  vain  qu'à  Bruxelles  on  s'occupe  pénible- 
ment de  la  recherche  de  lignes  arbitraires,  poyr  trou- 
ver la  démarcation  entre  la  Hollande  et  les  anciennes 
Provinces  Autrichiennes  des  Pays  Bas.  Ces  limites 
ont  clé  tracées  par  80  ans  de  guerre  contre  l'Espagne, 
et  se  trouvent,  quant  à  leurs  principales  dispositions, 
fixées  dans  le  Traité  de  Munster.  Ce  sont  ces  tit- 
res imposans,  c'est  le  principe  conservateur  proclamé 
récemment  encore  par  le  Ministère  actuel  d'Angleterre, 
que  les  insurrections  ne  doivent,  sous  aucun  prétexte, 
porter  atteinte  à  la  sécurité  extérieure,  et  à  la  tran- 
quillité intérieure  des  Etats  voisins.  Ce  sont  les  décla- 
rations expresses  des  5  Cours,  conformes  à  ce  prin- 
cipe, et  proclamées  comme  irrévocables,  que  la  Hol- 
lande, en  se  séparant  des  Provinces  Autrichiennes  des 
Pays  Bas,  annexées  à  son  ancien  Territoire  par  la 
politique  éclairée  des  Cabinets,  oppose,  et  ne  cessera 
d'opposer,  à  de  folles  prétentions,  à  des  impiètemens 
coupables,  et  à  des  actes  hostiles  d'usurpation,  lesquels, 
si  la  sagesse  de  la  Conférence  ne  parvenait  prompte- 
ment,  comme  elle  parviendra  sans  doute  à  les  faire 
disparaître,  seront,  une  récente  expérience  l'a  déjà 
prouvé,   des  causes  permanentes  de  guerre. 

La  Hollande  n'entend  pas  que  la  Belgique  touche 
à  un.  Territoire  arrosé  du  sang  et  de  la  sueur  de  ses 
industrieux  habitans;  et  les  limites  qui  ferment  ce  Ter- 
ritoire, si  la  puissante  Maison  d'Autriche,  occupée  au- 
trefois  si   activement   du    bien-être  de    ses  Sujets  en 
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Flandre  :et  en  Brabant,  a  su  s'en  accommoder,  par  1831 
laîtiont  sans  doute,  aux  yeux  des  5  Cours,  a$s(^;lblen 
dessinées  pour  que  la  Belgique  s'en  contentç.i'  .'>  r 
•  Jusqu'au  point  où  commence  la  ligne  de  contîguite, 
ces  limites  sont  brièvement  mais  exactement  énoncées 
dans  là  Pièce  A,  jointe  à  la  Réponse  des^oussJgnés 
du  5.  Septembre.  Quant  à  cette  ligne  de  contiguité, 
proposée.' ;p»T  les;  Soussignés. ils  ne  perdent  pas  de  vue 
que  pour  établir  la  libre  communication  avec  Maes- 
tricht,  Forteresse  conquise  par  le  Prince  Frédériçi  Henri, 
et  cédée  à  la  République,  et  seulement  à  la.  Répu- 
blique, par -l'Article  IIL  du  Traité  de  Munster '^^j,  ils 
ont  demandé  une  plus  forte,  portion  de  Territoire  qyé 
n'en  posscdiait  la  République  dans  )e  J^imbourg.  ,  I\]ais 
ils  ont.  p.ensé  y  pouvoir  prétendre  à  causjC  de  l'annexa- 
lion  .géographique  à  la  Belgique,  4e  la  .Province  de 
Liège*  .et  des  10  Cantons  »  annexations  qui,  éla^t  fai- 
tes ^multahément  avec  l'érectiou   du  Royaume  ^   quant 

*), , Extrait  du  Traité  de  Paix'  çutre.  ! V Espagne  et.  les.^(^s^  ,^^^' 
Munster,    30.  J«"f..   1648-     "  '    '         "       ""     t 

Art.  111.  Chacun  demeurera  saisi,  et  jouira  effectivement, 
des  Pays,  Villes,  Places,  Terres,  et  Seigneuries,  qu'il  tient 
et  possède  à  présent,  sans  y  être  troublé  ni  inquiété  directe- 
ment ni  indirectement,  de  quelque  façon  que  ce  soit;  en  quoi 
on  entend  comprendre  les  Bourgs,  Villages,  Hameaux,  et 
Plat-Pays,  qui  eu  dépendent.  Et  en  suite  toute  la  Mairie  de 
Bois  le  Duc,  comme  aussi  toutes  les  Seigneuries,  Villes, 
Châteaux,  Bourgs,  Villages,  Hameaux,  et  Plat- Pays,  dé- 
pendahs  de  la  dite  Ville  et  Mairie  de  Bois  le  Duc,  Ville  et 
Marquisat  de  Berges  sur^Zoom ,  Ville  et  Baronie  de  Breda, 
Ville  de  Maestricht,  et  ressort  de  celle,  comme,  aussi  le 
Comté  de  Vroonlioff,  la  Ville  de  Grave,  et  Pays  de  Kuyk, 
Huist,  et  Baillage  de  Hulst,  et  Hulster  Ambadit,  et  aussi 
Axele  Ambacht,  assis  aux  côtés  méridional  et  septentrional 
de  la  Gueidre,  comme  aussi  les  Forts  que  les  dits  Seigneurs 
Etats  possèdent  présentement  au  Pays  de  Waes,  et  toutes 
autres  Villes  et  Places  que  les  dits  Seigneurs  Etats  tiennent 
en  Brabant,  Flandres,  et>aiileurs,  demeureront  aux  dits  Seig- 
neurs Etats  en  tous  et  mêmes  Droits  et  Parties  de  Souve- 
raineté et  supériorité,'  sans  rien  excepter,  et  tout  ainsi  qu'ils 
tiennent  les  Provinces  des  Pays  Bas  Unis.  Bien  entendu, 
*>  que    tout    le  reste  du  dit  Pays  de  Waes,    exceptant  les  dits 

Forts,  demeurera  au  dit  Seigneur  Roi  d'Espagne.  Touciiant 
les  trois  quartiers  d'Outre  Meuse,  savoir  Fauquement,  Dalem, 
et  Roleduc,  ils  demeureront  en  l'état  au(|uel  ils  se  trouvent 
à  présent;  et  en  cas  de  dispute  et  controverse,  elle  sera 
renvoyée  à  la  Chambre  mi- partie,  de  laquelle  il  sera  parlé 
ci -après  pour  y  être  décidée. 
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1831  à  ce  qui  ertnceine  la  Prôviace- de  Liège,  et  postérieu- 
leinent  à  cette  érectiort,  quant  à  ce  qui  regarde  les 
10  Cantons,  donnent  à  la  Hollande,  à  l'époque  de  la 
dissolution  de  l'union,  un  droit  incontestable  de  partage. 

2.     Sur  les;^  arrangemens    relatifs   au  .Grand,  DuChé  de 

.■;j;:;  ■;!;::.  ;      '  ;    Luxembourg.  .    ,, 

•>';v  "Les  Soussignés  croiraient  porter  atteinte  aux'd^- 
claraiions  formelles  et  explicites  des  5  Cours  par  rap- 
port au\  droits  de  la  Maison  de  Nassau  et  de  la  Oon- 
fédération  Germanique  sur  le  Grand  Duché,  consig- 
nées soit  dans  la  plupart  des  Protocoles,  soit  dans 
Ja  Note  de  letrrs  Excellences  du  7.  Juin,  en  discu*- 
«tant  sérieusémetït  des  propositions  qui  paraissent  incon- 
v,enante9.  ■  Car  les  Soussignés  se  permettront  de 'faire 
•obsét*veri  que  des  arrangemens  de  famille  établissaitt 
des  'compensations  provisoires,  ne  donnent  aucun  drbit 
a  des  tiefs  pour  y  fonder  des  calculs  arbitraires-,  ou 
pour  les  substituer  à  des  revenus  réels  infiniment  su- 
périeurs: firtaleraent,  l6  Roi,  ihfôrmé  par  le  Protocole 
36me.  des  voeux  des  5  Puissances,  et  toujours  disposé 
à  concourir,  dans  tout  ce  qui  est  juste  et  équitable, 
à  la  consolidation  de  la  paix,  a  fait  émettre  à  la  Diète 
de  Francfort  un  Vote  conforme  à  ceux  de  l'Autriche 
et  de  la  Prusse;  mais  attendu  qu'il  y  allait  de  ses  in- 
térêts les  plus  directs,  et  de  ceux  de  ses  augustes 
Agnats ,  Sa  IVlajesté,  n'a  pas  hésité  à  faii^ti.  çounaitre 
publiquement  et  solenncljement  son  intention  de  ne  se 
prêter  à  des  cessions  dans  le  Grand  Duché,  qUê  mo- 
yennant de^  indemnités  territoriales  complettes.  Toute 
autre  poposition  étant  ainsi, repoussée  d'avance  comme 
inadmissible,  les  Soussignés  sont  persuadés  que  celles 
que  la  Conférence  leur  fera  parvenir,  seront  de  nature 
à  pouvoir  être  placées  sous  les  yeux  de  Sa  Majesté. 

3.  Partage  des  Dettes. 
Dans  l'examen  de  cette  importante  question,  il  est 
un  principe  incontestable,  dont  l'application  préviendra 
beaucoup  d'erreurs  et  d'abstractions,  savoir,  qu'à  l'é- 
poque de  la  séparation,  les  deux  Parties  se  retirent 
avec  ce  qu'elles  avaient  apporté  dans  la  communauté, 
et  qu'elles  partagent  dans  une  juste  proportion  (par 
exemple  celle  de  la  population)  les  Dettes  faites  en 
cpmmun.     Vouloir,  sous  ce  dernier  rapport,  entrer  dans 


Séparation  delà  Belgique  cVaçec  la  Hollande.  235 

des  spécialités ,  disséquer,  pour  ainsi  dire,  une  admi- 1831 
nistralion  de  15  années,  rechercher  ce  qui  parait  lé- 
gal ou  non,  et  cela  pour  des  faits  accomplis  devant 
des  discussions  et  des  votes  libres  des  Députe's  de  la 
Mation,  ce  seroit  viser  à  un  but  impossible  à  atteindre, 
ce  serait  heurter  toutes  les  notions  du  Grouvernement 
Représentatif,  et  remettre,  en  qn  mot,  en  discussion 
tous  les  Budgets  et  toutes  les  mesures  administratives 
et  tinancièrês,  qui  ont  formé,  pendant  15  ans,  Ije  ré- 
gime économique  du  Royaumei.  En  se  livrant  à  ces 
considérations,  les  Soussignés  sont  heureux  de  pou- 
voir citer  l'Europe  entière  comme  témoin  de  l'éton- 
nante prospérité  des  Provinces  méridionales,  jusqu'à 
l'époque  de  l'insurrection,  pour  en  conclure  qu'elles 
ont  eu  une  large  part  dans  les  soins  infatigables  du 
Gouvernement;,  pour  accroître  leur  prospérité  et  leur 
bien-être.    :    ,  / 

Sans  doute  une  liquidation  est  nécessaire:  la 
Conférence  et  le  Roi  en  ont  également  reconnu  le  be- 
soin, et  dès  le  mois  de  Mars  une  Commission  avait 
été  désigné  par  Sa  Majesté  pour  se  livrer,  conjointe- 
ment avec  des  Commissaires  Belges,  à  cet  important 
travail.  Si,  par  rapport  à  quelques  points  mentionnés 
dans  le  Projet,  les  intérêts  des  Belges  sont  en  souf- 
france, la  faute  n'en  est  certes  pas  à  la  Hollande, 
trop  amie  de  l'ordre  et  de  la  régularité  pour  ne  pas 
hâter  de  tous  ses  voeux  l'époque  de  l'appurement  des 
«comptes,,  et  "la  liquidation  des  justes  réclamations  tant 
générales  qu'individuelles.  Mais  pour  parvenir  à  ce 
grand  résultat,  le  Projet  Belge  observe  un  profond 
silence  sur  la  mesure  indispensable  que  la  Conférence 
a  eue  invariablement  en  vue,  savoir,  soit  de  faire  con- 
sentir la  Belgique,  jusqu'au  tei me  de  la  liquidation,  au 
payement  d'une  somme  mensuelle  (sujette  elle-même 
à  liquidation  ultérieure)  destinée  à  couvrir  depuis  le  1er 
Novembre,  1830,  sa  part  présumée  dans  les  charges  que 
les  8  Articles  de  Londres  avaient  exclusivement  imposées 
au  Trésor  Royal;  soit  de  convenir  d'une  somme  en  bloc, 
moyennant  laquelle  la  Belgique  serait  quitte  envers  la 
Hollande,  sans  qu'il  pourrait  résulter  de  \i\  liquidation, 
indispensable  dans  tous  les  cas,  de  plus  fortes  obliga- 
tioiis  à  sa  charge. 

V    A  cette  occasion   il   est  du  devoir, des  Soussignés 
de  rappeler  à  l'attention  de  leurs  Excellences,  que  dans 
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1831  l'évaluation  des  sommes  dues  par  la  Belgique,  ils  ne 
comprennent  pas  seulement  les  Dettes  d'origine  Belge, 
et  celles  Contractées  en  commun,  mais,  encore  d'après 
les  principes  de  justice  posés  par  les  5  Cours  dans  le 
12me  Protocole,  "les  Dettes  qui  ne  sont  retombées  à 
la  charge  de  la  Hollande  que  par  suite  de  la  réunion, 
puis  la  valeur  des  sacrifices  que  la  Hollande  à  faits 
pour  l'obtenir." 

L'Article  XVII  parle  du  partage  de  la  Flotte.  Cette 
prétention,  et  toutes  celles  de  même  nature,  sont  inad- 
missibles, comme  contraires  au  principe  que  chacun  se 
retire  de  la  communauté  avec  ce  qu'il  y  a  apporté. 

La  Belgique  pendant  15  ans  a  eu  sa  part  dans 
les  bénéfices  résultant  des  livraisons  à  la  Flotte  pour 
objets  de  constructions  d'armement,  et  d'habillement; 
son  commerce  a  joui  de  la  plus  vigilante  protection, 
soit   dans    les    mers    de   l'Europe,    soit   dans    celle  des 


(^Annexe  A.  Irulo.siire.)  —  Obserpations  des  Pléni- 
potentiaires  Hollandais. 

ha  Hollande  ayant  refusé  son  agrément  aux 
Articles  Préliniinaîres  de  Paix  proposés  jjar  la 
Conférence ,  elle  proteste  contre  toutes  leurs  consé^ 
quences  qui  lui  seraietit  préjudiciables. 


Ainsi  Philippine,  Sas  dé  Gdnd^  rJEcluSé,  àveè 
leurs  rayons,  plus  J^enlo,  restant  aux  Belges,  il  j^ 
aurait  violation  du  principe  que  la  Hollande  ne  doit 
pas,  à  la  cessation  de  la  communauté  y  être  dans 
un.  état  de  possession  moins  favorable  qil^à  Vépoque 
de  la  réunion,  _!>ii  '-  ■j::-!'.'? 


Que  la  Belgique  renonce  a  Vextrémité  septen^ 
trionale  de  la  Province  actuelle  du  Limbourg  ;  cela 
est  fort  bien  ;  mais  la  Hollande  ne  saurait  admettre 
sa  renonciation  à  des  enclaves  qui ,  à  aucun  titre', 
rHont  appartenu  à  la  Belgique.,  et  dont ^  au  cori" 
traire,  la  Hollande  a  acheté  le  dominium  utile f  om 
rédimé  les  droits  Jéodaux ,  en  passant  des  Conven- 
tions à  titre  onéreux^  soit  avec  la  France^  soit  avea 
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Indes.     La  Flotte   a   rempli   ses   obligations:    elle   est  1831 
retournée  à  sa  destination  primitive. 

Au  dernier  Article,  la  réponse  des  Soussignés  sera 
è^Mifle;  qufe  ceux  qui  ont  à  se  plaindre  des  désastres 
àuxqlïèlà  ctit  Article  fait  allusion,  s'adressent  aux  hom- 
mes im|>rudens  qui  les  ont  provoqués.  La  Hollande  ne 
leur  doit  rien.  ; 

En  se  référant  'àik  Remarques  marginales  jointes 
au  Projet  qu'ils  ont  l'honneur  de  renvoyer,  les  Sous- 
signés regardent  leur  tâche  accomplie,  et  s'empressent 
d'exprimer  leur  voeux  que  leurs  Excellences  recueil- 
lent bientôt  les  fruits  de  leurs  soins  bienveillans,  et 
parviennent  promptement  à  établir  avec  les  Soussignés 
ce  Traité  Définitif,  destiné  à  faire  succéder  la  paix  et 
la  tranquillité  à  tant  d'orages. 

Ils  ont  l'honneur  de  renouveler,  etc. 

Falck.  h.  de  Zlylen  de  Nyevelt. 


(^Annexé  A.  Inclosure.)  —   Propositions  de  la  Con- 
Jérence  de  Londres. 

Traité  entre  la  Belgique  et  la  Hollande,  en  exé- 
cution des  Articles  Préliminaires  de  Paix,  arrêtés  par 
la  Conférence  le  26.  Juin,  1831,  et  adoptés  par  le 
Congrès  Belge  le  9.  Juillet. 

lo.  —  Limites  entre  la  Belgique  et  la  Hollande. 

Art.  I.  La  ligne  de  démarcation  entre  la  Belgiqtie 
et  la  Hollande  est  déterminée  de  la  manière  suivante: 
elle  part  du  bras  de  mer,  JHet  Zivyn ,  s'étend  le  long 
du  Ôeule,  de  Brachnan ,  du  Sas  Gat  jusqu'au  Sas 
de  Gand;  de  là  elle  suit  les  limites  actuelles  de  la 
Flandre  dite  Zélandaise,  et  du  Brabant  septentrional 
jusqu'à  Meyel. 

De  cet  endroit  il  sera  tiré  une  ligne  qui  passera 
au  nord  de  Venlo  jusqu'au  Territoire  Prussien. 

IL  La  Belgique  renonce  à  l'extrémité  septentrio- 
nale de  la  Province  actuelle  du  Limbourg,  à  partir  du 
point  où  passe  la  ligne  qui  sera  tracée  aux  termes  de 
l'Article  1er;  et  elle  renonce  également  à  toutes  les  Villes, 
Communes,  et /rerritoii'és  enclavés  dans  le  Brabant 
Septenlrionalet  la  Gueidre,  et  les<]uels.  en  1790,  n'ap- 
pavtenaieht  pas  à  la  République  des  Provinces  Unies 
notamment  Huisen,  Malbourg,  le  Lymers,  avec  la  Ville 


288     Actes  et  Documens  diplom.  relatifs  à  la  . 

1831  la  Prusse,  soit  avec  V Electeur  'Palatin^  transactions 
qui  rentrotit  dans  la  cathégbrie  de  res  inter  alioa 
acta.  Cetteinention  des  ençlai^es  provient  évidem- 
nient  de  V erreur  qui  a  fait  •  considérer  Viridication 
de  Vun  1790»  non  pas  comme  un  simple  tracé  de 
limites^  mais  comme  rappelant  tous  les  droits  de 
propriété  existans  à  cette  époque.  Si  tel  pouvait 
avoir  été  le  but  de  cette  indication^  la. Hollande 
serait  fondée  à  exercer  aussitôt  son  droit  de  fer- 
mer f  Escaut.  ,  , 
Même  observation  ;  et .  nouvelle  violation  du, 
principe^  qui  a  servi  de  base  à  toutes  les  Négocia* 
fions  avec  les  5  Cours^  que  la  Plollande  ne  pouvait 
sortir  de  V  union  avec  moins  de  Possessions  qu''ellé 
ri'en  avait  apportées.  On  ne  peut  s^empéclier  de 
trouver  cette  dénomiriation  de  Villages  un  peu  lé- 
gère ,  quand  on  songe  qu^elle  comprend  la  Paille  de 
Venlo  et  Stephensivaard ,  fesant  avec  Maestricht^ 
dont  la  Belgique  veut  débarrasser  la  Hollande,  une 
Population  dans  le  Limbourg  de  83,000  habitatis. 

Indépendanu7ient  du  principe  invoqué  contre  les 
projets  d usurpation  de  la  Belgique,  on  se  demande^ 
si  la  déljmih'ation  en  Plandre,  telle  cpx'elle  existait 
sous  la  Maison  d'Autriche^  /ûa  pas,  sous  tous  les 
rapports ,  répondu  aux  besoins  de  ses  habitans  ?      ^ 


On  ne  peut,  que  rappeler  la  Déclaration  du 
Moi  Grand  Duc ,  cpce  tout  sacrifice  de  ce  chef  lui 
devrait  être  bonifié  territorialement.  Ainsi  il  de-' 
vient  superfu  d'ajouter ^  relativement  à  la  somme 
proposée  de  190,000  fori/is,  qu'elle  n'a  Jamais  été 
censée  représenter  ni  en  tout  ni  en  partie»  les,xe-^, 
penus  du  Grand  Duché,  lesquels  approximative-^^ 
ment  s'élèvent  à  la  somme  de  i^bOOiOOO  forint» /,\„^^ 

'..tVAtiOii 


Séparation  delà  Belgique  d'avec  la  Hollande.  289 

de   Zevenaer,   le  Village   d'Oeflelt,   Boxmeer,   Raven-  1831 
stein,  Meghen,  et  Gemert. 


III.  La  Hollande,  de  son  côté,  renonce:  lo.  à 
la  part  de  souveraineté  qu'elle  exerçait  en  1790,  dans 
la  Ville  de  Maestricht,  conjointement  et  par  indivis  avec 
le  Prince  Evèque  de  Liège.  2o.  Aux  Villages  dits 
de  la  Généralité,  situés  dans  le  Limbourg  actuel,  et 
désignés  au  Traité  de  Fontainebleau  du  8.  Novembre, 
1785.  3o.  A  l'Ecluse,  à  Philippine,  au  Sas  de  Gand, 
et  à  la  partie  distraite  de  la  Flandre  Hollandaise  par 
l'Article  I. 

Les  5  Puissances  se  réservent  de  disposer  du  droit 
de  garnison  dans  la  Ville  de  Maestricht. 


2o.  —    Arrangemens  relatifs  au  Grand  Duché  de 
Luxembourg. 

IV.  Le  Grand  Duché  de  Luxembourg,  tel  qu'il 
est  délimité  par  les  Articles  LXVIIl  et  LXIX  de  l'Acte 
Général  du  Congrès  de  Vienne,  appartient  en  pleine 
souveraineté  à  la  Belgique,  laquelle  s'engage  à  payer 
annuellement  au  Roi  de  Hollande,  et  à  ses  Successeurs, 
dans  l'ordre  établi  par  le  Pacte  de  Famille  de  1783, 
la  somme  de  190,000  florins  des  Pays  Bas. 

V.  La  Belgique  supportera  du  chef  du  Grand 
Duché  de  Luxembourg:  lo.  La  part  des  Dettes  anté- 
rieures à  l'établissement  du  Royaume  des  Pays  Bas, 
lesquelles  pèsent  sur  cette  Province,  comme  ayant  fait 
partie  des  Pays  Bas  Autrichiens:  2o.  La  portion  qui, 
d'après  les  règles  déterminées  aux  Articles  VII — XVIII, 
retombe  à  sa  charge  dans  les  Dettes  communes  con- 
tractées pendant  l'existence  du  Royaume  des  Pays  Bas. 

VL  La  Ville  de  Luxembourg  continuera  d'être  con- 

T 
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Pour  proiwer  à  quel  point  cette  rédaction  est 
inadmissible ,  il  suffira  de  faire  remarquer ,  que  la 
Dette  Austro-Belge  a  été  mise  à  la  charge  du  Tré- 
sor Royale  non  pas  avant,  mais  après ^  Vétahlisse- 
ment  du  Royaume  des  Pays  Bas,  Aucune  Dette 
rûa  pu  être  créée  ni  inscrite  hors  les  formes  légales, 
et  sans  la  participation  des  Etats  Généraux, 

Exécution  impossible,  après  une  administration 
de  15  années^  constamment  exercée  sur  le  principe 
de  l'amalgame  complette  de  tous  les  intérêts. 

Le  Trésor  Royal  ayant  été  commun  pendant 
tant  cï années ,  il  faut  considérer  comme  des  faits 
consommés  tous  les  payemens  faits  pendant  cet  in- 
tervalle, tant  à  charge  cpi'à  décharge,  en  vertu  des 
Lois  financières  annuelles, 

taits  consommés,  non  susceptibles  de  révision. 


Impossible  ci  réaliser,  après  les  changemens 
nombreux ,  et  de  toute  espèce^  que  les  évènemens  de 
la  dernière  année  ont  apportées  dans  la  situation 
de  ces  établissemens. 


Même  observation. 


Objets  de  liquidation  qui  paraissent  fondés* 


Ces  differens  fonds  et  caisses  sont  soumis  à 
des  réglemens  spéciaux;  les  intéressés  Belges  peu- 
vent  jaire    valoir    leurs    réclamations,    qui   seront 


Séparation  de  la  Belgique  d'avec  la  Hollande.  291 

sidérée,  sous  le  rapport  militaire,  comme  Forteresse  de  1831 
la  Confédération  Germanique,  et  conservera  ses  libres 
communications  avec  l'Allemagne  par  la  route  de  Lu- 
xembourg à  Grevenmacher  et  VVasserbillig. 

3o.  —    Partage  des  Dettes. 

VII.  La  Belgique,  y  compris  le  Grand  Duché  de 
Luxembourg,  supportera  les  dettes  et  obligations  qu'elle 
avait  légalement  contractées  avant  l'établissement  du 
Royaume  des  Pays  Bas. 

Les  Dettes  contractées  légalement  depuis  l'établis- 
sement du  Royaume  jusqu'au  1er  Octobre,  1830,  seront 
supportées  par  portions  égales. 

YIII.  Les  dépenses  faites  par  le  Trésor  des  Pays 
Bas,  pour  des  objets  spéciaux  qui  demeurent  la  pro- 
priété d'une  des  deux  Parties  Contractantes,  seront 
imputées  à  sa  charge,  et  le  montant  sera  porté  en  dé- 
duction de  la  Dette  afférente  à  l'autre  Partie. 

IX.  Parmi  les  dépenses  mentionnées  en  l'Article 
précédent,  est  compris  l'amortissement  de  la  Dette, 
tant  active  que  différée,  dans  la  proportion  des  Det- 
tes primitives,    conformément  à  l'Article  VII. 

X.  Il  sera  tenu  compte,  de  la  même  manière, 
de  toutes  aliénations  de  domaines,  rentes,  dîmes,  etc. 
faites  dans  chacun  des  deux  Pays,  à  quelque  titre  que 
ce  soit. 

XI.  Une  évaluation  sera  faite  des  objets  existans 
dans  les  arsenaux,  chantiers  de  construction,  fonderies 
de  canons,  et  autres  établissemens  militaires,  et  la 
valeur  en  sera  portée  en  compte  à  celui  des  deux  Pays 
qui  reste  détenteur  de  ces  objets, 

XII.  Il  en  sera  de  même  des  armes,  du  ma- 
tériel, et  des  équipages  de  guerre  et  de  marine,  ainsi 
que  des  objets  d'art,  et  de  tous  autres  objets  quelcon- 
ques acquis  en  commun,  et  dont  l'une  des  deux  Par- 
ties reste  en  possession. 

XIII.  Le  Gouvernement  Hollandais  sera  tenu  de 
rembourser  à  la  Belgique  les  sommes  consignées  par 
des  Belges,  et  le  montant  des  cautionnemens  fournis 
par  des  Comptables  Belges. 

XIV.  Le  Gouvernement  Hollandais  remboursera 
de  même,  la  moitié  du  fonds  des  veuves,  du  fonds  des 
leges^  de  ïa  caisse   des  retraites   civiles  et  militaires, 

T2 
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1831  liquidées  sans  que  pour   cela  il  y  ait  lieu  au  par- 
tage. 

On  ne  croit  pas  qu^il  reste  à  liquider  des  so?n- 
mes   versées    par  la  France;    s'il  existe  des  arriérés, 
les  titulaires  pourront  produire  leurs  titres  devant 
la  Comrjiission  de  Liquidation, 
Objet  de  liquidation 


Même  observation  qu^à  l^Ârticle  VIII, 


Prétention  in  admissible. 

La  Flotte  pendant  15  nîis  a  servi  les  intérêts 
communs  des  Hollandais  et  des  Belges  en  Europe 
comme  aux  Indes.  Les  auteurs  de  Vinsurrection 
ont,  sans  doute,  calculé  que  son  service  n'étoit  plus 
utile  a  la  Belgique  :  elle  reste  a  VLtat  qui  Vavoit 
apporté  dans  la  communauté. 

On  est  étonné  de  trouver  entre  la  mention  des 
dom^mages  particuliers,  causés  par  la  reprise  des 
hostilités  et  celle  des  inondations^  un  retour  sur  le 
bombardement  d! Anvers  que  tout  le  monde  sait  et 
convient  avoir  été  provoqué  par  les  excès  des  V^o- 
lontaires  Belges. 

La  reprise  des  hostilités  annoncée  depuis  le  mois 
de  Juin,  pour  des  cas  qui  se  sont  vérifiés,  doit  être 
attribuée  à  ceux  qui  ont  poussé  la  révolution  Jiors 
de  son  cercle,  et  l'ont  rendue  usurpatrice  et  enva- 
hissante sur  les  Etats  voisins*  Qant  aux  innonda- 
tions  autres  que  celles  commandées  pour  la  défense 
des  Places  fortes ,  et  dont  personne  n'a  droit  de  se 
plaindre,  elles  ont  été  parfaitement  justifiées  par 
des  travaux  d'attaque  perf  dément  élevés  le  long  de 
V Escaut  y  et  dont  ta  démolition  actuelle  a  constaté 
la  dangereuse  existence.  Non,  la  Hollande  ne  doit 
rien  de  ces  chefs.  Elle  serait  plutôt  fondée  à  de- 
mander des  indemnités  pour  les  inondations  mora- 
les que  la  révolte  en  Belgique  a  exercées  sur  la  va- 
leur des  effets  publics  et  des  propriétés^  diminuée 
de  plus  Wun  tiers. 
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ainsi  que  du  reliquat  des  sommes  versées  par  la  France,  1831 
pour  la  liquidation   de  l'arriéré  Français,    et  pour  la 
dotation  de  la  Légion  d'Honneur. 


XV.  Il  sera  tenu  compte  par  chaque  Pays  des 
sommes  qui  se  trouvoient  dans  les  caisses  publiques. 

XVI.  Le  Gouvernement  Hollandais  rendra  compte 
de  toutes  les  opérations  du  Syndicat  depuis  son  établis- 
sement, et  de  sa  situation  au  30.  Septembre,  1830. 
Cet  objet  sera  ensuite  réglé  d'après  les  principes  établis 
à  l'Article  VIII.  Ce  compte  sera  soumis  à  une  Com- 
mission Mixte,  nommée  par  les  deux  Gouvernemens. 

XVII.  Les  vaisseaux  et  navires  de  guerre  existans 
au  30.  Septembre,  1830,  seront  partagés,  par  portions 
égales,   entre  les  deux  Pays, 


XVIII.  Il  sera  faite  une  juste  évaluation  des  pertes 
occasionnées  aux  particuliers  par  la  reprise  des  hostili- 
tés, le  bombardement  d'Anvers,  et  les  inondations  cau- 
sées à  la  suite  de  la  rupture  des  digues.  Le  montant 
de  cette  évaluation  sera  porté  en  compte  à  la  Hollande. 
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1831    (^Annexe  B.)  —    Le  F lénipotentiaire  Belge  à  la 

Conférence. 

Londres,  le  26,  Septembre,  1831. 
Le  Soussigné,  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le 
Roi  (les  Belges,  a  l'honneur  d'accuser  réception  à  leurs 
Excellences  les  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  France, 
de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse,  et  de  Russie,  des 
Réponses  qu'ils  ont  reçues  de  la  part  des  Plénipoten- 
tiaires de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Hollande,  aux  Que- 
stions adressées  par  la  Conférence  le  3.  de  ce  mois. 
Ces  Pièces,  reçues  par  le  Soussigné  dans  la  nuit  du  24 
du  courant,  étoient  accompagnées  d'une  Note  de  leurs 
Excellences  les  Plénipotentiaires  des  5  Cours,  datée 
le  24,  et  par  laquelle  leurs  Excellences  invitent  le  Sous- 
signé à  leur  transmettre  ses  observations,  et  expriment 
le  désir  de  les  recevoir  dans  la  matinée  de  Lundi  (26) 
au  plus  tard. 

Quelque  limité  que  soit  ce  tems  pour  l'examen  et 
la  discussion  des  nombreuses  questions  que  soulève  le 
travail  communiqué  par  leurs  Excellences,  le  Soussigné 
tient  trop  à  coeur  de  ne  point  retarder,  par  son  lait, 
la  marche  des  Négociations,  pour  difierer  d'un  seul 
jour  l'envoi  de  ses  observations. 

En  conséquence,  il  a  l'honneur  d'adresser  à  la 
Conférence  des  Notes  en  réponse  aux  propositions  des 
Plénipotentiaires  Hollandais.  Leurs  Excellences  s'aper- 
cevront sans  peine  que  le  Soussigné,  pressé  par  le 
tems,  n'a  fait  qu'indiquer  les  idées  principales,  et  n'a 
pu  donner  à  ses  observations,  fondées  sur  une  masse 
de  faits  irrécusables,  le  développement  dont  elles  sont 
susceptibles.  Mais  leurs  Excellences  suppléeront  à  ce 
qui  manque  de  ce  côté,  et  rendront  sans  doute  justice 
à  l'esprit  de  modération  et  d'équité  qui  a  présidé  à  la 
rédaction  de  ces  Pièces. 

Le  Soussigné  ne  saurait  trop  insister  sur  un  point, 
c'est  que,  par  leurs  propositions,  les  Plénipotentiaires 
Hollandais  attaquent  tous  les  élémens  de  prospérité  in- 
dustrielle et  commerciale  de  la  Belgique,  et  portent 
atteinte  même  aux  intérêts  des  autres  Etats.  Ce  n'est 
pas  seulement  une  difficulté  de  Territoire  que  l'on 
élève,  mais  une  véritable  question  d'existence.  Cette 
considération  suffiroit  à  elle  seule  pour  montrer,  non 
seulement  que  ces  propositions  sont  inadmissibles  par 
la  Belgique,    mais  q»ie  leurs  Excellences  les  Plénipo- 
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tentiaires  des  5  Cours,  guidés  dans  leur  médiation  1831 
bienveillante  et  éclairée  par  des  règles  de  justice  et  de 
sainc]  politique,  ne  sauroient  y  avoir  aucun  égard.  Ces 
propositions  en  eftet,  sont  diamétralement  contraires 
aux  idées  énoncées  dans  tous  les  Actes  de  la  Confé- 
rence, aux  principes  qu'elle  a  toujours  invoqués,  aux 
intentions  qu'elle  a  manifestées,  au  but  qu'elle  a  con- 
stamment déclaré  être  le  seul  qu'elle  se  proposoit  d'at- 
teindre: —  elles  sont  contraires  aux  moyens  de  "com- 
biner l'indépendance  de  la  Belgique  avec  les  Stipulations 
des  Traités,  avec  les  intérêts  et  la  sécurité  des  autres 
Puissances ,  et  avec  la  conservation  de  l'équilibre  Eu- 
ropéen." (Protocole  du  20.  Décembre,  1830.)  Elles 
sont  contraires  aux  "moyens  de  consolider  l'oeuvre  de 
paix  auquel  les  5  Puissances  ont  voué  une  active  sol- 
licitude, et  d'offrir  à  la  Belgique  les  meilleures  garan- 
ties de  repos  et  de  sécurité."  (Protocole  du  20.  Jan- 
vier, 1831.)  Elles  sont  contraires  aux  vues  qui  dirigent 
les  5  Puissances,  qui  veulent  que  "la  Belgique,  Horis- 
sante  et  prospère,  trouve  dans  son  nouveau  mode  d'exi- 
stence politique,  les  ressources  dont  elle  aura  besoin 
pour  la  soutenir."  (Protocole  du  27.  Janvier,  1831.) 
Le  Soussigné,  etc.    ' 

Sylvain  van  de  Wever. 

Çjirmexe  B.   Nro.  1.)  —    Observations    du    Plénipo- 
tentiaire Belge  sur  la  Pièce  A,  adressée  à  la  Con- 
,Térence  par  les  Plénipotentiaires  Hollandais,    et 
1  relative  aux  Limites. 

-ViàiILLes  P.lénipoteintiaires  Hollandais  proposent  que  les 
Frontières  de  la  Hollande  soient  de'finitivement,  par  le 
Traité  avec  la  Belgique,  ce  qu'elles  étaient  pour  les 
Provinces  Unies  des  Pays  Bas  en  1790,  sauf  quelques 
modiQcations  indiquées. 

Aucun  changement  ne  serait  apporté  par  là,  aux 
anciennes  limites  vers  la  rive  gauche  de  l'Escaut;  et, 
en  s  éloignant  de  la  rive  droite  par  la  ligne  de  démarca- 
tion entre  le  Brabant  Septentrional,  d'une  part,  et  les 
Provinces  d'Anvers  et  de  Limbourg,  de  l'autre,  il  n'y 
aurait  non  plus  rien  d'innové  jusqu'au  dessous  de  Val- 
kenswaard.  Mais,  parvenus  a  ce  point,  les  Plénipoten- 
tiaires Hollandais  tracent  une  ligne  droite  vers  le  midi, 
jusqu'à  la  Frontière  de  la  Province  de  Liège,  à  tra- 
vers la  Province   de  Limbourg,    dont   ils    enlèveraient 
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1831  ainsi  plus  des  trois  quarts  à  la  Belgique,  pour  s'assu- 
rer à  la  fois  et  la  rive  gauche  et  la  rive  droite  de  la 
Meuse. 

Les  territoires  et  Pays  situés  au  nord  et  à  l'est  de 
cette  démarcatioi>  et  qui  se  trouveraient  dévolus  à  la 
Hollande,  contiennent  une  Population  de  près  de  200,000 
âmes.  La  Hollande  obtiendrait  ainsi  à  la  fois  deux 
avantages;  lo.  celui  d'un  accroissement  considérable, 
en  réunissant  à  ses  Possessions  une  grande  étendue 
de  terrain ,  qu'elle  n'avait  jamais  possédée;  2o.  l'avan- 
tage de  recouvrer  en  totalité,  ce  qu'elle  avait  d'en- 
claves dans  le  Limbourg,  à  l'exception  des  7  Villages 
de  Lummel,  Zepperen,  Groot-Loon  (ou  Grand-Loz,) 
Koiiincxheim,  Houpertingen,  Peulen,  (ou  Pologne) 
et  Rulten  (ou  Russon)  qui  resteraient  à  la  Belgique, 
et  dont  la  Population  réunie  s'élève  à  5,600  âmes,  (près 
de  1,000  maisons  sur  6,000  hectares  de  terrain.)  Or, 
les  enclaves  que  la  Belgique  possédait  dans  la  Hol- 
lande, et  dont  cette  dernière  se  verrait  dotée,  présen- 
tent une  surface  de  90,000  hectares,  9,000  maisons, 
et  plus  de  46,000  Habitans. 

C'est  là  ce  qui,  dans  la  Note  à  laquelle  on  re- 
pond, s'appelle  une  addition  de  Territoire  peu  impor- 
tante par  elle-même.  La  Note  ajoute,  contre  la  no- 
toriété.universelle,  et  contre  l'évidence  de  faits,  que  le 
sol  de  cette  belle  partie  du  Limbourg  consiste  en  un 
terrain  peu  fertile ,  et  elle  dissimule  que  sur  ce  ter- 
rain se  trouvent  de  belles  et  riches  houillères,  d'où  la 
Hollande  tirerait  une  quantité  telle  de  charbon,  dont 
l'usage  est  devenu  presque  général  chez  les  Hollan- 
dais, qu'elle  subviendrait  ainsi  à  la  moitié  de  ses  be- 
soins de  consommation. 

Les  Articles  présentés  par  Messieurs  les  Plénipo- 
tentiaires Hollandais  ont  eu  en  vue,  dit-on,  d'établir 
une  ligne  de  démarcation  qui  ne  laissât  pour  Tavenir 
aucun  prétexte  à  des  discussions  quelconques,  et  d'as- 
surer au  Roi.  de  Hollande*"  une  communication  libre 
avec  Maestricht. 

Mais,  afin  d'éviter  des  contestations  éventuelles, 
faudrait  il  consacrer  un  système  d'envahissement  de  tous 
les  objets  en  litige,  sans  tenir  compte  de  la  justice  et 
du  bon  droit?  Le  seul  motif  des  convenances  de  voi- 
sinage, et  de  contiguïté,  deviendrait-il  un  titre  légi- 
time de  possession?     N'y  a-t-il  donc  que  ce  moyen  de 
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parvenir  à  réaliser  le  système  de  dësenclavement  et  de  1831 
contiguité?  Faut-il,  pour  l'établir,  tracer  arbitraire- 
ment, au  sein  d'une  Province,  une  ligne  idéale  qui 
interrompt  brusquement  les  relations  du  commerce,  brise 
tous  les  liens,  et  affaiblit  le  nouvel  Etat  dans  une  des 
parties  les  plus  importantes  de  son  Territoire?  Et 
pour  communiquer  plus  facilement  avec  la  Ville  de 
Maestricht ,  qui  n'a  jamais  appartenu  en  souveraineté 
à  la  République  des  Provinces  Unis,  et  dont  les  Hol- 
landais préjugent  aujourd'hui  l'acquisition  en  leur  fa- 
veur, serait- on  fondé  à  s'adjuger  encore  la  presque 
totalité  d'une  Province,  qui  en  aucun  temps  ne  fut  la 
propriété  de  l'ancienne  Hollande?  -• 

Le  Plénipotentiaire  Belge,  dans  sa  Note  du  23. 
Septembre,  fournie  à  l'appui  d'un  Projet  de  Traité  de 
Paix,  formulé  en  18  Articles,  a  prévu  cet  argument, 
sur  lequel  il  s'est  exprimé  ainsi:  — 

''Tous  les  intérêts,  ceux  d'un  système  politique 
où  l'on  puisse  trouver  des  gages  de  durée,  ceux  de 
la  prospérité  industrielle  et  commerciale  des  Belges  et 
des  Peuples  voisins,  les  principes  mêmes  invoqués  par 
la  Conférence,  les  enseignemens  de  l'histoire,  et  les 
droits  antérieurs  qu'elle  constate,  se  réunissent  pour 
que  la  question  (de  Maestricht)  soit  décidée  en  faveur 
de  la  Belgique.  En  effet,  son  Territoire  environne 
de  toutes  parts  la  Ville,  qui  ne  pourrait  appartenir  à 
la  Hollande  que  dans  le  cas  où  celle-ci  posséderait  le 
Territoire  jusqu'au  B'-abant  Septentrional.  Or  le  Ter- 
ritoire compris  entre  Venio  et  Maestricht  appartient  de 
droit  à  la  Belgique:  elle  ne  pourrait  en  faire  la  cession 
qu'en  renonçant  à  tout  commerce  de  transit  ^vec  l'Al- 
lemagne, et  en  se  mettant  en  opposition  avec  les  in- 
térêts du  Pays,  et  avec  la  sage  politique  suivie  sous 
l'ancien  Gouvernement  Autrichien.  Le  Soussigné  se 
réfère  à  cet  égard,  lo.  à  la  Note  Verbale  du  6.  Dé- 
cembre, 1830,  fournie  par  le  Comité  Diplomatique 
Belge  à  Lord  Ponsonby  et  à  M.  Bresson,  et  2o.  à  la 
Notice  sur  Maestricht  ci-annexée." 

,'  Vainement  voudroit  on  soutenir  qu'à  l'exception  de 
4|uelques  Districts,  la  partie  du  Limbonrg  désignée  par 
les  Plénipotentiaires  Hollandais  ne  faisait  point  partie 
des  Pays  Bas  Autrichiens.  Le  Gouvernement  Belge, 
en  plusieurs  circonstances  plus  récentes,  a  fourni  des 
Mémoires  et  des  Notes,    appuyés  de  faits  irrécusables. 
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1831  qui,  à  cet  égard,  expliquent  l'état  de  choses,  tant 
pour  ce  qui  concerne  Maestricht  et  la  souveraineté 
exercée  par  indivis  en  cette  Ville  par  le  Prince  Evè- 
que  de  Liège,  et  par  les  Etats-Généraux,  que  pour 
les  droits  des  Pays  Bas  Autrichiens  sur  le  reste  du 
Limbourg,  à  l'exception  d'une  soixantaine  de  Villages, 
dont  la  Population  pouvait  s'évaluer  approximativement 
à  45,000  âmes. 

Quoiqu'il  en  soit  du  système  de  désenclavemcnt 
et  de  coniiguité,  dont  le  Gouvernement  Hollandais  ré- 
clame l'application,  il  paraîtra  sans  doute  évident,  aux 
yeux  de  tout  juge  désintéressé,  que  le  Cabinet  de  la 
Haye,  en  insistant  sur  l'opportunité  d'une  ligne  de 
démarcation  à  tracer  entre  les  2  Territoires  à  partir 
de  Valkenswaard  pour  arriver  au-dessous  de  Tongres, 
n'a  eu  d'autre  but  que  d'empêcher  le  commerce  Belge 
de  se  mettre,  en  contact,  sur  un  point  quelconque, 
avec  la  rive  gauche  de  la  Meuse,  par  le  Limbourg, 
ou  à  plus  forte  raison,  de  se  frayer  une  route  de  la 
rive  droite  de  ce  fleuve  aux  bords  du  Rhin,  en  se  rap- 
prochant de  Cologne,  soit  au  moyen  d'un  canal,  soit 
par  un  chemin  de  fer.  (^rail-way.).  La  construction 
de  ces  moyens  de  communication  ne  présenterait  au- 
cune difliculté,  si  les  Belges  conservaient,  sur  leur  pro- 
pre Territoire,  une  route  directe  d'Anvers,  par  Rure- 
monde,  jusqu'à  la  frontière  de  Prusse.  Sur  tous  les 
autres  points  que  leurs  laisseraient  les  propositions  de 
la  Hollande,  les  Belges  renconteraient  des  obstacles 
insurmontables,,  dans  la  nature  du  sol,  pour  l'établis- 
sement de  communications  sans  lesquelles  il  n!y  aurait 
pour  eux  aucun  moyen  de  prospérité  industrielle,  au- 
cun débouché  pour  le  commerce  de  transit.  Car  il 
ne  faut  pas  le  dissimuler,  les  véritables  élémens  de 
prospérité  pour  les  Belges,  élémens  dont  la  Providence 
a  gratifié  leur  sol  riche  et  fertile,  mais  dont  la  politique 
Hollandaise,  invariable  dans  sa  marche  hostile,  a  sou- 
vent tari  la  source  féconde,  c'est  la  navigation  de  la 
Meuse,  faculté  que  détruirait  l'arrangement  proposé; 
c'est  la  libre  navigation  de  l'Escaut,  de  ce  fleuve  que, 
grâces  aux  principes  larges  arrêtés  au  Congrès  de  V  ieime, 
une  jalousie  commerciale  ne  parviendra  plus  à  fermer; 
c'est  enfin,  (et  l'importance  de  ce  dernier  point  méri- 
terait qu'il  fût  placé  en  première  ligne)  c'est  la  libre 
navigation  du  Rhin.     La  Conférence,   dans   sa  sollici- 
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tude  pour  les  intérêts  commerciaux,  a  promis  aux  Bel-  1831 
ges  ses  bons  offices,  pour  assurer  à  leur  pays  la  jouis- 
sance de  ce  grand  moyen  de  communication.  Le  sort 
futur  d'un  Etat  naissant,  le  commerce  et  l'industrie  des 
Etats  voisins,  sont  trop  directement  et  trop  intimement 
liées  à  la  solution  de  cette  question,  pour  que  la  Confé- 
rence puisse  en  perdre  de  vue  l'importance  et  la  nécessité. 

De  ce  qui  précède  résulte  la  preuve  que  le  sy- 
stème proposé  par  le  Cabinet  de  la  Haye  saperait  dans 
sa  base  l'existence  politique  du  nouveau  Royaume.  Aussi 
le  Gouvernement  Belge,  en  proposant,  dans  son  Projet 
de  Traité,  la  ligne  de  démarcation  entre  les  deux  Pays 
la  seule  qui  soit  praticable,  n'a  été  déterminée  que 
par  la  connoissance  des  besoins  impérieux  de  la  Belgique. 

Le  Mémoire  auquel  on  répond,  ajoute  que  la  Flol- 
lande  se  réserve  de  traiter  sur  la  Proi^ince  de  Liège 
et  sur  les  Cantons  cédés  par  la  France.  Cette  phrase 
présente  dans  sa  laconisme,  un  sens  tellement  con- 
traire aux  principes  établis,  et  à  toutes  les  notions  de 
justice  et  de  droit  public,  qu'elle  n'est  laux  yeux  du 
Soussigné,  que  le  fruit  de  l'irréflexion  ;  et  il  se  croit 
en  conséquence  dispensé  d'en  faire  ressortir  davantage 
le  caractère,  et  de  combattre  les  prétentions  insoute- 
nables dont  le  peu  de  mots  cités  sembleraient  annoncer 
l'existence.  De  semblables  prétentions  pourraient  être 
considérées  comme  l'équivalent  d'un  refus  de  présenter 
des  moyens  d'arrangement  dont  la  discussion  sérieuse 
fût  possible  au  Gouvernement  Belge. 

Le  Soussigné  ne  terminera  point  ces  observations 
sans  remarquer,  que  dans  son  Mémoire  le  Cabinet  de 
la  Haye  s'est  tout- à- fait  écarté  de  l'esprit  et  de  la  let- 
tre du  Protocole  même  du  20.  Janvier,  auquel  la  Hol- 
lande avait  donné  son  adhésion:  tandisque  le  Gouver- 
nement Belge,  toujours  animé  du  sincère  désir  de  ter- 
miner des  contestations  dont  l'Europe  désire  la  prompte 
conclusion,  n'a  demandé  dans  le  Projet  de  Traité  pré- 
senté en  son  nom,  que  l'exécution  des  18  Articles  pro- 
posés par  la  Conférence  le  26.  Juin,  1831,  adoptés 
par  le  Congrès  Belge  le  9.  Juillet,  devenus  Loi  de 
l'Etat  et  obligatoires  pour  le  Cabinet  de  Bruxelles.  Si 
une  seule  des  propositions  Belges,  datées  du  23.  Sep- 
tembre, paraît  s'écarter  des  Préliminaires  du  26.  Juin, 
c'est  à  dire  en  demandant  l'Ecluse,  Philippine,  le  Sas 
de  Gand ,  et  quelques  autres  Communes  de  la  Flandre 
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ÏS31  dite  Zélandaise,  il  est  évident  qu'on  n'a  entendu  faire 
ainsi  qu'une  proposition  d'échange  contre  une  portion 
équivalente  du  territoire  qu'on  oUVait  à  la  Hollande, 
et  qui,  d'après  la  Base  de  1790,  adoptée  par  la  Con- 
férence, et  d'après  le  système  des  enclaves  que  ce 
point  de  départ  établissait  sur  les  territoires  respectifs 
des  deux  Pays,  se  trouvait  dévolu  à  la  Belgique,  con- 
formément aux  18  Articles  du  26.  Juin. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  Léopold, 
en  oflVant  les  Enclaves  auxquelles  la  Belgique  Javait 
droit  en  Hollande,  comme  une  compensation  de  cette 
partie  de  la  Flandre  Zélandaise,  et  des  autres  arran- 
gemens  territoriaux ,  croit  avoir  proposé  le  système 
d'échange  le  plus  juste,  le  plus  convenable  à  la  nature 
du  terrein ,  et  le  plus  propre  à  présenter  des  gages  de 
durée.  Il  a  donné  de  cette  manière  une  preuve  de 
son  amour  pour  la  paix ,  de  sa  sollicitude  pour  les 
intérêts  de  la  Nation  Belge,  intimement  liés  aux 
intérêts  des  Nations  voisines;  et  leurs  Excellences  les 
Plénipotentiaires  des  5  grandes  Cours  sauront  apprécier 
la  droiture  et  la  sincérité  qui  ont  présidé  à  ses  actes. 
Quant  au  Luxembourg,  le  Soussigné  se  réfère 
purement  et  simplement  à  la  proposition  faite  le  23  de 
ce  mois,  par  le  Gouvernement  Belge,  la  seule  qui  soit 
admissible  et  qui  soit  basée  sur  des  Actes  et  des 
Traités  antérieurs.  La  Conférence  sentira  que  toute 
idée  d'un  échange  territorial  doit  être  écartée,  sa 
mise  à  exécution  étant  tout-à-fait  impraticable  pour  un 
Pays  resserré  déjà  dans  des  bornes  déjà  trop  étroites. 
Le  Soussigné,  pour  répondre  par  un  seul  fait  à  la 
longue  énumération  des  sacrifices  que  la  Hollande  dit 
s'être  imposés  à  cause  de  la  réunion  de  la  Belgique, 
renverra  simplement  au  chiffre  de  la  partie  de  l'ancienne 
Dette  Hollandaise,  dont  la  Belgique  a  depuis  15  ans 
payé  le  montant.  Sylvain  vajv  de  Weyer. 

{^Annexe  B.  Nro.  2.)  —    Observations   du  Plénipo- 
tentiaire Belge  ^  sur  la  Pièce  B.  adressée  à  la  Con- 
férence par  les  Plénipotentiaires   Hollandais^  et 
relative  au  ^me.  Point: 

La   nature    de    la   transaction    qui   pourrait    intervenir 
.    relative  au  partage  des  Dettes. 
La  Hollande  propose  de    faire  payer  par  la  Bel- 
gique |t  de   la   Dette   du   Royaume   des   Pays   Bas. 
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Pour  apprécier  la  valeur  de  cette   proposition,    il  im-  1831 
porte  d'examiner  la  nature  et  le   montant  de  la  Dette 
dont  il  s'agit. 

Au  30.  Septembre,  1830,  la  Dette  Nationale  des 
Pays  Bas  s'élevait  à  780.000,000  de  Dette  active,  et  à 
840,000,000  de  Dette  différée,  (florins  des  Pays  Bas). 

Lors  de  la  réunion  des  deux  Pays,  la  Hollande 
devait  déjà  575,000,000  de  Dette  active,  et  1,150,000,000 
de  Dette  difterée.  De  son  côté  la  Belgique  était  gre- 
vée de  27,000,000  de  Dette  active,  et  54,000,000  de 
Dette  difterée,  y  compris  ce  qu'on  appela  Dette  Austro- 
Belge.  La  proportion  entre  les  sommes  dues  par 
chacun  des  2  Pays  était  donc  comme  43.  à  2. 

Une  autre  somme  de  14,000,000  de  Dette  active 
fut  inscrite  au  grand  livre,  en  vertu  de  la  Loi  du 
9.  Février,  1818,  comme  liquidation  de  l'arriéré  des 
Pays  Bas,  dans  lequel  toutefois  la  Hollande  était  com- 
prise pour  une  part  beaucoup  plus  forte  que  celle  de 
la  Belgique. 

Le  reste  de  la  Dette,  lequel  s'élève  à  164,000,000 
de  Dette  active,    fut  contracté  en  commun. 

En  181(i  le  payement  des  intérêts  de  la  Dette 
active  Hollandaise  montait  à  14,400,000  florins. 

A  la  même  époque,  les  dépenses  annuelles  de  la 
Belgique  pour  27,000,000  de  Dette  active,  en  y  com- 
prenant la  Dette  Austro-Belge,  avaient  été  de  075,000 
florins. 

Or,  comme  les  2  Dettes  furent  confondues  au  1er 
Janvier,  1816,  et  que,  de  l'aveu  même  du  Gouverne- 
ment Hollandais,  la  Belgique  payait  au  moins  la  moitié 
du  produit  des  impôts,  il  s'en  suit  qu'elle  supportait 
une  charge  annuelle  d'environ  7,000,000,  pour  paiement 
des  intérêts  de  l'ancienne  Dette  Hollandaise,  pendant 
les  15  années  de  la  réunion:  un  tribut  de  105,000,000 
a  donc  été  levé  par  la  Hollande  sur  la  Belgique.  A 
cette  somme  il  faut  encore  ajouter  celles  que  la  Belgi- 
que a  payées  pour  l'amortissement  de  2,830,000  florins 
Dette  active,  et  de  565,000,000  Dette  difterée;  amor- 
tissement dans  lequel  la  Belgique  n'aurait  dû  entrer 
que  pour  -^  tandis  qu'elle  en  a  payé  la  moitié. 

On  voit  ainsi  d'un  coup  d'oeil,  ce  que  la  réunion 
a  imposé  de  sacrifices  à  la  Belgique;  et  l'on  ne  s'éton- 
nera plus   de  ce  qu'elle  ait  senti  si   vivement  le  poids 
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1831  d'un  fardeau  sous  lequel  ce  Pays  aurait  fini  par  suc- 
comber. 11  ne  peut  et  ne  doit  point  s'exposer  à  voir 
se  renouveler  cette  imposition  d'une  Dette  étranj^ère, 
et  le  principe  posé  dans  l'Article  XII  des  Préliminaires 
du  26.  Juin,  et  appliqué  dans  l'Article  YII  du  Projet 
de  Traité  fourni  par  le  Soussigné,  est  le  seul  qui  soit 
conforme  à  la  justice  et  à  la  raison,  comme  aux  intérêts 
de  la  Belgique. 

Tel  est  cependant  l'état  des  choses  que  la  Hollande 
voudrait  perpétuer,  en  se  dégrevant,  à  la  charge  de 
la  Belgique,  d'une  Dette  d'environ  290,000,000,  con- 
tractée avant  la  réunion  des  2  Pays. 

Quant  aux  obligations  du  Syndicat  et  aux  rentes 
remboursables,  il  sera  également  nécessaire  d'entrer  en 
quelques  détails  sur  cette  institution. 

Le  Syndicat  d'amortissement,  créé  par  la  Loi  du 
27.  Décembre,  1822,  remplaça  le  Syndicat  des  Pays 
Bas  et  la  Caisse  d'amortissement. 

On  n'a  aucun  Document  qui  établisse  la  balance 
de  l'actif  et  du  passif  de  la  Caisse  d'amortissement  et 
du  Syndicat  des  Pays  Bas. 

On  ne  peut  juger  non  plus  de  l'emploi  des  difle- 
rens  crédits  qui  s'élèvent  à  plus  de  250,000,000  de 
florins,  dont  le  Syndicat  d'amortissement  a  été  doté. 

Il  est  donc  impossible  d'examiner  à  fond  l'état  de  la 
Dette  sans  connaître  les  opérations  de  cet  établissement. 

Dans  la  Note  remise  par  les  Plénipotentiaires  de 
Hollande,  on  ne  fait  mention  que  du  passif.  Mais  que 
devient  l'actif?  et  cependant  cet  actif  comprend  la 
vente  des  domaines  situés  en  Belgique,  et  dont  le 
montant,  versé  dans  la  Caisse  du  Syndicat,  s'élève  à 
la  somme  de  42,053,037  florins.  Après  une  perte  aussi 
considérable  et  une  atteinte  aussi  manifeste  à  ses  droits 
de  propriété,  il  serait  contraire  à  toute  justice  d'imposer 
à  la  Belgique  l'obligation  de  contribuer  au  payement 
des  bons  domaniaux  remboursables  au  30.  Septembre, 
1830,  lesquels  représentent  la  valeur  même  des  biens 
aliénés  au  détriment  de  la  Belgique. 

En  compensation  de  la  charge  énorme  que  la  Hol- 
lande voudrait  faire  peser  sur  les  Belges,  ellefoflVe  de 
les  admettre  à  la  navigation  et  au  commerce  des  Colo- 
nies Hollandaises,  sur  le  même  pied  que  les  Hollandais. 

Le  Soussigné  fera  observer  que  cette  compensa- 
tion   deviendrait    entièrement    illusoire.      Comment    la 
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Belgique  pourrait- elle  consentir  à  payer  annuellement  1831 
7,000,000  de  florins  pour  un  droit  de  commerce  et  de 
navigation,  dont  la  Hollande  seule  réglerait  l'exercice? 
N'est- il  pas  évident  que  l'administration  civile  et  mili- 
taire des  Colonies,  restant  toujours  entre  les  mains  des 
Hollandais,  il  leur  serait  facile  de  réduire  à  rien  les 
droits  accordés  aux  Belges,  soit  par  des  entraves  et 
des  vexations  continuelles,  que  l'éloignement  des  Colo- 
nies mettrait  les  Belges  dans  l'impossibilité  de  réprimer 
et  même  de  constater,  soit  en  accordant  à  d'autres 
Nations  les  mêmes  avantages  qu'aux  habitans  de  la 
Belgique?  Les  entraves  apportées  depuis  un  an,  sous 
les  plus  vains  prétextes ,  à  la  libre  navigation  de  la 
Meuse  et  de  IRscaut,  consentie  sous  les  auspices  des 
5  Puissances,  les  difficultés  sans  cesse  renaissantes  de- 
puis 15  Ans  sur  la  navigation  du  Rhin,  ne  sont  pas 
des  gages  bien  rassurans  de  la  mise  à  exécution  de 
l'oflVe  faite  par  la  Hollande  pour  le  commerce  des 
Indes,  dont  l'importance  et  les  avantages  pour  la  Bel- 
gique ont  été  singulièrement  exagérés. 

Après  avoir  présenté  ainsi  un  dédommagement 
chimérique  pour  imposer  aux  Belges  une  charge  réelle 
et  accablante,  le  Gouvernement  Hollandais  voudrait 
encore  grever  de  quelques  portions  de  la  Dette  le 
Grand  Duché  de  Luxembourg  et  une  partie  du  Lim- 
bourg.  Sur  ce  point,  le  Soussigné  se  bornera  ici  à 
faire  observer,  que  le  Cabinet  de  la  Haye  regarde 
comme  accomplies  des  cessions  de  territoire  auxqu'elles 
ne  pourrait  accéder  la  Belgique  sans  signer  sa  ruine 
complète. 

L'Article  4  du  Mémoire  B.  a  pour  objet  les  capi- 
taux empruntés  pour  la  construction  d'ouvrages  d'utilité 
publique  où  particulière.  On  pourrait  accepter  la  pro- 
position faite  dans  ce  paragraphe,  si  la  rédaction  por- 
tait les  mots,   capitaux  empruntés  légalement. 

La  disposition  relative  au  séquestre  mis  en  Bel- 
gique sur  des  biens  et  domaines  patrimoniaux  de  la 
Maison  de  Nassau,  est  conforme  aux  stipulations  énon- 
cées dans  les  propositions  du  Soussigné.  11  est  bien 
entendu  cependant,  que  les  Palais  situés  en  Belgique, 
ainsi  que  les  redevances  et  sommes  à  payer  par  la 
Banque  de  Bruxelles,  en  compensation  de  la  Liste 
Civile,  ne  sont  pas  considérés  comme  biens  patrimoniaux, 
et  qu'on  entend  réserver  en  tout  cas  les  droits  des  tiers. 
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1831  Le  paragraphe  7   fournit  au  Soussigné  l'occasion 

de   faire    remarcjuer  à    la   Conférence   combien   il  était 
difficile  au  Gouvernement  Belge  de  présenter  des  pro- 

Eositions  bien  précises,  relativement  au  partage  des 
►ettes,  puisque  tous  les  documens  et  titres  se  trou- 
vent à  la  Haye.  Cependant,  malgré  l'absence  de  ces 
Documens,  le  Gouvernement  Belge,  désirant  éclairer 
sur  tous  les  points  leurs  Excellences  les  Plénipoten- 
tiaires des  5  Cours,  et  prévenir  toute  discussion  ulté- 
rieure, et  tout  malentendu  fâcheux,  a  réuni  dans  quel- 
ques Articles  tous  les  élémens  du  Traité  sur  la  Dette. 
Et  à  cette  occasion  le  Soussigné  ne  peut  se  dispenser 
d'appeler  l'attention  de  leurs  Excellences  les  Plénipo- 
tentiaires des  5  Cours,  sur  les  nombreuses  omissions 
du  Mémoire  fourni  par  les  Plénipotentiaires  de  Hol- 
lande. En  effet,  il  n'y  est  fait  aucune  mention  des 
aliénations  de  domaines,  des  arsenaux,  chantiers,  et 
fonderies  de  canons,  de  la  marine,  des  objets  d'art 
acquis  en  commun ,  des  consignations  et  cautionne- 
mens,  du  fonds  des  veuves,  de  celui  des  loges,  de  la 
caisse  des  retraites  civiles  et  militaires,  du  reliquat  de 
la  liquidation  de  l'arriéré  Français ,  de  la  dotation  de 
la  légion  d'honneur,  ni  même  des  sommes  qui  se  trou- 
vaient dans  les  caisses  publiques. 

Le  Soussigné  fera  observer  en  outre  à  la  Confé- 
rence, que  le  choix  de  la  Ville  de  la  Haye,  comme 
siège  de  la  Commission  de  liquidation,  aurait  pour  les 
Commissaires  Belges  des  inconvéniens  qu'il  est  facile 
d'apprécier.  D'ailleurs,  ce  n'est  pas  seulement  à  la 
Haye,  ainsi  que  l'affirme  la  Note  à  laquelle  on  répond, 
que  se  trouvent  les  Documens:  il  y  en  a  beaucoup,  et 
ce  sont  les  plus  essentiels,  dans  la  Ville  d'Amsterdam; 
leur  nombre  n'est  pas  tellement  considérable  que  le 
transport  en  soit  difficile. 

Relativement  au  f^.  8,  le  Soussigné  se  réfère  à 
l'Article  XÏII  des  18  Propositions  faites  par  la  Confé- 
rence le  2(>,  Juin  dernier,  et  acceptées  par  le  Con- 
grès National  de  la  Belgique  le  9.  Juillet.  D'après 
cet  Article  XIIL  la  quote  part  provisoire  de  la  Belgi- 
que doit  être  fixée  par  les  Commissaires  Liquidateurs, 
après  que  le  partage  des  Dettes  aura  été  déterminé 
conformément  à  l'Article  XIL 

Le  Soussigné  après  avoir  ainsi  discuté  tous  les 
points  de  la  Note  B,   fournie  par  les  Plénipotentiaires 
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Hollandais ,  croit  (|u'il  restera  démontré  que  l'arrange-  1831 
ment   proposé    relativement  à  la  Dette   est  tout- à- fait 
inadmissible. 

Sylvain  van  de  Weyer. 


Quarante-cinquième  Protocole  de  la  Co/i'-^ 
férence  de  Londres ,  du  30.  Septembre  1831'.^ 

Présens: —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  de  France j 
de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  de  Russie, 

Les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  s'étant  réunis, 
se  sont  occupés  de  l'examen  des  questions  financières 
qu'il  est  essentiel  de  résoudre  entre  la  Hollande  et  la 
Belgique 

Après  avoir  constamment  réclamé,  depuis  le  mois 
de  Décembre,  1830,  de  la  part  du  Gouvernement 
Belge  des  renseignemens  positifs  sur  les  Dettes  Pu- 
bliques du  Royaume  Uni  des  Pays  Bas,  et  n'avoir  ob- 
tenu de  ce  Gouvernement  que  des  données  vagues  ou 
imparfaites,  que  le  plénipotentiaire  Belge  a  néanmoins 
déchiré  être  les  seules  qu'il  fut  en  état  de  fournir,  la 
Conférence,  considérant  que  des  informations  officielles 
à  cet  égard  lui  sont  indispensables,  et  que  tous  les 
Documens  qui  constatent  le  montant  des  intérêts  et 
des  charges  de  Dettes  Publiques  du  Royaume  des 
Pays  Bas  se  trouve  exclusivement  entre  les  mains  du 
Gouvernement  Hollandais,  est  convenue  d'adresser  aux 
Plénipotentiaires  de  sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas 
la  Lettre  ci-jointe  ^  pour  les  inviter  à  communiquer  à 
la  Conférence  sur  ces  points  importans,  des  informa- 
tions officielles  dont  l'exactitude  serait  garantie  pour  eux; 

EsTERHAZYi  TaLLEYRAND.       BuLOWi       LiEVEN. 

Wessenberg.     Palmerston.  MaïUSZEWIC;.' 

(^Annexe.^  — -    La  Conférence  aux  Plénipotentiaires 
dés  Pays  Bas. 

Londres,  le  30;  Septembre,  l83l. 
Messieurs, 
La  Conférence  de  Londres  étant  occupée  ety  ce 
îiioment  des  questions  financières  qu'il  importe  de  ré- 
soudre entre  la  Hollande  et  la  Belgique,  et  le  Gou- 
vernement de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bds  se 
trouvant  nanti  de  tous  les  Documehs  qui  constatent  Je 
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1831  montant  des  Dettes  Publiques  du  Royaume  Uni  des 
Pays  Bas,  nous  prions  vos  Excellences  de  vouloir  bien 
nous  communiquer  des  informations  officielles  dont  elles 
puissent  nous  garantir  l'exactitude;  — 

lo.  Sur  le  montant  et  l'intérêt  annuel  des  diverses 
Dettes  contractées,  depuis  la  réunion  de  la  Belgique 
à  la  Hollande,  par  le  Royaume  Uni  des  Pays  Bas, 
en  vertu  de  Lois  consenties  par  les  Etats-Généraux. 

2o.  Le  montant  des  charges  du  sei'vice  de  la  Dette 
totale  du  Royaume  Uni  des  Pays  Bas,  d'après  les 
derniers  Budgets  consentis  par  les  Etats -Généraux. 

Nous  serions  fort  obligés  à  vos  Excellences  si  elles 
voulaient  bien  nous  communiquer  en  outre,  par  écrit, 
l'assurance  qu'elles  nous  ont  donné  de  vive  voix  qu'au- 
cun séquestre  n'a  été  mis  en  Hollande  sur  aucun  biert 
ni  domaine  patrimonial  quelconque,  pendant  les  trou- 
bles survenus  dans  le  Royaume  des  Pays  Bas. 

Quarante- sixième  Protocole  de  la  Coiifé- 
•"•n'iyénce  de  Londi'es^    dit  1.  Octobre  jS31. 

Présens: —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  de  France; 
de  la  Grande  Bretagne;    de  Prusse;  et  de  Russie. 

j-^  Les  Plénipotentiaires  des  5.  Cours  s'étant  réunis, 
orit  jugé  nécessaire  de  consigner  au  présent  Protocole 
les  Lettres  ci-jointes,  (A.  B.)  qu'ils  ont  adressée  le  28. 
du, mois  dernier,  aux  Plénipotentiaires  Hollandais  et 
au  Plénipotentiaire  Belge,  afin  de  connaître  leurs  idées 
respectives  sur  la  manière  de  résoudre  plusieurs  que- 
stions d'intérêt  secondaire  qui  résultent  de  la  séparation 
de  la  Belgique  d'avec  la  Hollande. 

Les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  sont  convenus 
d'annexer  également  au  présent  Protocole  les  Réponses 
qu'ils  viennent  de  recevoir  des  Plénipotentiaires  Hol- 
landais et   du  Plénipotentiaire  Belge.     (C.  D.) 

EsTERHAZY.  TaLLEYRAND.        BuLOW.        LlEVEN. 

Wessenberg.     J'almeeston.  Matuszewic. 

i^ijnexe  A.)  —  La  Conférence  aux  Plé/ùpotentiai- 
^;  res  des  Pays   Bas. 

-îjo;/   '  Londres,   le  28.  Septembre,    1831. 

ryî,  iPutre  les  Communications  que  Messieurs  les  Plé- 
nipotentiaires de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays    Bas  ont 
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bien  voulu  faire  à  la  Conférencp,  en;  date  du  25  et  26.  1831 
de  ce  mois,  sur  les  points  les  plus  importans  du  Traité 
qui  devra  définitivement  arrêter  la  séparation  cle  la 
Belgique  d'avec  la  Hollande,  il  iniporte  aux  Soussig- 
ne's,  afin  de  pouvoir  compléter  le  travail  qui  fait  l'ob- 
jet de  leur  sollicitude,  de  connaître  également  leurs 
idées  sur  tous  les  autres  points  qu'ils  croiront  devoir 
entrer  dans  le  Traité  en  question.  Les  Soussignés  ontj 
par  conséquent,  l'honneur  d'inviter  Messieurs  les  Plé- 
nipotentiaires de  Sa  Majesté,  le  Roi  des  Pays  Bas  à 
leur  communiquer  les  renseignemens  désirés,,  rédigés 
en  forme  d'Articles,  dans  le  plus  Wef  délai  possible. 
Les  Soussignés,  etc.  .•ifj-v;': 

{^Annexe  B.)  —  La  Conférence,  -au.  .Plénipotentiaif^ 
Belgei  «i  iud  "-^hmé  gnoilnrn 

,j  Londres,  le  28.  Septembre,  Î831, 

Outie  les  Communications  que  M.  le  Plénipoten- 
tiaire du  Gouvernement  Belge  a  bien  voulu  faire  à  la 
Conférence  en  date  du  23  et  26  de  ce  mois,  sur  le^ 
points  les,  plus  importans  du  Traité  qui  devr^- définiti- 
vement arrêter  la  séparation  de  la  Belgique, d'avec  la 
Hollande,  il  importe  aux  Soussignés,  afin  de  pouvoir 
compléter  1^"  travail  qui  fait  l'objet  de  leur  s.ollicjtnde, 
de  connaître  également  ses  idées  sur  tous  les.  autres 
ppintfi  qu'il  croit  devoir  entrer  dans  le  Traité  en  que- 
stion. Les  Soussignés  ont  par  conséquent  l'honneur 
d'inviter  M.  le  Plénipotentiaire  du  Gouvernement  Belge 
à  leur  communiquer  les  renseignemens  désirés,  re'digés 
eii  forme  d'Articles,  dans  le  plus  bref  délai  possible.  _ 
9n:i;:u:>  /il^iSs  Soussignés,  etc.  .Iba  hfiom 

^Annexe 'G.y-^  IjCs  Plénipotentiaitês  des  Pay/s  Bas 

-h    >:m  :>i(!;în!n5uj    n^  la  ConférehCêié-  ■■■■■X  .>b  AUi-u^ 
ol    ■iftr.;.    l'it»!!'.    '•■.>■<  :.    ;,,?>•(*.    *i.jo!"l:in    îafc? 

Londres,   le  1.  Octobrèj  1831'; 

Leé  Soussignés,  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  lé 
Roi  des  "Pays  13as,  ont  reçu  dans  la  nuit  du  29.  Sep- 
tembre, la  Note  que  Messieurs  les  Plénipotentiaires 
d'Autriche,  de  France,  de  la  Grande  Bretagne^  Me 
Prusse,  et  de  Russie,  leur  ont  fait  l'honneur  de  /eur 
adresser  sous  cette  même  date,  les  invitant  dé  taire 
ponnaîlreii leurs,  idées   sur  tous  les  autres  points  qu'ils 
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1881  croiront  devoir  entrer  dans  le  Traité  Définitif  de  Sépa- 
ration de  la  Hollande  d'avec  la  Belgique. 
'*  ■  En  rendant  justice  à  l'empressement  et  aux  soins 
infatigables  qui  animent  la  Conférence,  dans  le  but  de 
régler'de  commun  accoi'd  de  si  importans  intérêts,  les 
Soussignés  ne  peuvent  s'empêcher  d'éprouver  quel- 
qu'eriibarras  à  entrer  dans  plus  de  détails  qu'ils  n'en 
ont  déjà  fournis,  avant  de  coniiaitre  l'accueil  qu'ont 
reçu  auprès  de  leurs  Excellences  les  Projets  qu'ils  ont 
iéu  l'honneur  de  leur  communiquer  le  5.  Septembre  der- 
nier, et  les  observations  présentées  dans  leurs  Réponses 
du  26  du  même  mois. 

En  efl'et,  les  réclamations  modérées  formées  par  la 
Hollande  dès  le  mois  de  Janvier  dernier,  tant  à  l'égard 
des  liffiitcs,  qu'à  celui  du  parta<i,e  des  Dettes,  récla- 
mations basées  sur  le  principe  de  rigoureuse  justice, 
qu'en  se.  séparant  de  la  communauté,  sa  condition  ne 
sauroit  devenir  moins  favorable  qu'elle  ne  l'éloit  en  y 
entrant,  ont  été  présentées  constamment  par  les  Sous- 
signés comme  un  enseinhle  dont  l'admission  ne  pouvoît 
étic  'abstraitement* jugée. 

'  ""  Il'*r<esulte  de  cette"^  observation,  qu'il  lètti'  serait 
difficile ''de  hasarder  ultérieurement  des  idées,  dont 
Tutilité  6(1  la  convenance  semble  pouvoir  uniquement 
être  déterminée  par  la  nature  des  communications  qu'ils 
espèrent  bientôt  recevoir,  et  par  le  texte  même  des 
Articles  qui  formeront  le  Traité  à  conclure  entre  le 
Roi  leur  Auguste  Maître  et  les  5  Cours,  aux  termes 
des  Pleins-pouvoirs  que  les  Soussignés  ont  été  dans  le 
cas  de  remettre  à  la  Conférence  dès  les  premiers  jours 
du  mais  d'Août.  Moyennant  cette  réserve,  qui  com- 
prend celle  des  droits  de  Sa  Majesté  aussi  bien  comme 
Roi  des  Pays  Bas  que  comme  Grand  Duc  de  Luxem- 
bourg, Jes  Soussignés  s'empressent,  en  se  rendant  aux 
voeux  de  leurs  Excellences,  de  leur  communiquer  ci- 
joint  quelques  Articles  qui  pourront  entrer  dans  le 
Traité  ci -dessus  désigné. 

Ils  ont  l'honneur,   etc.  .  Falck. 

H.    DE    ZuYLEN   1>E    NyEVELT. 

.    {^Annexe  C.  Inclomre.')  —    Projet  Néerlandais 
d' Articles    Additionnels. 

§  Le  Port  d'Anvers,  conformément  aux  Stipula- 
tions de  l'Article  XV  du  Traité  de  Paris  du  30.  Mai, 
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1814,   continuera  d'être  uniquement  un  Port  de;:com-  1831 
inerce.  ,      ■  ■,.;:■(,:  ^  ?  j-   ,-•:  ; 

§  Il  sera  ouvert  sans  de'laî  une  Négocîatl<>fl,  ppuV 
régler  la  libre  navigation  de  l'Escaut,  aux  ter.in^,çle 
l'Acte  du  Congrès  de  Vienne.  ,,     ' 

§  Les  ouvrages  d'utilité  publique  ou  par\iétilière, 
tels  que  canaux,  routes,  ou  autres  de  semblable  tia^dre, 
construite  en  tout  ou  en  partie  aux  frais  du  Royaume 
des  Pays  Bas,  appartiendront,  avec  les  avantages  et 
les  charges  qui  y  sont  attachés,  au  Pays  où  ii^ -sont 
situés.  11  reste  entendu,  que  les  Capitaux  empruntés 
pour  la  construction  de  ces  ouvrages,  et  qui"  y 'Sont 
spécialement  aftectés,  seront  compris  dans'  les  dites 
charges,  pour  autant  qu'ils  ne  sont  pas  encore  rem- 
boursés, et  sans  que  les  remboursemens  déjà  eflectués 
puissent  donner  lieu  à  liquidation, 

§  Les  séquestres  mis  en  Belgique,  pendant  les 
troubles,  sur  les  Biens  et  Doniahies  Patrimoniaux  d& 
la  Maison  d'Orange ,  ou  autres  quelconques ,  seront 
levés  sans  nul  rétard,  et  la  jouissance  des  Biens  et 
Domaines  susdits  sera  immédiatement  rendue  aux  légi- 
times  propriétaires.  ,  j 

§  Les  Habitans  et  Propriétaires  des  Paya;  dont 
la  séparation  a  lieu  en  conséquence  du  présent  T]r,aité, 
s'ils  veulent  transférer  leur  domicile  d'un  Pays  à  j'^^tre, 
auront  la  liberté  de  disposer  pendant  18  mois,, à  dater 
de  la  ratification  du  présent  Traité,  de  leurs  propriétés 
meubles  ou  immeubles  de  quelque  nature  qu'elles  spjent, 
de  les  vendre,  et  d*exporter  le  produit  de  ces  ventes 
en  argent  comptant,  ou  en  autres  efl'ets,  sans  empê- 
chement ou  acquittement  de  droits  autres  que  ceux 
qui,  suivant  les  Loix  existantes,  sont  aujourd'hui  en 
vigueur  pour  les  mutations  et  transferts. 

Il  est  entendu  que  renonciation  est  faite  pour  le 
présent  et  pour  l'avenir  à  la  perception  de  tout  droit 
d'aubaine  et  de  détraction  sur  les  Personnes  et  sur  les 
Biens  des  Hollandais  en  Belgique,  et  des  Belges  en 
Hollande. 

§  La  qualité  de  sujet  mixte,  quant  à  la  propriété, 
sera  reconnue  et  maintenue, 

§  Personne  ne  pourra  être  recherché  ni  inquiété 
en  aucune  manière,    pour   cause  quelconque  de   parti- 
cipation directe  ou  indirecte  aux  évènemens  politiques. 
§  Les  pensions   et  traitemens  d'attente,    de  non- 
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1831  activité,  et  de  réforme,  seront  acquittés  à  l'avenir  de 
part  et  d'autre  à  tous  les  titulaires,  tant  civils  que 
iïiilitaii'ès ,  qui  y  ont  droit,  conformément  aux  Loix  en 
vlffueùr  avant  le  1.  Novembre  1830. 

illjest  convenu  que  les  titulaires  Belges  resteront 
à  la  charge  du  Trésor  de  In  Belgique,  et  les  titulaires 
jElpIlandais  à  celle  du  Trésor  de  la  Hollande. 

y  Les  Employés  civils  et  militaires  pensionnés,  ou 
ayant  droit  à  des  traitemens  d'attente,  de  réforme,  ou 
[fiie  lîDn- activité,  ou  mis  à  la  rétraite  à  la  suite  des 
ideuniers  évènemens  ou  du  présent  Traité,  auront  la 
4^€ulté  de  choisir  à  volonté  leur  domicile  dans  l'un  ou 
l'autre  des  2  Pays,  à  charge  d'en  faire  la  déclaration 
4ans  les  18  mois  mentionnés  ci -dessus. 

'/^Annexe  D.)  —  Le  Plénipotentiaire  Belge  à  la 
)i,,  Conférence. 

\^    -: 

_j^  ;  Londres,  le  30.  Septembre,  1831, 

Le  Soussigné,  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le 
-!Roî  dès  Belges,  ayant  reçu  de  leurs  Excellences  les 
Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  France,  de  la  Grande 
Bretagne,  de  Prusse,  et  de  Russie,  une  Note  en  date 
dû  28  courant,  par  laquelle  leurs  Excellences  invitent 
le  Soussigné  à  leur  faire  connaître  ses  idées  sur  tous 
les  points  qui  peuvent  entrer  dans  le  Traité  de  Sépa- 
ration entre  la  Belgique  et  la  Hollande,  et  qui  n'ont 
pas  été  mentionnés  dans  ses  Communications  du  23  et 
du  26.  Septembre,  a  l'honneur  de  faire  parvenir  à  leurs 
Excellences  une  3me  série  de  Notes,  également  for- 
mulées en  Articles ,  appuyées  d'un  court  exposé  des 
motifs,  et  dont  les  principaux  élémens  ont  été  puisés 
dans  les  Préliminaires  du  26.  Juin. 

Le  Soussigné  s'est  empressé  de  transmettre  à  leurs 
Excellences  cette  partie  du  travail,  se  réservant  de  le 
compléter  par  une  Communication  ultérieure,  et  de 
placer  ainsi  sous  les  yeux  de  la  Conférence,  tous  les 
renseignemens  propres  à  amener  dans  le  plus  bref  délai 
pn  arrangement  définitif. 

Le  Soussigné,  etc. 

Sylvain  van  de  Weyer. 
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{Annexe  D.  Inclosure.^  —    Projet  Belge  d'Articles  1831 

yldditiunnels,  y^  ^r^    .jfn;.'»?,eï'l   t 

"L'évacuation  réciproque  des  Territoires ,' Villes, 
et  Places,  aura  lieu  10  jours  après  la  Ratification  du 
Traité  Définitif."  '  '  *\  •  •-'  - 

Cette  stipulation  est  nécessaire  |»oiir  faire  cesser 
le  plus  promplement  possible,  un  état  d'anxiété,  de 
suspension  absolue  dans  les  afl'uires,  qui  cause  taint  dé 
dommages  au  commerce  et  à  l'industrie,  dans  les  Villes 
dont  le  sort  a  été  si  long  tems  douteux. 

'''Aucim  habitant  des  Villes,  Places,  et  Territoires 
évacués  réciproquement,  ne  sera  ni  recherché,  ni  in- 
quiété pour  sa  conduite  politique  passée." 
■"'  A  la  rigueur,  cet  Article  ne  contient  d'autre  clause 
'l^récise  et  positive,  que  l'engagement  de  n'intenter 
aucun  procès,  ni  criminel  ni  correctionnel,  sous  pré- 
texte de  crimes  ou  délits  politiques,  dont  on  préten- 
drait que  depuis  la  Révolution  de  Septembre,  1830, 
des  habitans  du  Territoire  cédé  auraient  pu  se  rendre 
coupables,  aux  yeux  du  Gouvernement  mis  en  posses- 
sion définitive  de  la  Ville  ou  Commune  qu'ils  habitent. 
Mais  la  Belgique  n'entend  pas  se  borner,  de  son  côté, 
à  ce  respect  obligé  pour  l'espèce  d'Amnistie  convenue. 

'Dans  tous  les  Pays  évacués,  les  habitans,  s'ils 
le  jugent  convenable,  conserveront  pendant  2  ans  après 
la  Ratification  du  Traité,  la  faculté  de  disposer  de 
leurs  propriétés,  et  de  se  retirer  sur  un  autre  Terri- 
toire, sans  que  l'on  puisse  y  apporter  aucun  empê- 
chement." 

Cette  faculté,  d'après  les  Lois  actuelles,  ne  saurait 
être  contestée:  les  Belges  et  les  Hollandais  avaient  le 
droit  de  vendre  leurs  propriétés,  de  quitter  leur  Patrie, 
et  do  solliciter  des  Lettres  de  naturalisation  auprès 
d'un  autre  Peuple.  Mais  on  a  voulu  empêcher,  par 
l'Article,  que  des  Lois  prohibitives  ne  fussent  portées 
sur  cette  matière,   après  la  conclusion  du  Traité. 

''Le  Port  d'Anvers,  conformément  à  l'Article  XV 
du  Traité  de  Paris  du  80.  Mai  1814,  continuera  d'être 
uniquement  un  Port  de  commerce." 

L'Article  ci -dessus  n\i  pas  besoin  de  développe- 
ment; il  ne  fait  que  renouveler  une  stipulation,  ayant 
acquis  force  de  Loi  dans  le  droit  public  de  l'Europe. 

''Le  Pilotage,  le  Balisage,   la  Police,  et  tout  ce 
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1831  qui  concerne  la  navigation  et  la  conservation  des  passes 
de  l'Escaut,  en  aval  d'Anvers,  seront  soumis  à  une 
surveillance  commune,  sans  autres  droits  que  ceux  qui 
étaient  établis  et  perçus  en  1814,  avant  la  réunion  de 
la  Belgique  et  de  la  Hollande. 

"Les  Pécheurs  Belges  auront  le  droit  de  pèche 
dans  les  eaux  de  l'Escaut,  depuis  Anvers  jusque  dans 
)a  mer. 

'  "Les  Navires  Belges  venant  d'Anvers,  pourront 
gagner  le  Rhin,  par  les  eaux  navigables  qui  mènent 
à  ce  fleuve  le  plus  directement.  Ces  Navires  seront 
soumis,  pour  ce  passage,  au  règlement  fixé  pour  la 
navigation  des  Riverains  du  Rhin,  et  ils  resteront  sou- 
mis à  ce  règlement  pour  la  navigation  sur  le  Rhin. 
Les  Navires  Hollandais  pourront  naviguer  sur  l'Escaut 
et  sur  la  Meuse  conformément  au  même  règlement. 

"L'usage  des  canaux  de  Gand  à  Terneuse,  et  du 
Zuid-Willems  Vaart,  sera  commun  aux  habitans  des 
deux  Pays.  Les  règlemens,  pour  les  parties  de  ces 
canaux  situées  dans  chacun  des  Pays  respectifs,  seront 
appliquées  aux  habitans  des  deux  Contrées,  lesquels  ne 
pourront  être  frappés  d'aucune  mesure  particulière  ou 
exceptionnelle." 

Riveraine  du  Rhin  par  l'enclave  de  Zevenaer,  la 
Belgique  a  droit  de  participer  aux  avantages  du  règle- 
ment sur  ce  fieuve.  Riveraine  de  la  Meuse,  la  Belgi- 
que peut  réclamer  ce  droit  comme  afiluent. 

La  Meuse  et  l'Escaut  traversent  tous  deux  le  Ter- 
ritoire de  la  Belgique. 

La  Communication  entre  ces  fleuves  est  établie 
au  moyen  de  cours  d'eau  formés  par  le  Rhin  et  par 
la  Meuse,  sur  chacun  desquels  la  Belgique  peut  invo- 
quer le  droit  de  Riverain.  Elle  est  donc  fondée  à 
réclamer  le  passage  par  les  eaux  qui  sortent  de  son 
Territoire ,  et  à  obtenir  le  plus  court  passage  par  les 
eaux  qui  joignent  la  Meuse  à  l'Escaut;  toutes  ces  eaux 
provenant  soit  de  la  Meuse  soit  du  Rhin. 

Sur  les  deux  canaux  communs,  la  condition  des 
deux  Peuples  se  trouvera  par  le  Traité  respectivement 
commune. 

"Les  séquestres  mis  sur  les  biens  particuliers  dans 
les  deux  Pays,  seront  immédiatement  levés,  sous  la 
réserve  des  droits  des  tiers." 

il    est   évident  que  les  propriétaires   de  biens  pa- 
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trimonîaux,  séquestrés  par  suite  de  la  Révolution,  peu-  1831 
vent  avoir  contracté,  dans  les  Pays  mêmes  où  ces  biens 
sont  situés,  des  engagemens  soit  envers  des  créanciers 
personnels,  soit  en  prenant  part  à  des  actes  dont  ils 
demeurent  garans  et  civilement  responsables.  On  ne 
peut  donc  par  une  levée  de  séquestre  sans  réserve,  leur 
donner  la  faculté  de  soustraire  le  gage  des  tiers. 

""Les  comtnunications  de  la  Forteresse  de  Luxem- 
bourg avec  l'Allemagne  seront  ce  qu'elle's  étaient  au 
30.  Septembre,  1830. 

Ces  communications,  réglées  sous  les  auspices  des 
Puissances  Alliées  après  les  campagnes  de  1814  et  1815, 
font  partie  du  droit  public  existant. 

"Les  Archives,  Cartes,  Plans,  et  Documens  quel- 
conques, appartenant  à  la  Belgique,  ou  concernant  soa 
administration,  seront  fidèlement  rendus,  3  mois  après 
-la  Ratification  du  présent  Traité." 

?-  Il  est  de  toute  notoriété  que  les  Papiers  et  Docu- 
mens de  cette  nature  se  trouvent  en  Hollande,  par 
l'établissement  de  toutes  les  administrations  centrales 
des  Pays  Bas  à  la  Haye,  et  qu'en  outre,  aux  premiers 
jours  de  la  Révolution  de  1830,  des  Titres,  Archives, 
et  Documens,  même  municipaux,  y  ont  été  transpor- 
tés. Rien  n'est  donc  plus  juste  que  cette  restitution 
d'objets,  désormais  sans  utilité  pour  le  Gouvernement 
Hollandais. 

Restent,  l'indépendance  et  la  neutralité  de  la  Bel- 
gique, dont  la  reconnaissance,  déjà  effectuée,  devra 
cependant  être  placée  en  tête  du  Traité. 


Quarante- septième  Protocole  de  la  Confé^ 
rence  de  Londres  ^    du  S-  Octobre  1831. 

Présens: —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  de  France; 
de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  de  Russie. 

Les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  s'étant  réunis, 
ont  pris  acte,  moyennant  le  présent  Protocole,  de  la 
déclaration  ci-jointe,  (A.)  faite  par  les  Plénipotentiai- 
res de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas,  relativement 
à  la  demande  que  la  Conférence  leur  avait  adressé 
pour  obtenir  la  prolongation  de  la  suspension  d'hostilités 
établie  jusqu'au  10  du  présent  mois,  entre  la  Hollande 
et  la  Belgique. 
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1831  Sa  Majesté    le  Roi   des  Pays  Bas   ayant    consenti 

à  ce  que  cette  suspension  d'hostilités  fût  prolongée 
jusqu'au  25.  du  présent  mois,  il  a  été  convenu  que 
celte  détermination  de  Sa  Majesté  le  lioi  des  Pays  Bas 
serait  portée  à  la  connaissance  du  Gouvernement  Belge, 
et  que  les  5  Cours  engageraient  ce  Gouvernement  à 
prolonger  de  son  côté  la  suspension  d'hostilités  jusqu'à 
la  même  époque. 
Esterhazy'.  Tallfjykand.  Buloav.  Lieven. 
Wessenberg.     Palmerston.  Matuszewic. 

(^Annexe  A.)  —  Les  Plénipotentiaires  des  Pays  Bas 
à  la  Conférence. 

Londres,  le  5,  Octobre,  1831. 

Les  Soussignés,  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté 
Je  Roi  des  Pays  Bas,  se  sont  empressés  de  porter  à  hi 
connaissance  de  leur  Gouvernement  le  désir  exprimé  au 
second  Soussigné  par  leurs  Excellences  Messieurs  les 
Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  France,  de  la  Grande 
Bretagne,  de  Prusse,  et  de  Russie,  réunis  en  Confé- 
rence à  Limdres,  dans  leur  Séance  du  28.  Septembre 
dernier,  tendant  à  obtenir  de  la  part  du  Roi  une  décla- 
ration, que  le  10.  Octobre,  Sa  Majesté  n'userait  pas 
de  son  droit  de  recommencer  les  hostilités  contre  les 
Belges ,  mais  qu'elle  considérerait  le  terme  de  TArmi- 
stice  prolongé,  jusqu'à  un  jour  à  fixer  par  elle.  Ils 
ont  en  même  tems  instruit  leur  Cour  de  l'assurrance, 
que  leurs  Excellences  ont  bien  voulu  donner  à  cette 
occasion,  que  la  Conférence,  s'occupant  avec  activité 
du  projet  de  Traité  Définitif,  avait  tout  espoir,  qu'a- 
vant le  10.  Octobre  le  Cabinet  de  la  Haye  recevrait 
de  sa  part  communication  de  résultats  satisfarsans  et 
propres  à  le  tranquilliser.  Le  Gouvernement  des  Pays 
Bas  ayant  examiné  avec  l'attention  qu'il  ne  cesse  de 
vouer  à  toutes  les  communications  qui  lui  parviennent 
de  la  part  des  5  Puissances,  s'il  pouvait  remplir  en 
cette  occasion  le  voeu  de  la  Conférence,  a  reconnu,  que 
sous  plusieurs  rapports  une  prolongation  de  l'Armistice 
était  défavorable  à  ses  intérêts.  Les  Belges  y  trouve^ 
ront  en  eflet  un  délai  utile  pour  organiser  et  augmen- 
ter leurs  forces  militaires. 

La  saison  déjà  avancée  va  bientôt  multiplier,  pour 
l'Armée  Hollandaise,  les  difficultés  d'une  guerre  agres- 
sive,   tandis  que  les  glaces  pourront  rendre  leurs  mo 
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yens  de  de'ftmse  plus  pre'caires.     Prolonger  riricertitude  1831 
dans    laquelle    la    Hollande   se   trouve  implique'e,    c'est 
assujettir  ses   loyaux  et  fidèles   habitans  à  de  nouvelles 
épreuves,  après  tant  de  sacrifices  déjà  portés  au  main- 
tien et  au  salut  de  la  patrie. 

Enfin,  avant  la  prochaine  réunion  des  Etats  Gé- 
néraux, le  Gouvernement  des  Pays  Bas  devra  connaître 
avec  précision  la  situation  politique  du  Royaume,  et 
ce  que  celle-ci  laisse  craindre  ou  espérer,  et  la  même 
époque,  destinée  à  refiler  le  service  publique  de  l'an- 
née suivante,  exige  qu'on  en  connaisse  avec  précision 
les  ressources  et  les  besoins. 

Nonobstant  ces  considérations,  dont  la  gravité  et 
l'importance  n'échapperont  pas  à  leurs  Excellences  Mes- 
sieurs les  Plénipotentiaires  des  5  Cours,  le  Roi,  dési- 
rant donner  aux  Puissances  représentées  à  la  Confé- 
rence de  Londres  un  dernier  gage  des  dispositions, 
qui  l'animent  constamment  de  coopérer  autant  qu'il  dé- 
pend de  lui ,  avec  elles  à  mettre  un  terme  à  la  crise, 
que  l'insurrection  Belge  a  provoquée  en  Europe,  s'est 
déterminé,  sur  la  demande  ci-dessus  mentionnée  de  la 
Conférence  à  prolonger  de  15  jours,  la  suspension  des 
hostilités  entre  la  Hollande  et  la  Belgique,  de  manière 
qu'elle  expirera  le  25.  Octobre  à  midi. 

Les  Soussignés  se  trouvent  chargés  de  porter  cette 
détermination  de  leur  Souverain  à  la  connaissance  de 
la  Conférence  de  Londres,  et  de  lui  exprimer  en  même 
tems  la  confiance  du  Gouvernement  des  Pays  Bas,  de 
voir  d'ici  au  25.  Octobre  conclure  un  arrangement  dé- 
finitif, qui  réalise  pleinement  les  bases  de  séparation 
déjà  adoptées  entre  Sa  Majesté  et  les  5  Puissances, 
et  embrassant  plus  spécialement  l'objet  des  Limites,  de 
la  Dette  Publique,  et  du  Grand  Duché  de  Luxembourg. 

Les  Soussignés  s'acquiltant  par  la  présente  Note 
des  ordres  de  leur  Cour  saississent,  etc. 

Falck.  h.  de  Zuylen  de  Nyevelt. 


Quarajife-'h u itiè m e  Protocole  de  la  Confé- 
rence de  Londres^   du  6-  Octobre  J831. 

Présens: —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  de  France; 

de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  de  Russie. 

Les   Plénipotentiaires    dos  5   Cours   s'étant  réunis, 

ont  pris  connoissance  de   la  Lettre  ci-jointe,    (A.)  pffr 
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1831  laquelle  les  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Pays  Bas  ont  communiqué  à  la  Conférence,  en  ré- 
ponse à  la  Lettre  qui  leur  avovt  été  adressée  le  30. 
Septembre,  deux  Tableaux,  (B.  C.)  dont  \e  premier 
constate  le  montant  et  l'intérêt  annuel  des  Dettes  Con- 
tractées depuis  la  réimion  de  la  Belgique  à  la  Hollande 
par  le  Royaume  Uni  des  Pays  Bas,  en  vertu  de  Loix 
consenties  par  les  Etats-Généraux;  et  le  second .,  le 
montant  des  charges  du  service  de  la  Dette  totale  du 
Royaume  Uni  des  Pays  Bas,  d'après  les  derniers  Bud- 
gets consentis  par  les  Etats -Généraux.' 

Considérant  que  les  Plénipotentiaires  des  Pays  Bas 
garantissent  l'exactitude  de  ces  Tableaux  et  que  par 
conséquent  s'ils  se  trouvoient  inexactes  malgré  une  ga- 
rantie si  formelle,  les  5  Cours  seroient  par  là  même 
en  droit  de  regarder  comme  non -avenus  les  résultats 
des  calculs  auxquels  les  Tableaux  en  question  auroient 
servi  de  base,  la  Conférence  a  procédé  à  l'examen  du 
mode  h  suivre  pour  arriver  à  un  partage  équitable  des 
Dettes  et  Charges  ci-dessus  mentionnées  entre  la  Hol- 
lande et  la  Belgique. 

Dans  ce  travail  la  Conférence  s'est  avant  tout  rap- 
portée au  principe  de  l'Article  VI,  du  Protocole  du 
21.  Juillet  1814,  annexé  à  l'Acte  Général  du  Congrès 
de  Vienne,  lequel  déclare,  relativement  à  la  Hollande 
et  à  la  Belgique,  que  "les  charges  devant  être  com- 
munes ainsi  que  les  bénéfices ,  les  Dettes  contractées 
jusqu'à  l'époque  de  la  réunion  par  les  Provinces  Hollan- 
daises d'un  coté,  et  par  les  Provinces  Belges  de  l'autre^ 
seront  à  la  charge  du  Trésor  Général  des  Pays  Bas." 

La  Conférence,  reconnoissant,  d'après  ce  principe, 
que  la  Hollande  possédoit  pendant  la  réunion  un  droit 
au  concours  de  la  Belgique  à  l'acquittement  de  la  Dette 
aggregée  du  Royaume  des  Pays.  Bas,  et  qu'il  devoit 
y  avoir  communauté  entière  de  charges  et  de  béné- 
fices entre  les  deux  Pays,  est  unaniment  convenue  qu'il 
seroit  contraire  à  ce  principe  fondamental  d'évaluer  les 
bénéfices  particuliers  que  la  Hollande  ou  la  Belgique 
ont  pu  retirer  des  Emprunts  faits  pendant  la  réunion, 
ou  de  spécifier  les  charges  auxquelles  ces  Emprunts 
ont  été  alVectés;  et  qu'ainsi  on  ne  pouvait  suivre  pour 
le  partage  des  Dettes  contractées  en  commun,  que  la 
proportion   de   la   population  respective,    ou  celle  de- 
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impôts  acquittés  par  les  Provinces  dont  la  Belgique  et  1831 
la  Hollande  se  composeront  en  se  séparant. 

Cette  dernière  proportion  ayant  paru  la  plus  juste, 
attendu  qu'elle  se  fonde  sur  la  part  pour  laquelle,  cha- 
cun des  deux  Pays  a  réellement  contribué  à  l'acquitte- 
ment des  Dettes  communes  contractées  pendant  la 
réunion,  et  la  Conférence  ayant  constaté,  tant  lors  de 
la  rédaction  du  Protocole  ]\o.  12,  du  27.  Janvier  1831, 
que  par  la  Lettre  ci-  annexée  (D.)  des  Plénipotentiai- 
res Hollandais,  que  selon  une  moyenne  proportionnelle 
résultant  des  Budgets  du  Royaume  des  Pays  Bas  de 
1827,  1828,  et  1829,  les  deux  grandes  Divisions,  de  ce 
Royaume  ont  contribué  à  l'acquittement  des  contribu- 
tions directes,  indirectes,  et  accises,  l'une  pour  j-f»  ®t 
l'autre  pour  Hi  les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  ont 
adopté  ce  calcul,  en  observant  toutefois  que  la  moyenne 
proportionnelle  dont  il  s'agit,  devoit,  selon  les  règles 
de  l'équité,  être  réduite  en  faveur  de  la  Belgique  par- 
ceque  d'après  les  arrangemens  territoriaux  arrêtés,  la 
Hollande  possôderoit  des  Territoires  qui  ne  lui  apparte- 
naient pas  en  1790. 

En  conséquence,  la  Conférence  a  jugé  équitable 
que  les  Dettes  contractées  pendant  la  réunion  par  le 
Royaume  des  Pays  Bas,  fussent  partagées  entre  la 
Hollande  et  la  Belgique  dans  la  proportion  de  |^,  ou 
par  moitié  égale  pour  chacune.  ' 

n:.'  La  rente  annuelle  de  la  totalité  des  Dettes  susdi- 
tes se  montant  en  nombres  ronds  à  10,100,000  florins 
des  Pays  Bas,  Il  résulteroit  de  ce  chef  \in  passif  pour 
lai  Bplgiqffe  -dé  5,050,000  florins  des  Pays  Bas. 
-•'  De  plus  la  Dette  Austro-Belge  ayant  appartenue 
exclusivement  à  la  Belgique  avant  sa  réunion  avec  la 
Hollande,  il  à  été  jugé  également  équitable  que  cette 
Dette  pesât  exclusivement  sur  la  Belgique  à  l'avertir. 

L'intérêt  à  2^  pour  cent  de  la  partie  dite  active 
de  cette  Dette,  ainsi  que  le  service  de  l'amortissement 
de  la  partie  dite  différée^  étant  évalués  en  nombres 
ronds  à  7.50,000  florins  des  Pays  Bas  de  rente  annu- 
elle, la  Belgique  auroit  à  supporter  de  ce  second  chef 
un  autre  passif  de  750,000  florins  de  rentes. 

La  Conférence,  procédant  toujours  d'après  les 
régies  de  l'équité,  a  trouvé  qu'il  rentroit  dans  les  prin- 
cipes et  les  vues  qui  la  dirigent,  qu'une  autre  Dette 
qui    pesoit    originairement    sur    la   Belgique    avant    sa 
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1831  réunioQ^  avec;  la  Hollaïule,'  savoir,  la  Dette,  inscrite  pour 
la  Belgique  au  Grand  Livre  de  l'Empire  Français,  et 
qui,  d'après  SCS  Budgets, sélcvoit^Ja/"  aperçu  à  4,000,000 
de  francs,  ou  2,000,000  de  llorins  des  Pays  Bas  de 
rente,  tut  mise  encore  maintenant  à  la  charge  du  Tré- 
sor Beljçe/;  Le  passif  dont  la  Belgique  se  chargeroit 
de  ce.  troisième  chef,  seroit  donc  de  2,000,000.  tlorins 
des .  Pays  Bas.  de  rente  annuelle.  .,.;'.; 

''Entin,  eu  c'gard  aux  avantages  de  navigation  et 
de  commerce  dont  la  ïlollande  est  tenue  de  taire  jouir 
les  iielges,'  et  aux  sacrilices  de  divers  geiires  que  l.i 
sej)aiolion.a  amenés  pour  elle,  les  Plénipotentiaires 
d,esô; Cours  ont  pense  qu'il  devroit  être  ajouté  aux  3 
jïoiiUs  indiqués  ci-de.ssus,  une  somme  de  000,000  (io- 
rins -de  rente,  laquelle  lormeroit,  avec  ces  passifs,  un 
total  de  8,400,000  llorins  des  Pays  Ba.s. . 

C'est  donc  d'une  rente  annuelle  de  8,400,000  llo- 
rins, t]ue  ja  Belgique  doit  rester  définitivement  chargée 
par  suite  du  partage  des  Dettes  publiques  du  Royaume 
Uni-  flps  Pays  Bas,  d'après  l'opinion  unanime  de  la 
Conférence.  '     :i  ^     

D'yiutre  pki?t,:les  Plénipotentiaires  de&5  CouBs  ont 
observé  qire  le  Syndicat  d'amortissement  institué  dans 
le  Royaume  des  Pays  Bas,  ayant  contracté  des  Dettes 
dont  les  intérêts  ont  été  portés  pour  moitié  à  la  charge 
de  la  Belgique  ;  mais  ayant  aussi ,  d'après  la  nature 
même  de  son  institution,  des  comptes  à  rendre,  et  un 
actif  pouvant  résulter  de  ces  comptes;  la  Belgique  de- 
voit  participer  à  cet  actif  dès  qu'il  serait  établi,  moyen- 
nant une  liquidation,  dans  la  proportion  dans  laquelle 
elle  avoit  participé  à  l'acquittement  des  contrlbutiohs  di- 
rectes^ indirectes,  et  accises,  du  Royaume  des  Pays  Bas. 

Il  a  été  convenu  que  l'Article  du  partage  des  Det- 
tes dans  l'arrangement  définitif  dont  la  Conférence  s'oc- 
cupoit,  seioil  rédigé  4'apriis  Jes  pi^ncipcs;  posés  dans 
le  présent  Protocole.    ^'î^k  -jI  -j.^-  '.  r.i;    .jji-jQ    ii^j. 

Ce  qui  a  achevé  de'déterminer  la  Cbnférence  dans 
celte  occasion,  c'est  que  fondant  ses  décisions  sur  l'é- 
quité, et  considérant  le  montant  des  cliaiges  du  ser- 
vice de  la  Dette  totale  du' Royaume  Uni  des  Pays  Bas, 
elle  trouve  que  ce  montant  s'élève  en  nombres  ronds 
h  27,700.000  de  florins  de  rente,  et  que  par  con.se- 
quent  la  Belgique,  pendant  la  réunion,  a  contribué  à 
l'acquittement  de  cette  rente  dans  la  proportion  de  ||, 
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c'est  à  dire  pour  14,000,000  de  florins;  que  mainte- 1831 
nant,  avec  le  bénéfice  de  la  neutralité,  elle  n'aura  à 
acquitter  pour  sa  part  que  8,400,000  de  florins  de 
rente;  et  que  d'un  autre  côté,  par  suite  du  mode  da 
partage  adopté  par  la  Conférence,  la  Hollande  elle- 
même  obtient  un  dégrèvement  considérable,  qui  peut 
servir  à  satisfaire  aux  diverses  réclamations  qu'elle  a 
élevées. 

EsïERHAZY.  TaLLEYRAND.      BuLOW.       LiEVEN. 

Wessenberg.    Palmerston.  Maïuszewic. 

Mémorandum  à  joindre  au  Protocole  ISo.  48.   . 

Londres,  le  7.  Octobre,  1831. 
.Ofy;  Les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  a^ant  repris  en 
considération,  dans  la  Conférence  de  ce  jour,  la  que- 
stion du  partage  des  Dettes  entre  la  Hpllande  et  la 
Belgique,  ont  jugé  nécessaire  de  s'expliquer  entré  éiix 
sur  deux  passages  du  Protocole  No.  48. 
:  îA  la  suite  de  ces'  explications,  ils  sont  convenus 
que  par  le  passage  qui  commence  aux  mots:  "Con- 
sidérant que  les  Plénipotentiaires  des  Pays,  Bas  garan- 
tissent l'ej^actitude  de  ces  Tableaux'",  etc.  etc. ;  il  doit 
rester  entendu  que  si,  malgré  la  garantie  positive  des 
Plénipotei)tiaires  des  Pays,  Bas,  les  Tableaux  qu'ils  ont 
communique's  à  la  Conférctifce  de  Londres  renfermaient 
d,es- inexac^ifudes  estsffntielles.,  alors  la  Conférence  se- 
rait en  droit  d'effectuer  un  changement  proportionnel 
dans  les,»calculs  qu'elle  a  basés  sur  ces  mômes  Tableaux. 

JLe  second  passage  qui  a  etc  juge  de  nature  a 
demander  un  éclaircissement,  est  celui  qui  commence 
aux  mots:  ''la  Dette  inscrite  pour  la  Belgique  au  Grand 
Livre  de  l'Empire  Français",  et  qui  se  termine  aux 
mots:  "laquelle  formerait,  avec  ces  passifs,  un  total 
de  8,400,000  florins  des  Pays  Bas." 

Lés  Plénipotentiaires  des  5  Cours  sont  convenus 
que  si  dans  ce  passage  ils  avaient  cités  les  4,000,000 
de  francs  de  rentes  inscrites  pour  la  Belgique  dans  le 
Grand  Livre  de  l'Empiré  Français,  c'était  pour  mieux 
expliquer  leur  pensée  relative  aux  charges  à  l'acquitte- 
ment desquelles  la  Belgique  contribuait  avant  sa  réunion 
avec  la  Hollande,  mais  sans  que  les  circonstances  par- 
ticulières qui  auraient  rapport  à  la  nature  ou  à  la  li- 
quidation subséquente  de  ces  inscriptions  de  4,000,000 
de  francs  de  rente  dussent  changer  les  calculs  de  la 
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1831  Conférence.  En  général  il  est  resté  entendu,  que  c'est 
en  considération  des  Dettes  contractées  en  commun  par 
la  Hollande  et  la  Belgique  pendant  leur  réunion,  des 
Dettes  dites  Austro- Belges,  des  charges  aflectées  à  la 
Belgique  lorsqu'elle  faisait  partie  de  l'Empire  Français, 
des  avantages  de  commerce  et  de  navigation  qu'elle 
doit  obtenir,  et  des  sacritices  de  divers  genres  amenés 
pour  la  Hollande  par  la  séparation,  que  la  somme  des 
rentes  annuelles  dont  la  Belgique  restera  grevée,  avait 
été  portée  à  8,400,000  llorins  des  Pays  Bas. 

Il  a  été  arrêté  que  le  présent  Mémorandum  serait 
annexé  au  Protocole  No.  48. 

EsTERHAZY.  TaLLEYRAND.        BuLOW.       LiEVEN. 

Wessenberg.     Palmerston.  Matlszewic. 

(^Annexe  A.)'— ^  Les  Plénipotentiaires  des  Pays  Bas 

'         '     ■■     '    à  la,  Conférence. 

;>.     n    Jjondres,   le  1.  Octobre,  1831. 

En  réponse  à  la  Lettre  que  vos  Excellences  nous 
ont  fait  l'honneur  de  nous  adresser  en  date  du  30.  Sep- 
tembre, nous  nous  empressons  de  leur  transmettre  les 
deux  Tableaux  ci -joints  signés  par  nous. 

Nous  y  joignons  l'assurance  officielle,  que  pendant 
les  troubles  survenus  dans  le  Royaume  des  Pays  Bas, 
aucun  séquestre  n'a  été  mis  en  Hollande  sur  des  biens 
ni  domaines  patrimoniaux  quelconques.        ';"'■'    •- - 

FaLCK.  h.   Ï>É   ZtJYLEN  DE   NtEYELT. 

(Annexe  B.  No.  1.")  —     Tahleau   des   Dettes   créées 

depuis  la  formation  du  Royaume  des  Pays  Bas, 

jusqu'en    1830. 

Inscriptions  au  Grand  Livre  à  2^  pour  cent. 

Pour  réclamations  particulières 
liquidées  à  la  charge  du  Tré- 
sor . C  14,136,836 

Il  y  a  lieu  de  croire  que  ces  ré- 
clamations connues  sous  le 
nom  d'arriéré  des  Pays  Bas, 
(^Nedei-landsche  Acliterstand) 
provenaient  à  peu  près  par 
parties  égales  des  Provinces 
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du  nord  et, de  celles  du  midi, 
mais  cela  peut  être  ultérieure- 
ment ve'rifié, 

,•  .      '     •>  ^  f:i4,136,836 

En  v^rlp'  des  Loîx  du 

31.  Détemhre  1819 23,083,000  \  Déduction 

24.  Décembre  1820 7,788,000      faite  des 

22.  Août  1822 56,902,000  >  Sommes 

27.  Décembre  1822 67,292,000  (       déjà 

3,Mali825».^,^.*  .  -  .  .  .  .  ,  12,605,000  )  amortie?. 

-  -  <     >>■         .     .  n  181,806,836 

Sur  quoi  il  faut  déduire  pour 
Tannuliation  ordonnée  par  la 
Loi  du  24.  Décembre  1829  .  .    1 4,000,000 

Reste  f.  167,806,836 


1831 


Obligations  du  Syndicat  d'Amortlsseinent,  à  4|  podriei^^ 

En  vertu  des  Loix  du  27.  Dé- 

'..  cembre  1822 f.  110,000,000 

]>f.  B.  —  Les  rentes  rembour- 
sables sur  les  domaines  créées 

,  par  la  même  Loi  {Domein 
Losrenteri)  étant  susceptibles 
de  liquidation  en  rapport  avec 
cette    hypothèque    spéciale,  > 

sont  ici  portées  pour  mémoire. 


;«i 


à  3|  pour  cent. 


27.  Mai  1830 f.  30,000,000. 

A  la  demande  de  leurs  ExceUencea  Messieurs  les 
Plénipotentiaires  des  5  Cours,  réunis  en  Conférence  à 
Londres,  les  Soussignés,  Plénipotentiaires  de  Sa  Ma- 
jesté' le  Roi  des  Pays  Bas,  certifient  que  le  Tableau 
qui  précède  est  exact  et  véritable;  toutes  les  données 
se  trouvant  conformes  aux  Documens  qui  leur  ont  été 
officiellement  transmis  de  la  Haye. 

Falck.  h.  de  Zuyi-en  oe  NvErEL*; 

Londres,  le  1.  Octobre  1831.1 

X 
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1831  {^Annexe  C.  No.  2.)  —    Tableaux  des  Charges  de  la 
Dette  Publique  du  Royaume  de3  Pays  Bas. 

Les  Soussignés,  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Pays  Bas,  s'empressant  de  satisfaire  à  la 
demande  qui  leur  a  été  faite  à  cet  égard  dé  la  part  de 
la  Conférence,  certifient  conforme  aux  renseignemens 
officiels  qui  sont  en  leur  possession ,  le  iTableau  suivant 
des  Charges  que  le  Trésor  Royal  des  Pays  Bas  a  eu 
à  supporter  du  chef  de  la  Dette  publique,  en  vertu  des 
derniers  Budgets  consentis  par  les  Etats  Généraux: 

Intérêts  de  la  Dette,  à  2i  pour  cent.  .  .  f.  19,272,275 

Sur  lesquels  fl.  167,806,836  de  Dettes, , 
à  2i  pour  cent,  ont  été  contractées  pen- 
dant la  réunion,  d'après  le  certificat  de  ce 
jour,  No.  I,  et  forment  une  somnrie  de 
rentes  de  f.  4,195,145,,  qji'on  cite  ici  pour 
éclaircissement: 

Syndicat  d'amortrssemént,  à  41  pour  cent.  4,950,000 
Oblig;ations  à  3^  p.çair  pefU,,  *  ^  ti  r.it,n  A'^-ir.  1^050,000 
Fonds  d'amortissement  '.'.'.'..,..  .\  .  .      2,500,000 


^  *0.0{)0,Oir  f.  27,772,275 


Fait  à  Londres,   le  1.  Octobre  183L  .  V.  .j  .' 

Falck.  h.  de  Zuylen  de  Nyevelt. 

-Tk  N  T-  r,l  '      •  '''•'■i^i^ili't  ii'Ûri'l:ÂiUV.\  '.lit 

{^Annexe  D.)  —  l^es  P lenipotentiaif^ç§i(i(Sis  frdy$,f^as 

à  la  Conjére/ice..  ,  ,.,.-,>!',  ,  .-;,,. 

...Londres,  le  4.  Octobre,    1831. 

Messieurs , 

Nous  garantissons  complettement  l'exactitude  du 
calcul  offert  au  §.1.  de  votre  Lettre,  que  vous  nous 
faites  l'honneur  de  nous  adresser,  non  moins  que  là 
certitude  des  chiffres  mentionnés  au  §.2.  • 

Par  conséquent,  les  contributions  directes,  îndi^; 
rectes,  et  les  accises  des  Exercicfes  de  Van  1827,  J823 
et  1829,' donnent  poui*  résultat  moyen  que  la  Hollande 
acquittait  |4i  ^t  la  Belgique  |^,  dans  les  impôts  pré- 
cités; et  que,  d'après  les  derniers  Budgets,  les  Dettes 
contractées  pendant  la  réunion  présentent  les  totaux 
suivans:  — 
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Dettes  à  2i    -    fl.  167,806,826.    .  tgîjl 

41    -         110,000,000 
3^    -  30,000,000 

N.B.—  Et  les  bons  remboursables  hypothéqués  sur 
les  domaines. 

Pour  M.  Palck,   et  pour  lui-même, 

H. 'i)È   ZUYLEN  DE   N^EVELÏ. 


■i\\\  ■J:!';y 


Q  11  a  r  ante-neui>ièm0  .  Protocole  de  la  Con- 
férence de  Londres ,. du... xA-  Octobre  1831* 

JBré&ens: —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  de  France; 
,;-,.,      de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  de  Russie. 

Les  Plénipotentiaires  dès  5  Cours,  après  avoir 
mûrement  examiné  dans  une  série  de  Contérences, 
toutes  les  Communications  qui  leur  ont  été  faites,  tant 
par  les  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays 
Bas,  que  par  le  Plénipotentiaire  Belge;  après  avoir 
donné  la  plus  sérieUse  attention  à  toutes  les  propositions 
des  2  Parties,  et  à  toutes  les  informations  qu'ils  ont 
reçues  de  l'une  et  de  l'autre;  sont  détinitivement  con- 
venus des  Articles  ci -joints,  (A.)  comme  devant  servir 
à  la  séparation  de  la  Belgvque  d'avec  la  Hollande,  et 
régler  toutes  les  questions  auxquelles  ont  doiirié  lieu 
cette  séparation,  ainsi  que  l'indépendance  et  la  neulia- 
lité  de  la  Belgique.  .        . 

Ils  sont  convenus  en^oiitre,  que  les  dits  Articles 
seraient  communiqués  aux  Plénipotentiaires  deé  2  Par- 
ties, moyennant  les  Notes  ci-jointes  (B.  C.  D.  E.)  où 
se  trouvent  indiqués  les  motifs  impérieux  des- décisidriâ 
prises  par  la  Conférence.  .  ,    .  ..<  l.   \ 

ESTERHAZY.  TaLLEYRAND.        B.ULOW.        LtÈVEN.'' 

WesSENBERG.      PALMERSToiN.    '/   ",'    V  MaTUSZEWIC. 

■;-.    ;•■■;:  •  ■  -    svV  u\i  iiv  .:  ■•.  .  ■    .•  ^•• 

(Annexé. A'J -^  j4rticles  -pout  servir  à  la  séparation 
de  la  Belgique   cVavec  la' Hollande."  ' 

Art.  ï.  Le .  Territoire  Belge  se  composera  des 
Provinces  de  Brabarit  Méridional,  Liège,  Namur,  Hai^ 
nault,  Flandre  Occidentale,  Flandre  Orientale ^jAnvers,- 
et  Limbourg,  telles  qu'elles  ont  fait  partie  djiijRoynume 
Uni   des,.  Pajis.  Bas,  constitué-  fi\   1815,    à  !l;'e;s:ceptiort 

X2 
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1831  ^^^  Districts    de   la   Province   de  Lîmbourg    désignes 
dans  l'Article  IV. 

Le  Territoire  Belge  comprendra  en  outre  la  partie 
du  Grand  Duché  de  Luxembourg  indiquée  dans  l'Ar- 
ticle II. 

II.  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas,  Grand  Duc 
de  Luxembourg,  consent  à  ce  que  dans  le  Grand 
Duché  de  Luxembourg,  les  limites  du  Territoire  Belge 
soient  telles  qu'elles  vont  être  décrites  ci -dessous: 

A  partir  de  la  Frontière  de  France  entre  Rodange^ 
qui  restera  au  Grand  Duché  de  Luxembourg,  ^t  AtliuSy 
qui  appartiendra  à  la  Belgique,  il  sera  tiré,  d'après  la 
Carte  ci -jointe,    une  ligne  qui,    laissant  à  la  Belgique 
la  route  d'Arlon  à  Longwy ,  la  Ville  d\Arlon  avec  sa 
banlieue,    et  la  route  cC Arlon   à  Bastogne,    passera 
entre  Mesancy ^  qui  sera  sur  le  Territoire  Belge,   et 
Clémancy,    qui   restera   au   Grand  Duché   de  Luxem- 
bourg, pour  aboutir  à  Steinfort ^  lequel  endroit  restera 
également  au  Grand  Duché.     De  Steinfort  cette  ligne 
sera  prolongée  dans  la  direction  d'Eisclien^  de  Hechus^ 
Giiirsch,    Oberpalen,    Grande,    Nothonib ,    Parette, 
et    Perlé,    jusqu'à    Martelarige:    Hechus^    Guirsch, 
Qre/ule,  Nothornb,  et  Paretie,  devant  appartenir  à  la 
Belgique.,   et  Eischen,  Oberpalen,  Perlé,   et  Marte- 
lange^    au    Grand   Duché.       De   Martelarige   la    dite 
ligne  descendra  le  cours  de  la  Sare^  dont  le  thalweg 
servira  de  limite  entre  les  deux  Etats,  jusque  vis-à-vis 
Tintange,    d'où  elle  sera  prolongée   aussi  directement 
que  possible   vers   la  Frontière  actuelle  de  l'Arrondis- 
sement de.Diekirch,   et  passera  entre  Surret ,   Har~ 
lange  y    Tarchanips  ^   qu'elle  laissera  au  Grand  Duché 
de  Luxembourg,  et  Honville,  Livarchamp ,  et  Loii^ 
tremangCf  qui  feront   partie  du  Territoire  Belge:   at- 
teignant ensuite,   aux  environs  de  Doncols  et  de  Sou- 
lez,  qui  resteront  au  Grand  Duché,  la  Frontière  actuelle 
de  l'Arrondissement  çie  Dieiircli ,  la  ligne  en  question 
suivra   la    dite    Frontière   jusqu'à    celle    du   Territoire 
Prussien.       Tous    les   Territoires,    Villes,    Places,    et 
Lieux  situés  à  l'ouest  de  cette  ligne,  appartiendront  à 
la  Belgique,  et  tous  les  Territoires,  Villes,  Places,  et 
Lieux  situés  à  l'est  de  cette  même  ligne,  continueront 
d'appartenir  au  Grand  Duché  de  Luxembourg. 

Il  est  entendu  qu'en  traçant  cette  ligne,    et  en  se 
conformant  autant  que  possible  à  la  description  qui  en 
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a   été  faîte   ci-dessus,    ainsi  qu'aux  indications  .de   la  1831 
Carte  jointe  pour  plus  de  clarté,  au  présent  Article,  les 
Coramissaires-démarcateurs  dont  il  est  fait  mention  dans 
l'Article   VI,   auront  égard   aux  localités,    ainsi  qu'aux 
convenances  qui  pourront  en  résulter  mutuellement. 

III.  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas,  Grand 
Duc  de  Luxembourg,  recevra  pour  les  cessions  faites 
dans  L'article  précédente  une  indemnité  territoriale  dans 
la  Province  de  Limbourg. 

IV.  En  exécution  de  la  partie  de  l'Article  I  rela- 
tive à  la  Province  de  Limbourg,  et  par  suite  des  ces- 
sions que  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas  fait  dans 
i'Article  II,  Sa  dite  Majesté  possédera,  soit  en  sa  qua- 
lité de  Grand  Duc  de  Ltixembourg,  soit  pour  être 
réunis  à  la  Hollande,  les  Territoires,  dont  les  limites 
sont  indiquées  ci -dessous. 

lo.  Sur  la  rive  droite  de  la  Meuse:  aux  an- 
ciennes enclaves  Holandaises  sur  la  dite  rive  dans  la 
Province  de  Limbourg,  seront  joints  les  districts  de 
cette  même  Province  sur  cette  même  rive,  qui  n'ap- 
partenaient pas  aux  Etats-Généraux  en  1790,  de  façon 
<jue  la  partie  de  la  Province  actuelle  de  Limbourg 
situé  sur  la  rive  droite  de  la  Meuse,  et  comprise  entre 
ce  fleuve  à  l'ouest,  la  Frontière  du  Territoire  Prus- 
sien à  l'est,  la  Frontière  actuelle  de  la  Province  de 
Liège  au  midi,  et  la  Gueidre  Hollandaise  au  nord, 
appartiendra  désormais  toute  entière  à  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Pays  Bas,  soit  en  sa  qualité  de  Grand  Duc 
de  Luxembourg,  soit  pour  être  réunie  à  la  Hollande. 

2o.  Sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse:  à  partir 
du  point  le  plus  méridional  de  la  Province  Hollandaise 
du  Brabant  Septentrional,  il  sera  tiré,  d'après  la  Carte 
ci-jointe,  une  ligne  qui  aboutira  à  la  Meuse  au  dessous 
de  PFessem,  entre  cet  endroit  et  Steuenswaardt,  au 
point  où  se  touchent  sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse 
les  frontières  des  arrondissemens  actuels  de  Ruremonde 
et  de  Maestricht,  de  manière  que  Bergerot ,  Stam" 
jjroy,  Neer  Itteren^  Ittervoord,  et  Tliorne^  avec  leurs 
banlieues ,  ainsi  que  tous  les  autres  endroits  situés  au 
nord  de  cette  ligne  feront  partie  du  Terrritoire  Hollandais. 

Les  anciennes  enclaves  Hollandaises  dans  la  Pro- 
vince de  Limbourg  sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse, 
appartiendront  à  la  Belgique,  à  l'exceptiori  de  la  Ville 
ée  Maestrichtf  laquelle,  avec  un  rayon  de  Territoire 
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1831  de  1200  toises",  à  partir  du  glacis  extérieur  de  Ta  place 
sur  la  dite  rive  de  ce  Ueuve,  continuera  d'être  possé- 
dée en  toute  souveraineté  et  proprie'té  par  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Pays  Bas. 

V.  Sa  Majesté  lé  Roi  des  Pays  Bas,  Grand  Duc 
de  Luxembourg,  s'entendra  avec  la  Conféde'ration  Ger- 
manique et  les  Agnats  de  la  Maison  de  Nassau,  sur 
l'application  des  Stipulations  renfermées  dans  les  Articles 
ni  et  IV ,  ainsi  que  sur  tous  les  arrangemens  que 
les  dits  Articles  pourraient  rendre  nécessaires,  soit  avec 
les  Agnats  ci-dessus  nomme's  de  la  Maison  de  Nassau, 
soit  avec  la  Confédération  Germanique. 

Vï,  Moyennant  les  arrangemens  territoriaux  arrê- 
tés ci -dessus,  chacime  des  deux  Parties  renonce  réci- 
proquement pour  jamais  ù  toute  prétention  sur  les  Ter- 
ritoires, Villes,  Places,  et  Lieux,  situés  dans  les  limites 
des  possessions  de  l'autre  Partie,  telles  qu'elles  se  trou- 
vent décrites  dans  les  Articles  I,  II,  et  IV. 

Les  dites  limites  seront  tracées  conformément  à 
ces  mêmes  Articles  par  des  Commissaires-démarcateurs 
Belges  et  Hollandars,  qui  se  réuniront  le  plutôt  pos- 
sible en  la  Ville  de  Maestricht. 

VIL  La  Belgique,  dans  les  limites  indiquées  aux 
Articles  I,  II,  et  IV ,  formera  un  Etat  indépendant  et 
perpétuellement  neutre.  Elle  sera  tenue  d'observer  cette 
niême  neutralité  envers  tous  les  autres  Etats. 

VIII.  L'écoulement  des  eaux  de  Flandres  sera, 
réglé  entre  la  Hollande  et  la  Belgique  d'après  les  sti- 
pulations arrêtées  à  cet  égard  dans  l'Article  VI  du  Traité 
0éfinitif,  conclu  entre  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Alle- 
magne et  les  Etats-Généraux,  le  8.  Novembre  1785; 
et  conformément  au  dit  Article,  des  Commissaires  nom- 
més de  part  et  d'autre  s'entendront  sur  l'application  des 
dispositions  qu'il   consacre. 

IX.  Les  dispositions  des  Articles  CVIII- — CXVII 
inclusivement  de  l'Acte  Général  du  Congrès  de  Vienne, 
relatives  à  la  libre  navigation  des  Fleuves  et  Rivières 
navigables,  seront  appliquées  atix  Fleuves  et  Rivières 
navigables  qui  séparent  ou  traversent  à  la  fois  le  Ter- 
ritoire Belge  et  le  Territoire  Hollandais. 

Vjtx  ce  qui  concerne  spécialement  la  navigation  de 
l'Escaut,  il  sera  convenu  que  le  pilotage  et  le  balisage, 
ainsi  que  la  conservation  des  passes  de  fEscaut  ert 
aval   d'Anvers,    seront  soumis  à  une   surveillance  com- 
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mune;  que  cette  surveillance  commune  sera  exercée  1831 
par  des  Commissaires  nomme's  à  cet  efiet  de  part  et 
d^autre;  que  des  droits  de  pilotage  modérés  seront 
tixés  d'un  commun  accord,  et  que  ces  droits  seront 
les  mêmes  pour  le  commerce  Hollandais  et  pour  lô 
commerce  Belge. 

II  est  également  convenu  que  la  navigation  des 
eaux  intermédiaires  entre  i'Escaut  et  le  Rhin,  pour 
arriver  d'Anvers  au  Rhin,  et  vice  versa,  restera  réci- 
proquement libre,  qu'elle  ne  sera  assujettie  qu'à  des 
péages  modérés,  qui  seront  provisoirement  les  mêmes 
pour  (e  commerce  des  2  Pays. 

Des  Commissaires  se  réuniront  de  part  et  d'autre 
à  Anvers  dans  le  délai  d'un  mois ,  tant  pour  arrêter 
le  montant  définitif  et  permanent  de  ces  péages,  qu'afin 
de  convenir  d'un  règlement  général  pour  l'exécution  des 
dispositions  du  présent  Article,  et  d'y  comprendre  l'exerr 
cice  du  droit  de  pèche,  et  de  commerce  de  pêcherie, 
dans  toute  l'étendue  de  l'Escaut,  sur  le  pied  d'une 
parfaite  réciprocité  en  faveur  des  Sujets  des  2  Pays. 

En  attendant,  et  jusqu'à  ce  que  le  dit  règlement 
soit  arrêté,  la  navigation  des  fleuves  et  rivières  navi- 
gables ci-dessus  mentionnés  restera  libre  au  commerce 
des  2  Pays  qui  adopteront  provisoirement  à  cet  égard 
les  Tarifs  de  la  Convention  signée  le  31.  Mars  1831, 
à  Mayence,  pour  la  libre  navigation  du  Rhin,  ainsi 
que  les  autres  dispositions  de  cette  Convention,  en 
autant  qu'elles  pourront  s'appliquer  aux  fleuves  et  rivières 
navigables,  qui  séparent  et  traversent  à  la  fois  le  Ter- 
ritoire Hollandais  et  le  Territoire  Belge. 

X.  L'usage  des  canaux  qui  traversent  à  la  fois 
les  2  Pays,  continuera  d'être  libre  et  commun  à  leurs 
habitans.  Il  est  entendu  pu'ils  en  jouiront  réciproque- 
ment et  aux  mêmes  conditions,  et  que  de  part  et  d'au- 
tre, il  ne  sera  perçu  sur  la  navigation  des  canaux  que 
des  droits  modérés. 

XL  Les  communications  commerciales  par  la  Ville 
de  Maestricht,  et  par  celle  de  Sittard,  resteront  entiè- 
rement libres,  et  ne  pourront  être  entravées  sous  aucun 
prétexte. 

L'usage  de  routes,  qui  en  traversant  ces  deux  Vil- 
les, conduisent  aux  Frontières  de  l'Allemagne  ne  sera 
assujetti  qu'au  payement  de  droits  de  barrière  modé- 
rés pour  l'entretien  de  ces  routes,   de  telle  sorte  que 


328     Actes  et  Documens  diplom.  relatifs  à  la 

1831  le  commerce  de  transit  n'y  puisse  éprouver  aucun  ob- 
stacle, et  que  moyennant  les  droits  ci-dessus  mention- 
nés, ces  routes  soint  entretenues  en  bon  état  et  pro- 
pres à  faciliter  ce  commerce. 

XII.  Dans  le  cas  où  il  aurait  été  construit  en 
Belgique  une  nouvelle  route,  ou  creusé  un  nouveau 
canal,  qui  aboutirait  à  la  Meuse  vis-à-vis  le  Canton 
Hollandais  de  Sittard,  alors  il  serait  loisible  à  la  Belgi- 
que de  demander  à  la  Hollande,  qui  ne  s'y  refuserait 
pas  dans  cette  supposition  que  la  dite  route  ou  le  dit 
canal  fussent  prolongés  d'après  le  même  plan  entière- 
ment aux  frais  et  dépens  de  la  Belgique,  par  le  Can- 
ton de  Sittard  jusqu'aux  Frontières  de  l'Allemagne. 
Cette  route,  ou  ce  canal,  qui  ne  pourraient  servir  que 
de  communication  commerciale,  seraient  construits,  au 
choix  de  la  Hollande,  soit  par  des  Ingénieurs  et  Ou- 
vriers que  la  Belgique  obtiendrait  l'autorisation  d'employer 
à  cet  effet  dans  le  Canton  de  Sittard,  soit  par  des 
Ingénieurs  et  Ouvriers  que  la  Hollande  fournirait,  et 
qui  exécuteraient,  aux  frais  de  la  Belgique,  les  tra- 
vaux convenus;  le  tout  sans  charge  aucune  pour  la 
Hollande,  et  sans  préjudice  de  ses  droite  de  souverai- 
neté exclusifs  sur  le  Territoire  que  traverserait  la  route 
ou  le  canal  en  question. 

Les  2  Parties  fixeraient  d'un  commun  accord  le 
montant  et  le  mode  de  perception  des  droits  et  péages 
qui  seraient  prélevés  sur  cette  même  route  ou  canal. 

Xm.  §.1.  A  partir  du  1.  Janvier  1832,  la  Bel- 
gique, du  chef  du  partage  des  Dettes  publiques  du 
Royaume  Uni  des  Pays  Bas,  restera  chargée  d'une 
somme  de  8,400,000  florins  des  Pays  Bas  de  rentes 
annuelles,  dont  les  capitaux  seront  transférés  du  débet 
du  Grand  Livre  à  Amsterdam,  ou  du  débet  du  Trésor 
Général  du  Royaume  Uni  des  Pays  Bas,  sur  le  débet 
du  Grand  Livre  de  la  Belgique. 

§.  2.  Les  capitaux  transférés  et  les  rentes  inscrites 
sur  le  débet  du  Grand  Livre  de  la  Belgique  par  suite 
du  Paragraphe  précédent,  jusqu'à  la  concurrence  de 
la  somme  totale  de  8,400,000  tlorins  des  Pays  Bas  de 
rentes  annuelles,  seront  considérés  comme  faisant  par- 
tie de  la  Dette  Nationale  Belge,  et  la  Belgique  s'en- 
gage à  n'admettre  ni  pour  le  présent,  ni  pour  l'avenir, 
aucune  distinction  entre  cette  portion  de  sa  Dette  pu- 
blique provenant  de  sa  réunion   avec  la  Hollande,   et 
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toute  autre  Dette  Nationale  Belge  déjà  créée  ou  à  créer.  1831 

^.  3.  L'acquittement  de  la  somme  de  rentes  annu- 
elles ci-dessus  mentionnée  de  8,400,000  tiorins  des  Pays 
Bas,  aura  lieu  régulièrement  de  semestre  en  semestre, 
soit  à  Bruxelles  soit  à  Anvers,  en  argent  comptant, 
sans  déduction  aucune  de  quelque  nature  que  ce  puisse 
être,  ni  pour  le  présent  ni  pour  l'avenir. 

§.  4.  Moyennant  la  création  de  la  dite  somme  de 
rentes  annuelles  de  8,400,000  florins,  la  Belgique  se 
trouvera  déchargée  envers  la  Hollande,  de  toute  obli- 
gation du  chef  du  partage  des  Dettes  publiques  du 
Royaume  Uni  des  Pays  Bas. 

§.  5.  Des  Commissaires  nommés  de  part  et  d'autre 
se  réuniront  dans  le  délai  de  15  jours  en  la  Ville  d'U- 
trecht,  afin  de  procéder  à  la  liquidation  du  fonds  du 
Syndicat  d'Amortissement  et  de  la  Banque  de  Bruxel- 
les, chargés  du  service  du  Trésor  Général  du  Royaume 
Uni  des  Pays  Bas.  Il  ne  pourra  résulter  de  celte  liqui- 
dation aucune  charge  nouvelle  pour  la  Belgique,  la 
somme  de  8,400,000  florins  de  rentes  annuelles  com- 
prenant le  total  de  ses  passifs.  Mais  s'il  découlait  un 
actif  de  la  dite  liquidation,  la  Belgique  et  la  Hollande 
le  partageront  dans  la  proportion  des  impôts  acquittés 
par  chacun  des  deux  Pays  pendant  leur  réunion,  d'a- 
près les  Budgets  consentis  par  les  Etats  Généraux  du 
Royaume  Uni  des  Pays  Bas. 

§.  6.  Dans  la  liquidation  du  Syndicat  d'Amortisse- 
ment, seront  comprises  les  créances  sur  les  domaines, 
dites  Domein  losrenten.  Elles  ne  sont  citées  dans 
le  présent  Article,  que  pour  mémoire. 

§.7.  Les  Commissaires  Hollandais  et  Belges  men- 
tionnés au  §.5  du  présent  Article,  et  qui  (doivent  se 
réunir  en  la  Ville  d'Ulrecht,  procéderont,  [outre  la  li- 
quidation dont  ils  sont  chargés ,  au  transfert  des  ca- 
pitaux et  rentes  qui,  du  chef  du  partage  des  Dettes 
publiques  du  Royaume  Uni  des  Pays  Bas,  doivent  re- 
tomber à  la  charge  de  la  Belgique,  jusqu'à  la  con- 
currence de  8,400,000  florins  de  rentes  annuelles. 

Ils  procéderont  aussi  à  l'extraction  des  Archives, 
Cartes,  Plans,  et  Documens  quelconques  appartenant 
à  la  Belgique,  ou  concernant  son  administration. 

XIV.  La  Hollande  ayant  fait  exclusivement  de- 
puis le  1.  Novembre  1830,  toutes  les  avances  néces- 
saires au  service  de  la  totalité  des  Dettes  publiques  du 
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1831  Royaume  des  Pays  Bas,  et  devant  les  faire  encore 
pour  le  semestre  échéant  au  1er  Janvier  1832,  il  est 
convenu  que  les  dites  avances  calcule'es  depuis  le  1er 
Novembre  1830,  jusqu'au  1er  Janvier  1832,  pour  H 
mois,  au  prorata  de  la  somme  de  8,400,000  florins  des 
Pays  Bas  de  rentes  annuelles,  dont  la  Belgique  reste 
chargée,  seront  remboursées  par  tiers  au  Trésor  Hol- 
landais par  le  Trésor  Belge.  Le  1er  tiers  de  ce  rem- 
boursement sera  acquitté  par  le  Trésor  Belge  au 
Trésor  Hollandais  le  1er  Janvier  1832,  le  2e.  le  1er 
Avril,  et  le  3e.  le  1er  Juillet  de  la  même  année;  sur 
ces  2  derniers  tiers  il  sera  bonifié  à  la  Hollande  un 
intérêt  calculé  à  raison  de  5  pour  cent  par  an,  jusqu'à 
parfait  acquittement  aux  susdites   échéances. 

XV.  Le  Port  d'Anvers,  conformément  aux  Stipu- 
lations de  l'Article  XV  du  Traité  de  Paris  de  30.  Mai 
1814,  continuera  d'être  uniquement  un  Port  de  Com- 
merce. 

XVL  Les  ouvrages  d'utilité  publique  ou  particu^ 
lière,  tels  que  canaux,  routes,  ou  autres  de  semblable 
nature,  construits  en  tout  ou  en  partie  aux  frais  du 
Royaume  Uni  des  Pays  Bas,  appartiendront,  avec  les 
avantages  et  les  charges  qui  y  sont  attachés,  au  Pays 
où  ils  sont  situés. 

Il  reste  entendu  que  les  capitaux  empruntés  pour 
la  construction  de  ces  ouvrages,  et  qui  y  sont  spécia- 
lement atVectées,  seront  compris  dans  les  dites  charges 
pour  autant  qu'ils  ne  sont  pas  encore  remboursés,  et 
sans  que  les  remboursemens  déjà  effectués  puissent 
donner  lieu  à  liquidation. 

XVII.  Les  séquestres  qui  auraient  été  mis  en 
Belgique,  pendant  les  troubles,  pour  cause  politique, 
sur  des  biens  et  domaines  patrimoniaux  quelconques, 
seront  levés  sans  nul  retard,  et  la  jouissance  des  biens 
et   domaines    susdits    sera   immédiatement   rendue   aux 

'      légitimes    propriétaires. 

XVIII.  Dans  les  2  Pays  dont  la  séparation  a  lieu 
en  conséquence  des  présens  Articles,  les  habitans  et 
propriétaires,  s'ils  veulent  transférer  leur  domicile  d'un 
Pays  à  l'autre,  auront  la  liberté  de  disposer  pendant 
2  ans  de  leurs  propriétés  meubles  ou  immeubles,  ile 
quelque  nature  qu'elles  soient,  de  les  vendre,  et  d'em- 
porter le  produit  de  ces  ventes,  soit  en  numéraire, 
soit  en  autres  valeurs,  sans  empêchement  ou  acquitte- 
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ment  de  droits,    autres  que  ceux  qui  sont  aujourd'hui  1831 
en   vigueur  dans    le$   2  Pays    pour   les    mutations    et 
transferts. 

Il  est  entendu  que  renonciation  est  faite  pour  le 
présent  et  pour  l'avenir  à  la  perception  de  tout  droit 
d'aubaine  et  de  détraction  sur  les  personnes  et  sur  les 
biens  des  Hollandais  en  Belgique,  et  des  Belges  en 
Hollande. 

XIX.  La  qualité  de  sujet  mixte,  quant  à  la  pro- 
priété,  sera  reconnue  et  maintenue. 

.  XX.  Les  dispositions  des  Articles  XI  jusqu'à  XXI 
inclusivement  du  Traité  conclu  entre  l'Autriche  et  la 
Russie  le  3.  Mai  1815,  qui  fait  partie  intégrante  de 
l'Acte  Général  du  Congrès  de  Vienne ,  dispositions 
relatives  aux  propriétaires  mixtes,  à  Téleclion  de  domi- 
cile qu'ils  sont  tenus  de  faire,  aux  droits  qu'ils  exer- 
ceront comme  Sujets  de  l'un  ou  de  l'autre  Etat,  et 
aux  rapports  de  voisinage  dans  les  propriétés  coupées 
par  les  Frontières,  seront  appliquées  au  propriétaires 
ainsi  qu'au  propriétés  qui,  en  Hollande,  dans  le  Grand 
Duché  de  Luxembourg,  ou  en  Belgique,  se  trouveront 
dans  les  cas  prévus  par  les  susdites  dispositions  des 
Actes  du  Congrès  de  Vienne.  Les  droits  d'aubaine  et 
de  détraction  étant  abolis  dès  à  présent  entre  la  Hol- 
lande, le  Grand  Duché  de  Luxembourg,  et  la  Belgi- 
que, il  est  entendu  que,  parmi  les  dispositions  ci-dessus 
mentionnées,  celles  qui  se  rapporteraient  aux  droits 
d'aubaine  et  de  détraction  seront  censées  nulles  et  sans 
eflet  dans  les  3  Pays. 

XXI.  Personne  dans  les  Pays  qui  changent  des 
dominations,  ne  pourra  être  récherché  ni  inquiété  en 
aucune  manière,  pour  cause  quelconque  de  participa- 
tion directe  ou  indirecte  aux  évènemens  politiques. 

XXII.  Les  pensions  et  traitemens  d'attente ,  de 
non-activité,  et  de  réforme,  seront  acquittés  à  l'avenir 
de  part  et  d'autre,  à  tous  les  titulaires,  tant  civils  que 
militaires,  qui  y  ont  droit,  conformément  aux  Lois  en 
vigueur  avant  le  1er  Novembre   1830. 

Il  est  convenu  que  les  pensions  et  traitemens  sus- 
dits des  titulaires  nés  sur  les  Territoires  qui  consti- 
tuent aujourd'hui  la  Belgique,  resteront  à  la  charge 
du  Trésor  Belge,  et  les  pensions  et  traitemens  des 
titulaires  nés  sur  les  Territoires  qui  constituent  au- 
jourd'hui la  Hollande,   à  celle  du  Trésor  Hollandais. 
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1831  XXÏII.  Toutes  les  réclamations  des  Sujets  Belges- 

sur  des  établissemens .  particuliers ,  tels  que  fonds  de 
veuves ,  et  fonds  connus  sous  la  dénomination  de  fonds 
des  leges,  et  de  la  caisse  des  retraites  civiles  et  mili- 
taires, seront  examinées  par  la  Commission  Mixte  de 
Liquidation,  dont  il  est  question  dans  l'Article  XIII, 
et  résolues  d'après  la  teneur  des  réglemens  qui  régis- 
sent ces  fonds  ou  caisses. 

Les  cautionnemens  fournis,  ainsi  que  les  versemens 
faits  par  les  comptables  Belges,  les  Dépots  Judiciaires, 
et  les  consignations,  seront  également  ■  restitués  aux 
titulaires  sur  la  présentation  de  leurs  titres. 

Si  du  chef  des  liquidations  dites  Françaises ,  des 
Sujets  Belges  avaient  encore  à  faire  valoir  des  droits 
d'inscription,  ces  réclamations  seront  également  exami- 
nées et  liquidées  par  la  dite  Commission. 

XXIV.  Aussitôt  après  l'échange  des  Ratifications 
du  Traité  à  intervenir  entre  les  2  Parties,  les  ordres 
nécessaires  seront  envoyés  aux  Commandans  des  Trou- 
pes respectives,  pour  l'évacuation  des  Territoires,  Villes, 
Places,  et  Lieux,  qui  changent  de  domination.  Les 
Autorités  Civiles  y  recevront  aussi,  en  même  tems,  les 
ordres  nécessaires  pour  la  remise  de  ces  Territoires, 
Villes,  Places,  et  Lieux,  aux  Commissaires  qui  seront 
désignés  à  cet  effet,    de  part  et  d'autre. 

Cette  évacuation  et  cette  remise  s'effectueront  de 
manière  à  pouvoir  être  terminées  dans  l'espace  de  15 
jours,   ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

EsTERHAZY.  TaLLEYRAND.        BuLOW.        LiEVEN. 

Wessenberg.    Palmerston.  Matuszewic. 

(^Annexes  B.  et  C.)  —  La  Conférence  aux  Plénijjo- 

tentiaires  des  Pays  Bas,   et  au  Plénipotentiaire 

Belge. 

Londres,  le  15.  Octobre,  1831, 
Les  Soussignés,  Plénipotentiaires  etc.,  après  avoir 
mûrement  pesé  toutes  les  Communications  qui  leur  ont  j 
été  faites  par  leurs  Excellences  Messieurs  les  Plénipo- 
tentiaires de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas,  et  par 
le  Plénipotentiaire  Belge,  sur  les  moyens  de  conclure 
im  Traité  Définitif  relativement  à  la  séparation  de  la 
Belgique  d'avec  la  [lollande,  ont  eu  le  regret  de  ne 
trouver  dans  ces  Communications  aucun  rapprochement 
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ientre  lés  opinions  et  les  voeux  des  Parties  directement  1831 
intéressées. 

Ne  pouvant  toutefois  abandonner  à  de  plus  longues 
incertitudes  des  questions  dont  la  solution  immédiate 
est  devenue  un  besoin  pour  l'Europe;  forcés  de  les 
i-ésoudre  sous  peine  d'en  voir  sortir  rincalculabie  mal- 
heur d'une  guerre  générale;  éclairés  du  reste  sur  tous 
ies  points  en  discussion  par  les  informations  que  Mes- 
sieurs les  Plénipotentiaires  des  Pays  Bas  et  M.  le 
Plénipotentiaire  Belge  leur  ont  données;  les  Soussignés 
n'ont  fait  qu'obéir  à  un  devoir  dont  leurs  Cours  ont  à 
s'acquitter  envers  elles-mêmes  comme  envers  les  autres 
Etats,  et  que  tous  les  essais  de  conciliation  directe 
entre  la  Hollande  et  la  Belgique  ont  encore  laissé  in- 
accompli; ils  n'ont  fait  que  respecter  la  loi  suprême 
d'un  intérêt  Européen  du  premier  ordre;  ils  n'Ont  fait 
que  céder  à  une  nécessité  de  plus  en  plus  impérieuse, 
en  arrêtant  les  conditions  d'un  Arrangement  définitif 
que  l'Europe,  amie  de  la  paix,  et  en  droit  d'en  exiger 
la  prolongation,  a  cherché  en  vain  depuis  un  An  dans 
les  propositions  faites  par  les  2  Parties,  ou  agréées 
tour  à  tour  par  l'une  d'elles,   et  rejetées  par  l'autre. 

Dans  les  conditions  que  renferment  les  24  Articles 
ci -joints,  la  Conférence  de  Londres  a  été  obligée  de 
n'avoir  égard  qu'aux  seules  règles  de  Téquité.  Elle  a 
suivi  l'impulsion  du  vif  désir  qui  l'animoit  de  concilier 
les  intérêts  avec  les  droits,  et  d'assurer  à  la  Hollande, 
ainsi  qu'à  la  Belgique,  des  avantages  réciproques,  de 
bonnes  frontières,  un  état  de  possession  territoriale 
sans  dispute,  une  liberté  de  commerce  mutuellement 
bienfesante,  et  un  partage  de  Dettes,  qui,  succédant 
à  une  communauté  absolue  de  charges  et  de  bénéfices, 
les  diviseroit  pour  l'avenir,  moins  d'après  des  supjiuta- 
lions  minutieuses  dont  les  matériaux  mêmes  n'avoient 
pas  été  fournis,  moins  d'après  la  rigueur  des  Conven- 
tions et  des  Traités,  que  selon  les  principes  de  cette 
équité  prise  px)ur  base  de  tout  l'arrangement,  que 
selon  l'intention  d'alléger  les  fardeaux,  et  de  favoriser 
la  prospérité  des  deux  Etats. 

En  invitant  Messieurs  les  Plénipotentiaires  de  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas  (^Monsieiw  le  Plénipo- 
tentiaire Belge)  à  signer  les  Articles  dont  il  a  été 
fait  mention  ci -dessus,    les  Soussignés  observeront: 

lo.  Que  ces  Articles  auront  toute  la  force  et  valeur 
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1831  d'une  Convention  solennelle  entre  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Pays  Bas  (/a  Belgique)  et  les  5  Puissances. 

2o.  Que  les  5  Puissances  en  garantissent  l'exe'cution. 

3o.  Qu'une  fois  acceptés  par  les  deux  Parties,  ils 
sont  destinés  à  être  insérés  mot  pour  mot  dans  un 
Traité  direct  entre  la  Hollande  et  la  Belgique,  lequel 
lie  renfermera  en  outre  que  les  stipulations  relatives  à 
la  paix  et  à  Famitié,  qui  subsisteront  désormais  entre 
les  2  Pays  et  leur  Souverain. 

4o.  Que  ce  Traité  signé  sous  les  auspices  de  la 
Conférence  de  Londres,  sera  placé  sous  la  garantie 
formelle  des  5  Puissances. 

5o.  Que  les  Articles  en  question  forment  un  en- 
semble,   et  n'admettent  pas  de  séparation.  < 

■  ;'  î6o.  Enfin,  qu'ils  contiennent  les  décisions  y^/2rt/e5 
et' irréuooahhs  des  5  Puissances,  qui  d'un  commun 
accord  sont  résolues  à  amener  elles-mêmes  facceptation 
pleine  et  entière  des  dits  Articles  par  la  Partie  adverse, 
si  elle  venoit  à  les  rejeter. 

■  i\ù\>  .  .    Les  Soussignés  saisissent,  etc: 

i^A/in'è'xe  D.)  —  La  Cowférence  aux  Pténipôtentiaires 

-t-iWr.f  iv   :..  des  Pays  Bas,      'n  rA  ^^m^iv^^ 

•^iï  ;>'Ji>îitlii    ■  .<;)  oS    .^tnioî    :•. 

K   ail'  -";  '  Londres,   le  15.  Octobre,:  1831, 

'-.-liLes  Soussignés  •  ^C;,,  bprès  avoir  communiqué  à 
leurs,  Excellences  Messieurs  les  Plénipotentiaires  de  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas  les  24  Articles  joints  à 
leur.Note.de  ce  jour,  et  après  avoir  déclaré  que  ces 
Articles  formaient  les  décisions  finales  et  irrévocables 
de  la  Conférence  de  Londres,  ont  encore  une  obliga- 
tioa  h  remplir  envers  Messieurs  les  Plénipotentiaires 
des  Pays  Bas,  et  ils  la  rempliront  avec  une  franchise 
dont  les  motifs  ne  pourront /ja'étre  appréciés. 

Les  5  Cours,  se  réservant  la.  tâche,  et  prenant 
l'engagement,^  d'obtenir  l'adhésion  de  la  JBelgique  aux 
Articles  dont  il  s'agit,  quand  même  elle. commencerait 
par  les  rejeter;  gararitissant.  de  plus,  leur  exécution; 
et  convaincus  que  ces  Articles,  tondes  sur,  des  .principes 
d'équité  incontestables:,  oflrentà  la  Hollande  tous  les 
avantagés  qu'elle  est  en  droit  de  réclamer;  ne  peuvent 
que  déclarer  ici  leur  ferme  détermination  de  s'opposer, 
par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir,  au  renouvellement 
d'unîe  lutte  qui,  devenue  aujourd'hui  sans  objet,  serait 
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pour  les  2  Pays   la   source   de   grands  malheurs,- et  li831 
menacerait   l'Europe    d'une    guerre   générale,    que    le 
premier  devoir  des  5  Cours  est  de  prévenir. 

■    uii  '  tS'^  soussignés ,  etc. 

(Jlhh'éxé^É^^  T—  La  Conférence  du  Plénipotentiaire 

-il,.  ,  .'!!»  -/ti.b-i  ,^.^^S^\^  -iH  -.!;  /.Ai  •••  ' 
'  .'jbii^-îcu'ru'.  Jo»  atJJit^  'Londres,  le'  15;  Octobre,  1831. 
lië^' S<^^issîgnes  'etc. i  tiprès  avoir  communiqué  à 
Monsfeûr  le  Plénipotentiaire  Belge  les  24  Arliclês  joints 
à  feu ç  Note  de  ce  jo|ùr,  et  après  avgir  déclaré  que  ces 
Âlrticlbs  ^fAr-màient  tés  décisions  ifinaies  et  irrévocables 
^e  la  Conférence  de  Londres,  ont  encore  une  obliga- 
tion à  rem'nlir  envers  Monsieur  le  Plénipotentiaire  Belge, 
ëi  ils"  ïà  Rempliront  avec  une  franchise  dont  les  motifs 
rie  pourront  qu'être  appréciés.  ,  '       \ '. 

...  .JTjies  5  Cours,  jse  réservant  la  tâche,  et  prenant 
Tiengagement ,  d'obtenjr  l'aijhesion  de  la  Hollande  aux 
Articles  dont  il  s'agit,  quand  même  elle  commencerait 
par  les  rejeter;  garantissant  de  plus  leur  exécution;  et 
conyainçys  que  ces  Articles,  fondés  sur  des  principes 
d'équité  incontestables,  ofirent  à  la  Belgique  tous  les 
avantages, qu'elle  est. en  droit  de  réclamer;  ne  peuvent 
^uq^,4é6la,rer  ici  leqr  îerme  détermination  de  s'opposer, 
par  tous  leis  moyens  en  leur  pouvoir,  au  re^ouvelle- 
piçiUid'i^ne  lutte  quj>  devenue  aujourd'hui  sans  objet, 
serait  pour  les  2  Pays  la  source  de  grandp  malheurs, 
et  «menacerait  l'Eufope  d'une  guerre  générale,  que  le 
premier  devoir  des  5  Cours  est  de  prévenir.  Mais 
pluS(  cette  détermination  est  propre  à  assurer  la  Belgi- 
que sur  son  avenir,  et  sur  les  circonstances  qui  y  cau- 
sent maintenant  de  vives  alarmes,  plus  elle  autorisera 
Içs  5,Cqurs  à  user  également  de  tous  les  moyens  en 
Iqur.pQUYp'^r  pour  amener  ^'assentiment  de  la  Belgique 
a,ux  Articles  ci-dessus  mentionnés,  dans  le  cas  où,  con-5 
tre  toute  attente  elle  se  refuserait  à  les  adopter,  et 
pour  faire  cesser  les  sacrifices  qu'une  telle  résolution 
de  sa  part  imposerait  à  la  HolIande,^,^^_  ,  . 

Les  Soussignés,   etc. 
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1831  Cinquantième  Protocole  de  la  Conférence  de 
Londres,    da  24.  Octobre  1831. 

Présens: —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  de  France; 
de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  de  Russie. 

Le  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Britannique  a 
ouvert  la  Conférence  par  la  lecture  de  la  Dépèche  ci- 
jointe  (A.)  de  Sir  Charles  Bagot,  relative  aux  expli- 
cations qui  avoient  eu  lieu  entre  cet  Ambassadeur  et 
le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Pays  Bas,  sur  le  désir  exprimé  par  les  Plé- 
nipotentiaires des  5  Cours,  que  les  hostilités  nç  fus- 
sent pas  renouvelées  entre  la^ollande  et  la, Belgique 
le  25  du  courant.  .  i  ,•  •'   .-       i     ^ 

'''  Les  Plénipotentiaires  ^es  5  Cours  considérant  qu'il 
résulte  des  communications  de  Sir  Charles  Bagot,  que 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas  a  fait  déclarer  par 
çon  Ministre  des  Affaires  Etrangères,  que,  —  ' 
'  "Les  Puissances  étaient  libres  de  s'armer  contre 
les  mesures  du  Roi  quand  il  en  àdbpteroit,  et  égalô-i 
ment  libres  de  s'armer  contre  son  silence;  que  le  Rtti 
n'étoit  pas  obligé  de  leur  faire  connaître  d'avance  ses 
i  intentions  pour  le  moment  de  l'expiration  de  l'Armistice; 
^  et  que  lors  même  qu'il  y  seroit  t)bligé,  il  pourroit  sur- 
venir dans  les  tems  actuels  beaucoup  de  circonstances 
qui  changeroient  les  intentions  dont  Sa  Majéîsté  aufèit 
fait  part." 

'''''  Considérant  que  par  une  de  ses  Notes  du  15  du 
Courant,  la  Conférence  de  Londres  a  déjà  annoncé 
que  les  5  Cours  s'opposeraient  au  renouvellement  des 
hostilités  par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir:  i 

Considérant,  que  les  déclarations  faites  au  non* 
de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas  ne  laissent  plii^ 
à  la  Contéren,ce  de  Londres  d'autre  alternative  qu^ 
d'agir  d'après  sa  Note  ci-dessus  mentionnée,  et  de  se 
préparer  à  mettre  obstacle  au  renouvellertient  des  hostii-- 
iités  que  Sa  Majesté  le  Roi' dés  Pays  fia*s  s'est  réservé 
expressément  le  droit  de  reprendre:  >  .       > 

Considérant  de  plus,  qu'il  entre  dans  lés  attrîbùv 
lions  et  les  devoirs  de  1<1  Conférence  de  Londres  de 
pourvoir  aux  mesures  nécessaires  à  cet  effet: 

Les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  ont  arrêté,  que 
ie  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  seroit  invité 


Séparation  de  la  Belgique  d'ai^ec  la  Hollande.  337 

à  stationner   înmmédiatement   une   force   navale  sur  "les  ÎH3i 
côtes  de  la  Hollande  ;    que  cette    force   navale  n'aurait 
pas  ordre  d'agir   tant  que   les    hostilités   n'auraient  pas 
été  reprisesipar  sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas  contre 
ia  Belgique: 

Mais  que  si  elles  venaient  à  l'être,  cette  même 
force  prendroit  aussitôt  les  mesures  les  plus  propres 
à  ramener  le  plus  promptement  possible  une  complette 
cessation  d'hostilités.  '  ^    ; 

Les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  sont  convenus 
en  outre,  que  si  ces  premières  mesures  étoient  insuffi- 
santes, la  Confe'rence  arréteroit  toutes  celles  qui  pour- 
1  oient  encore  être  jugées  nécessaires  dans  le  même  but. 
i«'  'Finalement  il  a  été  décide',  que  le  présent  Proto- 
cote seroit  communiqué  aux  Plénipotentiaires  de  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas,  à  Londres,  ainsi  qu'aux 
Ambassadeurs  et  ministres  des  5  Puissances  à  la  Haye. 

EsTERHAZY.  TaLLEYRAND.      BuLOW.       LiEVEN. 

Wessejnberg.     Palmerston.  .,^^.^  .jjj  y^: .  Matuszewic* 

{^L^^^xe  Ai)r^^  8iin:Charles  Bagotto  Vlscount  Pal^ 

;•;•<     •    '  r'-r-    pv/i^'iv   merston. 

My  Lord,  Tlie  Hagne,  21st  October,  1831. 

The  Messenger  Meates  arrived  hère  yesterdfïy: 
afternoon,  and  delivered  to  me  your  Lordsliip's  Des- 
patsches  of  the  18th  instant. 

I  immediately  saw  Monsieur  de  Verstolk,  and  ac- 
quainted  him  with  the  instructions  which  I  had  receî- 
ved.  I  requested  him,  in  the  name  of  His  Majesty's 
Government,  and  in  that  of  ail  the  Powers  assembled 
in  Conférence  in  London,  to  enable  me  to  give  them, 
without  loss  of  tinie,  some  explicit  assurance  as  to  the 
intentions  of  the  King,  upon  the  expiration  of  the  Ar- 
mistice, Qu  Tuesday  next,  the  25th  instant. 

Monsieur  de  Verstolk  undertook  to  speak  immer: 
diately  to  the  King  upon  the  subject;  and  in  the  course 
of  the  evening  he  called  upon  me  by  his  orders,  to 
acquaint  me  that  His  Majesty  had  takên  no  décision, 
and  could  give  me  no  answer  in  regard  to  it. 

I  told  Monsieur  de  Verstolk,  that  His  Majesty  was, 
1  was  fully  aware,  entirely  free  to  give,  or  withhold,' 
information   upon   the   subject,    according   to  his    own^ 

Y 
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1831  discrétion;  but  thati  should  not  act  witli  fairness,  either 
towards  lîis  Majesty,  or  towards  my  ovvn  Government, 
or  towards  the  Powers  assembled  in  Conférence,  if  I 
€oncealed  from  him,  that  the  King's  refusai  to  déclaré 
himself  upon  this  subject,  would,  to  iny  knowledge,  lead 
immediately  to  measures,  which:  iniglït  in  their  consé- 
quences becoiue  seriously  inconvénient  to  this  Country; 
that  it  would  be  my  duly  to  lose  no  time  in  despatchi.ng 
a  Courier  to  Brussels  and  London  vvith  information  of 
the  uncertainty  that  there  now  appeared  to  be  upon  this 
important  point;  and  tliat,  determined  as  I  knew  the 
5  Powers  to  be,  not  to  sufl'er  a  renewal  of  hostilities 
between  Holland  and  Belgium  to  take  place  under  any 
circunnstances  whatever,  tlie  etlect  of  this  information 
WQuld  infallibly  be  to  inspire  such  a  distrust  of  the 
King's  real  intentions,  as  would  instantly  place  those 
Powers,  whose  means  of  résistance  to  any  projects  of 
hostiiity  which  he  might  entertain,  could  bo  soonest 
employed,  in  an  attitude,  which  novv  could  be  neither 
matter  of  surprise  or  complaint  on  the  King's  part. 

Monsieur  de  Verstolk  replied,  that  that  was  a 
question  entîrely  for  the  considération  of  those  Powersj 
that  they  vvere  free  to  arm  themselves  against  the 
King's  measures  when  he  should  take  them;  and  equally 
free,  if  ihey  should  think  proper,  to  arm  themselves 
against  his  silence;  that  liis  Majesty  was  in  no  way 
bound  to  give  jiotice  of  what  might  be  his  intentions, 
when  the  Armistice  should  bave  expired  ;  and ,  that,; 
even  if  he  was.,  much  might  arise  at  any  hour,'in  a 
time  hke  the  présent,  to  change  those  intentions.     ''•   ;' 

Finding  that  it  was  impossible  to  extract  from  Mon- 
sieur de  Verstolk  any  other  [answer  to  my  application,  I 
repeated  to  him  that  [  should  immediately  send  a  Mes- 
senger to  England,  to  acquaint  your  Lordship  wilh  the. 
substance  of  what  he  had  stated  to  me,  and  that  it 
would  be  necessary  for  me  to  make  the  same  commu- 
nication, by  the  same  occasion,  to  His  Majesty's  Amr 
bassador  at  Brussels.  ■'  ' 

l  accordingly  send  this  Despatsch  by  the  Messen- 
ger Littlewood,  under  flying  seal  to  Sir  Robert  Adair. 

I  ought  state  to  your  Lordship,  that,  notwithstan- 
dîng  the  King's  refusai  to  give  me  the  assurance  re- 
qulred  by  your  Lordship,  I  bave  no  reason  io  beiieve 
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that  there  îs  any  intention  whatever  of  recpmmencing,  1831 
at  présent,  hostililîes  against  Belgîum.         '  sj  ^0.1 .;;; 
I  hâve  the  honour,  etc.  -i-riH  ?•!>  i- 

Charles  Bagot. 

'Cin'q ù^à%îë'-^uni è me   Protocole  de  là  Confè— 
,,ren^e;.q^  Jbondres ,   du  g.JSoçembre^  183)ltjoo 

Présens:' —  Les  Plénipotentiaires  d'Aiitnche;  de  France; 
de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  de  Russie. 
*'^  "'Ltes'  'Pfénipotentiaires  des  5  Cours  s'e'tanf  réunis 
au  Foreîgn  Ottice,  le  8  du  courant,  ont  pris  çonnois- 
sahce  des  2  Notes  ci -jointes  (A.  B.)  qui  leur  avaient 
été  adressées  la  veille  an  soir  par  les  Plénipotentiaires 
de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas. 

Considérant  que  celle  de  ces  Notes  qiiî  à  spécia- 
lement rapport  aux  24  Articles  du  14.  Octobre  dernier, 
est  d'autant  plus  importante  qu'elle  traite  aussi  dé  la 
possibilité  d'une  reprise  d'hostilités  de  la  part  de  la  Hol- 
lande contre  la  Belgique,  et  que  par  là 'même  elle 
embrasse  l'objet  du  second  Office  des  Plénipotentiaires 
de  Sa  Majeèté  fè  Roi  déis  Pays  Bas,  les  Plénipoten- 
tiaires des' ^  Cours  ont  1  été  d'avis,  que  la  dite  Note 
devait  seule  appeler  l'attention  particulière/ dé  'a  Con- 
férence, nfiâis  qu'avant  d*y  répondre  il  séraif  a  désirer 
que  là  Conférence  entrât  dans  quelques  explications 
avec  les  Plénipotentiaires  Hollandais.  .- 

Il  à  été  convenu  en  conséquence,  que  Tinvitâtîdn 
ci-jointe  (C.)  leur  serait  adressée.  ï      '        / 

A  la  suite  de  cette  invitation,  les  Plénipotentiaires 
Hollandois  s'éta'nt  rendus  à  la  Conférence, 'mais  ayant 
déclaré  qu'ils  n'étaient  autorisés  à  joindre  à  leur  Note 
aucun  éclaircissement  officiel,  les  Plénipotéritïaîres  des 
5  Cours  ont  arrêté  qu'il  leur  serait  fait  par. écrit  la 
Réponse  dont  la  minute , se  trouve  annexée' au  "prétérit 
Protocole  (D.)  •"  '    '■    '    '  ■^'.'' ,'''':!,  'Z'\ 

EsTEJRHAZY.  TaLLEYRAND.        BlILOW.     .LiÉVÈN.; 

WESSETrtiEK(i.PALSlÊRStçi;ls'.'    :','"'    '  '.MaïUSZEWIC. 

{^j4nnexe  À.')  --^  Les  Pténtpàtenticiireh  dés- Pays  Bas 

à  la  Coftférenee»         ■'■  "tinb    '^^'Ji[' 

Londres,  le  7.  NovéifaBre*',  ÎÔiSl. 

Par  les  2  Notes  que  les  Soussignés  Plénipotefitiai- 

res  d^  Sa 'Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas,  ont  etf  l'hôn- 

Y2 
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1831  neur  de  recevoir  de  Messieurs  les  Plénipotentiaires  d'Au- 
triche, de  France,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse, 
et  de  Russie,  reunis  en  Conférence  à  Londres,  leurs 
Excellences  leur  ont  transmis  les  conditions  d'un  Ar- 
rangement définitif  entre  la  Hollande  et  la  Belgique, 
contenues  dans  24  Articles,  et  ont  déclaré  leur  déter- 
mination de  s'opposer,  par  tous  les  moyens  en  leur 
pouvoir,'  au  renouvellement  d'une  lutte,  qiii  devenue 
aujourd'hui  sans  objet,  serait  pour  les  2  Pays  la  source 
de  grands  malhçurs  et  menacerait  l'Europe  d'une  guerre 
générale,  que  le  premier  devoir  des  5  Cours  est  de 
prévenir, 

/  ".  Les  Soussignés  ayant  sans  délai  porté  ces  Com- 
iriûmcations  à  la  connaissance  de  leur  Cour,  se  trou- 
vent chargés  d'exprimer  à  leurs  Excellences,  que  le 
Roi  s'estime  heureux  de  pouvoir  donner  aux  5  Puis- 
sances un  nouveau  gage  de  son  désir  sincère  de  con- 
courir au  maintien  de  la  paix,  en  annonçant,  que  hien 
cjue  Sa  Majesté  doive  se  réserver  d'employer  ses  moyens 
militaires,  aussitôt  que  cet  emploi  sera  jugé  nécessaire 
dans  l'intérêt  du  Royaume,  cependant  elle  n'a  pas  jus- 
qu'Ici Tintention  de  recommencer  les  hostilités. 

Le  Rôi  se  félicite  également  de  retrouver  dans  le 
contenu  des  24  Articles  une  preuve  des  soin^,  que  les 
5  Cours  continuent  de  vouer  à  la  conservation  de  la 
paix  générale,  et  de  leur  désir  de  terminer,  par  un  ar- 
rangement convenable  entre  la  Hollande  et  la  Belgi- 
que, l'état  d'incertitude  dont  la  prolongation  pourrait 
la  compiomettre.  Mais  tout  en  appréciant  à  sa  juste 
valeur  leur  constante  sollicitude  pour  le  bien-être  gé- 
néral, et  qiielles  que  soyent  les  dispositions  de  Sa 
Majesté  de  coopérer  avec  elles  à  atteindre  l'objet  de 
leurs  voeux',  ses  devoirs  envers  ses  Sujets  fidèles  ne 
lui  permettent  pas  de  laisser  ses  Plénipotentiaires  s'é- 
carter de  la  voie,  dans  laquelle  la  Négociation  actuelle 
s'est  constamment  maintenue  depuis  son  origine  jusqu'à 
une  époque  fort  récente. 

D'après  le  4e  Paragraphe  du  Protocole  d'Aix-la- 
Chapelle  du  15.  Novembre,  1818.  des  réunions  particu- 
lières entre  les  Plénipotentiaires  des  Puissances  signa- 
taires, dans  le  cas  où  elles  auraient  pour  objet  des 
affaires  spécialement  liées  aux  intérêts  des  autres  Etats 
de  l'Europe,  ne  doivent  avoir  lieu,  qu'à  la  suite  d'une 
invitation  formelle  de  la  part   de  ceux   de   ces  Etats, 
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que  les  dites  affaires  concerneraient,  et  sous  la  réserve  1831 
expresse  de  leur  droit  d'y  participer  directement,  ou 
par  leurs  Plénipotentiaires.  Cette  stipulation  garantit 
surabondamment  au  Roi  les  mêmes  droits  qu'aux  autres 
Puissances,  et  place  Sa  Majesté,  vis  à -vis  les  Cours 
représentées  à  la  Conférence  de  Londres,  dans  une 
position  entièrement  différente  de  celle,  où  se  trouve 
l'autorité,  qui  par  suite  de  l'insurrection,  s'est  établie 
en  Belgique.  C'est  la  même  stipulation  qui  a  motivé  les 
intentions  annoncées  par  la  Conférence,  dès  qu'elle  se 
fût  réunie  sur  l'invitation  du  Gouvernement  des  Pays 
Bas,  et  exprimées  ensuite  à  diverses  reprises,  spéciale- 
ment dans  les  Protocoles  1,  11,  12,  et  19,  qui  se  trou- 
vent être  dans  un  rapport  étroit  avec  les  8  Articles  de 
Londres.  Enfin,  les  Pleins-Pouvoirs,  que  les  Sous- 
signés ont  eu  l'honneur  de  remettre  à  la  Conférence 
le  4.  Août,  et  que  celle-ci  a  acceptés,  les  autorisent  à 
discuter,  arrêter,  et  signer  avec  elle  un  Traité  de  Sé- 
paration entre  la  Hollande  et  la  Belgique. 

Les  Soussignés,  en  se  fondant  sur  ces  Pouvoirs, 
et  d'après  les  nouvelles  Instructions  reçues  de  leur 
Cour,  ont  l'honneur  de  déclarer  à  leurs  Excellences, 
qu'ils  sont  prêts  à  discuter  les  modifications,  que  les 
24  Articles  ci-dessus  mentionnés  devront  éprouver,  con- 
formément aux  principes  antérieurement  adoptés,  et  à 
arrêter  et  signer  avec  elles  un  Traité  de  Séparation, 
propre  à  maintenir  la  Hollande  au  rang  que  le  patrio- 
tisme et  le  dévouement  de  ses  Habitans  lui  ont  pro- 
curé dans  les  siècles  antérieurs,  et  que  dans  le  système 
actuel  de  l'Europe  elle  mérite  doublement  de  conser- 
ver, à  cause  de  la  loyauté,  du  courage,  et  de  la  per- 
sévérance dont  a  fait  preuve  la  génération  contemporaine. 
Les  Soussignés,  etc. 
Falck.  h.  de.  Zuylen  de  Nyevelt. 

(^Annexe  B.)  —  ies  Plénipotentiaires  des  Pays  Bas 
à  la  Conférence» 

Londres,  le  7.  Novembre,  1831- 
Les  Soussignés,  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Pays  Bas,  ont  eu  l'honneur  de  recevoir  de 
Messieurs  les  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  France, 
de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse,  et  de  Russie,  réunis 
en  Conférence  à  Londres ,  le  Protocole  No.  50 ,  por- 
tant, '*que  les  déclarations   faites  au   nom   du  Roi  ne 
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1831  laissoient  plus  à  la  Confërenco  d'autre  alternative  que 
de  se  préparer  à  mettre  obstacle  au  reiiouvellenient 
des  hostilités  que  le  Roi  s'est  réservé  le  droit  de  ré- 
prendre; qu'il  entre  dans  les  attributions  et  les  devoirs 
de  la  Conférence  de  Londres  de  pourvoir  aux  mesures 
nécessaires  à  cet  eflet;  que  les  Plénipotentiaires  des  5 
Cours  avaient  arrêté  que  le  Gouvernement  de  sa  Majesté 
Britannique  seroit  invité  à  stationner  immédiatement  une 
Force  Navale  sur  les  cotes  de  la  Hollande;  que  cette 
Force  JNavale  n'auroit  pas  c^dre  d'agir  tant  que  les 
hostilités  n'auroient  pas  été  reprises  par  le  Roi  contre 
la  Belgique;  que  si  elles  venoient  à  l'être,  cette  même 
force  prendroit  aussitôt  les  mesures  les  plus  propres  à 
ramener  le  plus  promptement  possible  une  complette 
cessation  d'hostilités;  que  les  Plénipotentiaires  des  5  Cours 
étaient  convenus  en  outre,  que  si  ces  premières  mesu- 
res étaient  insutfisantes,  la  Conférence  arrêteroit  tou- 
tes celles  qui  pourraient  encore  être  jugées  nécessaires 
dans  le  même  but.'' 

•Les  Soussignés  ayant  porté  ce  Protocole  a  la  con- 
noissance  de  leur  Cour,  ont  reçu  l'ordre  d'exprimer  à 
la  Conférence  de  Londres,  l'étonnement  et  l'impression 
pénible  que  son  contenu  a  causé  à  leur  Souverain. 
D'après  une  proposition  de  la  Conférence,  le  Roi  con- 
sentit à  une  cessation  d'hostilités  depuis  le  29.  Août 
jusqu'au  10.  Octobre,  et  d'après  les  voeux  ultérieure- 
ment manifestés  par  la  Conférence,  cette  cessation  d'ho- 
stilités fut  prolongée  par  Sa  Majesté,  qui  en  fixa  le 
terme  au  25.  Octobre.  Dans  ces  deux  circonstances, 
le  Roi  mit  de  nouveau  en  évidence  ses  intentions  pa- 
cifiques, et  son  empressement  à  coopérer  aux  vues  des 
5  Cours.  La  Conférence  n'ayant  pas  agité  la  question 
d'une  nouvelle  prolongation  de  l'Armistice,  Monsieur 
l'Ambassadeur  d'Angleterre,  d'après  des  Instructions 
de  sa  Cour,  manifesta  le  20.  Octobre,  le  désir  de 
connaître  les  intentions  du  Roi,  par  rapport  à  la  re- 
prise des  hostilités ,  à  l'expiration  du  terme  fixé.  Il 
ne  pût  être  satisfait  à  ce  désir,  par  le  motif  qu'à 
cette  époque,  le  moment  n'étoit  pas  encore  venu  pour 
le  Gouvernement  des  Pays  Bas  de  prendre  une  déter- 
mination, qui,  si  elle  eut  été  prise,  pouvoit  être  mo- 
difiée par  des  circonstances  survenues  du  20.  au  25. 
Octobre,  et  qu'une  explication  à  cet  égard  eût  été, 
sous  une   autre    forme,   une  seconde    prolongation    de 
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l'Armistice.  La  réponse  officielle  verbalement  donnc^e  1831 
à  M.  l'Ambassadeur,  se  borna  à  l'exposé,  ''Que  le  Roi 
n'ayant  pas  encore  pris  une  détermination,  on  ne  pou- 
voit  donner  les  éclaircissemens  désirés.''  Son  Excellence 
a  indiqué  cette  circonstance  avec  précision  dans  sa  Dé- 
pèche, et  il  résulte  évidemment  de  Sa  Lettre,  que  les 
îiétails  qui  suivent  se  raportoient  à  iin  entretien  con- 
fidentiel entre  elle  et  le  Alinistre  des  AtVaires  Etrangè- 
res 1,  dont  M.  l'Ambassadeur,  comme  on  pouvoit  s'y 
attendre,  rendoit  compte  à  son  Gouvernement,  mais 
qui  n'étoit  nullement  destiné  à  être  mis  au  Protocole. 
La  Dépêche  de  son  Excellence 'contient  même  la  preuve 
d'une  erreur  dans  un  des  cohsidérans  du  Protocole,  où 
il  est  dit,  —  "Que  le  Roi  avoit  fait  déclarer,  par  son 
Ministre  des  Affaires  Etrangères,  que  les  Puissances 
étoient  libres  de  s'armer  contre  les  mesures  du  Roi 
quand  il  en  adopteroit,  fet  également  libres  de  s'armer 
contre  son  silence;  que  le  Roi  n'étoit  pas  obligé  de 
leur  faire  connoitre  d'avance  ses  intentions,  poùb  le 
moment  de  l'expiration  de  l'Armistice;  et  que  lors  même 
qu'il  y  seroît  oi)ligé,  il  pourolt  survenir,  dans  les  tems 
actuels,  beaucoup  de  circonstances,  qui  changeroient 
les  intentions  dont  Sa  Majesté  anroit  fait  part."  Eri 
effet ,  ces  paroles  sont  représentées  dans  la  Dépêche 
comme  une  réplique  à  quelques  observations  de  M. 
l'Ambassadeur  mentionnées  dans  son  Rapport.  Or,  Sa 
Majesté  n'ayant  pu  connoitre  d'avance  les  dites  obser- 
vations, il  s'en  suit  que  la  réplique  ne  sauroit  être  con- 
sidérée comme  une  déclaration  faite  au  nom  du  Roi, 
déclaration  qu'il  eût  été  difficile  de  concilier  avec  les 
formes  officielles,  tandis  qu'au  contraire  la  matière  ne 
pouvoit  manquer  d'amener  quelques  observations  con- 
jidencielles  entre  deux  personnes  s'accordant  une  mu- 
tuelle confiance,  quoique  appelées  à  soutenir  des  in- 
térêts ditt'érens.  Aussitôt  que  l'objet  de  la  déclaration, 
*'qu'on  ne  pouvoit  s'expliquer",  eût  été  remplie,  l'entretien 
du  Ministre  des  Affaires  Etrangères  des  Pays  Bas  avec  M. 
l'Ambassadeur  d'Angleterre,  fut  si  peu  considéré  comme 
officiel,  que  le  Ministre  s'abstint  de  répondre  à  la  men- 
tion des  5  Puissances,  faite  du  coté  de  l'Ambassadeur, 
à  cause  que  la  demande  officielle  de  l'explication  avx>it 
eu  lieu ,  non  de  la  part  de  la  Conférence  de  Londres, 
mais  de  celle  du  Goupérnernent  anglais. 

Le  susdit  Rapport  ne  semble  donc  pas  avoir  été 
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1831  de  nature  à  provoquer  l'emploi  qui  en  a  été  fait,  et 
l'on  ne  sautoit  imputer  à  la  Cour, de  la  Haye  la  com- 
plication qui  est  résultée  de  cet  emploi.  Jusqu'ici  les 
5  Puissances  avoient  déclaré  qu'elles  n'admettoient  point 
la  reprise  des  hostilités,  déclaration  à  laquelle  il  a  é!é 
donné  suite  contre  la  Hollande,  lorsqu'au  mois  d'Août 
elle  jugea  devoir  appuyer  les  Nénociations  par  des 
moyens  militaires,  mais  qui  est  demeurée  sans  résultat 
contre  la  Belgique,  nonobstant  les  infractions  journa- 
lières à  l'Armistice  que  celle-ci  s'est  permise.  Quant  à 
l'envoi  d'une  Flotte  sur  les  côtes  de  la  Hollande,  il 
paroit  rendre  illusoire  la  demande  antérieure  d'abord 
de  conclure,  ensuite  de  prolonger,  l'Armistice,  vu  qu'il 
importe  peu  de  demander  ou  de  proposer  ce  qu'on  est 
décidé  à  obtenir  par  la  force,  et,  d'ailleurs,  cette 
mesure  est  motivée,  non  par  la  reprise  actuelle  ou  an- 
noncée des  hostilités,  mais  par  la  seule  incertitude  qui 
existe  à  cet  égard,  tandis  qu'aucune  précaution  de  ce 
genre  n'est  prise  contre  la  même  incertitude  en  ce  qui 
concerne  la  Belgique. 

Il  reste  à  rappeler  que  dès  le  23.  Octobre,  M. 
l'Ambassadeur  d'Angleterre  à  la  Haye  fut  prévenu  qu'un 
Ordre  du  Jour  alloit  être  donné  à  l'Armée,  indiquant 
qu'une  reprise  des  hostilités  n'étoit  pas  prochaine.  Cet 
Ordre  du  Jour  a  etlectivement  paru  le  25,  avant  que 
le  Protocole  du  24  fut  connu  à  la  Haye. 

Dans  l'état  présent  des  choses,  le  Roi,  qui  en  ne 
faisant  pas  recommencer  les  hostilités ,  a  observé  la 
même  marche  mesurée,  dont  il  ne  s'est  jamais  écarté, 
peut  d'autant  moins  se  lier  par  des  engagemens  à 
l'égard  de  leur  reprise  éventuelle,  que  rien  ne  garantit 
la  conduite  des  Belges,  et  que  Sa  Majesté  ne  sauroit 
reconnoitre  qu'il  entre  dans  les  attributions  d'autres 
Puissances  de  restreindre  le  droit  de  paix  et  de  guerre 
que  possède  tout  Souverain  indépendant. 

Après  s'être  ainsi  acquittés  des  ordres  que  leur 
Gouvernement  leur  a  transmis,  les  Soussignés  ont  l'hon- 
neur,  etc. 

Falck.  H.  DE  ZuyLEN  DE  Nyevelt. 

{^Annexe  C.) —  La  Conférence  aux  Plénipotentiaires 
des  Pays  Bas. 

Foreign  Office,   le  8.  Novembre,  1831. 
Le?  Soussignés,  Plénipotentiaires  des  Cours  d'Au- 
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triche,  de  France,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse,  1831 
et  de  Russie,  ont  eu  l'honneur  de  recevoir  les  2  Notes 
que    leurs   Excellences    Messieurs   les  Plénipotentiaires 
de  Sa   Majesté   le  Roi   des  Pays  Bas  ont    bien  voulu 
leur  adresser,   sous  la  date  du  7  du  courant. 

En  réponse  à  celle  des  Notes  qui  a  rapport  aux 
24  Articles  communiqués  par  les  Soussignés  à  Messieurs 
les  Plénipotentiaires  des  Pays  Bas  le  15.  Octobre  der- 
nier, les  Soussignés  prennent  la  liberté  d'engager  leurs 
Excellences  à  se  réunir  avec  eux  en  Conférence  dans 
la  journée  de  demain^  à  2  heures  après  midi,  au 
Foreign  Office. 

Les  Soussignés  saisissent,  etc. 

{^Annexe  D.)  —  La  Conférence  aux  Plénipotentiaires 
des  Pays  Sas. 

Londres,   le  9.  Novembre,    1831. 

Les  Soussignés ,  Plénipotentiaires  des  Cours  d'Au- 
triche, de  France,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse, 
et  de  Russie,  à  la  suite  des  explications  verbales  qu'ils 
ont  eues  dans  la  journée  d'hier  avec  Messieurs  les 
Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas, 
regardent  comme  un  devoir  d'adresser  à  leurs  Excel- 
lences la  Communication  suivante. 

Un  mùr  expmen  de  la  Note  de  Messieurs  les  Plé- 
nipotentiaires des  Pays  Bas,  en  date  du  7  de  ce  mois, 
relative  aux  24  Articles  qui  leur  ont  été  transmis  par  la 
Conférence  de  Londres,  le  15.  Octobre  dernier,  porte 
les  Soussignés  à  appeler  leur  attention  sur  le  passage 
de  cette  même  Note,  où  il  est  dit,  que  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Pays  Bas  se  réserve  de  reprendre  les  hostilités 
contre  la  Belgique,  si  l'intérêt  de  son  Royaume  les 
rendait  nécessaires ,  quoique  Sa  Majesté  n'ait  pas  jus- 
qu'ici l'intention  de  les  recommencer. 

Par  la  Note  des  Soussignés,  en  date  du  15.  Octo- 
bre dernier,  les  5  Cours,  sans  avoir  jamais  prétendu 
contester  le  droit  de  paix  et  de  guerre  que  le  Roi 
possède  dans  sa  plénitude,  comme  Souverain  indépen- 
dant, ont  déclaré  qu'une  reprise  d'hostilités  de  sa  part 
contre  la  Belgique,  en  compromettant  leurs  propres 
intérêts  intimement  liés  à  des  intérêts  Européens  du 
premier  ordre,  les  forceroit  à  user  de  tous  les  moyens 
en  leur  pouvoir,  pour  amener  dans  ce  cas  la  cessation 
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1831  immédiate  d'une  lutte,  devenue  sans  objet,  puisque  par 
la  même  Note  les  5  Cours  prenaient  l'engagement  so- 
lennel d'obtenir  l'adhésion  de  la  Belgique  aux  24  Articles 
ci -dessus  mentionnés. 

Cet  engagement  des  5  Cours  est  rempli.  Les 
Soussignés  ont  la  certitude  que  la  Belgique  va  adhérer 
aux  24  Articles,  purement  et  simplement,  sans  aucune 
modification.  Les  5  Cours  se  trouvent  donc  double- 
ment autorisées  à  réitérer  ici  leur  déclaration  précé- 
dente, déclaration  d'autant  plus  positive  et  plus  légitime, 
que  si  d'un  côté  les  grands  intérêts  dont  il  a  été  parlé 
j)lus  haut,  les  obligent  à  s'opposer  à  une  reprise  d'ho- 
slilités  de  la  Hollande  contre  la  Belgique,  de  l'autre, 
elles  ont  déjà  garanti,  et  garantissent  encore,  à  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas,  que  les  hostilités  ne 
seront  pas  non  plus  renouvelées  par  la  Belgique  contre 
la  Hollande. 

Deux  autres  points  de  la  Note  de  leurs  Excellences 
Messieurs  de  Faick,  et  de  Zuylen  de  Nyevelt,  exigent 
quelques  observations  de  la  part  des  Soussignés. 

Le  Protocole  d'Aix-la-Chapelle,  invoqué  par  Mes- 
sieurs les  Plénipotentiaires  des  Pays  Bas,  statue,  il 
est  vrai,  que  ''dans  le  cas  où  des  réunions  de  Souve- 
rains ou  de  Plénipotentiaires  auroient  pour  objet  des 
nilaires  spécialement  liées  aux  intérêts  des  autres  Etats 
de  l'Europe,  elles  n'auraient  lieu  qu'à  la  suite  d'une 
invitation  l'ormelle  de  la  part  de  ceux  des  Etats  que  les 
dites  affaires  concerneroient,  et  sous  la  réserve  ex- 
presse de  leur  droit  d'y  participer  directement  ou  par 
leurs  Plénipotentiaires."  Mais  le  Protocole  d'Aix-la- 
Chapelle  ne  prescrit  pas  les  formes  de  cette  participation. 

il  laissait,  par  conséquent,  à  la  Conférence  de 
Londres,  une  pleine  liberté  quant  au  mode  qu'elle 
adopterait  pour  ses  communications  avec  Messieurs  les 
Plénipotentiaires  des  Pays  Bas,  et  pour  leur  concours 
à  ses  travaux.  Usant  de  cette  latitude  incontestable, 
la  Conférence  de  Londres  a  engagé  leurs  Excellences 
à  exposer  par  écrit  les  demandes  de  leur  Gouverne- 
ment. Elles  les  a  engagés  à  répliquer  également  par 
écrit  aux  demandes  et  aux  observations  de  la  Partie 
adverse,  sans  jamais  leur  refuser  en  outre  les  moyens 
de  (aire  connoître,  avec  cette  franchise  que  compoi  tent 
des  relations  de  confiance,  leurs  pensées  et  leurs  voeux 
sur  tous  les  points  qu'il  s'agissait  de  régler. 
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Après  avoir  satisfait  ainsi  au  Protocole  d'Aix-la-  1831 
Chapelle  clans  la  discussion  des  questions  en  litige,  la 
Conlerence  de  Londres  a  achevé  de  remplir  les  clauses 
de  cet  Acte  qui  pouvaient  s'appliquer  au  concours  ulté- 
rieur de  Messieurs  les  Plénipotentiaires  des  Pays  Bas, 
en  les  invitant  à  signer  avec  elle  les  24  Articles,  joints 
à  sa  Note  du  15.  Octobre.  Le  Protocole  d'Aix-la-^ 
Chapelle  ne  lui  semble  donc  pouvoir  servir  de  base  à 
aucune  réclamation  légitime. 

Quant  à  la  partie  de  la  Note  de  Messieurs  les 
Plénipotentiaires  des  Pays  Bas,  qui  regarde  spéciale- 
ment les  24  Articles,  les  Soussignés  [espèrent  ne  pas  se 
méprendre  sur  le  vrai  sens  des  déclarations  faites  au 
nom  du  Gouvernement  du  Roi,  en  y  trouvant  une  ad- 
hésion au  système  général  de  pacification  établi  par 
les  dits  Articles,  et  ils  se  félicitent  sincèrement  de  cet 
accord. 

Les  Soussignés  ajouteront  même  qu'il  pourra  être 
revêtu  des  formes  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Pays  Bas  jugera  préférables,  et  que  s'il 
croyait  devoir  adopter  celle  d'une  Convention  avec  les 
5  Puissances,  cette  Convention  reni'ermerait  alor^  les 
24  Articles  précités,  et  un  25me  Article,  portant  que 
l'exécution  de  ces  Articles  est  garantie  par  les  5  Puis- 
sances à  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas. 

D'autre  part,  les  Soussignés  doivent  à  la  franchise 
qui  caractérise  la  politique  de  leurs  Cours,  ils  doivent 
à  l'amitié  qui  unit  leurs  Souverains  au  Roi,  de  déclarer 
à  Messieurs  les  Plénipotentiaires,  que  ni  le  fond  ni  la 
lettre  des  24  Articles  ne  sauraient  désormais  subir  de 
modification,  et  qu'il  n'est  même  plus  au  pouvoir  des 
5  Puissances  d'en  consentir  une  seule,  quelque  satis- 
faction qu'elles  éprouveraient  à  déférer  aux  voeux  du 
Gouvernement  Néerlandais. 

Par  les  24  Articles  en  question,  les  5  Puissances, 
pénétrées  pour  la  Nation  Hollandaise  de  l'estime  que 
lui  ont  acquise  les  hautes  qtialités  dont  elle  a  fait  preuve 
dans  tout  le  cours  de  son  histoire,  ont  eu  en  vue  de 
lui  assurer  la  place  honorable  qui  lui  appartient  à  si 
juste  litre  dans  fassociation  Européenne,  et  à  cet  effet 
elles  se  flattent  de  lui  avoir  offert  des  avantages  qu'elle 
n'a  possédés  à  aucune  époque. 

Par  l'adoption  de  ces  mcincs  Articles,  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Pays  Bas   remplira   l'utile  mission  de  con- 
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1831  solîdcr  de  tels  avantages ,  et  de  faire  cesser  un  e'tat 
d'incertitude  que  la  INote  de  ses  Plénipotentiaires  dé- 
clare de  nature  à  compromettre  la  conservation  de  la 
paix  générale. 

Il  ne  tient  plus  qu'au  Roi  d'accomplir  sous  ce  rap- 
port les  voeux  de  l'humanité,  et  Sa  Majesté  jugera, 
sans  nul  doute,  dans  sa  sagesse,  que  plus  sera  rap- 
proché le  moment  où  les  Articles  dont  il  s'agit  recevront 
une  sanction  solennelle  dans  une  transaction  entre  la 
Hollande  et  les  5  Puissances,  qui  serait  immédiatement 
suivie,  sous  leurs  auspices,  d'une  transaction  identique 
entre  la  Hollande  et  la  Belgique,  plus  se  multiplieront 
les  titres  de  Sa  Majesté  à  la  reconnaissance  de  ses 
Peuples,  et  à  la  considération  de  l'Europe. 
Les  Soussignés  saisissent,  etc. 


Clnqante-deux iè/ne  Protocole  de  la  Confé- 
rence de  Londres  y    du  14.  Novembre  1831' 

Présens:  —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  de  France; 
de  la  Grande  Bretagne;   de  Prusse;  et  de  Russie. 

Les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  s'étant  réunis  en 
Conférence  le  12  du  courant,  ont  pris  lecture  de  la 
Note  ci  jointe,  (A.)  par  laquelle  le  Plénipotentiaire 
Belge  s'est  acquitté  de  l'ordre  qu'il  avait  reçu  de  de- 
mander des  modifications  aux  24  Articles  arrêtés  par 
la  Conférence  de  Londres,  le  14.  Octobre  dernier.  La 
Conférence  ayant  reconnu  qu'elle  ne  pouvait  admettre 
iiucune  réserve  ni  modlHcalion  aux  dits  Articles ,  a 
décidé  qu'elle  ferait  au  Plénipotentiaire  Belge  la  Ré- 
ponse ci-jointe,  (B.)  afin  d'obtenir  de  sa  part  une  ad- 
hésion pure  et  simple. 

Les  explications  verbales  de  ce  Plénipotentiaire, 
et  les  informations  officielles  reçues  de  Belgique,  ont 
convaincu  la  Conférence  que  cette  adhésion  pure  et 
simple  serait  immédiatement  donnée.  Les  Plénipoten- 
tiaires des  5  Cours  ont  résolu,  en  conséquence,  d'in- 
former de  ce  fait  les  Plénipotentiaires  des  Pays  Bas 
par  la  ISote  ci -jointe,  (C)  en  leur  oU'rant  l'initiative 
de  la  signature  des  24  Articles. 

Dans  la  réunion  de  ce  jour,  le  Plénipotentiaire 
Belge   a   donné  radhésion   pure  et  simple  mentionnée 
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ci-dessus,  au  moyen  de  la  Note  ,ci-joînte,  (D.)  et  1831 
déclaré  en  même  tems  par  une  seconde  Note,  (Ei) 
que  d'après  la  teneur  do  la  Note  de  la  Conférence  de 
Londres,  en  date  du  15.  Octobre,  portant,  que  si  les 
24  Articles  étaient  acceptés  par  la  Belgique,  ils  auraient 
la  force  et  valeur  dune  Conuention  solennelle^  le 
Gouvernement  Belge  demandait  que  cette  forée  et 
t'a/e///'  leur  fût  réellement  accordée,  et  qu'à  cet  effet 
les  24  Aiticles  entrassent,  dans  un  Traité  entre  les  5 
Puissances  et.  la  Belgique. 

Dans  la  même  réunion  les  Plénipotentiaires  des  5 
Cours  ont  reçu  des  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Pays  Bas,    la  Réponse  ci -jointe,   (P.) 

Considérant  alors,  que  la  demande  du  Plénipoten- 
tiaire Belge  se  fonde  incontestablement  sur  l'engage- 
ment pris  par  la  Conférence  de  Londres,  dans  sa  Note 
du  15.  Octobre  dernier,  ^/./é  les  24  Articles,  une  fois 
acceptés  par  laJ3elgicjue,  auraient  la  force  et  valeur 
d'une  Convention  solennelle,  et  que  la  forme  de  Traité, 
réclamée  aujourd'hui  par  le  Plénipotentiaire  Belge,  pou- 
vait être  regardée  comnae  rigoureusement  nécessaire 
pour  donner  cette  force  et  valeur. 

Que  d'un  autre  coté,  la  Réponse  des  Plénipoten- 
tiaires des  Pays  Bas  prouve  à  la  Conférence  de  Lon- 
dres, qu'au  bout.,  d'un  mois  ils  sont  encore  saps  In- 
struction* de  1^  part  de  leur  Cour  sur  les  24  Articles: 

Quel^  Note;  de  la  Conférence  du  9.  de  ce  mois, 
à  laquelle  ils  se  réfèrent,  aujourdhui,  ne  donne  pas 
une  phase  nouvelle  aux  Négociations,  puisqu'au  con- 
traire elle  déclare,  qu'aucune  modification  ne  pourra 
être  faite,  ni  au  fond  ni  à  la  lettre  des  24  Aiticles,  et 
qu'elle  se  bornej  à  mentionner  une  garantie  déjà  assurée 
antérieurement,  et  des  fadlités  de  forme  que  les  Plé-; 
nipotentiaires  des  5  Cours  se  sont  toujours  empressés 
d'offrir  aux  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  IjB  Rpji,,de§.' 
Pays  Bas.:  -       .  ,  •  ,,;,  •    •,;. 

Que  loin  d'être  en  opposition  avec  une  des  Clauses 
du  19me  Protocole  de  la  Conférence  de  Londres,  le 
Souverain  actuel  de  la  Belgique  se  trouve  avoir  rempli, 
cette  même  Clause,  en  acceptant  purement  et  sinriple- 
ment  les  Articles  exécutifs  des  arrangeniens  fonda,<nen- 
taux,  auxquels  la  dite  Clause  se  rapporte: 
!  Que,  du  reste,  la  fin  de  la  Réponse  des  Plénipo- 
Itentiaires  des  P«iyâ  Bas  tendrait  à  établir  en  principe, 
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1831  que  Sa  Majesté  le.  Roi  des  Pays  Bas  aurait  le  droit 
de  demander  des  clian^emens  aux  décisions  de  la  Con- 
férence de  Londres,  du  moment  où  la  Belgique  ad- 
hérerait à  ces  décisions,  et  où  la  Conférence  de  Lon- 
dres accepterait  son  adhésion ,  et  que  ce  principe 
aurait  pour  conséquence  de  rendre  les  Négociations 
interminables: 

Les  Plénipolentiaii^s  des  5  Cours  ont  résolu  d'a- 
dresser au  Plénipotentiaire  Belge  la  Note  ci -jointe 
(G.)  et  de  procéder  avec  lui  à  la  signature  d'un  Traité. 

EsTRRHAZY.  TaLLKYRAND.       BuLOW.      LiEvEN. 

Wessenberg.    Palmerston.  MatXjszéwkJ.'' 

{^Annexe  A.)  —     Le   Plénîpotèntîaife  'Belge  à  la, 
'  •'.'^    '       ".  '  Conlerénce. 

3JO/J.   B8   annu    ,^.\.>•^.l■.C.^Jî   'J-    •  •;     :  ::i    •.'    ■  -K 

v.\à\  s*\Nv.«i  .v.'Aa\  x  ï-'.'  ,  .,  Londres,  le  12. 'Novembre,  1831; 
'  Le  Soussigné,  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le 
RoV  dès  Belges,  a  riionneiir  d  informer  leurs  Excellen- 
ces les  Plénipotentiaires  d'Au-triche,  de  France,  de  la  i 
Grande  Bretagne,  de  Prusse,  et  de  Russie,  que  le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  a  été  autorisé,  par  la  , 
CJhambre  des  Représentans,  et  pai^  le  Sénat  de  la 
Belgique,  à  signer  et  conclure  le  Traité  Définitif  de 
Séparation  entre  la  Belgique  et  la  Hollande,  arrêté  par 
lar, Conférence  de  Londres ,'  le  15.  Octobre  l8âlv 
'■'•  ■  Dans  l'intérêt  de  la  paix  générale,  et  de  la  par- 
faite harmonie  qu'il  est  à  désirer  de  voir  régner  entre 
leâ  deux  Peuples,  Sa  Majesté  veut  éviter  tout  sujet  de 
collision  future,  et  appliquer  aux  cas  particuliers  les- 
règles  de  justice  et  d'équité-  invoquées  piir  la  Confé- 
rence elle-même.  En  conséquence,  lé  Soussigné  a* 
l'honneur  de  transmettre  à  leurs  Excellences  leà  Pléni- 
potentiaires des  5  Cours,  d'après^  les  ordres  du  Roi,' 
les  observations  et  réclamations  suivantes,  qui  découlent' 
des  principes  mêmes  arrêtés  par  la  Conférence,  et  de 
riekprit  des  24  Articles  du  T'»a,ité.       ."^  "•'.' 

Eîi  invoquant  le  §."  dernier  dé  l'Â'rlidlé'ïî,  "on  il  eisjP 
dît  que  les  Commîssàireé-démarcateurS  chargé.^ 'dé  tra- 
cer la  Ligne  de  Séparation,  "auront  é^arû  ati?^  locali- 
tés,■j^nsi  qu'aux  convenances  qui  pounont  en  résulleV" 
mutuellement".  Sa  Majesté  insistera  sur  la  uéces^itë' 
de  rectifier  cette  ligne  partout  où,  conformément  au 
Traité  actuel,   les   fonderies  de  fer  sbiiè  st^parées  du' 
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minerai    nécessaire  à  ces  exploitations,;  et  elle  deman-  1831 
tiera  que   l'on   stipule   la   libre  circulation   du   minerai, 
si  la  rectification  de  la  ligne   est.  impossible.     Des  sti- 
pulations de  cette  nature  ne  sont  pas  nouvelles;    et  là 
Note  ci-jointe  en  prouvera  l'importance  et  la  ne'cessitéi 

Le  Soussigné  ajoutera  que,  dans  l'intérêt  commer- 
cial et  industriel  des  deux  parties  du  Luxembourg  qui 
seront  se'pare'es,  il  est  indispensable  de  stipuler  qu^é 
les  Habitans  de  ces  deux  ,|)arties ,  sans  être  assujettis 
à  des  droits  de  péage,  pourront  jouir  du  libre  usage 
des  routes  et  canaux,  construits  !et  à  construire,  pour 
rejoindre  la  Moselle,  dont  la  libre  navigation  leur  sera 
garantie,  aux  termes  de  l'Article  IX  du  Traité. 
,  ,  <.  iSw;:  les  Articles  IX  e^  X.  En  ce  qui  concerne 
la  navigation  des  tleuves,  rivières,  et  canaux.  Sa  Ma- 
jesté sent  la  nécessité  de  proposer  que  l'on  tasse  dis- 
paraître les  ambiguités  de  rédaction  qui  pourraient 
toiunir  occasion  d'éluder  les  Articles  relatitis  à  cette 
matière;  et  elle  demandera  que  l'on  abolisse  les  péa- 
ges, au  moyen  desquels  la  stipulation  de  b  libre  na- 
vigation de  tous  les  Heuves  deviendroit  vaine  et  illu:- 
soirè,  y  compris  le  Rhin,  que  les  Vaisseaux  auront  le 
droit  de  remonter  et  de  descendre.  ,    iJ  ji^   '. 

JBn  etiet  la  Conférence,  en  stipulant  pour*  la  BeU 
gique  la  libre  navigation  des  fleuves,  rivières,!  et /ca-» 
naux,  a  voulu  qu'il  en  résultât  un  avantagé  réel,  po- 
sitif, et  qu'aucune  mesure  de  la  part  de  la  Hollande, 
ne  put  entraver  ou  rendre  stérile.  Tout  péage  qui  pla- 
ceroit  la  Hollande  dans  une  position  plus  avantageuse^ 
que  la  Belgique,  serait  donc  contraire  à  l-espiit  dir 
Traité ,  et  au  but  que  la  Conférence  uvoulu\atteindre. 
L'établissement  de  semblables  péages  pai'aitrà'  d'autant 
plus  contraire  aux  règles  établies  par  ;lJ6urs  :Bxcelien- 
ces  les  Plénipotentiaires,  que  la  Conférence  a  imposé' 
à  la  Belgique  des  sacrifices  considérables  ^î  pour:  dot» 
avantage  de  la  libre  navigation.  -<•.    •■  = 

:•  .  Sa  Majesté  désire  que  ces  stipulations,  placéesjsous 
la' garantie  des  5  Puissances ,  reçoivent  une  pleine  et 
entière  exécution,  et  que,  sous  aucun  prétexte  la  moin-.» 
dre  entrave  ne  soit  apportée  à  la  libre  navigations  des- 
fleuves, rivières,   et  canaux.  ,t  .  : wL> 

Sur  l'Article  XIL  Cet  Article,  dans  sa  forme? 
actuelle,  rendroit  également  illusoire  l'avantage  qu'il- 
n'accorde   qu'en  apparence  à  la   Belgique.     En   edety 
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1831  au  lieu  de  parler  d'una  route  à  construire,  l'Article  por^e 
sur  une  route  déjà  construite ,  ce  qui  fournit  à  la 
Hollande  un  prétexte,  découlant  de  la  lettre  même  du 
Traité,  pour  empêcher  l'exécution  de  la  communication 
projetée.  En  second  lieu,  l'idée  d'abandonner  le  choix 
des  ingénieurs  et  des  Ouvriers  à  la  Hollande,  est  tout- 
à-fait  inexécutable,  dans  un  Pays  où  ces  sortes  d'en- 
treprises se  font  par  des  Sociétés  particulières,  qui, 
obtenant  du  Gouvernement  une  concession  à  cet  etî'et, 
procèdent  dans  leurs  travaux  avec  cette  prudence  et 
cette  économie  qui  dépendent  en  grande  partie  des 
hommes  qu'on  emploie.  En  troisième  lieu,  il  seroit 
contraire  aux  règles  de  l'équité,  que  la  Hollande  put 
établir  des  droits  de  péage  sur  une  route  entièrement 
construite  aux  frais  de  la  Belgique.  Sa  Majesté  pro- 
pose donc  de  rédiger  cet  Article  de  la  manière  suivante: 

*'l)ans  le  cas  où  la  Belgique  construirait  une  nou- 
velle route,  ou  creuserait  uh  nouveau  canal,  qui  abou- 
tirait à  la  Meuse,  vis-à-vis  le  Canton  Hollandols  de  Sit- 
tard,  la  Hollande  ne  pourroit,  sous  aucun  prétexte, 
s'opposer  a  ce  que  la  dite  route  ou  le  dit  canal  fussent 
])rolongés,  d'après  le  même  plan  entièrement  aux  frais  et 
dépens  de  la  Belgique,  par  le  Canton  de  Sittard  jus^ 
<|u'aux  Frontières  de  l'Allemagne.  Cette  route,  ou 
ce  canal,  qui  ne  pourroit  servir  que  de  communication 
commerciale,  et  qui  ne  serait  assujetti  qu'à  des  péages 
pour  l'entretien,  serait  construit  sans  charge  aucune 
pour  la  Hollande,  et  sans  préjudice  de  ses  droits  de 
Souveraineté  exclusifs  sur  le  Territoire  que  traverse- 
roit  la  route  ou   le  canal  en  question." 

Sur  l'' Article  XIII.  En  ce  qui  concerne  les  Det- 
tes, Sa  Majesté,  en  acceptant  les  bases  proposées,  in- 
voque le  principe  de  la  Conférence,  qui  a  elle-même 
établi,  que  ces  bases  doivent  être  trouvées  justes,  ex- 
actes, et  fondées  sur  les  règles  de  l'équité. 

En  faisant  cette  déclaration,  le  Gouvernement  du 
Roi  se  conforme  aux  principes  qui  ont  invariablement 
guidé  la  Conférence,  et  qui  ont  constamment  servi  de 
base  à  toutes  ses  décisions  relatives  aux  Deltej*.  En 
effet,,  dès  le  27.  Janvier,  les  Plénipotentiaires  des  5 
Cours  n'ont  considéré  les  arrangemens  Financiers,  con- 
tenus dans  le  Protocole  de  la  même  date,  que  comme 
des  propositions.  Quelques  doutes  ayant  été  élevés  à 
cet  égard  de  la  part  du  Cabinet  Français,   qui  s'était 
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abstenu,  pour  cette  cause,  J'adliérer  au  Protocole  en  1831 
question,  In  Conférence  s'empressa  de  rassurer  le  Gou- 
vernement Prançais,  et  de  de'clarer  à  son  Ple'nipotentiaire, 
dans  la  Réponse  jointe,  sous  la  Lettre  B,  au  Protocole 
No. 20,  du  17.  Mars,  1831,  que,  "l'arrangement  relatif 
aux  Dettes,  et  contre  lequel  le  («ouvernement  Prançais 
croit  devoir,  objecter,  n'est  en  effet  qu'une  proposition  faite 
pour  être  discutée  entre  les  deux  Parties  intéressées." 

Cette  de'claration,  si  conforme  aux  principes  de 
la  justice,  se  trouve  confirmée  dans  le  Protocole  No.  22 
du  17.  Avril,  où  il  est  dit,  que  "les  arranjçemens  rela- 
tifs au  partage  des.  Dettes forment  une  simple  série 

de  propositions/' 

^,       L'Article         des   Préliminaires   de  paix,   en    date 

du  26.  Juin,    n'est  que  la  consécration  de  ce  principe. 

La  Conférence,  dans  le  Protocole  No.  48,  et  dans 
le  Mémorandum  qui  fait  suite  à  ce  Protocole,  datés 
du  6.  et  du  7.  Octobre,  a  posé  la  règle  d'après  laquelle 
les  Plénipotentiaires  entendent  que  le  partage  des  Det- 
tes soit  opéré.  En  déclarant  qu'elle  serait  en  droit 
d'effectuer  un  changetnent  proportionnel  dans  les  calculs 
qu'elle  a  basés  sur  jes  Tableaux  des  Plénipotentiaires  Hol- 
landois,  si  ces  Tableaux  renfermaient  des  inexactitudes 
essentielles,  la  Conférence  a  consacré  le  droit  qu'a  la  Bel- 
gique de  discuter  ce  point  contradicfoirement.  Et  ce  droit, 
la  Belgique  a  d'autant  plus  sujet  de  l'exercer  dans  cette 
circonstance,  que  les  erreurs  lui  portent  un  plus  grand 
préjudice. 

Le  Gouvernement  du  Roi  est  donc  autorisé  à  re- 
nouveler l'expression  de  la  réserve  adoptée  par  la  Con- 
férence elle  même. 

Il  eut  été  plus  conforme  à  la  nature  des  bases 
adoptées,  de  ne  pas  stipuler  de  transfert,  et  d'imposer 
à  la  Belgique  fobligation  du  payement  direct  à  la  Hol- 
lande d'une  certaine  somme.  Le  Soussigné  fait  à  la 
Conférence  une  proposition  dans  ce  dernier  sens.     .:;: 

Sur  V Article  XIV.  Il  paraîtra  sans  doute  con- 
forme aux  principes  de  la  justice  et  du  droit  des  gens, 
que  ce  remboursement  ne  s'opère  qu'avec  une  réduction 
destinée  à  servir  d'indemnité  pour  les  inondations  et 
les  autres  ravages  occasionnés  par  la  rupture  de  TAr- 
mistice  contre  toutes  les  lois  de  la  guerre. 
Le  Soussigné  prie,  etc. 

Sylvain  VAN  de  Weyeb* 

Z 
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\%'^\  {^Annexe  ^.) —   La  Conférence  au  Plénipotentiaire 

Belge. 

Londres,  le  12.  Novembre,  ISSiJ. 

Les  Soussignés  Plénipotentiaires  des  Cours  d'Au- 
triche, de  France,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse, 
et  de  Russie,  ont  reçu  la  Note  en  date  de  ce  jour, 
par  laquelle  Monsieur  le  Ple'nipotentiaire  Belge  s'ac- 
quitte de  l'ordre  qu'il  a  reçu  d'appeler  leur  attention 
sur  diverses  modifications  que  le  Gouvernement  de  la 
Belgique  de'sirerait  obtenir  dans  les  24  Articles  que  la 
Conférence  de  Londres  a  transmis  au  Plénipotentiaire 
Belge  sous  la  date  du  15.  Octobre. 

En  réponse  à  cette  Note,  les  Soussignés  se  trou- 
vent sous  l'obligation  de  déclarer  à  Mon«;ieur  le  Pléni- 
potentiaire Belge,  que  ni  le  tond  ni  la  lettre  des  24 
Articles  ci-dessus  mentionnés ,  ne  sauraient  désormais 
subir  de  modification,  et  qu'il  n'est  même  plus  au  pou- 
voir des  5  Puissances  d'en  consentir  une  seule. 

Les  Soussignés  ne  peuvent  donc  qu'exprimer  à 
Monsieur  le  Plénipotentiaire  Belge,  l'espoir  où  ils  sont, 
que  le  Gouvernement  de  la  Belgique  n'usera  des  pou- 
voirs dont  il  est  investi,  que  pour  accepter  les  24  Ar- 
ticles purement  et  simplement. 

Les  Soussignés  saisissent,  etc. 

(^Annexe  C.)  —  La  Conférence  aux  Plénipotentiaires 
des  Pays  Bas, 

Londres,  le  12.  Novembre,  1831. 

Les  Soussignés,  Plénipotentiaires  des  5  Cours,  se 
font  un  devoir  de  prévenir  leurs  Excellences  Messieurs 
les  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays 
Bas,  qu'ils  ont  reçu  des  informations  officielles  et  po- 
sitives ,  portant  que  les  24  Articles  qii'ils  ont  eu  l'hon- 
neur de  communiquer  à  leurs  Excellences,  sous  la  date 
du  15.  Octobre  dernier,  ont  été  acceptés  en  Belgique 
purement  et  simplement,  sans  aucune  modification. 

Cette  circonstance,  dont  les  suites  nécessaires  ne 
sauraient  s'échapper  à  l'attention  de  Messieurs  les  Plé- 
nipotentiaires de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas,  fait 
vivement  désirer  à  la  Conférence  de  Londres  d'ap- 
prendre de  leur  part,  si,  depuis  les  dernières  commu- 
nications qu'ils  lui  ont  faites,  ils  n'ont  pas  reçu  d'In- 
structions ultérieures  de  leur  Cour,  et  d'autorisation  de 
signer  avec  la  Conférence  les  24  Articles  ci-dessus  men- 
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tiennes,    saus   telle  forme   que  Sa  Majestë  le  Roi  des  1831 
Pays  Bas  jugera  préférable. 

La  Conférence  de  Londres  attacherait  le  plus  haut 
prix  à  voir  Messieurs  les  Plénipotentiaires  des  Pays 
Bas  accepter  l'initiative  qu'elle  s'empresse  de  leur  offrir 
pour  la  signature  des  Articles  en  question. 

Les  Soussignés  saisissent,  etc.  ■'•■'-^^ 

{^Annexe  D.)  —  Le  Plénipotentiaire  Belge  à  la 
Conférence. 

Londres,  le  14.  Novembre.  1831. 

Le  soussigné,  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Belges,  a  l'honneur  déporter  à  la  connaissance 
de  leurs  Excellences  les  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de 
France,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse,  et  de 
Russie,  que  Sa  Majesté  a  été  investie  de  tous  les  pou- 
voirs pour  signer  et  conclure  le  Traité  en  24  Articles^ 
imposé  à  la  Belgique  par  la  Conférence  de  Londres. 

Le  Soussigné,  en  transmettant  à  leurs  Excellen- 
ces les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  l'adhésion  de  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Belges  aux  24  Articles  en  question^ 
ajoutera  qu'il  a  reçu  du  Roi  lés  ordres  les  plus  posi- 
tifs pour  exprimer  à  la  Conférence,  que  Sa  Majesté 
considère  qu'il  est  de  son  devoir  et  de  sa  dignité  de 
déclarer,  de  la  manière  la  plus  formelle,  d'abord  que 
Sa  Majesté  av"ait  lieu  d'attendre  des  bases  beaucoup 
plus  favorables,  et  en  second  lieu,  que  jamais  ces  con- 
ditions de  séparation  n'eussent  obtenu  son  adhésion,  si 
la  Conférence  n'eût  pas  annoncé  qu'elles  étaient j^/z«- 
les  et  irrévocables^  et  que  les  5  Puissances  étaient^ 
d'un  comnïuïL  accord,  résolues  à  en  amener  elles- 
mêmes  V acceptation  pleine  et  entière^  et  a  user  de 
tous  les  moyens  en  leur  pouvoir  pour  obtenir  l[(is- 
sentiment  de  la  Belgique.  '    .'      ,,  ' 

Sa  Majesté,  désirant  épargner  à  son  Peuple  tous 
les  malheurs  qu'entraînerait  à  sa  suite  l'exécution  for- 
cée de  ces  24  Articles,  et  ne  voulant  pas  exposer  l'Eu- 
rope h  une  guerre  générale,  cède  à  la  loi  impérieuse 
de  la  nécessité ,  adhère  aux  conditions  dures  et  oné- 
reuses qui  sont  imposées  à  la  Belgique  par  la  Confé- 
rence de  Londres.  Il  a  fallu  toutes  ces  considérations; 
il  a  fallu  enfin  une  force  majeure  à  laquelle  riert  ne 
saurait  résister,  pour^que  Sa  Majesté  put  se  résigner 
â  abandonirter  des  populations  généreuses  qiii  t'ont  salué 

Z2 
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1831  "  ^^"  avènement,  comme  leur  libérateur  et  leur  soilr 
tien,  et  qui,  pendant  15  mois,  se  sont  impose'  toutes 
les  privations,  et  ont  montré  un  dévouement  à  toute 
épreuve  pour  le  soutien  d'une  catise  et  d'un  Etat, 
dont  une  nécessité  cruelle  leur  impose  la  loi  de  ne  plus 
faire  partie.  Sa  Majesté  t'ait  à  la  paix  générale,  et  au 
bonheur  du  peuple  Belge,  le  sacritice  de  ses  afl'ections 
et  des  droits  les  plus  incoiitestables. 

Le  Soussigné  prie  leurs  Excellences,  etc. 

Sylvain  van  de  Weieh. 

'■'■',' 
(Annexe  EO  —    Le  Plénipotentiaire  Belf^e  à  la 

\,u    .;..  Lonjerence, 

Londres,  le  14.  Novembre,  1831. 
~^'*|*Le  Soussigné,  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le 
Rôr  des  Belges,  s'est  empressé  de  remettre  à  son 
S'oiiverain  les  24  Articles  arrêtés  par  leurs  Excellences 
les  Plénipotentiaires  d'Autriche ,  de  France ,  de  la 
Grande  Bretagne,  de  Prusse,  et  de  Russie,  réunis  en 
Conférence  à  Londres. 

.  Le  Soussigné,  dans  le  cours  des  Négociations,  n'a 
pas  laissé  ignorer  à  leurs  Excellences  que,  d'après  les 
Lois  intérieures  du  Pays,  le  Roi  des  Belges  se  trou- 
verait dans  la  nécessité  de  s'adresser  pour  le  résultat 
définitif  aux  Autorités  avec  lesquelles  Sa  Majesté  par- 
tage l'exercice  du  pouvoir  législatif. 

Cette  formalité  d'ordre  intérieur  étant  remplie.  Sa 
Majesté,  comme  Roi  des  Belges,  est  investie  de  tous 
les  pouvoirs  nécessaires  pour  conclure  définitivement 
avec  les  5  Grandes  Puissances. 

Leurs  Excellences  les  Plénipotentiaires  sentiront 
que,  pour  donner  à  la  transaction  à  intervenir  un  carac- 
tère plus  formel,  il  serait  utile  que,  par  un  Acte  séparé, 
les  24  Articles,  qui,  aux  termes  de  la  Note  1ère  du 
15.  Octobre,  devaient  avoir  "la  force  et  la  valeur  d'une 
Convention  solennelle  entre  le  Gouvernement  Belge  et 
les  5  Puissances,  et  dont  celles-ci  devaient  garantir 
l'exécution,"  reçussent  aujourd'hui  la  forme  et  la  sanc- 
tion d'un  Traité  Définitif  entre  les  5  Puissances  et  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Belges,  et  que  la  Belgique  et  son 
Souverain ,  qui  usera  alors  des  pouvoirs  qu'il  a  reçus 
des  Chambres  Législatives  de  Belgique,   prissent  ainsi 
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immddiatement  leur  place  dans  le  cercle  commun  des  1831 
Gouvernemens  reconnus.  '-'^  -'■■•  -'^ 

Le  Soussigné  prie  leurs  Excellences,  etCi^  r>j5'j'; 

SyiiVATN  van  de  Weyer. 

(Annexe  F.)  -^  \Les-  Plénijpùïentiaitéfi  des  Pavé  fias 

à  la  Cofif étende,     •  "  ^'^''i 

oup  .       •^.'       ;r;iî      ^-  .   >;h;  f.iu;-: 

njîi; .  .  Londres,  le  14.  Novembre,  1831. 

-'"  Les  Soussignés  ont  eu  l'honneur  de  recevoir  la 
Note  de  leurs  Excellences  les  Plénipotentiaires  d'Au- 
triche, de  France,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse, 
et  de  Russie,  en  date  du  12.  Novembre,  par  laquelle 
ils  leur  ont  fait  part,  que  d'après  des  informations 
officielles  et  positivés,  les  24  Articles  communiqués  sous 
la  date  du  15.  Octobre,  ont  été  acceptés  en  Belgique 
purement  et  simplement,  et  leur  offrant  l'initiative  de 
la  signature  des  Articles  en  question. 

En  considérant  la  première  partie  de  cette  Note 
comme  le  complétaient  de  cellç  du  9.  Novembre,  dans 
laquelle  ce  résultat  avait  été  annoncé  comme  prochain, 
les  Soussignés,  rendus  attentifs  par  leurs  Excellences 
sur  les  suites  de  cet  .événement,  s'empressent  de  leur 
exprimer  leur  reconnoissance  de  Tinitialive  qu'ils  leur 
ollVent  pour  conclure  un  arrangement,  objet  des  Négo- 
ciations entre  la  Conférence  et  les  Soussignés.  Mais 
ptin  de  concourir  à,  ce  but,  leurs  Excellences  convien- 
dront, sans  nul  doute,  avec  les  Soussignés,  qu'il  leur 
est  imposé  l'obligation  d'attendre  les  réponses,  aux- 
quelles donnera  lieu  à  la  Haye,  la  susdite  Note  de  la 
Conférence  du  9.  Novembre,  laquelle  contenant  aussi 
bien  des  explications  sur  le  fond,  que  des  propositions 
à  l'égard  de  la  forme,  semble  assigner  à  la  Négociation 
une  phase  nouvelle,  assujettie  tlès  lors  à  la  marche  qui 
lui  est  propre;  et  comme  les  Soussignés  n'ont  pas 
ptrdu  de  tems  à  faire  parvenir  à  leur  Cour  une  si  im-" 
portante  Communication ,  ils  n'en  perdront  pas  non  plus 
à  communiquer  à  leurs  Excellences  l'accueil  qu'elle  y 
aura  reçu. 

Sans  doute  le  Roi  appréciera  les 'constahs  efforts 
des  Représentans  des  5  Cours,  afin  de  parvenir  à  un 
Arrangement  de  séparation  de  la  Belgique  d'avec  la 
Hollande,  et  la  forme  d'une  Convention,  que  leurs  Ex- 
cellences viennent  de  proposer,  parait  en  etfet  désirable. 
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1831  Cependant,  quelque  soit  Iç  piivq^ie  le  Gouverne- 

ment du  Roi  y  attachera,  les  Soussignés  prendront  la 
liberté  de  faire  observer,  que  ce  qui  serait  pour  la  Bel- 
gique une  démarche  décisive,  et  une  modification  es- 
sentielle au  tond  et  à  la  lettre  des  24  Articles,  ne  se- 
rait pour  la  Hollande,  dans  ses  anciens  et  intimes  rap- 
ports avec  les  5  Cours,  qu'une  simple  forme  d'ailleurs 
sans  aucune  suite  importante,  d'où  il  résulterait  que 
si  la  Belgique,  contre  les  principes  consacrés  au  19me 
jProtocole,  obtenait  ainsi  une  reconnaissance  prématu- 
rée, le  Roi  des  Pays  Bas  serait,  par  ce  fait  là  seul, 
et  indépendamment  de  ses  droits  de  souveraineté,  dans 
le  cas  de  n'acceptqr  les  arrangemens  de  séparation 
que  sauf  les  conditions  et  réserves  que  dicteraient  à  la 
fois,  sa  haute  position  et  les  intérêts  de  la  Hollande. 
«upiLî'  Les  Soussigné  sont  l'honneur,' -etc»'  •  •  "  •• 
Falck.  h.  de  Zuylen  pè  Nyevelt- 

{^Jlnnexe  G.)  —  La  Conférence  au  Plénipotentiaire 
<■'  Belge.  ; 

'tj  '        '■       '  ■  '' 

iij^'i  vif  .    .  ,    .  •  Londres,   le  M.  Novembre,   1831? 

■  '  Lés  Soussîgriés,  Plénipotentiaires  des  Cours  d'Au- 
triche, de  France,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse, 
et  de  Russie,  ont  reçu  les  2  Notes,  que  Monsieur  le 
Plénipotentiaire  Belge  a  bien  voulu  leur  adresser,  en 
date  de  ce  jpur;  pour  leur  communiquer,  d'une  part, 
l'çicceptation  pure  et  simple  des  24  Articles ,  transmis 
à  Monsieur  le  Plénipotentiaire  Belge  par  la  Conférence 
de  Londres,  le  15.  Octobre  dernier,  de  l'autre,  le  dé- 
sir de  voir  ces  Articles  entrer  dans  un  Traité  entre 
les  5  Puissances  et  la  Belgique. 

En  prenant  acte  par  la  présente  Note  de  l'accep- 
tation pure  et  simple  ci -dessus  mentionnée,  les  Sous- 
signés ont  l'honneur  de  prévenir  Monsieur  le  Plénipo- 
tentiaire Belge,  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  24 
Articles  reçoivent  la  sanction  d'un  Traité  entre  les  ,5 
Puissances  et  la  Belgique, 
iiji  /;  v.i-^Jjes  Soussignés  saisissent,  etc. 
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Autres  Actes  relatifs   a   la  Scparation   de   la    1831 
Belgifjtie  d'avec   la  Hollande. 

1831.    Juillet  —  Décembre. 

Décret  par  lequel  le  Congrès  Belge  adopte  _  les 

il  8   Articles    proposés    par    la    Conférence    dô 

Londres  coniine  préliminaires  de  paix  entre  la 

Belgique  et  la  Hollande,    en  date  dû 

^.Juillet  1831. 

'ji;       Au  nom  du  peuple  Belge, 
^         Le  Congrès  national  décrète: 
Article   unique.      Le    Congrès    adopte   les    18  Articles 

suivans,  qui  forment  les   préliminaires  du  Traité  de 

paix  entre  la  Belgique  et  la  Hollande. 
(Suit  le  texte  des  18  Articles.) 

Bruxelles,  au  Palafs  de  la  Nation,  le  9.  Juillet  1831. 

Lé  Vice- président  du  Congrès, 

Raikem. 
IÇ^jBs  secrétaires  membres  du  Congrès, 

/liî./^i'com^e  Vilain  XIV,    Liedïs,    Nothomb. 

V  -'.        -  -.r,.,  ,',10     i;.M"< 

X^etfj^é  adressée  au  Plénipotentiaire  de  France 
à  la  Confér-ence  de  Londres ,  par  les  Plénipo- 
tentiaires d^ Autriche ,  de  Grande  Bretagne  ^  de 
Prusse  et  de  Russie  à  la  dite  Conférence  j  en 
j'^i'  date  du  14.  Juillet  1831. 

Londres,   Hôtel  des  relations  exté- 
rieures,   le  14.  Juillet  1831. 

A  S.  E.  M.  le  Prince  de  Talleyrand. 
Les  Soussignés,  Plénipotentiaires  des  Couis  d'Au- 
triche, de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie, 
voulant  donner  un  nouveau  témoignage  de  la  confiance 
que  leur  inspirent  les  dispositions  manifestées  par  le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté,  le  Roi  des  Français,  eu 
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1831  faveur  du  maintien  de  ia  paix  générale,  se  font  un 
devoir  de  communiquer  à  M.  le  Prince  deTaliejrand, 
la  copie  ci-jointe  d'un  Protocole  qu'ils  ont  arrêté,  au 
sujet  des  Forteresses  érigées  depuis  l'année  1815  dans 
le  Royaume  des  Pays-Bas. 

Les  Soussignés  ne  trouvent  aucun  inconvénient  à 
ce  que  le  Protocole  en  cjuestion  reçoive  la  publicité 
qui  pourra  être  donnée  aux  autres  Actes  des  Négo- 
ciations qui  ont  eu  lieu  depuis  le  mois  de.^oyembre 
1830,  sur  les  affaires  de  la  Belgique^  '     "  ^"'  ^ 

Ils  saisissent  avec  empressement  cette  occasion  etc. 

BsTERHAZY.  PaLI^ERSTON.       BuLOW.      LiEVEN. 

Matuszewic. 

(Inclosure:  Copie  du  Protocole  de  la  Conférence  tenue 
à  Londres  le  17.  Avril  1831,  par  les  Plénipotentiaires 
des  quatre  Cours,  relativement  aux  forteresses  de  la 
Wgiqpe)  *).  _,.     ,  ,,   ^.  . 

*)  Le  Protocole  rédigé  en  Conférence  des  ;  Plénîp'çtcntîaîres  des 
quatre  puissances  le  17.  Avril  1831,.  relativement  aux  for- 
teresses en  Belgique,  Art  notifié  é'g'alement  d'une  manière 
officielle  au  Gouvernement  Belge  à  Bru.xelles,  le  28.  .luillet 
1831.  Le  23.  Juillet  1831  le  Roi  des  Français,  en  ouvrant 
la  session  des  cliambres,  leur  annonça  cette  iniporfante  réso- 
lution prise  par  les  quatre  Puissances!  Le  Protocole  du 
IT.  Avril  1831,  qUi  doit  être  considéré  comme  fondamental, 
posait  en  principe  que  la  négociation  serait  ouverte  entre  les 
quatre  Puissances  et  la  Belgique,  C'est  ainsi  aussi  que  cet 
acte  fut  interprété  devant  le  parlement  britanique  par  le 
Ministère  anglais.  "Ce  <locument  —  disait  Lord  («rey  dans 
8a  réponse  à  Lord  Aberdéen  et  au  Duc  de  Wellington 
•  (Séance  de  la  Chambre  des  Pairs  du  27.  juillet  1831)  — 
prouve  d'abord  combien  les  quatre  Puissances  sont  d'accord 
'  'en  ce  qui  concerne  la  démolition  des  forter'e^ses  Belges, 
pientionnée  dans  le  Discours  du  Roi  des  Français;  ensuite, 
^  ce  qu'il  est  surtout  important  de  prendre  en  considération, 
que  la  proposition  à  ce  sujet  n'émane  pas  du  Gouvernement 
Français.  Il  prouve  encore  que  la  négociation  par  laquelle 
les  forteresses  à  démanteler  devront  être  désignées,  est,  ou 
plutôt  (car  rien  n'est  encore  précis  à  cet  égard)  sera  dépen- 
dante de  la  condition  que  le  nouveau  Roi  des  Belges  soit 
de  fait  et  dûment  reconnu  par  les  grandes  Puissances  de 
l'Europe....  Eh  bien,  les  quatre  Puissances,  ayant  signé 
le  Protocole,  pouvaient  en  fulre  part  au  Roi  des  Français.'' 
La  réponse  faite  par  Lord  Palmerston  à  une  interpellation 
de  Sir  R.  Peel  dans  la  séance  de  la  Chambre  des  communes, 
du  28.  .luillet  1831  était  la  suivante:  ".Te  ne  puis  entrer 
dans  aucun   détail;    j'ai  déposé  le  Protocole  qui  concerne  la 
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ExtFç,it  du,  Protocole  spécial  de  la  25me  séance 

de  la  Diète  germanique  à  Francfort  s.  M. , 

en  date  du  H.  u4oût  1831. 

:,  Dos  Militairgouvernement  der  Bundesfestung  Lu- 
xemburg  berichtet: 

"Der  Minister  der  auswartigen  Angelegenheitep  Bel- 
giens  hat,  auf  die  Aufrechthaltung  des  status  quo  im 
Grossherzpgthum  Luxemburg  sich  stiitzend,  sich  an 
das  Militairgouvernement  der  Fesèung  gewendet,  um 
derselben  vorzustellen,  dass,  bei  diesem  Zustande  der 
D.inge,  dem  freien  Eintritte  der  in  belgischen  Dlenst 
getretiçnen  Beamten,  Angestellten  und  andieren  Personen 
ii^  der  Stadt  nichts  mehr  entgegenstehen  zu  raiîssen 
scbeio«;  d^^slfplglich  Grund  vorhanden  sey,  jedes 
VerbQt  in  dieser  Hinsidit  aul'ziiheben.  Das  Miiitairgou- 
verneraent  bittet,  zum  Behuf  einer  dem  belgischen 
Miaister  zu  ertheilenden  Antwort,  um  eine  Entschei- 
dung  çinçs  hohen  deutschen  Bundestags  iiber  den  Irag- 
lichen!  Gegenstand.'' 

Be^chluss  der.hohen  deutschen  Bundesf^ersammlung, 

§.  1.  Da  der  Bnndestag  weder  von  Seiten  Sr. 
Maj.    des   Konigs   der  Niederiande,   als   Grossherzogs 


''démolition  des   forteresses  Belges.      La  nëgficîation  à  iiiter- 
v'enir  n'aura  lieu  qu'entre  les   quatre  Puissances  et  la  Belgi- 

'  cjue.     La  France  en  est  exclue," 

Le  Gouvernement  de  la  Belgique,  sans  se  mettre  en  op^ 
position  avec  le  principe  du  Protocole  de  la  Conférence  des 
Plénipotentiaires  des  quatre  Puissances  du  17.  Avril  1831, 
fit  connaître  au  cabinet  Français  quelle  serait  la  direction 
qu'il  cliercherait  k  donner  à  la  négociation  future  ;  il  saisit 
l'occasion  de  l'ouverture  des  chambres  pour  commenter  en 
queUjue  sorte,  un  passage  du  Discoiirs  royal;  il  déclare  le 
pièmç  jour,  le  8.  Septembre  1831,  que  S,  M,  le  Roi  des 
Belges  consentait  et  s'occupait,  confonnément  au  principe 
posé  dans  te  Protocole  du  17.  yfvril,  à  prendre,  de  concert 
avec  les  quatre  Pnissances,  aux  frais  desquelles  les  forteresses 
ont  été  en  grande  partie  construites,  des  mesures  pour  la 
prompte  démolition  des  forteresses  de  Cliarleroi,  Mons,  Tour- 
nay,  Ath  et  Meniii.  Cette  déclaration  fnt  remise  au  Pléni- 
potentiaire  Français   envoyé  à  Bruxelles,   M,  le  Marquis  de 


ï 


a  Tour-Maubourg. 

Noie  de  M,  Nvl/wiub, 
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1831  von  Luxemburg,  noch  von  Sciten  der  Conferenz  zu 
London  eine  Miitlieilung  erhalten  liât,  welche  den  Zweck 
liatte,  die  Forderungen,  welche  die  Belgier  dem  Herrn 
Militairgouverneur  der  Festung  Luxemburg  Kund  ge- 
geben,  zu  rechtfertigen;  und  da  mithin  kein  Grund 
vorhanden  ist,  in  dieser  Hinsicht  in  Unterhandiung  zu 
treten:  s*o  wird  das  Gouvernement  der  Festutig  auf- 
merksam  gemacht,  sich  nicht  in  Irrthum  tiihren  zu  las- 
sen  in  BetrefT  des  Benehmens,  das  es  gegen  die  Be- 
horden  und  Unterthanen  des  belgischen  Gouvernements 
zu  beobachten  hat,  eines  Benehmens,  das  ihm  durch 
die  Beschliisse  des  Bundestages  vorgeschrieben  ist;  und 
da  der  Bundestag  keineswegs  geneigt  ist,  etwas  an 
den  Verwaltungsregehï  abzuandern ,  die  er  besagtem 
Gouvernement  der  Festung  vorgeschrieben  hàt,  so 
werdfsn 

§,  2.  Die  Botschafter  Oestreîchs  iind  Preussens  er- 
sucht,  die  Forderungen,  der  belgischen  Regierung,  so 
wie  den  in  dieser  Hinsicht  geîassten  Beschluss  zur 
Kenntniss  der  Conferenz  von  London  zu  bringen  und 
der  Conferenz  bemerkeh  zu  iassen,  dass  wenn,  nach 
den  ottentlichen  Blattern,  Vorsciilage  an  den  Konig  der 
Niederlande  und  an  die  belgische  Regierung  gerichtet 
worden  seyeri,  wodurch  die  Conferenz  ihre  guten  Dienste 
angeboten  hiitte,  damit  <ler  status  quo  bis  zur  Been- 
digung  der  Unterhandlungen,  durch  den  deutschen  Bund 
auf  dem  dem  Bunde  zugehorendem  Gebiete  Luxemburgs, 
aufrecht  gchalten  vverde,  der  i^undestag  sich  um  so 
mehr  iiberhoben  hait,  sich  in  dieser  Hinsicht  zu  er- 
klliren,  als  er  weder  von  Sr.  Maj.  dem  Konige  der 
Niederlande,  noch  von  der  Conferenz  zu  London  irgend 
eine  Mittheilung  in  dieser  Hinsicht  erhalten  hat.  Ue- 
brigens  erwartet  der  Bundestag  mit  einem  ganzlichen 
Zutraueji,  dass,  im  Laufe  der  Unterhandlungen  dieRechte 
des  Bundes  und  des  Hanses  Nassau  auf  das  Grossher- 
zogthum  Luxemburg  in  strenge  Ervviigung  werden 
gezogen  werden;  und  dass  keine  Bestimmung  getrofîen 
werde,  welche  das  Résultat  hiitte,  Veranderungen,  sey 
es  was  die  Integritat  des  Gebiets,  sey  es  was  die  Ver- 
haltnisse  des  Grossherzogthums  betrill't,  ohne  vorher- 
gegangene  Zustimmung  Sr.  Maj.  des  Konigs  der  Nie- 
deriaiide,  in  seiner  Eigenschaft  eines  Grossherzogs 
von  Luxemburg  und  des  deutschen  Bundes  herbeizu- 
fiihren. 
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.-     'd  !-l:.-  IV.  1831 

Lettre   de  M.  de  Meiilenaere    'à\K  E.'.U 
comte  de  P aimer ston,   en  date  du  22.  Août 
1831. 

Bruxelles,  le  22.  Août  1831. 
Monsieur  le  Vicomte, 
J'ai  l'honneur  de  transmettre  à  votre  Excellence, 
une  Note  par  laquelle  le  Gouvernement  Belge  porte  à 
la  connoissance  de  leurs  Excellences  les  Plénipotentiai- 
res d'Autriche,  fde  France,  de  la  Grande  Bretagne, 
de  Prusse,  et  de  Russie,  que  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Belges  a  constitué  son  Plénipotentiaire,  M.  Vàn  de 
Weyer  à  l'effet  de  négocier  un  Traité  Définitif  de  Paix 
entre  la  Hollande  et  la  Belgique.  M.  Van  de  Weyer 
remettra  à  la  Conférence  les  Pleins  Pouvoirs  qui  lui 
ont  été  BAj^édiés. 

'Recevez,  etc. 

DE   MeULENAERE. 

(Incluse.)  -^  Note  Adressée  -par  M.  de  Meulenaere 

à  la.  Conférence  de  Londres,  çn  date  du  22.  Aoiit  i831' 
)!ïïi;'..  .  ri".  :•;:,;     ■ .  iy<  -U-Ai   ,'i,.i  . 

,    •>      ;   ..  -    ,.^  r^j, -,,,,., ■-Bruxelles,  le  ?2.  Août  1831. 

Le  Soussigné,  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de 
Belgique,  s'empresse  de  porter  à  la  Connaissance 
de  leurs  Excellences  les  Plénipotentiaires  des  5.  Puis- 
sances, réunis  en  Conférence  à  Londres,  qu'ayant  de 
nouveau  soumis  à  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges ,  en 
son  Conseil,  la  demande  de  l'envoi  de  Plénipotentiai- 
res faite  par  la  Note  du  25.  Juillet,  et  réitérée  par 
celle  du  5.  Août,  il  a  été  autorisé  à  satisfaire  à  cette 
demande. 

En  conséquence,  il  a  été  expédié  des  Pleins  Pou- 
voirs à  M.  Van  de  Weyer,  Envoyé  Extraordinaire  et 
Ministre  Plénipotentiaire  de  la  Belgique  près  de  Sa 
Majesté  Britannique. 

Le  Gouvernement  Belge,  malgré  sa  Réponse  du 
28.  Juillet,  a  cru  devoir  donner  celte  nouvelle  preuve 
de  son  sincère  désir  de  répondre  aux  vues  conciliatri- 
ces des  5  Cours;  c'est  pour  lui  une  consolation  dans 
ses  malheurs,  d'avoir  toujours  religieusement  tenu  ses 
engagemens,  et  il  espère  que  les  nouvelles  Négocia- 
tions qui  seront  çntamées  sous    la   sage  médiation   des 
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1831  5  Cours,  amèneront  promptement  un  Traite  Définîlît, 
qui  donnera  à  la  Belgique  et  à  l'Europe  toutes  les  ga- 
ranties de  se'curité. 

Le  Soussigné  saisit,  etc. 

DE  Meulenaere. 

...       ■    .::./     .V  y 

Note  Adressée  par  le  Ministre  des  affaires  étran- 
gères en  Belgique  {^M.  de  Meulenaere)  à  la  Con- 
férence de  Londres,  en  date  du  8-  Septembre  1831- 

Bruxelles,  le  8.  Septembre  1831. 

Le  Soussigné  Ministre  des  Afl'aires  J*]trangères  de 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  a  eu  l'honneur  de 
recevoir  2  Notes  signées  par  leurs  Excellences  les  Plé- 
nipotentiaires des  5  Puissances  réunis  à  Londres,  mais 
sans  date,  l'une  portant  que  les  5  Cours  regardent  le 
Gouvernement  Belge  comme  ayant  adhéré  à  la  Propo- 
sition qui  fixe  le  terme  de  la  suspension  d'armes  au 
10.  Octobre  1831  ,  l'autre  contenant  la  déclaration  qu'à 
l'expiration  du  délai  fixé,  les  hostilités  ne  pourront 
être  reprises  de  plein  droit. 

Le  Gouvernement  Belge,  par  sa  Note  du  27.  Juillet, 
n'adoptait  ni  rejetait  la  Proposition  faite  par  la  Con- 
férence avant  de  se  prononcer  dans  l'un  ou  l'autre  sens, 
il  avoit  jugé  convenable  de  demander  des  éclaircisse- 
mens  sur  plusieurs  points,  et  s'étoit  réservé  sa  réponse 
définitive. 

Ces  éclaîrcissemens ,  il  les  trouve  en  majeure 
partie  dans  la  2ème  Note,  il  a  besoin  de  prendre  for- 
mellement acte  des  déclarations  que  contient  cette  Note 
pour  diminuer  les  justes  craintes  qu'il  avoit  conçues 
sur  la  position    nouvelle  où  se  trouverait  la  Belgique. 

Le  Gouvernement  Belge  ne  peut  être  considéré 
comme  ayant  eu  l'intention  •  d'adhérer  ultérieurement  à 
la  Proposition  de  la  nouvelle  suspension  d'armes,  que 
sous  les  reserves  exprimées  dans  sa  Note  du  27.  Août, 
et  reproduites  partiellement  dans  la  2ème  Note  de  la 
Conférence. 

Le  Gouvernement  Belge  pense  donc  et  pour  pré- 
venir tout  malentendu,  déclare  expressément,  que,  re- 
gardant avec  leurs  Excellences  les  Plénipotentiaires,  la 
suspensio!»  d'arme.s  de  6  semaines  comme  proposée  dans 
l'espoir  et  sous  la  condition  que  les  Négociations  ame- 
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nèrent  un  arrangement  dans  ce  terme,  les  2  Parties  1831 
n'auront  pas  la  Faculté  de  reprendre  les  hostilités  à 
l'expiration  dé  ce  délai,  si  l'arrangement  dcHnitif  n'est 
pas  encore  conchi,  et  seroient  tenues  de  consentir  à 
une  prorogation  plus  ou  moins  longue,  d'après  la  na- 
ture des  difficultés  qui  pourroient  encore  subsister. 

S'il  pou  voit  en  être  autrement,  le  soussigné  com- 
prometttrait  gravement  sa  responsabilité,  en  ne  prote- 
stant point  contre  l'interprétation  donnée  à  sa  Note  du 
2r.  Août. 

Le  Soussigné  prie  leurs  Excellences  d'agréer  etc. 

DE  Mell^enaeue. 

M. 

Discours   -prononcé  par    le   Roi    des    Belges    à 

Vou{>erLure  des  deux  Chambres.     En  date  du 

8-  Septeud)re  1831. 

Messieurs, 

Je  suis  heureux  de  me  trouver  pour  la  seconde 
fois  au  milieu  des  Réprésentans  de  la  Nation. 

Les  preuves  d'amour  et  de  dévouement  que  le 
Peuple  Belge  n'a  cessé  de  me  donner,  depuis  le  jour 
où  j'ai  mis  le  pied  sur  le  sol  de  ma  Patrie  adoptive, 
ont  pénétré  mon  coeur  du  sentiment  d'une  vive  recon- 
naissance. Cet  élan  spontané  de  tout  un  Peuj)le,  en 
m'inspirant  un  bien  légitime  orgueil,  m'a  fait  compren- 
dre toute  l'étendue  des  devoirs  qui  me  sont  imposés. 
Je  ne  me  dissimule  aucune  des  nombreuses  diKicullés 
de  ma  position;  aidé  de  vos  lumières  et  de  votre  ex- 
périence, je  saurai  les  suimonter. 

Lorsque  les  principes  posés  dans  la  Constitution 
que  j'ai  juré  d'observer  auront  reçu,  par  les  Projets 
de  Loi  qui  seront  soumis  à  vos  délibérations,  le  déve- 
loppement qu'ils  attendent  encore,  le  Peuple  Belge 
jouira  d'une  plus  grande  somme  de  liberté  qu'aucun 
autre  Peui)le  de  l'Europe. 

La  crise  que  le  Pays  a  dû  traverser  pour  arriver 
à  sa  régénération  politique,  a  momentanément  froissé 
une  partie  de  ses  intérêts  matériels.  C'est  à  satisfaire 
ces  intérêts,  en  encourageant  l'industrie  et  en  procu- 
rant de  nouveaux  débouchés  au  Commerce,  que  devront 
tendre  désormais  nos  eflbrts  réunis. 
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1831  Les    Rapports   déj'à   si   îieureusGment   ('tahlis   avec 

la  France  et  l'Angleterre,  et  qui  bientôt,  je  l'espère, 
s'étendront  aux  autres  Puissances,  faciliteront  l'accoin- 
plissement  de  cette  tâche. 

Des  Négociations  viennent  d'être  ouvertes  pour 
amener  un  arrangement  délinitif  de  nos  diflérends  avec 
la  Hollande,  L'honneur,  les  intérêts  du  Peuple  Belge 
y  seront  défendus  avec  persévérance  et  dignité.  Comme 
vous,  Messieurs,  comme  la  Nation  entière,  j'attends 
avec  conliance  l'issue  de  ces  Négociations ,  dont  le 
résultat  vous  sera  soumis. 

La  neutralité  de  la  Belgique,  garantie  par  les  5 
Puissances,  a  iait  concevoir  la  possibilité  d'apporter 
des  modifications  dans  son  système  défensif.  Cette  pos- 
sibilité, admise  en  principe  par  les  Puissances  qui  ont 
pris  part  à  l'érection  des  Forteresses  de  1815,  sera, 
je  n'en  doute  point,  reconnue  par  la  Nation.  Des 
Négociations  auront  lieu  pour  régler  l'exécution  des 
mesures  qui  se  rattachent  à  la  démolition  de  quelques 
unes  de  ces  Places.  Heureuse  de  pouvoir  resserrer 
encore  les  liens  qui  unissent  les  deux  Peuples,  la 
Belgique  donnera,  en  cette  occasion,  une  preuve  de 
sa  reconnaissance  envers  la  France;  l'Europe,  un  gage 
éclatant  de  sa  juste  confiance  dans  la  loyauté  du  Roi 
des  Français. 

Les  services  éminens  rendus  par  la  France  nous 
reportent  involontairement  vers  un  événement  récent, 
dont  je  dois  le  dire,  on  s'est  trop  exagéré  les  consé- 
quences. La  Belgique,  confiante  à  l'excès  dans  les 
engagemens  contractés  par  la  Hollande  envers  les  5 
Puissances,  et  qu'elle-même  avait  souscrits,  s'est  vue 
tout-à-coup  surprise  par  une  Armée  dont  les  forces  ex- 
cédaient de  beaucoup  celles  qu'elle  avait  à  leur  opposer. 

Dans  ces  pénibles  circonstances,  le  secours  des 
Puissances  amies,  devenait  urgent,  indispensable.  Vous 
savez  avec  quel  généreux  empressement  il  nous  a  été 
accordé. 

Si  le  courage  individuel,  si  la  bravoure  qu'on  n'a 
jamais  contestée  au  Soldat  Belge,  avaient  pu  suppléer 
au  défaut  d'organisation  et  d'ensemble  qui  s'est  fait 
sentir  dans  notre  jeune  Armée,  nul  doute  (et  vous  en 
croirez  mon  témoignage),  nul  doute  que  nous  n'eussions 
victorieusement  repoussé  une  agression  déloyale  et  con- 
traire  à   tous   les    principes   du  diH)it    des    gens.      La 
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Nation  n'en  sentira  que  plus  vivement  l'impérieuse  né-  1831 
cessité  des  réformes  déjà  commencées  et  qui  se  pour- 
suivent avec  une  activité  dont  les  résultats  ne  se  feront 
point  attendre.  Dans  peu  de  jours,  la  Bcljçique  aura 
une  Armée,  qui,  s'il  le  fallait  de  nouveau,  alliée  autour 
de  son  Roi,  saurait  défendre  avec  honneur,  avec  suc- 
cès,  l'indépendance  et  les  droits  de  la  Patrie. 

Des  Projets  de  Loi  vous  seront  présentés,  durant 
cette  Session,  pour  donner  au  Gouvernement  sa  part 
légitime  d'influence  dans  la  composition  des  cadres  de 
l'Armée,  rendre  la  confiance  au  Soldat,  et  assurer  une 
juste  récompense  à  ceux  qui  se  seraient  signalés  au 
jour  da  danger. 

Messieurs,  j'appellerai  votre  sollicitude  toute  parti- 
culière sur  l'état  de  nos  Finances.  Je  sais  les  soius 
que  réclame  cette  partie  si  essentielle  du  service  public. 
La  pensée  dominante  de  mon  Gouvernement  sera  tou- 
jours d'introduire  successivement  dans  les  dépenses 
publiques  les  économies  si  hautement  sollicitées  par 
létat  de  la  société,  et  à  l'aide  desquelles  il  sera  permis 
d'alléger  peu- à- peu  les  charges  qui  pèsent  sur  le 
Peuple. 

Aujourd'hui,  néanmoins,  des  sacrifices  sont  encore 
nécessaires,  d'une  part  pour  couvrir  les  frais  de  la 
réorganisation  de  l'Armée,  et  de  l'autre  pour  compenser 
une  diminution  dans  les  recettes,  que  les  circonstances 
où  nous  nous  trouvons  temporairement  placés  font  entre- 
voir comme  inévitable.  La  Nation  a  prouvé  qu'elle  ne 
reculait  point  devant  les  sacrifices  qui  lui  étaient  com- 
mandés par  l'honneur  et  lintérèt  du  Pays.  Elle  saura 
supporter  encore  ceux  dont  le  Gouvernement  aura  ju- 
stifié la  nécessité. 

La  confiance  avec  laquelle  la  Nation  tout  entière 
est  venue  jusqu'ici  au-devant  de  son  Roi,  me  donne  le 
droit  de  compter  sur  le  concours  de  ses  Représentans 
pour  toutes  les  mesures  qui  peuvent  contribuer  au 
bien-être  du  Pays.  Mes  espérances  ne  seront  point 
déçues.  La  Belgiqtie  nous  verra,  animes  d'une  même 
pensée,  travailler  de  concert  au  bonheur  et  à  la  gloire 
de  cette  Patrie  devenue  la  mienne,  de  cette  Patrie  à 
laquelle  je  ne  cesserai  de  vouer  toute  ma  sollicitude, 
comme  je  lui  ai  voué  déjà  mes  plus  chères  affections. 
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Note  adressée  par  les  Plénipotentiaires  des  Pays 

Sas  à  la  Conférence  de  Londres ,    en  date  du 

14  Septembre   1831. 

Londres,  le  14.  Septembre,  1831. 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas,  ayant  pris  con- 
naissance du  Protocole  No.  38,  de  leurs  Excellences 
Messieurs  les  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  France, 
de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse,  et  de  Russie, 
réunis  en  Conférence  à  Londres,  relatif  aux  inondations 
eflectuées  dans  les  environs  d'Anvers,  et  aux  ouvrages 
et  batteries  érigés  par  les  Belges  sur  l'Escaut,  vient 
de  charger  les  Soussignés,  ses  Plénipotentiaires,  de 
faire  l'exposé  suivant: 

La  mesure  des  inondations,  quelque  préjudiciable 
qu'elle  soit  à  la  propriété,  se  retrouve  dans  presque 
toutes  les  Guerres  dont  les  Pays  Bas  ont  été  succes- 
sivement le  théâtre.  Celte  fois- ci  chacune  des  2  Par- 
lies  a  établi  des  inondations  défensives  sur  son  propre 
Territoire,  les  Hollandais  à  Bergen -op~Zooni^  Breda^ 
Bois  le  Duc,  et  Grave,  et  les  Belges  aux  environs 
d^'invers  sur  la  rive  droite  de  VEstaut.  Leur  écou- 
lement n'est  point  contesté. 

L'inondation  eftectuée  par  les  Troupes  Hollandaises 
du  côté  de  la  Tète  de  Flandres,  sur  la  rive  gauche 
de  l'Escaut,  eut  un  autre  objet  que  la  défense,  savoir, 
le  rétablissement  des  communications  avec  la  Citadelle 
d'Anvers,  interrompues  par  les  ouvrages  et  batteries 
que  les  Belges  avaient  érigés  sur  TEscaut.  Elle  s'ef- 
fectua pendant  les  dernières  hostilités.  Les  ouvrages 
des  Belges,  au  contraire,  sur  l'Escaut,  qui  l'avaient 
provoquée  et  rendue  nécessaire,  dntent  de  fépoque  de 
la  suspension  des  hostilités,  et  présentent  autant  d'in- 
fractions à  la  Convention  Militaire  d'Anvers.  Nonobstant 
cette  distinction,  le  Gouvernement  des  Pays  Bas  s'est 
montré  prêt  à  laisser  former  les  coupures  qui  ont  causé 
l'inondation  dont  il  s'agit,  et  à  voir  mettre  un  terme 
à  la  dite  mesure,  prise  au  milieu  des  hostilités,  et 
d'après  les  loix  de  la  guerre,  aussitôt  que  les  Belges 
auraient  rasé  les  batteries  et  ouvrages  établis  pendant 
la  cessation  des  hostilités  en  opposition  à  ces  loix. 

Il  est  dit  dans  les  considérans  du  38me  Protocole, 
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que  la  cessation  générale  d'hostilités,  résultant  des  Pro-  1831 
tocoles  de  la  Conférence  de  Londres,  avoit  pleine- 
ment établi,  des  l'origine  sous  la  garantie  des  5.  Cours, 
une  entière  liberté  de  communications  avec  les  points, 
lieux  et  places,  occupés  par  les  Troupes  respectives} 
que  cette  même  liberté  de  communications  est  égale- 
ment établie,  sous  la  garantie  des  5,  Cours,  par  les 
pondilions  de  la  nouvelle  Suspension  d'hostilités;  qu'eu 
conséquence,  il  ne  peut  plus  exister  aucune  raison  va- 
lable de  crainte,  que  la  liberté  des  communications 
dfj  ja  Citadelle  d'Anvers,  par  la  voie  ordinaire  de  l'Es- 
caut, soit  entravée  moyennant  les  ouvrages  et  batteries 
que  les  Be^es  ont  érigés;  et  que  les  5  Cours,  ayant 
garanti  l'accomplissement  de  toutes  les  conditions  de 
la  nouvelle  suspension  d'hostilités  en  dernier  lieu  par 
lés  H  Parties,  ont  -contracté  par  la  même,  envers  le 
(jîpuvernement  Hollandais,  l'obligation  de  prévenir  ou 
de  réprimer  efficacement  tout  acte  qui  serait  contraire 
à  ces  conditions ,  en  portant  attainte  aux  libres  com- 
mnnications  dont  elles  consacrent  le  principe.  La  Con- 
clusion du  Protocole  est  rédigée  dans  le  même  sens, 
mais  quelque  soit  le  prix  attaché  par  le  Gouvernement 
des  Pays  Bas  à  la  Garantie  bienveillante,  que  les  5 
Cours  accordent  aux  communications  de  la  Citadelle 
d'Anvers,  il  semble  qu'il  ne  serait  point  d'un  Gouverne- 
ment sage, et  prudent  de  s'en  rapporter  uniquement  à  ce» 
..armées  et  alliés  à  l'eflet  d'obtenir  des  résultats,  qu'il  dé« 
pend  de  lui  de  s'assurer  par  ses  propres  moyens.  L'ex- 
périence des  10.  derniers  mois  vient  à  l'appui  de  cette  opî- 
i^n,  car  malgré  les  fréquentes  réclamations  du  Cabinet 
d^;4^  Haye,  et  lesjsentimens  d'amitié  et  d'intérêt,  que  les 
an  Puissances  portent  à  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays 
Bas  et  à  la  Hollande,  aucune  mesure  matérielle  n'a 
_pu  être  employée  par  elles,  à  l'elVet,  d'abord  d'empê- 
cher qu'on  n'établit,  et  ensuite  pour  faire  détruire,  les 
quvrages  et  batteries  qu'elles  reconnaissent  avoir  été 
érigés  en  contravention  d'Armistice  particulier  d'Anvers, 
ainsi  qu'à  la  cessation  générale  d'hostilités  ;  et  après 
cet  exemple  on  ne  voit  pas  trop  comment  une  garan- 
,tie,  qui  n'a  pas  prévenu  l'établissement  des  ouvrages 
^t  batteries  en  question,  empêcherait  qu'on  ne  s'en  ser- 
ivît  pour  interrompre  les  communications  de  la  Citadelle 
d'Anvers,  et  compromettre  les  Forces  Navales  du  Roi, 
JLou^es  le^,  iojs  que.  Içs  Belges  le  jugeraient  convenable. 

'""         A  a 
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1831  Le  Cabinet  de  la  Haye  partage  entièrement  l'opi- 

nion exprimée  dans  le  Protocole,  que  même  en  tems 
de  Guerre  l'humanilé  invite  à  diminuer,  autant  que 
possible,  les  malheurs  que  la  Guerre  fait  naître,  et  qu'a 
plus  forte  raison,  ces  malheurs  doivent  être  évités  quand 
les  hostilités  cessent;  mais  la  vie  et  la  sùrété  des  Marins 
Hollandais,  desMîlitaires  de  la  Citadelle  d'Anvers,  et  des 
Individus  qui  y  portent  des  provisions,  ne  se  laissent  paS 
estimer  h  un  prix  inférieur  à  celui  des  propriétés  inondée? 
des  Belges.  Dès  lors  le  Gouvernement  des  Pays  Bas 
croirait  manquer  à  ses  obligations,  en  se  dessaisisaht 
des  moyens  de  garantir  celle  là,  et  en  les  subordon- 
nant à  des  menagemens  en  faveur  des  propriétés  Belges. 

Le  Paragraphe  2.  des  dispositions  du  Protocole 
porte,  qu'il  sera  fait  auprès  du  Gouvernement  Belge 
des  démarches  pour  le  prévenir,  "qu'aux  yeux  de  la 
Conférence  il  est  dans  la  double  obligation  de  détruire 
les  ouvrages  et  batteries,  érigés  contrairement  à  l'Ar- 
mistice particulier  d'Anvers,  ainsi  qu'à  la  cessation  gé- 
nérale d'hostilités  établie  par  les  soins  des  5  Cours,  et 
jusqu'à  ce  que  ces  ouvrages  soient  détruits,  de  ne  point 
s'en  servir  pour  entraver  en  rien  les  libres  communi- 
cations de  la  Citadelle  d'Anvers  par  l'Escaut." 

Ainsi  dans  ce  Paragraphe  on  se  borne  à  énoncer 
la  manière  de  voir  de  la  Conférence,  et  à  dire  qu'on 
en  préviendra  le  Gouvernement  Belge,  tandis  que  dans 
le  premier  Paragraphe,  il  s'agit  d'une  invitation  à  faire 
à  celui  des  Pays  Bas,  dans  les  termes  les  plus  pres- 
sans,  d'instantes  réclamations^  et  de  l'attente  de  les 
voir  promptement  accueillies. 

Une  différence  aussi  essentielle  doit  rendre  le  Gou- 
vernement Hollandais  dotiblement  circonspect,  et  lui 
faire  craindre,  que  les  Belges  n'ayant  le  projet  de  dif- 
férer encore  sinon  d'ajourner  indéfiniment,  la  démoli- 
tion des  ouvrages  condamnés.  Ils  pourraient  même 
se  prévaloir,  a  cet  égard  du  prétexte  qu'ils  ont  déjà 
mis  en  avant  à  une  époque  antérieure,  c'est  à  dire, 
que  ces  ouvrages  sont  purement  défensifs  de  leur  côté, 
et  destinés  à  prévenir  qu'une  Flotte  Hollandaise  ne 
remonte  l'Escaut,  pour  attaquer  Anvers,  quoiqu'il  serait 
facile  de  leur  donner,  contre  une  semblable  jattaque, 
la  même  garantie  qu'on  annonce  à  la  Hollande,  contre 
l'interruption  des  communications  avec  la  Citadelle. 

D'après    ces   considérations   les  Soussignés,    con- 
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formément  aux  Instructions  reçnes  de  lenr  CourV  ont  \p/^i 
Fhonneur  de  porter  à  la  Connaissance  de  leurs  Excel- 
lences Messieurs  les  Plénipotentiaires  des  5  Puissances 
représentées  à  la  Conférence  de  Londres,  que  quelA 
que  soit  le  désir  du  Roi  des  Pays  Bas  de  faire  en 
cette  occasion  une  chose  agréable  à  ses  Hauts  Alliés, 
Sa  Majesté  ne  peut,  à  moins  de  perdre  de  vue  ce 
qu'elle  doit  a  ses  Peuples,    échanger  le  moyen  certairt 

Su'elle  possède  aujourd'hui  d'assurer  les  communications 
e  la  Citadelle  d'Anvers,  èo.ntre  l'incertitude  de  voir 
écarter  les  obstacles,  dont  l'existence  lui  a  prë^cHï''là 
nécessité  d'avoir  recours  à  ce  moyen,  mais  que  lès 
ordres  sont  donnés ,  atin  de  laisser  termer  les  coupu- 
res des  digues  dont  il  s'agit,  simultanément  avec  les 
travaux  destinés  a  détruire  les  ouvrages  et  batteries 
des  Belges  sur  l'Escaut.        .it.MM.i.'.,  •••     "'   -'io» 'j>>»-1 

Falck.  h,  'îite  '^lùka  '  de"  ^N VâvÊ^^: 
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Note  adressée  par  le  Plénipotentiaire  Belge  1^ 
la   Conférence  de   Londres,    en   date   du    'l" 
f;.  ,14.  Septembre  1831.  ,)( 

iui     :v.nMO"'>     ,  t. ".!/;..  Londres,  le  14.  Septembre,   1831* 

'■  '  ïiC  Soussigné,  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Belges,  a  l'honneur  de  porter  à  la  connais^ 
sance  de  leurs  Excellences  les  Plénipotentiaires  d'Au- 
triche, de  France,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse, 
et  de  Russie,  qu'il  s'est  empressé  dé  faire  parvenir  â 
son  Gouvernement  la  Note  du  3.  Septembre,  par  la 
quelle  la  Conférence  demandait  au  Soussigné  qu'il 
communiquât  ses  idées  sur  les  moyens  de  conclure  un 
Traité  Détinitif  entre  la  Belgique  et  la  Hollande. 

Cette  Pièce  a  6xé  l'attention  du  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  sur  deux  points  de  vue 
différens;  et  le  Soussigné  a  tout  lieu  de  croire  que  la 
manière  dont  elle  a  été  envisagée,  facilitera  singuliè- 
rement la  conclusion  d'un  arrangement  définitif,  que 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  désire  amener  prompte- 
ment  à  bonne  fin. 

Pour  parvenir  à  ce  but,  le  Gouvernement  Belge 
s'est  demandé  quelle  était  la  marche  la  plus  naturelle, 
et  celle  dont  les  indications  sont  puisées  dans  les  Actes 

Aa2 
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1831  ipèmes  émanes  de  la  Conférence.  Et  il  lui  a  paru  que 
c'était  <le  prendre  pour  points  de  départ  les  2  Pièces 
sur  lesquelles  la  Beljçique  et  la  Hollande  ne  sont  paà 
d'accord,  et  d'examiner  les  sujets  de  divergence,  c'est 
à  dire,  les  18  Articles,  en  date  du  26.  Juin,  d'une 
part,   et  le  Protocole  du  27.  Janvier,    de  l'autre.  > 

.Qn  rapprochement  otîre  d'abord  un  premier  résul- 
tat, à  savoir,  que  toutes  les  dispositions  qui  se  trouvent 
également,  et  dans  les  mêmes  termes,  au  Protocole 
du  27.  Janvier,  accepté  par  la  Hollande,  et  aux  Prér 
lifninaires.de  Paix  acceptés  par  la  Belgique,  constituent 
des  Stipulations  particulières,  parfaites,  et  irrévocables^ 
il,  y. a,   sur  ces  points,    consentement  bilatéral. 

Çje  n'est  donc  que  sur  les  dispositions  qui  ne  se 
trouvent  pas  aux  18  Articles,  et  qui  se  trouvent  au 
Protocole  du  27.  Janvier,  et  vice  persd^  qu'il  peut 
s'élever  des  difticultés  qu'il  importe  d'aplanir;  là,  le 
consentement  est  unilatéral;  c'est  sur  ces  dispositions 
seules  que  les  Négociatioms  peuvent  porter. 

La  Belgique  toutefois,  en  fesant  cette  distinction, 
qui  résulte  des  principes  les  plus  élémentaires  du  droit 
public  et  du  droit  privé,  e»t  autorisée  à  considérer, 
quant  à  elle^  toutes  les  dispositions  renfermées  dans 
les  18  Articles  du  26.  Juin,  Acte  de  la  Conférence 
poistérieur  au  Protocole  du  27.  Janvier,  comme  lui 
donnant  des  droits  irrévocablement  acquis;  et  le  Gou- 
vernement compromettrait  sa  responsabilité  s'il  ncgo? 
ciait  en  dehors  de  l'esprit  et  de  l'exécution  des  18  Ar» 
ticles,  pour  les  résoudre  en  un  Traité  Définitif  qui  doit 
être  soumis  à  facceptation  des  Chambres.  > 

Le  Gouvernement  Belge,  animé  du  plus  vif  désii* 
de  faciliter  farrangement  fmal,  de  simplitier  et  de  xé-t 
gulariser  la  marche  de  la  Négociation,  croit  donc  que 
le  moyen  le  plus  convenable  d'arriver  à  ce  but  si  dé- 
sire', est  de  prier  la  Conférence  de  vouloir  bien  indiquer 
au  Soussigné  quelles  sont  les  véritables  difticultés  qui 
restent  à  applanir.  Le  Soussigné  pourrait,  à  faidq 
des  Documens  qui  lui  sont  parvenus,  examiner  et  ap-, 
précier  la  nature  de  ces  difticultés,  ouvrir  ainsi  une 
discussion  contradictoire  qui  faciliteroit  la  médiation  bien- 
veillante et  éclairée  de  la  Conférence,  et  épargnerait  une 
perte  de  tems  qu'entraînerait  nécessairement  un  exposé 
d'idées  qui  ne  seroient,  de  la  part  du  Soussigné,  que  la  ré-, 
production  des  18  Articles  dans  lesquels  il  se  renferiïierai^j 


Sèparatwn  de  ta  Belgique  (Pcweo  la  Hollande.  373 

Le  Soussigné,    après  ayoh*  prié  leurs  Excellences  1831 
de  prendre  en. considération  cette  marche,   fondée  sur 
'4es  précédens  de  Kl  Conférence,  hè  terminera  pas  cette 
Note  sans  avoir  appelé  l'attention  de  Jeurs  Excellences 
sur  la  dernière  partie  de  leur  Note  tlu  3.  Septembre. 

"Les  Soussignés'',  disent  leurs  Excellences  les  Plé- 
DÎpotentîaîrès,  ""n'appellent   pour  le    moment  l'attention 
'de  M.  le  Plénipotentiaire  Belge  que    sur  les  points  ci- 
dessus   indiqués,    parceque  s'ils    pouvaient    être    réglés 
d'une  manière  satisfaisante,  il  en  est  d'autres,  tels  que 
^la  séparation   de   la   Belgique,-  son   indépendancéj    sa 
neutralité,    la  itftvigation    des    fleuves  et    rivières'  navi- 
'gables  qui  traversent  à  la  fois  lé  Territoire  des  2  Pays, 
et  sur  lesquels  «H  accord  définitif  «"établirait  facilement." 
*'"■'-[      Si  cette  partie  de   la  Noté  du  3.  Septembre  était 
"èièrminée-îsolértïefifV  <ît  abstraction  fuite  des  Actes  an- 
'xérjeurs  de  la'  CoriférenCe,    ribtatn»nent  de  la  Note  du 
'25.  Juillet,    1831 ,    où  leurs    Excellences    se  déclarent 
'directement  intéressés   dans   èes-  iSégobiatioriê^  par 
Itt  garanûïë^^iih  léê^  5'FtdssAncé^  (Muent- "nlicûrtfé^' . 
'k  la  Belgiv/iièt-dê  shriWèrrit^i^eî,-  de-sônindépeni- 
'''aance\  et  de  sa  neutralité  ;  -'si  les  assurances  les  plus 
'positives  n'eusâenit  été  données  à'  cet  égfird^  il  gemblè- 
-t<âït,  à  la  première  lecture  de  la  Note  du  3,    que  ces 
'premières  conditions  de  ^existence  politique  de  HvBel- 
^gique  poiifr'alènt  être   remises   eii  question,    et  que  !$a 
-lieutralité,iet  sort' indépendance;  tte  sont  pas  actuelle 
tnent  assméâg;,    i^econnues,    et    irrévocablement  garant 
ties.      Quoiq«'%in€i  'pareille  intevpPdtiîtion  soit  contraire: 
•lidi  Au^  actes^  irtième«  de  la  CohtiépefrceïSo.  Aux' droits 
acquis  de  la  Belgique;  3o.  Au  fait  dci^iritervention  ef- 
ficace de  là  'CC)Aférence  pour  s'opposer  à  ^atteinte  vio- 
lente apportée  par  Sa  Majesté  le  Roi  de  Hollande,    à 
l'exercice  de  ses  droits  ;  4o,  A  la  reconnaissance  de  Sa 
Majesté  Léopold  I,    comme    Roi    des  Belges;   il    suffit 
'it^e  la  phrase  Indiquée  con^pc^rteee  sens  ,  pour 'que  ^ 
^Soussigné    soit  obligé    d'en    soumettre   l'observation  à 
leuf s  Excellences,,  d'appeler  leur  attention  sur  ce, point 
et  de  demander  la  rectification   de  cette    ambiguïté  de 
rédaction  qui    plâui^fïlit   donner^Êélî,    dans'  lé   sein  des 
/iChainbres  etiduiCcinseil  de  sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 
îiàdes  discussions  quIeSa  Majesté  tient  àocaeur  de  prévQirîr. 
y.îp    os:;^;î  Le  .Soussigné  prie,  etc.,  .!>  "ijo/    v._io;<'.'q 
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.;-;  ^Le  Soussigné,  Plénipolentiaire  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Belges,  s'empresse  d'accuser  re'ception  à  leurs 
Excellences  les  Pie'nipotentiaires  d'Autriche,  de  France, 
.de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse,  et  de  Russie,  lo., 
-des  24  Articles  re'digés  et  arrêtés  par  la  Conférence 
^d^  Londres,  comme  bases  du  Traité  de  Séparation 
'tptro:  J9  Belgique  fit  la  Hollande;  2o. ,  des  2  Notes 
2<|ui  accompagnaient  ces^24  Articles,  et  dans  Ies<]ueiles, 
.après  avoir  exposé  ses  motifs,  ses  vues,,  çt  ses  prin- 
cipes, la  Conférence  invite  le  Soussigné  à  signer  le 
Projet  de  Traité  Définitif  qui  lui  est  envoyé.  Quelque 
>if  que  soit  le  désir  du  Soussigné  de  voir  se  réaliser 
promptemçnt  les  vues  de  lei^rs  Excellences  les  Pléni- 
potentiaires des,  5  Cours  pour  le  maintien  de  la  Paix 
igénéi'iile,  il  est  de  son  devoir  de  déclarer,  que  les 
24  Articles  en  question  s'écartent  trop  des  Instructions 
qu'il  a  reçues  de  son  Gouvernement,  et  des  prélimi- 
naires qui  ont"  servi  de  base  à  ces  Instructions,  pour 
que  le  Soussigné  puisse  apposer  sa  signature  au  bas 
des  24  Articles.  En  conséquence,  il  a  l'honneur  d'in- 
former leurs  Excellences  qu'il  transmettra,,  sans  aucun 
délai,  les  24  Articles- et  les  2  Notes  à  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Belges,  et  qu'il  attendra  sa  décision  souveraine, 
-  >  :;.      Le  Soussigoé  prie,   etc.  i  -; 

.';^  ob  s:ij::fe:J.':nniK)tH  <il  /  X«       ..':;nb  89i?  sb  y3n;a/»'l 

-Hir      li_--        '^i'    ;:-^li      -c-'     '    :  ■    ..  î    hîoO'^ô,  '     ':].■.h^\ 

Extrait   du  Discours   du   Roi   d^s'Pays-^jBa§^ 
prononcé  à  Pouverture  de  la  session  des  JRtftts 
\généraux:    En  date  du  ij i  Octobre  ±831'' 

-.'■■b  ::'^;   Nobieg  et  puissans  Seigneurs  1?    ff  :-,  ,       ;J>,f 

Les    circonstances    difficiles    dans    les  quelles    Ja 

Patrie  se   trouve   placée  depuis  plus   d'une  année  ont 

prolongé    votre    dernière    Session    jusqu'à  celle    que 
j'ouvre  aujourd'hui. 
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_...;,  Dans  le  courant  de  cette  année  Vos  Nobles  Puis-  1831 
sances  ont  été  informées  de  la  marche  dés  evènemens 
et  des  négociations  occasionnées  par  l'insurrection  armée 
de  la  Belgique.  Vos  Nobles  Puissances  auront  pu  se 
convaincre  que  les  etVorts  les  plus  constans  du  Gouver- 
nement penda/it  .toute  cette  époque,  pour  terminer  à 
des  conditions  avantageuses  le  f^àcheux  état  de  néces- 
^fté  où  s'est  trouvée  la  fidèle  Néerlande  de  déployer 
4es  forces  extraordinaires,'  sont  demeurés  infructueux. 
Cependant  la  Nation  a  ajouté  aux  sacrifices  oc- 
casionnés par  cet  état  de  choses  une  énergie  qui  ouvre 
idevant  ellq  une  perspective  consolante.  Elle  a  donné 
à  l'Europe  un  éclatant  exemple  de  son  attachement 
inaltérable  aux  principes  religieux  et  à  l'orçlre  social. 
jElle  se  montre  sérieusement  déterminée  à  se  maintenir 
dans  cette  position ,  et  cette  détermination  doit  influer 
.avantageusement  sur  sa  considération  parmi  les  Puis- 
sances et  sur  la  décision  de  son  sort  futur. 

Les  Volontaires,  les  Gardes  Civiques  et  la  Milice, 
ont  rivalisé   de    courage   et  de  persévérance   avec   les 
Troupes    réglées    de   mer   et  de   terre,    secondés   par 
l'enthousiasme  qui  anime  tous  me»  sujets,    leurs  efforts 
ont   suffi,    non   seulement   pour   protéger   le  sol   de   la 
patrie,    mais  même  pour  attaquer   dans  ses    foyers  un 
;^nnemi  qui  compte  une  population  presque  double,    le 
,, vaincre,    le   refouler  jusqu'au    coeur  de   son   pays,    en 
jiie  lui  laissant  d'autre   moyen  de  salut  que  celui  d'ap- 
peler à  son  secours  des  phalanges  étrangères. 

N,Ç|j[re  pensée  est  pleine  encore  de  toutes  les  preu- 
ves (|je. ^délité  et  d'intrépidité  données  par  les  défenseurs 
de  l'Etat,  et  de  tous  les  traits  héroïques  qui  ont  brillé 
de  tant  d'éclat.  La  postérité, reconnaissante  en  gardera 
le  souvenir.  ,  ;  >  :  r,  T"<  îr  •■ 

Par  suite  de  ce  dévouemeot  il  n'a  pas  été  néces- 
saire d'avoir  recours  à  la  Levée  en  Masse  préparée  dès 
l'ouverture  de  votre  précédente  Session.  On  n'exigera 
de  ceux  qu'elle  concerne  qu'un,  service  local,  tel  que 
celui  qu'ils  font  déjà  dans  plusieurs  Villes,  conjoînte- 
^liignt  avec  des  Volontaires  de  toutes  les  classes!^ ^i^i  s'y 
sont  prêtés  avec  un  zèle  des  plus  louables.       ,!•    ...^ 

Malgré  cela,  rien  n'a  été  épargné  pour  obtenir 
une  paix  honorable,  mais  nous  sommes  préparés  à  une 
nouvelle  guerre  si  l'espoir  d'un  arrangement  prompt  et 
équitable  ne  se  réalisait  pas  encore.    A  cette  lia  une 
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1831  levée  extraordinaire  de  Milice  Nationale  a  lieu,  le  pre- 
mier ban  de  la  Garde  Civî(]ue  de  la  présente  année 
est  mobilisé,  tandis  que  les  Elèves  des  Universités  et 
des  Athénées  qui  ont  volé  aux  armes  avec  tant  àii 
courage,  et  qui  viennent  d'être  rendus  à  leurs  études*, 
se  tiennent  prêts  à  ressaisir  le  glaive  dès  que  l'exigeront 
l'honneur  et  la  défense  de  la  Patrie. 

Au  milieu  des  maux  si  peu  mérités  qui  affligent  la 
Patrie,  ses  relations  d'amitié  avec  les  autres  Puissances 
s'entretiennent  et  s'étendent, 

Le  commerce;  la  navigation  et  toutes  les  branches 
de  l'existence  du  Peuple  qui  s'y  rattachent  ont  souffert 
généralement,  et  par  conséquent  aussi  dans  ce  Royaume, 
par  suite  des  entraves ,  que  les  communications  ont 
éprouvées,  par  les  incertitudes  qu'ont  fait  naître  les 
commotions  politiques,  et  par  d'autres  circonstances 
encore.  Ce  surcroit  de  mal  quoiqu'  infiniment  pénible 
n'est  pourtant  que  passager,  et  il  n'exercera  pas  d'in- 
fluence permanente  sur  nos  relations. 

Malgré  la  position  difficile  où  nous  nous  sommes 
trouvés  par  suite  de  l'insurrection  Belge,  les  finances 
de  l'Etat  n'ont  été  sujettes  à  aucune  confusion.  La 
coopération  et  la  persévérance  de  mes  fidèles  Compar- 
triotes  ont  rendu  possible  l'accomplissement  de  tous  les 
engagemens;  en  conséquence  le  paiement  des  rentes 
de  la  dette  publique,  et  des  dépenses  majeures  de  la 
Marine  et  de  l'Armée  s'est  opéré  régulièrement  et  sans 
aucun  retard. 

J'ai  tâché,  à  Foccasion  de  la  confection  ^les  Lois 
relatives  aux  dépenses  de  l'année  prochaine  et' à'u  moyen 
de  les  couvrir,  de  faire  observer  la  plus  stricte  écono- 
mie dans  ce  qui  concerne  les  premières,  et  d'alléger 
autant  que  possible  les  charges  qui  en  résulteront. 
'',  La  position  du  Royaume  nécessite  de  grands  sa- 
'  crifices  I  maïs  je  les  proposerai  avec  confiance  à  Vos 
Nobles  Puissances,  convaincu,  comme  je  le  suis,  que 
l'intention  unanime  de  mon  Peuple  chéri  est  de  prouver 
pàV  tous  les  moyens  à  nos  amis  et  à  nos  ennemis,  que 
■quelles  que  soient  les  épreuves  que  nous  réservè'Ma 
Providence,  nous  pourrons  non -seulement  pourvoie' à 
tous  les  besoins  du  Pays,  mais  aussi  maintenir  les 
principes  sur  lesquels  reposent  Ihonneur,  la  liberté, 
l'existence  du  Peuple  de  l'Ancienne  Néerlande,  et  faire 
respecter  par  là  son  crédit  et  son  Indépendance  nationale. 
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'"'/■  Nobles  et  Puîssans  Seigneurs,  notre  avenir  est  1831 
encore'  couvert  d'un  voile  ;  mais  nous  attendons  avec 
confiance  de  la  sagesse  et  de  la  bonté  du  Tout- Puis- 
sant'la  décision  de  notre  sort;  car  notre  cause  est 
juste';  et  tous  les  Citoyens  persévèrent  religieusement 
dans  l'intention  unanime  de  sacrifier  leurs  biens  et  leur 
sang  p.Q\ir  la  conservation  ds  notre  chère  Patrie. 

Note  adressée  à  la  Conférence  de  Londres  par 
les  Plénipotentiaires,  des  Pays  Bas  eridatç 

.':'■',   'K  ^"  1.7'  QMphre  1831.  /'-^  '■];]  ''"  '". 

■         ■•'  |-  1''  •f'i'iïi.ondres,' felT,  Octohïe  183t. 

"Les  Soussignés ,  Plénipotentiaires  dé,  Sa  Majesté 
le  Roi. des  Pays  Bas,  ont  reçu  les  2.  Notes  <]ue  Mes- 
sieurè  lés  ^^éprésenlans  des  5.  Cours,  réunis  eii  Con- 
férence, leur  ont  fait  l'honneur  de  leur  adresser  dans 
la  soirée;  d'avant -hier,  et  dont  l'une,  abfcompagnant 
une  série  de  24  Articles^    destinés  à  être  insérés   mot 

f)our  mot  dans  un  Traité   direct  entre   la  Hollande   et 
a  Belgique,  contenait,  entr'autres,  l'invitation  aux  Sous- 
signée de  munir  ces  Articles  d«  leur  signature. 
•        Ils  se  sont  aussitôt  Hvre's  à  l'examen  le  plus  scru- 

''puleiix  des  Conditions'^ de  Séparatiort  ainsi  recomman- 
dées par  la  Conférenicë  camme  conformes  aux  re'gles  de 
l'équité,  et  après  en  avoir  apprécié,  autant  qu'il  dépendoit 
d'eux',  la  tendance  et  la  portée,  ils  ont  dû  surtout  les  com- 
parer avec  la  teneur  de  leurs  Instructions ,  et  avec  la 
latitude  que  leur  laissent  leurs  Pleins -Pouvoirs  exhibés 
en  Conférence  le  4.  Aoqt.^   ' 

Les  Soussignés  regrettent  infiniment  d'avoir  à  ajou- 
ter que,  d'après  cette  double  conparaison,  il  leur  est 
impossible  de  déférer  au  voeu  de  Messieurs  les  Pléni- 
potentiaires des  5  Cours,  et  ils  pensent  que  leurs  Ex- 
cellences conviendront  îçllespinèuies  de  cette  impossibi- 
lité, quand  il  leur  aura  été  rappelé  que  plusieurs  des 
Articles  renferment  des  clauses  tout-à-fait  nouvelles,  et 
sur  lesquelles,    bien  loini'cle  Connaître  les   intentions  de 

'  leur  Gouvernement,  lé^  Soussignés  n'ont  pas  même  eu 
l'honneur  d'être  consultés.  Tels  sont,  par  exemple, 
dans  l'Article  IX,  les  3  derniers  Paragraphes,  et  les 
Articles  XI.  et  XU.  en  entier.     En  outre,   et  pour  uo 


3*^^  ,^f^es  et  Doci^Jien&ydlplom,  relatij^,  à  lu 

J831  pas  s'arrêter  à  des  considératîoiis  séconcjaires ,  d'après 
ce  (jui  s'est  passé  à  des  époques  antérieures  de, la  Né- 
gociation, et  notamment  d'après  la  Note  que  la  Confé- 
rence ^  adresse'e  aux  Soussignés  sous  la  date  du  7.  Juin, 
leur  Souverain  était  en.  droit  de  croire,  que  si  des  chan- 
gemens  dans  .les  rapports  du  Grand  Duché  devenaient 
indispensables,,  ils  seraient  du  moins  arrangés  de  ^'ve 
à  gré,  et  toujours  subordonnés  h.  la  règle  qu'il  serait 
offert,  pour  des  cessions  éventuelles,  de  justes  compen- 
sations, au  lieu  que  les  Articles  récemment  présentés 
comme  contenant  les  décisions  finales  et  irrévocables 
des- 5  Puissances,  semblent  non  seulement  statuer  sur 
l'abandon  de  la  majeure  partie  du  Luxembourg,  sans 
communication  préalable  avec  le  Grand  Duc,  mais 
aussi  ne  stipuler  en  sa  faveur  sur  les  bords  de  la  Meuse, 
qu'une  compensation  inférieure  aux  sacrifices,  du  moins 
qijfint  au  nombre  des  Habitans. 

.!-.;-, s Oans  ces  circonstances  les  Soussignés  n'ont  eu 
d'autre  parti  à  prendre,  que  de  demander  des  In- 
structions ultérieures.  C'est,  un  devoir  qu'ils  se  sont 
déjà  empressé  de  remplir,  en  transmettant  à  leur  Gou- 
vernement l'ensemble  des  Pièces  mentionnées  au  com- 
mencement de  cette  Note;  et  en  attendant  les  ordres,  qui 
seront  le  résultat  des  graves  délibérations,  auxquelles 
elles  donneront  lieu ,  ils  doivent  se  borner  à  remercier 
l\le6sjeurs  les  Plénipotentiaires  ;  de  leurs  constans  efforts 
pour  le  maintien  de  la  Paix  générale,  à  laquelle  cer- 
tes la  Hollande  attache  autant  de  prix  qu'aucune  autre 
Puissance  et  ils  prient  Leurs  Excellences  d'agréer  etc. 
"  3:>    .Falck.  h.  de  Zuylen  de  Nybvelt. 

XIÏ.  '  t>v')n3!'Vltt<kv / 

Rapport  fait  à  la   cliajifbre    des  Ilèpré  se  titans 
et  au  Sénat ^  par  le  Ministre  des  yJ [foires  étran- 
gères de  la  Belgique^  sur  l'état  des  négociations, 
-.oi>,^o  v.u'  :^^^  ^^^^^^  ^i^^  ^p.   Octobre  1831.' 

Messieurs,         ■  ■'  :'.•.■,.'»;)■;  v.ty'.--'.. 

Ce  serait  donner  au  Pays  et  à  vous-mêmes  une 
idée  imparfaite  des  Négociations,  que  de  les  isoler  des 
événemens  qui  ont  suivi  la  reprise  des  hoj>tilités,  et 
qui  ont  dû  intluer  d'une  manière  plus  ou  moins  directe, 
plus   ou    moins    décisive,    sur    la   politique    étrangère. 
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Trois  mois  se  sont  écoulas  depuis  l'acceptation  des  1831 
18  Articles  Préliminaires  de  Paix;  c'est  au  lendemain 
de  cette  époque  qu'il  faut  en  quelque  sorte  nous  re- 
porter, pour  considérer  les  Négociations  dans  leur  rap- 
port avec  les  événemens  qui  sont  survenus,  pour  les 
suivre  dans  leur  marche,  dans  leur  progrés  et  leurs 
déviations,  enfin  pour  apprécier  le  résultat  qu'elles  ont 
amené. 

C'est  le  9.  Juillet  que  le  Congrès  National  de  la 
Belgique  a  adopté  les  Préliminaires  de  Paix,  arrêtés 
et  proposés  par  la  Conférence  de  Londres;  le  même 
jour  le  Ministre  des  AtVaires  Etrangères  notifia  aux 
Plénipotentiaires  des  5  Cours  cette  résolution;  nouveau 
témoignage  du  désir  qu'avait  la  Belgique  de  con^ 
soUder  soii  indépendance  sans  troubler  la  Paix  de 

l'Murope.  .  J:.r   :,;■.■.  .  ••     .    .^  v'.\.r'.y\ 

■.■/:■■  Les  <listussions  que  lés  Préliminaires' de.Paix  ont 
soulevées  sont  du  domaine  de  Thisloire;  quelle  qu'hait 
été -la  divergence  des  opinions,  ces  Articles  •  sont  de- 
venus, par  la  sanction  de  l'Assemblée  Nationale,  I^i 
de  l'Etat;  ils  forment  en  quelque  sorte  la  Charte  de 
la  politique. extérieure  du  Pays.  Cest  sous  ce  rapport 
que  le  Gouvernement  les  a  constamment  considérés, 
s'il  avait  agi  autrement,  il  se  serait  mis  en  opposition, 
avec  le  principe  métne  de  son  institution,  et  se,  serait 
placé  hors  de  la  légalité..  Avant  de  «e  dissoudre ,  le 
CongrtTs  avait  d'avanc«  tracé  la  marche  que  devait  suivre 
le  Gouvernement  du  Roij   le  devoir  ;du  ftlipistère  était 

•dig-néclamer. l'exécution  des 'Préliminaires  de  Paix,  et 
de  négocier  à  l'effet  de  les;  résoudre  en  ua  Traité  Dé- 
finitif. C'est  là  en  peu  de  nwts  le.rësunafl  de  notre 
système  politique  et  des  instructions  que  nôds;:  avons 
pabdûaher -à  nos  Agens/.  >    ^         ;"!:?•'      ê 

\i.\'j\'.:\\jet  Ministère  a-t-il'  constamment  réclamé  l'exécu- 
tion  des  Préliminaires- de  Paix.  ^  ■•! 

^it!A-t4l  négocié  afin  de  résoudre  ces  .Alrtlele&fen  un 

iTraité- Définitif?  -y.  i 

,  .'irTclIes  sont  les  questions  que  doivent. se  poser  les 
Représentans  du  Pays.  Le  Ministère  doit  compte  de 
ses  efforts,  et  s'il  a -tout  fait,  s'il  n'a  rien  négligé  pour 
obtenir  un  résultat! favorable,  il  aurait  le  droit  de  dé- 
chner  la  responsabilité  du  dénoùment  même  le  plus 
malheureux. 

.,oi;     Reconnaîsons  toutefois  que  l'adoption  des  Préiimi- 
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1831  naires  de  Paix  eut  y  par  elle-même,  une  première  con- 
siéquence  qu'il  est  nécessaire  de  ne  pas  perdre  de  vue 
pour  appr-écier  cette  gFande  mesure  politique;  le  Prince 
à  qui  le  Congrès  avait  décerné  la  Couronne,  a.  regardé 
les  ditHcuJtés  qui  arrêtaient  la  Constitution  détinitive  de 
la  Belgique,,  comme  apLaniea  quant  à  lui,  et- il  s'est 
empressé  de  se  rendre  aux  voeux  de  sa  nouvelle  Patrie. 
C'est  le  âl.  Juillet  que  la  Royauté  Nationale  a  été 
solennellement  inaugurée. 

Le  28,  Juillet  le  Ministère  reçut  communication 
d'une  Note  en  date  du  25  du  même  mois,  par  laquelle 
Ja  Conférence  l'informait  qu«  la  Hollande  n'avait  point 
adhéré  aux  Préliminaireg  de  Paix,  et  invitait  le  Gou- 
vernement Belge,  nonobstant  cette  circonstance,  à  en- 
voyer à  Londres,  aux  termes  de  TArticle  18;  des  Pré- 
liminaires, des  Plénipotentiaires  munis  de  Pleins-pouvoirs 
pour  négocier  :  le  Traité  Définitif  dont  il' est  question 
dans  cet  Article.  );i;i  fr.oi.    ..j  ];i(. 

Il  a  semblé  au  Gouvernement  qu*avant  de  com- 
meneef  des  Négociations;  nouvelles,  il  était'  en  droit 
d'exiger  l'adhésion  préalable  de  la  Hollande  aux  Préli- 
minaires de:  Paix;   et  qu'il  y  aurait  contradiction  dans 

.la  conduite  du  Gouvernement  Hollandais ,  qui  d'une 
part  refuserait  d'accepter  les  Préliminaires,  et  qui  d'au- 
tre part,  se  préviendrait  d'un  des  Articles  de  ces  mêmes 
IPrélimi«aires  pour  négocier. 

y  O'est  dans  ce  sens  que  fut  rédigée  l'a  ^ote  ^ti 
28.  JuilM,"  parMaquellb  le  lyiinistère  déclara  qu'il  con- 
sentirait à  l'envoi  de  Plénipotentiaires  chargési  de  négo- 
cier le  Traité  Définitif,  après  que  la  Hollande  aurait 
accepté  lesiiiPrëliaùnaires  destiné^  à  servir  de   bases  à 

•ce  Traitent    yop  ■ti\'.nijn'\i'i.v\   ioU    i->    vu.iiiioq  '?.;\v.\~ 

Le  Gouvernement  aurait  proiiablement  persisttî  dans 
cette  résolution,  si  des  événeniens  inattendus  n'étaient 
venus  rompre  le  cours  ordinaïre-  des  cboisesi   •  9i>   ivï;'. 

int  '  La  Hoiland'e  et:  la;  Belgique. étaient  placeefe .-'depuis 
le  mois  de  Novembre  sous  l'empire  d'uhei  suspension 
d'armes  dont  les  5  Puissances  s'étaient  portéesigai^antes, 
en  la  déclarant  indéfinie.'  Cette  suspension  d'armes 
avait  été  provoquée  par  lé.  Roi  de  Hollande  lui '•même, 
alors  que  par  l'edet  natui'él  de  la  séparation  des  2 
Peuples,  il  avait  vu  l'Armée  du  Royaume  des  Pays 
Bas  se  dissoudre  avec  le  Royaume,  et.  la  Hollande 
désorganisée    et    dans    l'impuissance    d'opposer  '  à    wo^ 
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volontaires  des  Troupes  régulières.  Le  Gouvernement  1831 
Belge  aurait  pu  continuer  à  profiter  de  cet  état  de 
choses,  et  pousser  une  partie  de  la  population  hors  des  "* 
limites  du  Pays:  sur  l'assurance  donnée  par  les  5  Coti-rs, 
que  l'Indépendance  de  la  Belgique  était  reconnue,  H 
déféra  à  leur  demande,  en  signant  une  suspension 
d'armes  le  21.  Novembre. 

La  Belgique  mit  ainsi  volontairement,  et  dans  l'in- 
térêt de  l'Europe,  un  terme  à  une  lutte  où  tous  les 
avantages  étaient  de  son  cote',  mais  qui,  en  se  prolon- 
geant, pouvait  compromettre  le  repos  du  monde.  Elle 
marque  sa  rentrée  sur  la  scène  politique  par  un  sacri- 
fice à  la  Paix  générale. 

Par  le  Protocole  du  17.  Novembre,  la  Conférence 
régla  lés  conditions  d'un  Armistice  qui,  convenu  de 
part  et  d'autre,  devait  constituer  un  engagement 
pris  envers  les  5  Puissances  :  la  HolFande  adhe'ra  à 
ce  Protocole  le  30.  Novembre,  la  Belgique  le  15.  Dé- 
cembre.  ' 

La  Conférence  se  prévalut  de  cette  adhésion  pour 
enjoindre,  par  le  Protocole  du  9.  Janvier,  au  Roi  de 
Hollande,  d'ouvrir  l'Escaut,  et  au  Gouvernement  Pro- 
visoire de  débloquer  Maestricht,  en  déclarant  que  le 
refus  de  l'une  on  de  l'autre  partie  serait  regarde'  comme 
un  acte  d'hostilité  envers  les  5  Puissances  elles-mêmes; 
que  la  cessation  entière  et  réciproque  des  hostilités 
était  placée  sous  leur  garantie,  et  qu'elles  n'en  admet- 
teraient  le  reiiouvellement  dans  aucun  cas;  les  2  Gou- 
vernemens  obéirent  à  cette  injonction. 

La  Conférence  a  solennellement  réitéré  cette  dé- 
claration dans  plusieurs  Actes,  et  notamment  dans  la 
Note  du  25.  Juillet,  où  après  avoir  proposé  l'envoi  de 
Plénipotentiaires,  elle  disait  que,  garante  de  la  sus- 
pension d'armes  établie  entre  les  2  Pays  dés  le 
mois  de  P^ovemhre.,  elle  était  tenue  de  prévenir  toute 
reprise  des  hostilités.  , 

Il  est  vrai  que,  par  un  Protocole  du  11.  Mai  1831, 
No. 23,  la  Conférence  fixa  le  1er  Juin  comme  terme, 
avant  l'expiration  duquel  la  Belgique  devait  adhéier 
aux  bases  de  séparation,  en  se  réservant,  en  cas  de 
non  adhésion,  de  prendre  des  mesures  ultérieures; 
mais  cçt  lActe,  qui  n'a  jamais  été  notifié  officiellement 
à   la   Belgique,  maintenait  par  la  réserve  même  qu'il 
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1831  renferme,  tous  les  enjçagemens  contractés  ante'rieure- 
ment  dans  la  suspension  clarines. 

Tel  était,  en  droit  et  en  fait,  l'état  des  choses,  lors- 
<|ue  le  Roi  de  Hollande,  tout  en  envoyant  des  Négo- 
ciateurs à  Londres ,  reprit  subitement  les  hostilités, 
méconnaissant  à  la  fois  les  engagemens  qui  résultaient 
de  la  suspension  d'armes  et  qui  interdisaient  toute  hosti- 
lité, et  le  Droit  des  Gens  qui,  chez  tous  les  Peuples 
civilisés,  exige  que  la  reprise  des  hostilités  soit  précédée 
<i'un  avis  préalable. 

Le  Général  Chassé  donna  cet  avis,  mais  au  sujet 
de  la  Citadelle  d'Anvers  seulement,  et  en  vertu  de  la 
Capitulation  du  5.  Novembre;  de  sorte  que  si  cette 
Capitulation  particulière  n'eût  pas  existé,  l'agression 
aut-ait  eu  lieu  partout  sans  déclaration  préalable. 

D'après  la  Lettre  du  Général  Chassé  du  1er  Août, 
la  suspension  d'armes  devait  expirer,  relativement  à  la 
Citadelle  d'Anvers,  le  jeudi  4,  Août,  à  9  heures  du  soir. 

Le  2.  Août  dans  la  matinée,  les  hostilités  furent 
reprises  sur  toute  la  ligne;  le  même  jour  à  3  heures 
de  l'après  midi,  le  Ministère  reçut  communication  de 
la  Lettre  du  Général  Chassé;  Sa  Majesté  qui  se  trou- 
vait à  Liège,  en  eut  connaissance  vers  la  même  heure. 
Nos  Ministres  Plénipotentiaires  à  Paris  et  à  Londres 
en  reçurent  avis  de  Liège  et  de  Bruxelles. 

Par  une  Lettre  écrite  le  3.  Août,  à  8  heures  du 
soir,  M.  le  Hon  porta  à  la  connaissance  de  M.  le 
Comte  Sébastiani  la  Lettre  du  Général  Chassé;  de 
son  côté  M.  Van  de  Weyer,  par  une  Note  du  même 
jour,  dénonçait  le  même  fait  à  Lord  Palmerston ,  en 
énnmérant  les  engagemens  résultant  de  la  suspension 
d'armes. 

Le  lendemain  4.  Août,  par  une  Lettre  écrite  à 
8|  heures  du  matin  M.  le  Hon,  d'après  de  nouvelles 
Instructions,  s'adressa  derechef  à  M.  le  Comte  Séba- 
stian! pour  réclamer  l'intervention  armée  du  Gouverne- 
ment Français. 

Vous  savez  avec  quelle  promptitude  le  Roi  des 
Français  a  répondu  à  notre  appel. 

Ce  serait  sortir  des  bornes  de  ce  Rapport  que 
d'entrer  dans  les  détails  de  la  dernière  campagne; 
l'histoire  qui  juge  les  actions  humaines,  non  d'après 
les  succès  qu'elles  peuvent  avoir  eus,  mais  d'après  les 
idées  du  juste,  .dira  de  quel  côté  a  été  le  bon  droit; 
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elle  dira  'que  le  Gouvernement  Belge  a  refusé  de  dé-  1831 
livrer  des  Lettres  de  Marque,  alors  qu'on  violait  à 
son  e'gard  toutes  les  régies  du  Droit  des  Gens;  elle 
condamnera  l'agression ,  qui  dut  ses  avantages  à  là 
surprise;  elle  expliquera  et  absoudra  des  revers,  rér 
sultat  d'un  excès  de  bonne  foi. 

La  Conférence  de  Londres  annonça  au  Gouverne- 
ment Belge,  par  une  Note  du  5.  Août,  qu'elle  s'était 
empressée  de  faire  les  démarches  nécessaires  pour 
obtenir  la  cessation  immédiate  des  hostilités,  en  se  fon- 
dant sur  les  engagemens  contractés  dès  le  mois  de 
Novembre.  Par  la  même  Note,  et  malgré  la  réponse 
qu'elle  avait  reçue  le  28.  Juillet,  elle  réitéra  ses  instances 
pour  le  prompt  envoi  de  Plénipotentiaires  Belges  à 
Londres,   aux  termes  de  la  Note  du  25.  Juillet. 

M.  le  Lieutenant  Général,  Comte  et  Pair  de  France, 
Beiliard,  et  le  Gouvernement  Belge,  s'étaient  déjà 
dès  le  4,  mais  en  vain,  adressés  directement  au  Gé- 
néral Chassé. 

Le  13.  Août  les  Troupes  Hollandaises  reçurent 
l'ordre  de  se  retirer,  et  le  mouvement  rétograde  com- 
mença le  lendemain. 

i.  La  Belgique  et  !a  Hollande  devaient  se  replacer 
sous  l'empire  de  la  suspension  d'armes,  et  conséquem- 
ment  reprendre  respectivement  les  positions  qu'elles 
occupaient  au  2L  Novembre,  1830.  Néanmoins  les. 
Troupes  Hollandaises  refusèrent  d'abandonner  le  p^er- 
lant  et  le  Capitcden  Dam,  2  positions  qui  étaient  au 
pouvoir  des  Belges  du  21.  Novembre,  et  que  les  Hol- 
landais avoient  occupées  par  surprise  dans  la  matinée 
du  2.  Août. 

Les  Troupes  Hollandaises  avaient  signalé  leur  ir- 
ruption dans  les  Flandres ,  par  la  rupture  de  plusieurs 
digues,  l'inondation  des  principaux  polders,  la  destruction 
du  Village  de  Calloo  et  l'assassinat  de  ses  habitans. 
Le  Gouvernement  a  fait  minutieusement  constater  ces 
excès,  qui  semblent  appartenir  à  d'autres  temps  et  à 
d'autres  moeurs.  Il  a  employé  tous  ses  eft'orts  pour 
obtenir  le  rétablissement  des  digues;  je  me  plais  à  re- 
connaître qu'il  a  été  noblement  secondé  dans  ses  récla- 
mations par  les  2  Ministres  Plénipotentiaires  accrédités 
à  Bruxelles ,  et  il  m'est  doux  de  pouvoir  publiquement 
leur  oflVir  ici  nies  sincères  remercimens. 
*"^  J'ai  dit  que   la  Conférence,   en   annonçant  par  sa 
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1831  Note  du  5,  Août  qu'elle  avait  fait  les  démarches  né- 
cessaires pour  faire  cesser  les  hoslilite's,  réitéra  la 
demande  de  l'envoi  d'un  ou  de  plusieurs  Plénipotentiai- 
res; le  Gouvernement,  après  avoir  de  nouveau  mûre- 
ment examiné  cet  objet ,  résolut  de  satisfaire  à  cette 
invitation.  Le  22.  Août  des  Pleinspouvoirs  furent  ex- 
pédiés à  M.  Van  de  Weyer,  déjà  accrédité  près  du 
Gouvernement  Britannnique;  M.  Van  de  Weyer,  reçut 
en  même  temps  des  Instructions  qui  lui  prescrivaient 
de  se  renfermer  dans  l'exécution  des  Préliminaires 
de  paix. 

C'est  ici  le  lieu  de  parler  d'une  Négociation  se- 
condaire qui  a  totalement  changé  la  position  des  Parties. 

Par  un  Protocole  du  23.  Août,  1831,  No.  34,  la 
Conférence  résolut  de  proposer  aux  Gouvernemens 
Belge  et  Hollandais  de  substituer  à  la  suspension  d'ar- 
mes indéfinie,    une  suspension  de  6  semaines. 

Le  Ministère  Belge,  par  une  Note  du  27.  Août, 
déclara  qu'avant  de  répondre  définitivement  à  la  pro- 
position contenue  dans  le  Protocole  du  23.  Août,  il 
avoit  besoin  d'éclaircissemens  sur  plusieurs  points,  et 
notamment  sur  la  question  de  savoir  si  les  garanties 
données  par  les  Puissances  contre  la  reprise  des  ho- 
stilités devaient  cesser  par  la  nouvelle  suspension  d'armes 
limitée  et  si  à  l'expiration  de  terme,  il  serait  loisible 
à  chaque  partie  de  recourir  de   plein  droit  aux  armes. 

La  Conférence  fournit  quelquesuns  des  inclaircis- 
semens  demandés,  et  dès  lors  se  crut  en  droit  de  re- 
garder le  Gouvernement  Belge  comme  ayant  adhéré 
à  la  suspension  d'armes,  dont  le  terme  fut  fixé  au  10. 
Octobre. 

Par  une  autre  Note  du  8.  Septembre^  le  Mini- 
stère expliqua  sa  Note  du  27.  Août,  d'ailleurs  assez 
claire  par  elle  même,  et  exposa  dans  quel  sens  et  sous 
quelles  conditions  il  pourroit  être  considéré  acceptant 
la  suspension  d'armes  limitée. 

Deux  autres  incidens  sont  encore  venus  se  mêler 
aux  négociations  principales. 

Par  son  Protocole  du  10.  Septeml)re,  No.  40 ,  la 
Conférence  proposa  un  échange  en  masse  des  Prison- 
niers de  guerre;  les  Plénipotentiaires  des  2  Pays  ont 
pleinement  adhéré  à, cette  proposition,  et  rechange  s'est 
effectué.  Toulcfois  il  est  a  remarquer  que  les  Prison- 
niers Hollandais  retenus    en  Belgique  étaient   en   plus 
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^rand  nombre  que  les  Prisonhiei's  Belges  ^    en  consen-  1831 
tant  à  un  e'change   en   masse,    s'est   laissé   guider    par 
des  senlimens  d'humap.ité,    et  par  cet  esprit  de  conci- 
liation qui  a  toujours  animé  le  Gouvernement. 

Les  changemens  survenus  dans  la  politique  Pîuro- 
péene  par  suite  des  Révolutions  de  Juillet  et  de  Sep- 
tembre, ont  fait  concevoir- la  possibilité  de  modifications 
dans  le  système  dëfensit'  des  Frontières  Belges  du  côté 
de  la  France.  C'est  dans  ces  vues  que  les  Plénipo- 
tentiaires d'Autriche,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse, 
et  de  Russie,  ont  déclaré  dans  un  Protocole  du  17. 
Avril,  1831,  qu'une  partie  des  Forteresses  construites 
depuis'  1815,  pourraient  être  rasées,  et  qu'à  cette  fin, 
il  serait  ouvert  une  Négotiation  séparée  avec  le  Gou- 
vernement Belge.  Vous  voyez.  Messieurs,  qu'en  cette 
circonstance  le  principe  de  l'indépendance  Belge  à  été 
respecté,  et  que  le  droit  de  la  Belgique  de  prendre 
part  aux  délibérations  des  4  grandes  Puissances  a  été 
solennellement  reconnu.  Le  Roi  a  nommé  le  10.  Sep- 
tembre le  Général  Goblet  son  Ministre  Plénipotentaire 
chargé  spécialement  de  la  Négociation  concernant  les 
Forteresses,  Le  16.  Septembre  le  General  Goblet  a  été 
présenté  aux  Plénipotentiaires  des  4  Cours  réunis  en 
Conférence,  et  leur  a  remis  ses  Pleins  pouvoirs.  Celte 
Négociation   n'a  pas  encore  amené  de  résultat  définititl         , 

Je  reviens  à  la  Négociation  principale. 

Le  3.  Septembre,  la  Conférence  a  invité  le  Plénipo- 
tentiaire Belge  à  communiquer  ses  idées  sur  les  moyens 
de  résoudre,  dans  un  Traité  Définitif,  les  3  points  suivans: 

lo.  La  démarcation  des  limites  entre  la  Hollande 
et  la  Belgique; 

2o.  Les  arrangemens  relatifs  au  Grand  Duché  dé 
Luxembourg;  •  ' 

3o.  La  nature  de  la  transaction  qui  pourrait  inter- 
venir relativement  au  partage  des  Dettes.  ' 

Les  Plénipotentiaires  des  5.  Cours  se  réservoient 
d'appeler  ultérieurement  l'attention  du  Plénipotentiaire 
Belge  sur  d'autres  points  tels  que  la  Séparation  de 
la  Belgique^  son  indépendance^  sa  neutralité ^  la 
Navigation  des  tieuves  et  rivières  navigables  qui  tra- 
versent à-la-fois  les  2  Pays. 

L'objet  de  cette  Note  du  3.  Septembre  était  trop 
important  pour  ^que  le  Plénipotentiaire  Belge  n'en  ré^ 
féràt  pas  à  son  Gouvernement.  •  ;•  t«F 

Bb 


386  Actes  et  et  Dociuneiis  diplom.  relatifs  à  la 

1831  La  dernière  partie  de  cette  Note  semblait  remettre 

en  doute  des  questions  irrévocablement  décidées,  et  le 
Plénipotentiaire  Belge,  avant  de  répondre  à  l'invitation 
faite  par  la  Conlérence,  a  demandé,  d'après  les  In- 
structions! nouvelles  et  expresses  du  Gouvernemnet,  des 
éclaircissemens  sur  la  dernière  partie  de  la  Note. 

Le  Gouvernement  s'occupa  de  la  rédaction  d'un 
Projet  de  Traité  dans  l'ordre  des  idées  indiquées  dans 
la  Note  du  3.  Septembre  et  dans  l'esprit  des  18  Ar- 
ticles préliminaires  de  paix.  Ce  Projet,  avec  l'exposé 
des  motifs,  fut  approuvé  par  le  Conseil  des  Ministres 
et  transmis  au  Plénipotentiaire  Belge,  qui  le  commu- 
niqua à  la  Conférence  le  23.  Septembre. 

Le  Ministère,  dans  les  propositions  faites  h  la  Con- 
férence, s'était  borné  à  demander  l'exécution  des  Pré- 
liminaires de  paix. 

La  Conférence  evait  reçu,  dès  le  5.  Septembre, 
les  propositions  des  Plénipotentiaires  Hollandais.  Cel- 
les-ci tendaient  à  convertir  en  une  décision,  les  pro- 
positions faites  relativement  au  partage  des  Dettes  par 
le  Protocole  du  27.  Janvier,  qui  impose  à  la  Belgique 
■|f ,  en  lui  conservant  la  participation  au  Commerce 
des  Colonies. 

A  l'égard  des  Limites,  les  Plénipotentiaires  Hol- 
landais se  sont  écartés  à -la -fois  du  Protocole  du  20. 
et  du  27.  Janvier,  et  des  Préliminaires  de  paix  du 
26.  Juin.  Ils  ont  introduit  un  système  tout-à-fait  nou- 
veau, d'après  lequel  la  Belgique  se  composerait  des 
anciens  Pays  Bas  Autrichiens,  avec  exclusion  toutefois 
du  Luxembourg.  Ils  proposent  un  échange  qui  assu- 
rerait à  la  Hollande  les  2  rives  de  la  Meuse  jusqu'à 
'  Visé,  et  se  réservent  leurs  droits  sur  la  Principauté 
de  Liège,   sur  Philippeville  et  Marienbourg. 

La  Conférence  décida  que  les  parties  recevraient 
communication  des  prétentions  respectives,  avec  invitation 
de  faire  telles  observations  qu'elles  jugeraient  convenables. 

Le  Plénipotentiaire  Belge  reçut  ces  Pièces  le  24 
au  soir,  et  le  terme  des  réponses  était  fixé  au  surlen- 
demain matin.  Dans  ce  court  espace  de  temps,  il  rédigea 
un  travail  complet,  digne  de  toute  l'importance  de  l'objet. 

Par  une  Note  du  29.  Septembre,  la  Conférence 
invita  le  Plénipotentiaire  Belge  à  lui  communiquer  ses 
idées  sur  les  autres  points  qu'il  croirait  susceptibles 
d'entrer  dans  le  Traité  Définitif. 
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Le  Plénipotentiaire  Beliçe  adressa  à  la  Conférence,  1831 
le  30.  Septembre  et  le  6.  Octobre,    2  nouvelles  séries 
d'Articles  ayant  rapport  aux  points  suivans: 

lo.   Evacuation  des  Territoires  et  places; 

2o.   Garanties  pour  les  personnes  et  les  biens; 

3o.   Port  d'Anvers; 

4o.  Navigation  de  l'Escaut,  pilotage,  balisage  et 
pêche  ; 

5o.  Navigation  du  Rhin  et  des  eaux  intermédiaires 
entre  ce  fleuve  et  l'Escaut; 

6o.   Navigation  de  la  Meuse; 

7o.  Navigation  des  canaux  de  Terneuse  et  du 
Zuid  -  Willemsvaart  ; 

8o.   Levée  des  Séquestres; 

9o.  Communications  de  la  Forteresse  de  Luxem- 
bourg; 

lOo.   Remise  des  Archives  ; 

Ho.  Ecoulement  des  eaux  des  Flandres,  renou- 
vellement des  stipulations  du  Traité  de  Fontainebleau; 

12o.  Réparations  des  Dommages  causés  par  la 
reprise  des  hostilités  et  les  inondations. 

Par  une  Note  séparée  du  12.  Octobre,  le  Pléni- 
potentiaire Belge  appela  en  outre  l'attention  de  la  Con- 
férence sur  le  sort  des  Beiges  encore  au  service  da 
Gouvernement  Hollandais  dans  les  Indes. 

La  suspension  d'armes,  dont  le  terme  était  (îxé 
àa  10.  Octobre,  allait  expirer  sans  qu'il  fût  intervenu 
d'arrangement,  lorsque  la  Conférence,  du  Consente- 
ment des  2  Parties,   la  prorogea  au  25.  Octobre. 

Le  Plénipotentiaire  Belge,  en  consentant  à  la  pro- 
rogation, demanda  par  une  Note  séparée  que  la  Ville 
d'Anvers,  considérée  comme  entrepôt  du  Commerce 
des  2  Mondes,  fut  déclarée  neutre  en  cas  d'une  reprise 
des  hostilités. 

Telle  est  l'analyse  des  Instructions  qui  ont  été 
transmises  à  notre  Plénipotentiaire  à  Londres,  et  des 
Notes  qui  ont  été  adressées  par  celui-ci  à  la  Confé- 
rence. Ces  Pièces,  dont  il  serait  trop  long  de  donner 
lecture  à  la  Chambre,  seront  déposées  sur  le  bureau. 
11  n'a  pas  été  fait  des  démarches  moins  actives  près 
du  Cabinet  des  Tuileries.  Le  Gouvernement  livre 
toutes  ces  Pièces  avec  confiance  a  votre  examen  et  à 
celui  du  Pays;  vous  le  jugerez,  non  d'après  ce  qu'il  a 

Bb2 
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1831  obtenu ,  mais  d'après  ce  qu'il  a  demande  ;   non  d'après 

ses  succès,   mais  d'après  ses  efforts. 

La  Conférence,  après  avoir  reçu  les  propositions 
des  2  Parties,  a  arrêté  le  15.  Octobre,  un  Traité,  qui 
a  été  transmis  à  Notre  Plénipotentiaire,  avec  les  2 
Notes  suivantes: 

(Articles  pour  servir  à  la  Séparation  de  la  Belgique 
d'avec  la  Hollande,  et  la  Note  de  la  Conférence 
;  au    Plénipotentiaire    Belge,     d.    d.   Londres,     le 
15.  Octobre  1831.) 

Le  Plénipotentiaire  Belge  ne  pouvant,  d'après  ses 
Instructions,  signer  de  Traité  qu'autant  qu'il  consacrât 
l'exécution  des  Préliminaires  de  paix,  s'est  borné  à 
faire  la  Réponse  suivante: 

Le  Plénipotentiaire  Belge  à  la  Conférence. 

Londres,  le  15.  Octobre,  1831. 
Le  Soussigné  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Belges,  s'empresse  d'accuser  réception  à  leurs 
Excellences  les  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  France, 
de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse,  et  de  Russie; 
lo.  des  24  Articles  rédigés  et  arrêtés  par  la  Conierence 
de  Londres,  comme  Bases  du  Traité  de  Séparation 
entre  la  Belgique  et  la  Hollande;  2o.  des  2  Notes  qui 
accompagnaient  ces  24  Articles  et  dans  lesquelles,  après 
avoir  exposé  ses  motifs,  ses  vues  et  ses  principes,  la 
Conférence  invite  le  Soussigné  à  signer  le  Projet  de 
Traité  Définitif  qui  lui  est  envoyé.  Quelque  vif  que 
soit  le  désir  du  Soussigné  de  voir  se  réaliser  prompte- 
ment  les  vues  de  leurs  Excellences  les  Plénipotentiaires 
des  5  Cours  pour  le  maintien  de  la  Paix  générale, 
il  est  de  son  devoir  de  déclarer  que  les  24  Articles  en' 

auestion  s'écartent  trop  des  Instructions  qu'il  a  reçues 
e  son  Gouvernement,  et  les  Préliminaires  qui  ont 
servi  de  base  à  ces  Instructions,  pour  que  le  Sous- 
signé puisse  apposer  sa  signature  au  bas  de  24  Articles. 
En  conséquence  il  a  l'honneur  d'informer  leurs  Excel- 
lences qu'il  transmettra,  sans  aucun  délai,  les  24  Ar- 
ticles et  les  2  Notes  à  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 
et  qu'il  attendra  sa  Décision  souveraine. 

Le  Soussigné   prie  leurs  Excellences  de  vouloir 
bien  agréer,   etc. 

Sylvain  van  de  W^yee. 
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Messieurs,  à  peine  36  heures  se  sont  écoulées  1831 
depuis  que  le  Gouvernement  a  reçu  conrirnunicalion 
des  Pièces  que  je  viens  de  vous  taire  connaître;  ce 
court  intervalle  a  dû  être  ennpioyé  à  la  rédaction  et  à 
l'examen  de  ce  Rapport.  Dans  des  circonstances  aussi 
graves  il  importait  à  tous,  à  vous,  organes  constitution- 
nels du  Pays,  comme  à  nous,  Ministres  du  Roi,  de 
nous  rendre  avdnt  tout  un  compte  sincère  de  l'état  des 
choses  sous  l'empire  desquelles  nous  discutons.  Les 
propositions  de  la  Conterence  continuent  à  faire  l'objet 
des  délibérations  du  Cabinet;  aujourd'hui  j'ai  dû  me 
renfermer  dans  le  rôle  de  simple  rapporteur. 
Bruxelles,  le  20.  Octobre  1831. 

Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères. 
PE  Meulenaere. 

xin. 

Loi   de  la  Belgique ,    autorisant   le    Goin^rne-^ 
ment  Belge  à   signer    le    Traité,    de   Séparation 
entre  la  Belgique  et  la  Hollandèy  d.  d.  Bruxel- 
les ^   le  7.  Noçemùre  1831. 

Léopold  Roi  des  Belges. 
A  tous  présens  et  à  venir  salut. 

Considérant  que  par  leurs  Actes  du  15.  Octobre 
les  Plénipotentiaires  des  cinq  grandes  Puissances  réu- 
nis en  Conférence  à  Londres  ont  arrêté  le^'Êases  de 
Séparation  entre  la  Belgique  et  la  Hollande;' que  ce 
Traité  contenant,  aux  termes  de  la  Déclaration  des 
Plénipotentiaires  •  des  conditions,  finales  et  irréuDcn" 
blés,  est  imposé  à  la  Belgique  et  à  la  Hollande  vu  l'Ar- 
ticle LXVIII  de  la  constitution;  Nous  avons,  de  com- 
mun accord  avec  les  chambres,  décrété  et  nous  or- 
donnons ce  qui  suit: 

article  unique.  Le  Roi  est  autorisé  à  conclure 
et  à  isigner  le  Traité  définitif  de  Séparation  entre  la 
Belgique  et  la  Hollande,  arrêté  le.  15.  Octobre  1831 
pa^r  les  Plénipotentiaires  des  cinq  grandes  Puissanbes 
réunis  en  Conférence  à  Londres,  sous  telles  cliinse?, 
conditions  et  réserves  que  Sa  Majesté  pourra  juger 
nécessaires  ou  utiles  dans  l'intérêt  du  Pays. 

Mandons  et  oidonnons  que  les  présentes,  revêtues 
du  Sceau  de  l'Etat,  insérées  au  Bulletin  officiel  soient 
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1831  adressées  aux  leurs.  Tribunaux  et  aux  Autorités  ad- 
ministratives, pour  qu'ils  les  observent  et  fassent  ob- 
server comme  Loi  du  Royaume. 

Donné  à  Bruxelles,  le  7.  Novembre  1831. 
Par  le  Roi:  :      ;^,;i 

IjBOPOÏiD. 

Les  Ministres  des  Affaires  étrangères  de  l'Intérieur,  de 
la  Guerre,  de  la  Justice  et  des  Finances. 

DE  Meulenaere.  Raikem. 

Ch.  de  Brouckere.    Coghen. 

XIV. 

Traité  pour  la  Séparation  définitive  de  la  Bel- 
gique d'avec  la  Hollande  signé,  à  Londres  par 
les  Plénipotentiaires  de  Vyhitriche  de  la  France, 
de  la  Grande  Bretagne,  de  la  Prusse  et  de  la 
Russie  d'une  part  et  par  le  Plénipotentiaire  de 
la  Belgique  de  l'autre  part,  le  15-  Novembre 
1831. 

Les  cours  d'Autriche,  de  France,  de  la  Grande 
Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie,  prenant  en  consi- 
dération les  évènemens  qui  ont  eu  lieu  dans  lé  Royaume 
Uni  des  Pays-Bas  depuis  le  mois  de  Septembre  1830, 
robliga(âbn.,où  elles  se  sont  trouvées  d'empêcher,  que 
ces  évènemens  ne  troublassent  la  paix  générale  et  la 
nécessité  qui  résultait  de  ces  mêmes  évènemens  d'ap- 
porter des  modifications  aux  transactions  de  l'année 
1813,  par  lesquelles  avait  été  créé;;  et  établi  le  Uo- 
yaume  Uni  des  Pays-Bas  et  Sa  Majesté,  le  Roi  actuel 
des  Belges  s'associant  à  ces  intentions  dps  cours  ci- 
dessùs  mentionnées,  ont  nommé  pour  leurs  Plénipoten^ 
tiaires  savoir: , 

il  •>  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hong- 
Hie 'fet  de  Bohème,  le  Prince  Paul  d'Es;terhazy  Che- 
valier de  la  Toison  d'or,  Grand-croix  de  l'ordre  royal 
de  St.  Etienne,  de  l'ordre  des  Guelphes,  de  St.  Fer,^ 
dinahd  de  Sicile  et  de  celui  de  Christ  de  Portugal, 
Chambellan,  Conseiller  intime  actuel  de  Sa  Majesté 
Impériale  et  Royale  Apostolique,  et  son  Ambassadeur 
extraordinaire  près  Sa  Majesté  Britannique;   et 
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le  Sieur  Jean  Philippe,  Baron  de  Wessenberg,  1831 
Grand-croix  de  l'ordre  royal  de  St.  Etienne,  de  l'ordre 
militaire  et  religieux  des  Saints  [Maurice  et  Lazare,  de 
Tordre  de  l'aigle  rouge  de  Prusse  et  de  celui  de  la^  cou- 
ronne de  Bavière,  Chambellan,  conseiller  intima  actuel 
de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique; 

Sa  Majesté,  le  Roi  des  Français,  le  Sieur  Char- 
les Maurice  de  Talleyrand-Perigord,  Prince  Duc  de 
Talleyrand,  Pair  de  France,  Ambassadeur  extraor-dinaire 
et  ministre ,  plénipotentiaire  de  sa  dite^  Majesté  près  Sa 
Majesté  Britannique,  Grand-croix  de  lii  Légion  d'hon- 
neur,» Chevalier  de  l'ordre  de  là  Toison  d'or.  Grand- 
croix  de  l'ordre  de  St.  Etienne  de  Htingrie,  de  Tordre 
'dé  Saint  André,  de  Tordre  de  l'aigle  noir,   etc.; 

Sa  Majesté,  le  Roi  du  Royaume  Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande,  le  Très-Honorable  Henri  Jean 
Vicomte  Palmeréton,  Baron  Temple;  Pair  d'Irlande, 
Conseiller  de  Sa  Majesté  Britannique  en  son  conseil 
privé,  membre  du  Parlement,  et  son  Principal  Secré- 
tîiire  d'Etat  ayant  le  Département  des  affaires  étrangères; 
^  '  Sa  Majesté  le  Roï  de  Prusse, '^^é' Sieur*  Henri 
Guillaume,  Baron  dé  Bnlow,  feoh  Cliiàmbellony  Con- 
seiller intime  de  Légation^  EiiVoyé' extraordinaire  et 
Ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Mi^jésté  Brittannique, 
fet  Chevalier  de  plusieurs  ordres;  ' 

Sa  Majesté,  l'Empereur  de  toutes'les  Russîes,  le 
Siéiir  Christoph  Prince  de  Lieven,  général  d'Infanterie 
■dé  ses  Armées  son  Aide  d<i  rOJrtrip  j^éhéral,  Ambassa^ 
dteur  extraordinaire'  et  Pléiïii^ôtentiairè'  près  Sa  Majesté 
■Bvitai^fti^fb^^V^i/heviîV^ier  d>eâ  ordte'^^'de  llussie.  Grand*- 
çrbix  dé  l^aigle  iioir  et  de  Tdif^le'roiige  de  Prus'^e,  dé 
i'ordre  royal  des  Guelphes,  Commandeur  Grandcroix 
<le  TEpée  dé  Suéde  et  commandeur  de  Tordre  de  St. 
^hïan  de' Jérusalem;    et  '        • 

;>b  î/lè'  Sieur  Adôrli'-éof(iteMattrs7:ewic,  conseiller  privé 
idé  Sa  dite  Majesté;  Chevalier  de  Tordre  de  Sainte 
Anne  de  la  première  classe,  Grfin^d-croix  de  Tordre  de 
-Saint  Vladimir  de  la  secondé.  Grand -croix  de  Tordre 
de  Taigle  rouge  de  Prusse  de  la  première,  Comjnan- 
déur  de  Tordre  de  Léopold  d'Autriche  et  de  jilusieiîrs 
■autres  ordres  étrangers; 

r»);}  et  s-j  Majesté,  le  Roi  des  Belges,  le  Sieur  Syl- 
Sfflin  Van  de  Weyer,  son  Envoyé  extraordinaire  près 
S'a  Majesté  Britannique;      ■        -''  ;    •     '-      .  .'    .0.:  : 


3.9'2  '  -^^^^^^  ^^  DociuneiLs  d'iploin.  relaiijs  à  la 

J831.;  Lesquels,  après  avoir  ëchangé  leurs  Pleiiispouvoirs, 
trouves  en.  boniie  et  due  forme,  ont  arrêté  et  sighé 
•les  Articles  qui  suivent:  .  ;:.!t 

Alt,  1er   Le   Territoire  Belge    se    composera   des  proî- 
\-)y,   ■    vinces  de  Brabant  méridional,  Liiège,  Ncimur^ 
Jiainaut^  Flandre  occidentale^  Flandre  orieii- 
-Tpf(  'taie,  envers  et  Limbourg\  ■■,,■. 

telles  qu'elles  ont  fait  partie  du  royaume-uni  des  Paya 
Bas,  constitué  en  1813,  à  l'exception  des  districts  de 
jà  province  de  Limbourg  désignés  dans  l'art.  4. 

Le  territoire  belge  comprendra,  en  outre,  la  par- 
lie  du  Grand-duché  de  Luxembourg  indiquée  dans  l'art.  2. 
•  Art.2.  Dans  le  Grand-duché  de  Luxembourg,  les 
limites:  du  territoire  belge  seront  telles  qu'elles  vont  être 
«lécrit^ra  ci-dessous. 

1  'Ai  partir  de  la  frontière  de  Franiçe  (entre,  iîoc?a/7^eç, 
,qul  restera  au  Grand-duché  de  LuxemJbourg,  et  yJtJins, 
kjui /appartiendra,  à  Ja  Belgique,  il  sera  tiré  d'après  la 
carte  ci-jointe,  une  ligne  qui,  laissant  à  la  Belgique  la 
foniQ  d'yJrlotLçtJ^Qngtpy,  la  \\\\q^(Ï priori  avec  sa  ban^ 
^ieu,  eJ-lafrouftef/'^/Zô//  à  Bastogne,,,.y.asserîi  entre 
Jde^a/idf,  qw^W^arii  sur  le  terriloir^.jbelge  et  Clér 
fwe/it^vi  qui.  resi^era-  au  Grand -duché  de  Luxembourg, 
pour  aboutir  h;  Stein/orf,  lequel  endroit  restera  égale- 
ment au  Grand-duché.  Oe  Steinfort,  cette  ligne  ser§i 
|)rolongée,  dans  la  jdirjBclion.  d''Fiss]ien^  i\e  Hecbus, 
Guirsch,  Oberpale/i  y  Grende,  ISothomb ^'  Paretteç^ 
J^e/7i,  jusqu'à  M^'iel-ange:  Hecba^,^  .Guirsçh  Grende^ 
XsotliQmJj  et  Far  eue,  devant  appartenir  à;  j^P.elgiqu.^ 
€jj;  j^j'^rAe/i,,  Ober,paleH,,'  l^erl4)\pi  Martelaag.e ,  aa. 
Grand-^luçhé.,  .De  ^iartelange,  la  dite  ligne  descendra 
le  cours  de  la  Sûre^  dont  le  Thalweg ,  servira  de  lir 
mite  entre  les  deux  Etatg,.  .jusque  vis-à-vis  !/Vw^«//^^e, 
d'où  elle  sera  prolongée,  aussi  .direçttjnient  que  pos- 
jpible,-;  yers;  la,  frontière  actuelle, .tiej'^rrondis^ement  de 
JQ^teMrch^  et  passera  entre  Surretj,  Nar lange ,  'Fan-j- 
.cliaiiips.,  qu'elle  laissera  au  Grand-duché  de  Luxem- 
bourg, et  Hom^ille,  Hivarchanip  et  Loiiterniange^ 
qui  feront  partie  du  territoire  belge-,  atteignant  ensuittj, 
aux  environs  (^Q.^jyànçols  et  de  Sonlez,  qui  resteront 
au  Grand-duché,  la  frontière  actuelle  de  1,'arrondissq- 
ment  de  Diehirchy  lu  ligne  en  question  suivra  la  dite 
frontière  jusqu'à,  celle  dft  territoire  prussien:  tous  le^ 
territoires,   villes,    places    et   lieuît   situés   à  l'ouest  ,4e 
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cette  ligne,   appartiendront  à  la  Belgique,    et  touâ  les  1831 
territoires ,  villes ,  places  et  lieux  situés  à  l'est  de  cette 
mènie  ligne,  continueront  d'appartenir  au  Grand-.duché 
de;  Luxembourg.  - 

:  u".-  11  e^t  entendu  qu'en  traçant  cette  ligne^  et  en  se 
conformant,  autant,  que  possible,  à  la  description  qui 
en  a  été  faite  ci-dessus,  ainsi  qu'aux  indications  de  la 
carte  jointe,  pour  plus  de  clarté,  au  présent  article, 
les  çoraj»issalres-déinarcateurs  dont  il  est  fait  tridntion 
dans  l'art.  5  auront  égard  aux  localités,  ainsi  qu'aux 
convenances  qui  pourront  en  jéièulter  Riutuellement. 

/ji  Art.iSi  Pour  les  .cessions  faites  dans- l'article  pré-» 
cédenit,  il  sera  assigné  à  S,  M.  le  Roi  <le3,  Pays  13as, 
grand-dUc  ;de  Luxembourg,  une  indemnité  territoriale 
danswla  province  de  Limbourg.  :  ■    ..  îm;     • 

'.(  •Al}ti4i  liiBû  exécution  de  la  partie  de  l'articlei fieffé 
relaliv^à-la  iiprovincc  de  Limbourg,  et  par  suite  des 
c^ssioniD)  indiquées  dans  l'article  2,  il  sera  assigné  à 
S.  M.  Iç  Roi  des  Pays  Bas, j  soit  ea  sa  .  qu?»liAé  de 
Grand-duc  de  Luxembourg,  goU;  pour  ©trô  r^ury^tà  la 
Hol|»nde<  iles,  terj itaires  dont  ,l«s  limites»  sont  iftdiqûées 

ci!-r4tSsS0;US.,'ij;l;   .:  ,    .:•;.    .:;    ;:-•;. .{j    .-Ji'^'    ,  .;U  .^ujl  r  •  - 

i,  o  t  f  1-0,  vS^ft I la  riue . dvQitf  jde  l^  rJlie«,*)év-*U!* (anci- 
ennes enclaves  hollandaiises  sur  la  dite  rivé  de  la  pnoVince 
de îLimbmtr'g,  seront  joints  les  districts  de  tiettes^fnème 
provi^ijesiurijcetlé.rive,  qui  n'appartenaient  pas/a-WJ^  jBtats^ 
(a!,élJét!âu>4  len  1790;  dé  façon  que  la  partie  de  1^  pro- 
vince actuelle  de  Limbourg;  sitwée  sur  lai;i?5veidAV>^e!  de 
lu  Meosé,  «tjïcdmprîse  ;eutre,c«.lleave  à,JlouçSt».igi\fron- 
tièi^uidiliitehitoire  prussien, <à  l'jest,  la  frantière  iaftuellç 
de  la  province  de  Liège  au  midi ,  et  la  GtteJ4^■^y;llol- 
laudaise;  au  nord  ,  appartiendra  désormais  tout  ipntjère 
à  S,.  Miiie  iRoi  des  Pays  Bas,  soit  eAisa.qgjJ/té  de 
-G}i:aod-dû«(|«J'è  Lu?ieinbôuig,i*oit  pûUrl^trfe  jéttftia>^4  la 
lioUnridB.îî  yj'jii  i/i'i  riu.i^  !.!/;.;'>  J-î  .  :',  j^jfrnr.  e.iw\hàiH\ 
]■•  ux^xi.i,yy8k^hl(a^\riv€i,gAufilie;^e^  h^  M\?u^ei  '^'))^rtlr 
-dujwinti  JejjTikigi  méiidional  d«  la  provinçti.,  ho^bjW'T-is^ 
du  Bra-bamt  fiepttjntiioival,  il  ,ç/2ra,,tijé,  dt'iUprtîS  la  iflctrte 
ci-jointe,'  urt((if:ligne  q(ji  aboutira  à.  la  Meus.e  au-d.es^us 
de  li'essejn^  eiitie  cet  endroit  et  Si(i^^f(^s(if^a£krdi^  au 
point  où  se  touchent,  sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse, 
les  frontières  des  arrondissemens  actuels  de  lînrenwnde 
^},.<^Q^^l'aèsïrïcJlt;  de,  manière  qpe  Rèr^i^roï^.  Stani- 
>tm\y.A,M?^f'^ï^tei'tin.K.itt€ri^^^^  'Thor,nf,  m^*^.  leurs 
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1831  banlieues,    ain§i  que  tous  les   autres  endroits  situés  au 
nard  de  celte  li^iie,  leront  partie  du  territoire  hollandais. 

Les  anciennes  enclaves  hollandaises  dans  la  pro- 
vince de  Limbour^  sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse, 
app^tiendrx)ni  à  la  Belgique,  à  l'exception  de  la  ville 
de  Maestricht ,  laquelle,  arec  un  rayon  de  territoire 
de  douîe  cents  toises,  à  partir  du  glacis  extérieur  de 
la  place  sur  la  dite  rive  de  ce  t^euve,  continuera  d'être 
possédée  en  toute  souveraineté  et  propriété  par  S.  M. 
le  Ro»  des  Pavs-Bas. 

Art.  3.  Il  sera  résa^é  à  S.  M.  le  Roi  des  Pays*- 
Bas.  Grand-tiuc  de  Luxembourg,  de  s'entendre  avec 
la  Confédératron  germanique  et  les  agnat?  de  la  mai- 
son <i«  iSassau,  sur  l'application  des  stipulations  ren^ 
fermées  dans  les  articles  3  et  4.  ainsi  que  sur  tous  les 
arrarrgwnens  que  les  dits  Articles  pourraient  rendre  né- 
cessaire?, soit  avec  les  agnats  ci-dessus  nommés  de  la 
maison  de  Nassau,  soit  avec  laContédération  germaniqoe. 

Art.  6.  Moyennant  les  arrangemens  territoriaux 
arrêtés  d-de^s^js,  chac«ne.  des  deux  parties  renonce 
réciprfl'^iuéineflt  poup  jaûiais^  à  toute  prétention  sur  les 
territoires,  villes,  places  et  lieux  situés  dans  les  limites 
des  pe^ssessions  de  4'autre  partie,  telles  qu'elles  se  trou- 
Tent'-^lëtntes  dans  les  articles  1 ,  2  et  4.- 
■^  -'^es  dites  limites  seront  tracées,  coQforméménr  à 
très  riiertê?  .Articles,  par  des  commissaires-démarcateurs 
belgefei  et  holhandais ,  qui  se  réuniront  le  pflu&tot -poft- 
•lS^b^€^'ei^>la  ViMe  de  Maestricht; -'jr.i^  :■'.>  •j>u\j'-..j,.  vivl' 
:i.*^t<'7,  iLa  Belgîqoe,  dans -îes  limitfe*  indiffuée* 
ans''Arlkle«.  I»,  2  et  4,'  formera  un  Etilt  indépendant 
«t  pet|>étaeilement  neutre.  Elle  sera  tenue  d'observer 
cett-e-^nér»ê  neutralrté  env-ers  tous  les  autre*  Etats^ 
-' '  ^ÀW.  8.  -L"éco"*lemt'rW  des  eaux  des  Flandres  sera 
téd^t^iewiffe  da'Uollande  et  la  Belgique  ëap^èà  fes  sii- 
pulations  arrêtées  à  cet  é^ard  dans  l'article  6xlu:. traite 
'Héftrtli'rf',  ■CtmdH  efirtie  S.  M.  l'empereur  d'Aïemagjie  et 
tes  Bl«1ç-Généra«x<,  le  "^  Novembre  17^5;  et,  confor- 
méfflefit  au  dit  Article,  des  commissaires-,  flommës  de 
part-et-d'aïUi^,  s'ënte<idi<o*^  sur  l'applicatio»  des  dispo- 
«ilieh^ '■^{«[li' ''«onsacre-'*)^'^  ' "««  -' 

,•-■■•■-■    '■    il    -  ij  .      ..■.';    i.i    r,.  '   ^- 

•J  4^^rt.  6/ an"  TraVé  de  Fontainebleau ,  du,  S/I^oveniliFe  1185. 
■'^''^'     -' IvL.'tîH.  ÎT^.   f^dnr 'té^lër   de   la    manière    la   ^lus   ccfn- 
,   isT-'J' v^thrtMe,    à  la   sdtWfartitm  de   rÈoipereur,   't^ecouleaieiil  de? 
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Art.  9.  -Les  dispositions  des  Articles  108-117  in-  1831 
elusivement  d€  l'acte  général  du  Congrès  de  Vienne*), 

•■;  ,.| .      :     ■  fi'p  gnidci^irm 

■  ;  ,  -,'■',  .!  ^J■.•... 
eaux  des  pays  de  S,  M. ,  en  Flandre  et  du  côté  de  la  Meuse, 
afin  de  prévenir,  autant  que  possible,  les  inondations.  LL. 
•HH,  PPr  consentent  même  qu'à  cette  fin  il  soit  fait  Hsage, 
sur  un  pied  raisonnable,  du  terrain  nécessaire  sons  leur  do- 
mination. Les  écluses  qui  seront  construites  à  cet  jeffet  sur 
le  territoire  des  Etats -Généraux,  resteront  sous  leur  souve- 
raineté, et  il  n'en  sera  construit  dans  aucun  endroit  de  leur 
territoire,  qui  pourraient  nuire  à  la  défense  de  leurs  fron- 
tières. 11  sera  nommé  respectivement,  dans  le  terme  d'un 
mois  après  l'échange  des  ratifications,  des  commissaires  qui 
seront  chargés   de   déterminer  les  emplacemens  les  plus  con- 

.  ,    venables  pour  les  dites  écluses;   ils  conviendront  ensemble  de 
'celles  qui  devront  être  soumises  à  une  régie  commune. 

^)  Art.  108-117.   de   l'acte  général  du  Congrès  de  Vietuie. 
.;.iii'      Art,  108.     Les  Puissances  dont   les  Etats  ;Sont  séparés   ou 

•  M  (  traversés  ,p«r  une  même  rivière  navigable,  s'engagei>t  à  régler 

d'un  commun  accord  tout  ce  qui  a  rapport  à. la  navigation 
de  cette  rivière.  Elles  nommeront  à  cet  effet  des  commis- 
isgires  qui  se   réuniront,   au  plysrtard,   six  mois  après  la  fin 

•  1  du  Congrès,    et   qui    prendront;  pour    bases  de   leurs  travaux 
•    l«s:,j)rin€ipès  établis  dans  les  Articles,  sui» ans. 

,,  Art.  109.     La   navigation  dans    tout   le   cours  , des   rivières 
,    ;   .,  .indiquées,  dans  l'article  précédent^   du  point  où  chacune  d'elles 
devient:  navigable  jusqu'à  son   embouchure,   sera  entièrement 
,  :.'.  libre ,.ifet  ne  pourra,   sous  le  rapport  du  commerce,  être  in- 
terdire À'ipersonne,;  bien  entendit  que   l'on  se  conformera  aux 
réglemens    relatifs   à  |a    police  de    cette  navigation,   lesquels 
.serojot  .conçus   dune   manière   uniforme    pour  tous,    et   aussi 
.  favorables  que  possible  nu  comnièrce  de  toutes  les  nations. 
Art.  110,     Le   système  qui   sera  établi,    tant   pont  la  per- 
ception des  droits  que   pour  le   maintien    de  la  police,    sera, 
autant  que    faire  se  pourra,    le  même  pour  tout   le  cours  de 
la  rivière,   et  s'éteiidra  aussi,    à  moins  que  des  circonstances 
.particulières  ne  s'y  opposent,  sur  ceux  de  ses  embrandiemens 
.;  ;     et   coufluens   qui,    da»s  leurs   cours   navigables,   sépatent  ou 
, traversent  différens  états.  ■■  ■     ,  ■  :    -   i-      'ij 

Art.  111.  Les  droits  sur 'la  navigation  sèWnt  fixés  d'une 
manière  uniforme,  invariable,  et  assez 'indépendante  de  la 
:  qualité  ditiérenté  des  marchandises,  pour  ne  pas  rendre  né- 
cessaire un  examen  détaillé  de  la  cargaison  autrement  que 
pour  cause  de  fraude  et  de  contravention.  La  quotité  de 
ces  droits,  qui,  en  aucun  cas,  ne  pourront  excéder  ceux 
existant  actuellement,  sera  déterminée  d'après  les  circon- 
stances locales,  qui  ne  permettent  guère  d'établir  une  règle 
générale  à  cet  égard.  On  partira  néanmoins,  en  dressant  le 
tarif,  du  point  de  vue  d'encourager  le  commerce,  en  Innii- 
tant  la  navigation  ;  et  l'octroi  établi  sur  le  Rhiu  pourra  servir 
dune  norme  approximative.  • 
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i831  relatives  à  la  libre  navigation  des  fleuves  et  rivières 
navigables,  seront  appliquées  aux  fleuves  et  rivières 
navigables  qui  séparent  ou  traversent  à  la  fois  le  terri- 
toire belge  et  le  territoire  hollandais. 
'  En  ce  qui  concerne  spécialement  la  navigation  de 
l'Escaut,  il  sera  convenu  que  le  pilotage  et  le  balisage, 
ainsi  que  la  conservation  des  passes  de  l'Escaut  en 
aval  'd'Anvers,   seront  soumis  à  une  surveillance  com- 


Le  tarif,  une  fois  réglé,  ne  pourra  plus' être  augmenté 
que  par  un  arrangement  commun  des  états  riverains,  ni  la 
navigation  grevée  d'autres  droits  quelconques  outre  ceux  fixés 
dans  le  règlement. 

Art.  112.  Les  bureaux  de  perception,  dont  on  réduira 
autant  que  possible  le  nombre,  seront  fixés  par  le  règlement; 
et  il  ne  pourra  s'y  faire  ensuite  aucun  changement  que  d'un 
-  commun  accord,  à  moins  qu'un  des  états  riverains  ne  voulût 
diminuer  le-  nombre  de  ceux  qui  lui  appartiennent  exclusi- 
vement. 

Art.  113.     Chaque  état  riverain  se  chargera  de  l'entretien 

!  des  chemins  de  halage  qui  passent  par  son  territoire,  et  des 

2!.'s.     travaux   nécessaires   pour    la  même  étendue  dans  le  lit  de  la 

rivière,  pour  ne  faire  éprouver  aucun  obstacle  à  la  navigation. 

.  Le  règlement  futur  fixera  la  manière  dont  les  états  riverains 

devront  concourir  à  ces  derniers  travaux,   dans  le  cas  oîi  les 

.!;i04ji  ndèu»  rives  appartiennent  à  différens  gouvernemens, 

•;■     Art.1  114.      Ou    n'établira    nulle    part   des    droits    d'étape, 
d'échelle,  ou    de   reiàciie    forcé;      Qant   à   ceux   qui   existent 
déjà.    Ils   ne   seront   conservés    qu'en   tant    que    les   états   ri- 
verains,  sans  avoir  égard  à  l'intérêt  local  de  l'eivdroit  ou   du 
ipajs  ou  ils  sont  établis,  les  trouveraient  nécessaires  ou  utiles 
f  à  ia  navigation  et  au  commerce  en  général, 
.  .  Art,  115.    Les  douanes  des  états  riverains  n'auront  rien  de 
commua   avec   les  droits  de  navigation.     On  empêchera,    par 
:  les    dispositions    réglementaires,    que   l'exercice  des  fonctions 
des  douaniers  ne  mette  des  entraves  à  la  navigation,  mais  ou 
surveillera^    par   une    police   exacte  sur  la  .rive,   toute  tenta-, 
tive  des  habitans  de  faire  la  contrebande  à  l'aide  des  bateliers. 
Art  .1 16'.     Tout  ce   qui  est   Hi(li(iué  dans  les  Articles  pré- 
(ii     1    cédens ,  sera  déterminé    par  un   règlement  commun,    qui  ren- 
•!•       fermera  également  tout  ce  qui   aurait  besoin  d'être  fixé  ulté- 
rieurement.    Le   règlement,   une  fois  arrêté,    ne  pourra  être 
«liangé   que  du   consentement  de    tous  les  états  riverains,    et 
'     •    ;i!s  auront   soin    de    pourvoira  son    exécution    d'une    manière 
:'         convenable  et  adaptée  juix  circonstances  et  aux  localités. 

Art.  HT,     Les  règleniens    particuliers    relatifs   à  la  naviga- 
tion du  Rhin,    du    Necker,    du  Mein,   de    la  i\Ioselle,   de  la  , 
Meuse  et  de  l'iiscaut  tels  qu'ils  se  trouvent  joints  au  présent 
acte,  auront  la  même  force  et  valeur  que  s'ils  y  avaieut  été 
textuellement  insérés. 
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mune;  que  cette  surveillance  commune  sera  exercée  183 L 
par  des  commissaires  nommés  à  cet  effet  de  part  et 
d'autre;  que  des  droits  de  pilotage  modérés  seront  fixés 
d'un  commun  accord ,  et  que  ces  droits  seront  les 
mêmes  pour  le  commerce  hollandais  et  pour  le  com- 
merce belge. 

Il  est  également  convenu  que  la  navigation  des 
eaux  intermédiaires  entre  l'Escaut  et  le  llliin,  pour 
arriver  d'Anvers  au  Rhin ,  et  vice  versa ,  restera  réci- 
proquement libre,  et  qu'elle  ne  sera  assujettie  qu'à  des 
péages  modérés,  qui  seront  provisoirement  les  mêmes 
pour  le  commerce  des  deux  pays. 

Des  commissaires  se  réuniront  de  part  et  d'autre 
à  Anvers,  dans  le  délai  d'un  mois,  tant  pour  arrêter 
le  montant  définitif  et  permanent  de  ces  péages,  qu'afiii 
de  convenir  d'un  ré^'jlement  général  pour  l'exécution  ' 
des  disposifions  du  présent  article,  et  d'y  comprendre 
l'exercice  du  droit  de  pèche  et  de  commerce  de  pêcherie 
dans  toute  l'étendue  de  l'Escaut,  sur  le  pied  d'une 
parfaite  réciprocité  en  faveur  des  sujets  des  deux  pays. 
En  attendant,  et  jusqu'à  ce  que  le  dit  règlement' 
soit  arrêté,  la  navigation  des  ileuves  et  rivières  navi- 
gables, ci-dessus  mentionnés,  restera  libre  au  commerce 
des  deux  pays ,  qui  adopteront  provisoirement  à  cet 
égard  les  tarifs  de  la  convention  signée  le  31.  Mars 
1831,  à  Mayence,  pour  la  libre  navigation  du  Rhin, 
ainsi  que  les  autres  disposifions  de  cette  convenfion, 
en  autant  qu'elles  pourront  s'appliquer  aux  fieuves  et 
rivières  navigables,  qui  séparent  et  traversent  à  la  fois 
le  territoire  hollandais  et  le  territoire  belge. 

Art.  10.  L'usage  des  canaux  qui  traversent  à  la 
fois  les  deux  pays  continuera  d'être  libre  et  commun 
à  leurs  habitans. 

Il  est  entendu  qu'ils  en  jouiront  réciproquement  et 
aux  mêmes  condifions,  et  que,  de  part  et  d'autre,  il 
ne  sera  perçu  sur  la  navigafion  des  canaux  que  des 
droits  modérés. 

Art.  11.  Les  communicafions  commerciales  par  la 
ville  de  Maestricht,  et  par  celle  de  Sittard,  resteront 
enfièrement  libres,  et  ne  pourront  être  entravées  sous 
aucun  prétexte. 

L'usage  des  routes  qui ,  en  traversant  ces  deux 
villes,  conduisent  aux  fronfières  de  l'Allemagne,  ne  sera 
assujetû  qu'au  paiement  de  droits  de  barrière  modérés 
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1831  pour  l'entretien  de  ces  routes,  de  telle  sorte  que  le 
commerce  de  transit  n'y  puisse  éprouver  aucun  obsta- 
cle, et  que,  moyennant  les  droits  ci-dessus  mentionnés, 
ces  routes  soient  entretenues  en  bon  état  et  propres  à 
faciliter  ce  commerce. 

Art.  12.  Dans  le  cas  où  il  aurait  été  construit  en 
Belgique  une  nouvelle  route,  ou  creusé  un  nouveau 
canal,  qui  aboutirait  à  la  Meuse  vis-à-vis  le  canton 
hollandais  de  Sittard,  alors  il  serait  loisible  à  la  Bel- 
gique de  demander  à  la  Hollande,  qui  ne  s'y  refuse- 
rait pas  dans  cette  supposition,  que  la  dite  route  ou 
le  dit  canal  fussent  prolongés  d'après  le  même  plan, 
entièrement  aux  frais  et  dépens  de  la  Belgique,  par  le 
canton  de  Sittard  jusqu'aux  frontières  de  l'Allemagne. 
Cette  route,  ou  ce  canal,  qui  ne  pourraient  servir  que 
de  communication  commerciale,  seraient  construits,  au 
choix  de  la  Hollande,  soit  par  des  ingénieurs  et  ou- 
vriers que  la  Belgique  obtiendrait  l'autorisation  d'em- 
ployer à  cet  eilet  dans  le  canton  de  Sittard,  soit  par 
des  ingénieurs  et  ouvriers  que  la  Hollande  fournirait, 
et  qui  exécuteraient,  aux  frais  de  la  Belgique,  les  tra- 
vaux convenus;  le  tout  sans  charge  aucune  pour  la 
Hollande,  et  sans  préjudice  de  ses  droits  de  souve- 
raineté exclusifs  sur  le  territoire  que  traverserait  la 
route  ou  le  canal  en  question. 

Les  deux  parties  fixeraient,  d'un  commun  accord, 
le  montant  et  le  mode  de  perception  des  droits  et  des 
péages  qui  seraient  prélevés  sur  cette  même  route 
ou  canal. 

Art.  10.  §.1.  A  partir  du  1er  Janvier  1832,  la 
Belgique,  du  chef  du  partage  des  dettes  publiques 
du  royaume-uni  des  Pays  Bas,  restera  chargée  d'une 
somme  de  huit  millions  quatre  cent  mille  florins  des 
Pays  Bas  de  rentes  annuelles,  dont  les  capitaux  seront 
transférés  du  débet  du  grand- livre  à  Amsterdam,  ou 
du  débet  du  trésor  général  du  royaume- uni  des  Pays 
Bas,  sur  le  débet  du  grand -livre  de  la  Belgique. 

§.  2.  Les  capitaux  transférés  et  les  rentes  inscri- 
tes sur  le  débet  du  grand -livre  de  la  Belgique  par 
suite  du  paragraphe  précédent,  jusqu'à  la  concurrence 
de  la  somme  totale  de  huit  millions  quatre  cent  mille 
florins  des  Pays  Bas  de  rentes  annuelles,  seront  con- 
sidérés comn)e  faisant  partie  de  la  dette  nationale 
belge;   et  la  Belgique  s'engage  à  n'admettre ,    ni  pour 
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le  présent,    ni  pour  l'avenir,    aucune  distinction   entre  1831 
cette  portion   de   sa   dette   publique,   provenant  de  sa 
réunion  avec  la  Hollande,   et  toute  autre  dette   natio- 
nale belge  déjà  créée  ou  à  créer. 

§.  3.  L'acquittement  de  la  somme  de  rentes  annu- 
elles ci- dessus  mentionnée  de  huit  millions  quatre  cent 
mille  florins  des  Pays  Bas,  aura  lieu  régulièrement  de 
semestre  en  semestre  soit  à  Bruxelles,  soit  à  Anvers, 
en  argent  comptant,  sans  déduction  aucune,  de  quel- 
que nature  que  ce  puisse  être,    ni  pour  l'avenir. 

§.  4.  Moyennant  la  création  de  la  dite  somme 
de  rentes  annuelles  de  huit  millions  quatre  cent  mille 
florins,  la  Belgique  se  trouvera  déchargée  envers  la 
Hollande  de  toute  obligation  du  chef  du  partage  des 
dettes  publiques  du  royaume- uni  des  Pays  Bas. 

§  5.  Des  commissaires  nommés  de  part  et  d  autre 
se  réuniront,  dans  le  délai  de  quinze  jours,  en  la  ville 
d'Ulrecht,  afin  de  procéder  à  la  liquidation  du  fonds 
du  syndicat  d'amortissement  et  de  la  banque  de  Bruxel- 
les, chargés  du  service  du  trésor  général  du  royaume- 
uni  des  Pays  Bas.  Il  ne  pourra  résulter  de  cette  liqui- 
dation aucune  charge  nouvelle  pour  la  Belgique,  la  somme 
de  huit  millions  quatre  cent  mille  florins  de  rentes  an- 
nuelles comprenant  le  total  de  ses  passifs.  Mais  s'il  dé- 
coulait un  actif  de  la  dite  liquidation,  la  Belgique  et 
la  Hollande  le  partageront  dans  la  proportion  des  im- 
pôts, acquittés  par  chacun  des  deux  pays  pendant  leur 
réunion ,  d'après  les  budgets  consentis  par  les  Etats- 
Généraux  du  royaume- uni  des  Pays  Bas. 

§.  6.  Dans  la  liquidation  du  syndicat  d'amortisse- 
ment, seront  comprises  les  créances  sur  les  domaines 
dites  Domein-losrenten.  Elles  ne  sont  citées  dans  le 
présent  article  que  pour  mémoire. 

§.  7.  Les  commissaires  hollandais  et  belges,  men- 
tionnés au  §.  3.  du  présent  article,  et  qui  doivent  se 
réunir  en  la  ville  d'Utrecht,  procéderont,  outre  la  liqui- 
dation dont  ils  sont  chargés,  au  transfert  des  capitaux 
et  rentes  qui,  du  chef  du  partage  des  dettes  publiques 
du  royaume-uni  des  Pays  Bas,  doivent  retomber  à  la 
charge  de  la  Belgique,  jusqu'à  la  concurrence  de  huit 
millions  quatre  cent  mille  florins  de  rentes  annuelles. 

Ils  procéderont  aussi  à  l'extradition  'des  archives, 
cartes,  plans,  et  documens  quelconques  appartenant  à 
la  Belgique,  ou  concernant  son  administration. 
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1831  Art.  14.    La  Hollnnde  ayant  faît  excliisivemant,  de* 

puis  le   1er  Novembre  1830,   toutes  les  avances  riéceSi 
saires  au  service  de  la  totalité  des  dettes  publiques  du 
royaume  des  Pays  Bas,  et  devant  16s  faire  encore  pour 
le  semestre  éche'ant    au   1er  Janvier  1832,    il  est  con-  l 
venu  que  les  dites  avances,  calculées  depuis  le  1er  No-  ! 
vembre    1830  jusqu'au    1er  Janvier  1832,  pour  quatorze  ; 
mois,  au  pro  rata  de  la  somme  de  huit  millions  quatre 
cent   mille    florins   des    Pays  Bas    de  rentes   annuelles, 
dont   la    Belgique    reste   chargée,    seront   remboursées 
par  tiers  au  trésor  hollandais  par  le  trésor  belge. 

Le  premier  tiers  de  ce  remboursement  sera  ac- 
quitté par  le  trésor  belge  au  trésor  hollandais,  le  1er 
Janvier  1832,  le  second  le  1er  Avril,  et  le  troisième 
le  1er  Juillet  de  la  même  année;  sur  ces  deux  der- 
niers tiers  il  sera  bonitié  à  la  Hollande  un  intérêt  cal- 
culé à  raison  de  cinq  pour  cent  par  an,  jusqu'à  par^; 
fait  acquittement  aux  susdites  échéances. 

Art.  15.     Le  port  d'Anvers,  conformément  aux  sti- 
pulations de  l'article   13  du  traité  de  Paris  du  30.  Mai 
1814,    continuera   d'être  uniquement  un  port  de  corail 
merce.  *)  ' 

Art.  17.  Les  ouvrages  d'utilité  publique  ou  par-| 
lîculière,  tels  que  canaux,  routes,  ou  autres  de  sem-' 
blable  nature,  construits  en  tout  ou  en  partie  aux  frais 
,  du  royaume-uni  des  Pays  Bas,  appartiendront,  avec 
les  avantages  et  les  charges  qui  y  sont  attachés,  au 
pays  où  ils  sont  situés.  j 

11  est  entendu  que  les  capitaux  empruntés  pourilal 
construction  de  ces  ouvrages,  et  qui  y  sont  spéciale-! 
ment  affectés,  seront  compris  dans  les  dites  charges; 
pour  autant  quils  ne  sont  pas  encore  remboursés,  et 
sans  que  les  remboursemens  déjà  effectués  puissent  don- 
ner lieu   à  liquidation.  I 

Art.  17.  Les  séquestres  qui  auraient  été  mis  en 
Belgique,  pendant  les  troubles,  pour  cause  politique, 
sur  des  biens  et  domaines  patrimoniaux  quelconques, 
seront  levés  sans  nul  létard,  et  la  jouissance  des  biens 
et  domaines  susdits  sera  immédiatement  rendue  aoxl 
légitimes  propriétaires. 

Art.  18.     Dans  les  deux  pays  dont  la  séparation  a 


♦)  Art.  13.    Du  traité  de  Paris  du  .30.  Mai  1814.     "  Dorénavarill 
le  port  d'Anvers  sera  uniquement  un  port  de  commerce." 
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lieu  en  conséquence  des  prc'sens  articles,  les  habitans  1831 
et  proprie'taires,  s'ils  veulent  transférer  leur  domicile 
d'un  pays  à  l'autre,  auront  la  liberté  de  disposer  pen- 
dant deux  ans  de  leurs  propriétés  meubles  ou  immeub- 
les, de  quelque  nature  qu'elles  soient,  de  les  vendre, 
et  d'empoj  ter  le  produit  de  ces  ventes,  soit  en  numé- 
raire, soit  en  autres  valeurs,  sans  empêchement  ou  ac- 
quittement de  droits  autres  que  ceux  qui  sont  aujourd' 
hui  en  vigueur  dans  les  deux  pays  pour  les  mutations 
et  transferts. 

Il  est  entendu  que  renonciation  est  faite  pour  lo 
présent  et  pour  l'avenir,  à  la  perception  de  tout  droit 
d'aubaine  et  de  détraclion  sur  les  personnes  et  sur  les 
biens  des  Hollandais  en  Belgique,  et  des  Belges  en 
Hollande. 

Art.  19.  La  qualité  de  sujet  mixte,  quant  à  la 
propriété,  sera  reconnue  et  maintenue. 

Art.  20.  Les  dispositions  des  articles  IL  jusqu'à  21. 
inclusivement  du  traité  conclu  entre  l'Autricbe  et  la 
Russie  le  8.  Mai  1815,  qui  fait  partie  intégrante  de 
l'acte  général  du  Congrès  de  Vienne ,  dispositions  re- 
latives aux  propriétaires  mixtes,  à  l'élection  de  domi- 
cile qu'ils  so[»t  tenus  de  faire,  aux  droits  qu'ils  exer- 
ceront comme  sujets  de  l'un  ou  de  l'autre  état,  et  aux 
rapports  de  voisinage  dans  les  propriétés  coupées  par 
les  frontières,  seront  appliquées  aux  propriétaires  ainsi 
qu'aux  propriétés  qui,  en  Hollande,  dans  le  Grand- 
duché  de  Luxembourg  ou  en  Belgique,  se  trouveront 
dans  les  cas  prévus  par  les  susdites  dispositions  des 
actes  du  Congrès  de  Vienne.  *) 

')  Art.  n,  jusqu'à  21.  (îu  traité  conclu  entre  la  Russie  et 
l'Autriclie,    le  3.  Mai  1813. 

Art.  11.  Tout  individu  qui  possède  des  propriétés  sous 
plus  d'une  domination  est  tenu,  dans  le  courant  de  l'année, 
à  dater  du  jour  où  le  présent  traité  sera  ratifié,  de  déclarer 
par  écrit,  par-devant  le  magistrat  de  la  ville  la  plus  pro- 
chaine, ou  l)ien  le  capitaine  du  cercle  le  plus  voisin,  ou 
bien  l'aUtorité  civile  la  plus  rapprochée,  dans  le  pays  qu'il  a 
choisi,   l'élection  qu'il  aura  faite  de  son  domicile  fixe. 

Cette  déclaration ,  que  le  susdit  magistrat  ou  autre  autorité 
devra  transmettre  à  l'autorité  supérieure  de  la  province,  ie 
rend,  pour  sa  personne  et  sa  famille  exclusivement,  sujet  du 
souverain  dans  les  états  du  quel   il  a  fixé  son  domicile. 

Art.  12.  Quant  aux  mineurs  et  autres  personnes  qui  se 
trouvent  sous  tutelle   ou   curatelle,    les  tuteurs  ou  curateur» 

Ce 
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1831  Les  droits  d'aubaine  et  dç  détraction  étant  abolis 

dès  à  présent  entre  la  Hollande,   le  grand -duché  de 


seront  tenus  de  faire,   au  terme  prescrit,    la  déclaration  né- 
cessaire. 

Art.  13.  Si  un  individu  quelconque,  propriétaire  mixte, 
avait  négligé,  au  bout  du' terme  prescrit  d'une  année,  de 
faire  la  déclaration  de  son  domicile  fixé,  il  sera  considéré 
comme  étant  sujet  de  la  puissance  dans  les  états  de  laciuelle 
il  avoit  son  dernier  domicile,  son  silence  dans  ce  cas  devant 
être  envisagé  comme  une  déclaration  tacite. 

Art.  1-i.  Tout  propriétaire  mixte,  qui  aura  une  fois  dé- 
claré son  domicile ,  n'en  conservera  pas  moins ,  pendant 
l'espace  de  liuit  ans,  à  dater  du  jour  des  ratifications  du 
présent  traité,  la  faculté  de  passer  sous  une  autre  domina- 
tion, en  faisant  une  nouvelle  déclaration  de  domicile,  et  en 
produisant  la  concession  de  la  puissance  sous  le  Gouverne- 
ment de   laquelle  il  veut  se  fixer. 

Art.  15.  Le  propriétaire  mixte  qui  a  fait  sa  déclaration  de 
domicile,  ou  qui  est  censé  l'avoir  faite,  conformément  aux 
stipulations  de  l'art.  13,  n'est  pas  tenu  à  se  défaire,  à  quel- 
que époque  que  ce  soit,  des  possessions  qu'il  pourrait  avoir 
dans  les  états  d'un  souverain  dont  il  n'est  pas  sujet.  H 
jouira,  k  l'égard  de  ces  propriétés,  de  tous  les  droits  qui 
sont  attachés  à  la  possession.  H  pourra  en  dépenser  les  re- 
venus dans  le  pays  où  il  aura  élu  son  domicile,  sans  subir 
aucune  détraction  au  moment  de  l'exportation.  Il  pourra 
vendre  ces  mêmes  possessions  et  en  transporter  le  montant, 
sans  être  soumis  à  aucune  retenue  quelconque. 

Art.  16.  Les  prérogatives  énoncées  dans  l'article  précédent 
de  non  détraction  ne  s'étendent  toutefois  qu'aux  biens  qu'un 
tel  propriétaire  possédera  à  l'époque  de  la  ratification  du 
présent  traité. 

Art.  17.  Ces  mêmes  prérogatives  s'appliquent  cependant  à 
toute  acquisition  faite  dans  l'une  des  deux  dominations,  à 
titre  d'hérédité,  de  mariage  ou  de  donation  d'un  bien,  qui, 
à  l'époque  de  la  ratification  du  présent  traité,  appartenait  en 
dernier  lieu  à  un  propriétaire  mixte. 

Art.  1.8.  Dans  le  cas  qu'il  fût  dévolu  à  un  individu,  qui 
ne  possède  aujourd'hui  que  sous  l'un  des  deux  Gouvernemens, 
une  fortune  quelconque  à  titre  d'héritage,  de  legs,  de  do- 
wation,  de  mariage,  dans  l'autre  Gouvernement,  il  sera  assi- 
milé au  propriétaire  mixte,  et  sera  tenu  de  faire,  dans  le 
ternie  prescrit,   la  déclaration  de  son  domicile  lixé. 

Ce  terme  d'un  an  datera  du  jour  où  il  aura  apporté  la 
preuve  légale  de  son  acquisition. 

Art.  19.  11  sera  libre  au  propriétaire  mixte,  ou  à  son 
fondé  de  pouvoirs,  de  se  rendre  en  tout  t€mps  de  l'ime  de 
ses  possessions  dans  l'autre,  et  pour  cet  effet,  il  est  de  la 
volonté  des  deux  cours  que  le  gouverneur  de  la  province  la 
plus  voisine  délivre  les  passeports  nécessaires  à  la  réquisitioa 
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Luxembourg  et  la  Belgique,  Il  est  entendu  que,  parmi  1831 
les  dispositions  ci-dessus  inentionne'es,  celles  qui  se  rap- 
porteraient aux  droits  d'aubaine  et  de  de'traction  seront 
censées  nulles  et  sans  ed'et  dans  les  trois  pays. 

Art.  21.  Personne,  dans  les  pays  qui  cbangent  de 
domination,  ne  pourra  être  recherché  ni  inquie'té  en 
aucune  manière,  pour  cause  quelconque  de  participa- 
tion directe  ou  indirecte  aux  e'vénemens  politiques. 

Art.  22.     Les  pensions  et  traitemens  d'attente,    de 

non  activité  et  de  réforme,  seront  acquittés  à  l'avenir, 

, de   part   et   d'autre,    à  tous   les    titulaires,    tant   civils, 

que  militaires,    qui  y  ont  droit  conformément  aux  lois 

en  vigueur  avant  le  lei*  Novembre  18o0. 

Il  est  convenu  que  les  pensions  et  traitemens  sus- 
dits des  titulaires  nés  sur  les  territoires  qui  constituent 
aujourd'hui  la  Belgique,  resteront  à  la  charge  du  tré- 
sor belge,  et  les  pensions  et  traitemens  des  titulaires 
nés  sur  les  territoires  qui  constituent  aujourd'hui  la  Hol- 
lande, à  celle  du  trésor  Hollandais. 


des  parties.  Ces  passeports  seront  suffisans  pour  passer  d'un 
Gouvernement  dans  l'autre,  et  seront  réciproquement  re- 
connus. 

Art,  20.  Les  propriétaires  dont  les  possessions  sont  cou- 
pées par  la  frontière  seront  traités,  relativement  à  ces  pos- 
sessions,   d'après  les  principes  les  plus  libéraux. 

Ces  propriétaires  mixtes,  leurs  domestiques  et  les  liabitans 
auront- le  droit  de  passer  et  répasser  avec  leurs  instrumens 
aratoires,  leurs  bestiaux,  leurs  outils,  etc.  etc.,  d'une  partie 
de  la  possession  ainsi  coupée  par  la  frontière,  dans  l'autre, 
sans  égard  à  la  différence  de  souveraineté  ;  de  transporter 
de  même,  d'un  endroit  à  l'autre,  leurs  maisons,  toutes  les 
productions  du  sol,  leurs  bestiaux  et  tous  les  produits  de 
leur  fabrication,  sans  avoir  besoin  de  passeports,  sans  em- 
pêchement, sans  redevance  et  sans  payer  de  droit  quelconque. 

Cette  faveur  est  restreinte  toutefois  aux  productions  na- 
turelles ou  industrielles  dans  le  territoire  ainsi  coupé  par  la 
ligne  de  démarcation.  De  même  elle  ne  s'étend  qu'aux 
terres  appartenantes  au  même  propriétaire  dans  l'espace  dé- 
terminé d'un  mille  de  quinze  au  degré  de  part  et  d'autre,  et 
qui  auraient  été  coupées  par  la  ligne  de  frontière. 

Art.  21.  Les  sujets  de  l'une  et  de  l'autre  des  deux  puis- 
sances, nommément  les  conducteurs  de  troupeaux  et  pâtres, 
continueront  à  jouir  des  droits,  immunités  et  privilèges  dont 
ils  jouissaient  par  le  passé. 

Il  ne  sera  également  mis  aucun  obstacle  à  la  pratique 
journalière  de  la  frontière  entre  les  limitropiies,  eu  allemand 
Grenzverkehr.        •.  ao  iioiU  JMoi-     ^ 

Ce  2 
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1831  Art.  23.    Toutes  les  réclamations  des  sujets  belges 

sur  des  e'tahlisseniens  particuliers,  tels  que  fonds  de 
veuves,  et  fonds  connus  sous  la  de'nomination  des  fonds 
des  legs,  et  de  la  caisse  des  retraites  civiles  et  mili- 
taires, seront  examinées  par  la  commission  mixte  de  li- 
quidation, dont  il  est  question  dans  l'Art.  13,  et  ré- 
solues d'après  la  teneur  des  réj^lemens  qui  régissent 
ces  fonds  ou   caisses. 

Les  caulionnemens  fournis  ainsi  que  les  verse- 
mens  faits  par  les  comptables  belges,  les  dépots  judi- 
ciaires, et  les  consignations,  seront  également  restitués 
aux  titulaires  sur  la  représentation  de  leurs  titres. 

Si,  du  chef  des  liquidations  dites  Françaises,  des 
sujets  belges  avaient  encore  à  faire  valoir  des  droits 
d'inscription ,  ces  réclamations  seront  éitalement  exa- 
mmees  par  ladite  commission. 

Art.  24.  Aussitôt  après  l'échange  des  ratifications 
du  traité  à  intervenir  entre  les  deux  parties,  les  ordres 
nécessaires  seront  envoyés  aux  commandaris  des  trou- 
pes respectives,  pour  l'évacuation  des  territoires,  villes, 
places  et  lieux  qui  changent  de  domination.  Les  au- 
torités civiles  y  recevront  aussi,  en  même  temps,  les 
ordres  nécesait  es  pour  la  remise  de  ces  territoires,  vil- 
les, places  et  lieux,  aux  commissaires  qui  seront  dé- 
signés, à  cet  effet,  de  part  et  d'autre. 

.  Cette  évacuation  et  cette  remise  s'effectueront  de 
manière  à  pouvoir  être  terminées  dans  l'espace  de 
quinze  jours,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

Art.  25.  Les  cours  d'Autriche,  de  France,  de  la 
Grande  Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie,  garantis- 
sent à  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  fexécution 
de  tous  les  articles  qui  précèdent. 

Art. 26.  A  la  suite  des  stipulations  du  présent 
traité,  'il  y  aura  paix  et  amitié  entre  Sa  Majesté,  le 
Roi  des  Belges,  d'une  part,  et  leurs  Majestés,  l'Em- 
pereur d'Autriche,  le  Roi  des  Français,  le  Roi  de  la 
Grande  Bretagne,  le  Roi  de  Prusse  et  l'Empereur  de 
toutes  les  Russies  de  l'autre  part,  leurs  héritiers  et  suc- 
cesseurs, leurs  Etats  et  sujets  respectifs,  à  perpétuité. 

Art.  27.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  rati- 
fications en  seront  échangées  à  Londres,  dans  le  terme 
de  deux  mois  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 
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En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  1831 
signé,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes.  ;; 

Fait   à    Londres,    le    lourde    Novembre   l'-an -de 
grâce  1831.  y.xiyt*»*  mi; v  ;: 

(L.   S.)  S.  VAN   DE  WEyER. 

(L.    S.)  EsTEKHAZy. 

(L.  S.)  Wessbnbebg. 

(L.  S.)  Talleyranji.     i^ 

(L.    S.)  PALMEftSTÔy.      'y    , 

(L;  ».}  BuLow. 

(L.    S.)  LiEVEN. 

(U  S.)  MATUszBwit;* 


XV. 


.Uiijji,-- 


Rapport  fait  à   la  chainore    dès  Représéritané 
en  Belgique  par  le  Ministre  des  ajf aires  étran- 
gères,  sur  Vétat  des  négociations.     En  date  du 
i^.  ISoçenibre  lB31;<i:;i!î:3  àJo  ififi^i^ 

Messieurs,  ,^^^  ,  ;.,.  .    • 

Sa  Majesté  désirant  répondre  a  lia  Juste  impatience 
des  Chambres  et  du  Pays,  m'a  autorisé  à  vous  faire 
part  du  résultat  définitif  des  Négociations  qui  on,t,  été 
reprises  à  Londres  avec  les  5.  Grandes  Puissances. 

Vous  avez,,  cédant  à  l'empire  de  la  nécessité,  au- 
torisé le  Gouvernement  à  conclure  et  à  signer  le  Traité 
de  Séparation  entre  la  Belgique  et  la  Hollande,  sous 
telles  clauses,  conditions  et  réserves,  que  le  Roi  pour- 
rait juger  utiles  dans  l'inlerèt  du  Pays. 

D'après  les  Instructions  qu'il  avait  reçues,  notre 
Envoyé  Extraordinaire,  Ministre  Plénipotentiaire,  re- 
mit à  la  Conférence  2  Notes  tendant  à  obtenir  des 
niodifications  aux  24.  Articles,  tant  par  rapport  aux 
Limites  que'pàr  rapport  aux  Dettes  et  à  la  Navigation. 

Notre  Plénipotentiaire  reçut  de  la  Conférence  la 
Réponse  suivante: 

(Suit  la  Note  de  la  Conférence  au  Plénipotentiaire  Belge 
d.  d.  Londres,  le  12.  Novembre,  1831.) 

L'impartialité  m'impose  le  devoir  de  vous  faire  re- 
marquer qu'une  Réponse,  pour  le  fond  entièrement 
identique  à  la  précédente,  a  été  faite,  par  la  Confé- 
rence, aux  Plénipotentiaires  du  Roi  de  Hollande. 
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1831'  Dans  la  pensée  du  Gouvernement,    la  clause  prin- 

cipale devait  porter  sur  la  reconnaissance  de  la  Bel- 
gique et  de  son  Souverain  par  toutes  les  Puissances 
représentées  à  la  Conférence  de  Londres.  Se  conlor- 
mant  toujours  aux  Instructions  qui  lui  avaient  été  [don- 
nées, notre  Plénipotentiaire  remit  à  la  Conférence  une 
nouvelle  Note  ainsi  conçue: 

(Suit  la  Note  du    Plénipotentiaire  Belge  à   la  Confé- 
rence d.  d.  Londres,  le  14.  Novembre,  183L) 

Le  Plénipotentiaire  Belge  par  suite  de  cette  Note 
fut  invité  à  se  rendre  au  Foreign  Office ,  où  il  con- 
clut et  signa  le  Traité  dont  je  vais  avoir  l'honneur  de 
vous  donner  lecture. 

(Suit  le  Traité  entre  l'Autriche,    la  Grande  Bretagne, 

la  Prusse,   et   la  Russie,    et  la  Belgique.  —    Signé  à 

Londres,  le  15.  Novembre,  1831.) 

Il  est  inutile,  Messieurs,  que  j'ajoute  que  le  Traité 
ayant  été  conclu  par  des  Ministres  munis  de  Pleins- 
pouvoirs,  qui  ont  été  échangés  et  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  l'échange  des  ratifications  et  la  ratification 
elle-même  ne  sont  plus  que  de  simples  formalités  diplo- 
matiques. Le  Traite  est  dès-à-présent  définitif  et  irré- 
vocable. 

Bruxelles,  le  19.  Novembre,  1831. 

'  ,\  Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères. 

DE  Meulenaere. 

■  XVI.        ■  '  ■■ '  '- 

Ratification  du  Traité  conclu  et  signé  à  Lon- 
dres ^  le  15.  Nopembre  iS31  pour  la  Séparation 
entre  la  Belgique  et  la  Hollande ,  de  la  jjart 
du  Roi  des  Belges,     En  date  du  22-  Novembre 

1831. 

Léopold,  Roi  des  Belges, 

A  Tous  présens  et  à  venir  salut. 

Ayant  vu  et  examiné  la  convention  conclue  et  sig- 
née à  Londres,  le  15.  Novembre  1831,  par  notre  En- 
voyé extraordinaire,  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa 
Majesté  Britannique,  ainsi  que  par  les  Plénipotentiaires 
d'Autriche,  de  France,  de  la  Grande  Bretagne,  de 
Prusse  et  de  Russie,  réunis  en  Conférence  à  Londres. 
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De  la  quelle  convention  la  teneur  suit  ici  mot  à  mot:  1831 

(Suit  le  Traité.) 

Approuvons  la  convention  ci-dessus  et  chacune  de 
ses  parties;  déclarons  qu'elle  est  acceptée,  ratiiiéé  et 
confirmée  pour  Nous,  Nos  héritiers  et  successeurs,  et 
permettons,  en  foi  de  Roi,  qu'elle  sera  exécutée  et  ob-. 
servce  selon  sa  forme  et  teneur,  sans  jamais  y  contre- 
venir ni  permettre  qu'il  y  soit  contrevenu,  directement,' 
eii.  quelque  sorte  et  manière  que  ce  soit. 

En   témoignage   de    quoi,    nous   avons   donné  les 

{)résentes,  signées  de  notre  main,  contresignées  et  scel- 
ées  de  Notre  Sceau  royal,  à  Bruxelles,  le  22.  No- 
vembre de  l'an  de  grâce  1831. 

Par  le  Koi:  ■...,  r,    . 

^  '*■'  '    ;,'    LÉoEOLi). 

;  !  '  j  «'  t     ■ .  • 
Le  Ministre  des  affaires  Etrangères. 

DE  Meulenaere. 

xvn. 

Ratification  du  Traité  conclu  et  signé  à  Lon-^ 

dresy  le  l5.  Novembre  1831)    pour  la  Sépara^ 

iion   entre    la   £elgique   'et    la  Hollande  ^  de  la 

part  du  Roi  des  Français.     En  date  du  24- 

:  Novembre  1831' 

Louis  Philippe,  Roi  des  Français. 
A  tous  ceux  qui  les  présentes  verront,  salut. 
Ayant  vu  et  examiné  le  Traité  conclu  entre  la 
France,  l'Autriche,*  la  Grande  Bretagne,  la  Prusse  et 
la  Russie  d'une  part,  et  de  l'autre,  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Belges  qui  s'est  associé  aux  intentions  des  cours 
ci-dessus  mentionnées,  dans  le  double  but  d'appor- 
ter des  modifications  aux  transactions  de  l'année  1815, 
par  les  quelles  avait  été  établi  et  créé  le  Ro- 
yaume des  Pays  Bas,  et  de  former  et  de  reconnaître 
la  Belgique  dans  les  limites  indiquées  comme  un  Etat 
indépendant  et  perpétuellement  neutre:  lequel  Traité  a 
été  signé  à  Londres  le  15.  Novembre  de  la  présenlc 
année,  par  les  Sieurs  etc.  etc.  etc,  tous  les  dits  Plé- 
nipotentiaires également  munis  de  Pleins  pouvoirs  en 
forme;  »  aoi^in 
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1831  Du  quel  Traité  la  teneur  suit: 

(Texte  du  Traité.) 
Nous,  ayant  agréé  le  susdit  Traité,  en  toutes  et 
chacune  des  dispositions  qui  y  sont  contenues,  décla- 
rons, tant  pour  Nous  que  pour  Nos  Héritiers  et  Snc- 
tess^eurs,  qu'il  est  accepté,  approuvé,  ratitié  et  con- 
liriné,  et  par  les  présentes  signées  de  notre  main,  nous 
l'acceptons,  approuvons,  ratifions  et  confirmons,  pro- 
mettant en  foi  et  parole  de  Roi,  de  l'observer  et  de  le 
faire  observer  inviolablemnt,  sans  jamais  y  contrevenir,' 
ni  permettre  qu'il  y  soit  contrevenu  directement  ni  in- 
directement, en  quelque  sorte  ou  manière  que  ce  soit. 
En  foi  de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  Notre  Sceau 
à  ces  présentes. 

Donné  à  Paris,  le  24.  Novembre,  1831. 
Par  le. Roi: 

Louis  Philippe. 
Horace  Sebastiani. 

xvni. 

Note  adressée  par   le  Plénipotentiaire  Belge  à 

la  Conférence  de  Londres ,   en  date  du 

2.  Décembre  1831. 

Londres,  le  2.  Décemiire,  1831, 
Le  Soussigné,  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Belges,  a  l'honneur  de  porter  à  la  connais- 
sance de  leurs  Excellencts  les  Plénipotentiaires  d'Au- 
triche, de  F^rance,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse, 
et  de  Russie,  réunis  en  Conférence  à  Londres,  les 
plaintes  qui  sont  adressées,  par  le  Commerce  d'Anvers, 
au  Gouvernement  de  la,  Belgique,  sur  quelques  me- 
siu'es  du  Gouvernement  Hollandais,  suivies  avec  per- 
sévérance dans  le  dessein  de  violer  continuellement  le 
principe  de  la  libre  navigation  de  l'Escaut. 

Au  grand  détriment  du  commerce  de  la  Belgique, 
les  Autorités  Hollandaises  ont  fait  enlever  les  bouées  à 
l'entrée  des  bouches  de  l'Escaut,  et  sur  une  grande 
étendue  de  ce  tieuve.  Les  Négocians  reclament  vive- 
ment contre  cet  état  de  choses,  qui  apporte  des  en- 
traves à  la  navigation  Belge,  et  qui,  en  même  temps, 
compromet  au  plus  haut  degré  les  intérêts  du  com- 
merce  étranger.      Déjà    un    Navire    Américain,    faute 
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d'être  gnidë  par  les  bouées ,  vient  de  faire  des  avaries  1831 
considérables.     11   est  à  craindre   que   de  plus   grands 
malheurs    n'arrivent    pendant   les    temps    brumeux ,     et 
avec  les  coups  de  vent  qu'on  éprouve  d'ordinaire  dans 
la  saison  où  nous  sommes. 

■Le  Soussigné  prie  leurs  Excellences  les  Plénipo- 
tentiaires des  5  Cours  de  vouloir  bien  prendre  des 
mesures  fortes  et  efficaces,  afin  que  les  Hollandais  re- 
placent promptement  les  signaux  qu'ils  ont  enlevés,  et 
dont  les  navigateurs  ont  besoin  pour  l'indication  des 
bas  fonds  dans  lesquels  tous  les  Bàtimens  courent  le 
risqué  d'échouer,    quelque  précaution  que  l'on   prenne. 

Si  cet  acte  de  justice,  conforme  aux  Conventions 
subsistantes  et  aux  Traités ,  n'était  pas  exécuté  sans 
délai,  on  verrait  bientôt  les  Navires  de  toutes- les  Na- 
tions commerçantes  s'éloigner  des  rivages  Belges,  où 
ils  ne  pourraient  plus  aborder  sans  péril.  ' 

Le  Soussigné  prie  leurs  Excellences  les  Plénipo- 
tentiaires, etc. 

Sylvain  van  de  Weyer^ 

XIX. 

Ratification  du  Traité  conclu  et  signe  à  Lon- 
dres^ le  ±^.  Novembre  1831?  pour  la  Séparation 
entre  la  Selgifjue  et  la  Hollande  ^  de  la  part 
du  lloi  de  la  Grande-Bretagne.  En  date  du 
6.  DécejJibre   1831. 

William  IV.,  by  the  grâce  of  God,  King  of  the 
united  Kingdom  of  Great-Britain  and  Ireland,  De- 
fender  of  the  Failh,  King  of  Hanover,  etc.  etc.  etc. 

To  ail  and  singular  to  whom  thèse  présents  shall  corne, 
greeting. 

AVhereas  a  Treaty  between  Us  and  our  good 
Brothers,  the  Emperor  of  Austria,  King  of  Hungary 
and  Bohemia,  the  King  of  the  French,  the  King  of 
Prussia,  and  the  Emperor  of  ail  the  Russias,  on  the 
one  part,  and  our  good  Brother  the  King  of  the  Bel- 
gians  on  the  other  part,  was  concluded  and  signed  at 
London  on  the  15th  day  of  November  ultimo,  by  the 
Plenipotentiaries   of  Us   and  our  said  good  Brothers, 
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1831  diily    and    respectively    authorized    for   that    purpose; 
which  Treaty  is,   word  for  word,   as  follows: 

(Suit  le  texte  du  Traite.) 

We  having  seen  and  considered  tlie  Treaty  afore- 
said,  hâve  approved,  accepted  and  confirmed  the  same, 
in  ail  and  every  one  of  ils  Articles  and  Clauses,  as  we 
do  by  thèse  présents  approve,  accept,  confirm  and 
ratify  it,  for  Ourselfs,  or.r  Heirs  and  Successors  : 
engaging  and  promising,  upon  our  Royal  word,  that 
we  will  sincerely  and  faithfully  perforai  and  observe 
ail  and  singular  the  things  which  are  contained  and 
expressed  in  the  Treaty  aforesaid  ;  and  that  we  wiil 
never  sulfer  the  same  to  be  violated  by  any  one,  or 
transgressed  in  any  manner,  as  far  as  it  lies  in  our 
power.  For  the  greater  testimony  and  vahdity  of  ail 
which,  we  hâve  caused  the  Great  Seal  of  our  United 
Kingdom  of  Great -Britain  and  Ireland  to  be  aftixed 
to  thèse  présents,  which  we  hâve  signed  with  our 
Royal   Hand. 

Given  at  our  Court  at  St.  James's,  the  6th  day 
of  December,  in  the  year  of  our  Lord  1831,  and  in 
the  2nd  year  of  our  Reign. 

Palmerston.  William  R. 

XX. 

Convention  entre   P Autriche ,    la  Grande-Bre- 
tagne,  la  Prusse  et  la  Russie  d^une  part  et  la 
Belgique    de   Pautre  ^     relative    aux   Forteresses 
belges  y  d.  d.  Londres^  le  ±4.  Décembre  ±^31  » 

Leurs  Majestés,  l'Empereur  d'Autriche,  le  Roj  du 
Royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le 
Roi  de  Prusse  et  l'Kmpereur  de  toutes  les  Russies 
d'une  part,  et  Sa  Majesté,  le  Roi  des  Belges,  de 
l'autre,  ayant  pris  en  considération  l'état  actuel  de  la 
Belgique  et  les  changemens  opére's  dans  la  position 
relative  de  ce  pays,  par  son  indépendance  politique, 
ainsi  que  par  la  neutralité  perpétuelle  qui  lui  est  garan- 
tie, et  voulant  concerter  les  modifications  que  cette 
situation  nouvelle  de  la  Belgique  rend  indispensables 
dans  le  système  de  défense  militaire  qui  y  avait  été 
adopté  par  suite  des  Traités  et  engageraens  de  l'année 
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1815,   ont  résolu  de  consigner  à  cet  ëgard,   dans  une  1831 
convention   particulière,    une   série   de    déterminations 
communes. 

Dans  ce  but,  leurs  dites  Majestés  ont  nommé  pour 
leurs  Plénipotenliaires,   savoir: 

Sa  Majesté,  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hon- 
grie et  de  Bohème,  le  Prince  Paul  d'Estérhazy,  Che-i 
valier  de  la  Toison  d'or.  Grand-croix  de  l'ordre  royal 
de  St.  Etienne,  de  l'ordre  des  Guelphes,  de  St,  t^er- 
dinand  de  Sicile,  et  de  celui  de  Christ  de  Portugal, 
Chambellan,  Conseiller  intime  actuel  de  Sa  Majesté 
Impériale  et  Royale  Apostolique,  et  Son  Ambassadeur 
extraordinaire  prés  Sa  Majesté  Britannique;    et' 

le  Sieur  Jean  Philippe  Baron  de  Wessenberg  Grand-' 
croix  de  l'ordre  royal  de  St.  "Etienne,  dé  l'ordre  mili- 
taîrç  et  rëlîj^ieux  des  Saints  Maurice  et  Lazare,  dé 
l'ordre  'de  l'aigle  rouge  de  Prîjsse  et  de  celui  de  la 
couronne  de.  Bavière,  Chambellan,  Conseiller  intime 
actuel  dé  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique; 

Sa  Majesté,  le  Roi  dii  Royaume  uni  de  la  tirainde 
Bretagne  et  d'Irlande,  le  très  Honorable  Henri  Jean 
Vicomte  Palmerston ,  Baron  Temple,  Pair  d'Irlande, 
Conseiller  de  Sa  Majesté  Britannique  en  Son  Conseil 
privé,  Membre  du  Parlament,  et  Son  Principal  Secré- 
taire d'Etat  ayant  le  Département  des  affaires  étran- 
gères ; 

Sa  Majesté,  le  Roi  de  Prusse,  le  Sieur  Henri 
Guillaume  Baron  de  Bulow,  Son  Chambellan,  Conseiller 
intime  de  Légation,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Britannique,  'et- Che^ 
valier  de  plusieurs  ordres; 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  le 
Sieur  Christophe  Prince  de  Lieven ,  Général  d'Infan- 
terie de  Ses  Armées,  Son  Aide-de-camp  Général,  Am- 
bassadeur extraordinaire  et  Plénipotentiaire  près  Sa 
Majesté  britannique,  Chevalier  des  ordres  de  Russie, 
Grand -croix  de  l'aigle  noir  et  de  l'aigle  rouge  de 
Prusse,  de  l'ordre  royal  des  ^Guelphes,  Commandeur 
Grand-croix  de  l'Epée  de  Suède,  et  Commandeur  de 
l'ordre  de  St.  Jean  de  Jérusalem  ;   et 

le  Sieur  Adam  |Comte  Matuszewic,  Consfeiller  privé 
de  Sa  dite  Majesfé,  Chevalier  de  l'ordre  de  Sainte 
Anne  de  la  première  classe.  Grand-croix  de  l'ordre  de 
St.  Vladimir,   de  la  seconde.    Grand- croix  de  l'ordre     > 
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1831  de  l'aigle  rouge  de  Prusse  de  la  Première,  Comman- 
deur de  l'ordre  de  Léopold  d'Autriche,  et  de  plusieurs 
autres  ordres  e'trangers  ;    Et 

Sa  Majesté',  le  Roi  des  Belges,  le  Sieur  Albert 
Goblet,  Gc'ne'ral  de  Brigade,  Son  Aide-de-camp,  In- 
specteur-Général des  Fortifications  et  du  corps  du 
Génie,  Membre  de  la  Chambre  des  Représentans,  et 
Chevalier  de  plusieurs  ordres  ; 

Lesquels,  après  avoir  e'changé  leurs  Pleins  Pou- 
voirs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  et 
signé  les  articles  suivans  : 

^■' '''iirt'.'/i.'V  En  Conséquence  des  changemens  que  l'in- 
dépendance et  la  neutralité  de  la  Belgique  ont  ap- 
portés dans  la  situation  militaire  de  ce  pays,  ainsi  que 
dans  les  moyens  dont  il  pourra  disposer  pour  sa  dé- 
fense, les  hautes  parties  contractantes  conviennent  de 
laire  çle'molir,  parmi  les  places  fortes  élevées,  réparées 
ou  étendues  dans  la  Belgique  depuis  1813,  en  tout  ou 
en  partie,  aux:  frais  des  cours  de  la  Grande-Bretagne, 
d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie,  celles  dont  l'en- 
tretien hé  constituerait  désormais  qu'une  charge  inutile. 

D'après  ce  principe,  tous  les  ouvrages  de  fortifi- 
cation des  places  de  Menin,  Afh,  Mons,  Philippeville 
et  Marjenhourg  *),  seront  démolis  dans  les  délais  fixés 
par  les  articles  ci-dessous. 

Art.  2i  ,  L^artiilerie,  les  munitions,  et  "tous  les  ob- 
jets qui  (ont  partie  de  la  dotation  des  places  fortes 
dont  la  démolition  a  été  arrêtée  dans  rarliole  précé- 
dent, tser.ont  retirés  des  dites  places  dans  le  délai  d'un 
mois  à  compter  de  la  ratification  de  la  présente  con- 
vention, bu  plus  tùt  si  faire  se  peut,  et  transportés 
dans  les  placés  qui  doivent  être  maintenues.       ,     .. 

Art.  3.  Dans  chacune  des  places  destinées  à  être 
démolies,   il   sera  procédé   de  suite  à  la  démolition  de 


')  La  forteressfe  de  Philîpj)evîné' {l 'été  élevée  en  1555  par  ordre 
de  Pliilippe  11;  celle"  de  MarîenboHrg  en  1542  par  ordre  de 
Charles  Ùuiut.  Ces  deux  forteresses  ont  été  réunies  à  la 
France  par  le  Traité  des  Pyrénées  du  7.  Mars  1659  (Art. 
39).  Klles  ont  été  séparées  de  la  F.çauce  par  le  ^euxi^nie 
Traité  de  Paris,  du  20.  Novembre  1^1.5.'  Elles  ont  été  re- 
construites et  considérablement  aggrandièls  aux  frais  des  Puis- 


sances alliées. 


ISote  de  l'p.diifiur. 
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deux  fronts,  ainsi  que  des  ouvrages  qui  se  trouvent  en  1831 
avant  de  ces  fronts,  et  des  moyens  d'inondation  qui 
serviraient  à  les  couviir,  de  manière  que  chacune  de 
ces  places  puisse  être  regardée  comme  ouverte  mo- 
yennant cette  démolition,  qui  sera  eftectuée  dans  le 
délai  de  deux  mois  après  la  ratification  de  la  présente 
convention. 

Quant  à  la  démolition  totale  des  ouvrages  de  for- 
tification des  places  désignées  ci-dessus,  elle  devra  être 
terminée  le  31.  Décenibre  1833. 

Art.  4.  Les  forteresses  de  la  Belgique  qui  ne  sont 
pas  mentionnées  dans  l'article  de  la  présente  conven- 
tion comme  destinées  à  être  démolies,  seront  conser- 
vées. Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  s'engage  à  les  en- 
tretenir constamment  en  bon  état. 

Art.  5.  Dans  le  cas  où,  à  la  suite  du  décompte  qui 
sera  établi,  les  quatre  Cours  (ou  l'une  d'elles)  se  trou- 
veraient avoir  à  leur  disposition  un  résidu  des  sommes 
originairement  aft'ectées  au  système  de  défense  de  la 
Belgique,  ce  résidu  sera  remis  à  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Belges,  pour  servir  à  l'objet  auquel  lesdites  som- 
mes avaient  été  destinées. 

Art.  6.  Les  Cours  de  la  Grande  Bretagne.  d'Au- 
triche, de  Prusse  et  de  Russie  se  réservent  de  s'assu- 
rer, aux  termes  fixés  dans  les  articles  2.  et  3,  de  l'exé- 
cution^i^'pleine  et  entière  des  dits  articles. 

Art.  7.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Londres  dans  le 
terme  de  deux  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  14.  Décembre,  l'an  de  grâce 
1831. 

(L.    S.)  ESTERHAZY. 

(L.  s.)  Wessenberg. 

(L.  s.)  Palmerston. 

(L.  s.)  BuLow. 

(L.    S.)  LlEVEN. 

(L.  s.)  Matuszewic. 

(L.    s.)  A.   GOBLET. 
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7. 

Publication  du  Gouvernement  de  là 
Hesse  électorale,  dans  le  but  de  fa- 
ciliter les  relations  de  commerce  en- 
tre la  Hesse  électorale  d'une  part  et 
les  royaumes  de  Bavière  et  de  Wur- 
temberg de  Vautre  part.  En  date  du 
8.  Janvier  1832. 

(Sammlutifç  von  Gesetzen  etc.  etc.  fur  Kurhessen. 
jahr  1832.     Nro.  II.     Januar.) 

In  Gemassheit  des  §37  des  mit  dem  Konigreiche 
Preussen  und  dem  Grosshetzogthume  Hessen  abge- 
schlossenen  ZoU-  und  Flandels- Vertrags  vom  25sten 
August  1831,  wonacli  die  zwischen  diesen  beiden  Re- 
gierungen  und  andern  deutsclien  Staaten  hestehenden 
Zollvereinigungs  -  und  Ilandelsvertrage,  iind  nament- 
lich  der  Handelsvertrag  mit  *\e\\  Konigreichen  Baiern 
und  Wurtemberg  vom  27sten  Mai  1829,  auch  auf  das 
Verhiiltniss  von  Kurhessen  zu  den  erwahnten  Staatea 
und  umgekehrt  Anwendung  finden,  und  in  Folge  wei- 
terer  mit  der  koniglich-baierischen  Staatsregierung  zu 
noch  mehrerer  Erleichterung  des  Verkehrs  verabrede- 
ten  Zugestandnisse,  deren  Eingehung  der  diesseitigen 
Staatsregierung  nach  landstiindischer  Erkiarung  iiber- 
lassen  ist,  wird  Nachstehendes  zur  otfentlichen  Kennt- 
niss  gebracht: 

§.  1.  Aile  inJdndisclien  Erzeugnîsse  der  Natnr, 
des  Gewerbfleisses  und  der  Kunst  konnen,  bis  auf  die 
im  Artikel  2  des  gedachten  Handelsvertrages  bestimm- 
ten  Ausnahmen,  ans  dem  Kurstaate  in  die  Konigreiche 
Baiern  und  TVdrteniherg  und  ebenso  ans  den  konig- 
lich-baierischen und  wlirtembergischen  Staaten  in  das 
Kurturstenthum  Hessen, //e/  von  den  cxiif  dem  Ein~ 
gange  und  jtusgange  ruhenden  Ahgahen ,  unter 
Beobachtung  der  weiter  unten  vorgeschriebenen  Form- 
lichkeiten,  sovvohi  eingefiihrt  und  zum  Verbrauche  in 
den  Verkehr  gebracht,  als  nach  dem  Ausiande  durch- 
gefdhrt  werden. 
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a)  vom  Hoize,  Getraide  und  Mehl,  welches  aus 
Baiern  ausgefiilirt  wîrd,  wird  einstweilen  der  dortîge 
Ausfuhrzol!  fort  erhoben,  bis  auf  niihere  Vereinbarung 
iiber  die  Mittel ,  deri  Misbrauch  der  AusgangstVeiheit 
zum  Vortheile  von  nicht  zum  Vereine  gehorigen  Lan- 
dern  za  verhiiten  ; 

b)  in  Ansehung  der  aus  Kurhessen  nach  Baiern 
und  Wiirtemberg  gelienden  Schafwolle,  ist  die  Befreiung 
vom  Ausgangszolle  an  die  Fiihrung  des  Nachweises 
gebunden,  dass  dergleiclien  Wolle  von  jenseitigen  Fa- 
brikanten  tùr  ihr  Gewerbe  angeliauft  worden  i?t. 

§.2.  Die  Abgaben,  welche  bei  dem  Uebergange 
der  iin  Artikei  2,  I,  c  bis  e,  und  II  a  bis  f,  des  er- 
wahnten  Handelsverlrages  genannlen  Ausnahme-Ge- 
genstande  aus  einem  der  Vereinsgebiete  in  das  andere, 
um  darin  zu  bleiben,  an  der  Grenze  noch  ferner  erho- 
ben werden,  sind  folgende: 

I.  von  Bier  ^  Brantweîn,  Lihoren^  Essig  und 
geschrotetem  Malze, 

A)  Bei  dem  Eingange  in  Kurhessen: 

1.  vom  Bier  fiir  die  kurhessische  Ohm  8  gGr.; 

2.  von  Brantwein  und  Likoren  fiir  die  kurhessi- 
sche Ohm  U  Thaler. 

B)  Bei  dem  Eingange  in  Baiern  und  Wiirtemberg, 
mit  Ausschiusse  des  baierischen   Rheinkreises  : 

1.  vom  Bier  fiir  den  baierischen  Elmer  1  Gulden; 

2.  von  Brantwein  und  Likoren  fiir  den  baieri- 
schen Bimer  3  Gulden  20  Kreuzer; 

3.  von  Essig  fiir  den  baierischen  Eîmer  30  Kreuzer; 

4.  von  geschrotetem  Maize  fiir  die  baierische  Metze 
50  Kreuzer. 

In  den  baierischen  Rheinkreis  gehen  dièse  Ge- 
genstande,  1  bis  4,  zur  Zeit  frei  ein. 

II.  von  inlciridischem  Tahah^  TV  ein  und  Most, 
Zucher  und  Syrup,  Bauniwollen-^  Seiden-,  Halb- 
seiden  -  und   TV ollenwaar en. 

A)  Bei  dem  Eingange  in  Kurhessen: 

1.  von  Tabaksbliittern  40  Prozent  des  J<]ingangs- 
zolls  nach  dem  Zolltarite  vom  30sten  Dezember  1S31 
(Art.  25,  w  l); 

2.  von  fabrizirtem  Tabak  aller  Art  50  Prozent 
(Art.  25,  w2);    ,  ,.;i  ,,^   ^.j^i\\  .: 
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4.  von  dein  in  baierischen  oder  wijitembergischen 
Siedereien  raKiniiten  Zucker  aller  Art  und  deni  von 
deniselben  bereiteten  Syriij)  80  Procent  des  tarifmas- 
sigen  Eingauojszolles  (Art.  25,  y  1   und  Art.  25  v); 

5.  von  Bauniwollen-,  Selden-,  Haibseiden-  und 
Wollenwaaren  50  Prozent  des  tarifuiiissigcn  Eingangs- 
zolles  (Art.  2  c,  30  b  und  c  und  41  c),  mit  Ausschiuss 
von  Filzwaaren ,  welche  abgabenl'rei  eingehen. 

B)  Bei  dem  Eingange  in  Baiern  und  Wurtemberg: 

1.  von  Tabaksbiattern  40  Prozent; 

2.  von  Tabaksfabrikaten  50  Prozent; 

3.  von  kurbessischem  Weîn  und  Most  40  Prozent; 

4.  von  Zucker  und  Syru|)  80  Prozent; 

5.  von  Baumwollen-,  Seiden-,  Haibseiden-  und 
Wollenwaaren ,  lelztere  mit  Ausnahme  der  abgaben- 
frei  eingebenden  gefilzten  flutmacberarbeit,  50  Pro- 
zent des,  nach  deni  baierFsch  -  wiirtembergschen  Ver- 
einstarif  von  fremden  Artikeln  dieser  Art  zu  entrich- 
tenden  Eiiigangszolles,  voi  belialllich  des,  nach  den  dor- 
tigen  Gesetzen,  diesen  erniassigten  Zollslitzen  hinzu- 
tretenden  Zollbeischlags  und  der  Stempelgebiibr. 

§.  3.  Das  Verhaltniss  zwîschen  den  kurhessischen, 
preussiscben,  grosberzoglich  -  hessischen,  baieriscben 
und  wiirtembergischen  Maasen  und  Gevvichten  vvird, 
zur  Erleichterung  des  gegenseitigen  Verkehrs,  noch 
nachtraglich  zur  oflentlichen  Kunde  gebracbt  wcrden. 

§.  4.  Der  Aus-und  Eingang  aller,  ans  einem  Ver- 
einsgebîete  in  das  andere  iibergehenden  Gegenstande, 
mit  Ausnahme  derjenigen, 

a.  welche  nach  den  allgemeînen  Tarifen  beider 
Zollvereine  ijberhaupt  aus  deni  Ausiande  frei  eingefiihrt 
werden  diirfen; 

b.  welche  mit  den  gewohniichen  Posten  versandt 
werden,  und 

c.  derjenigen,  fur  welche  îm  nnmittelbaren  gegen- 
seitigen Grenzverkehr  die  im  §.  (i.  erwiihnten  besonde- 
ren  Erleicliterungen  eintreten, 

ist  an  die  Einhalturig  bestimmter  Stî'asscn  und  Aem- 
ter  gebunden:  und  zwar: 

A.  in  Kurhessen  :      ■ 

a.  liber  das  Haupt-Zollamt  Hanau, 
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b.  iiber  das  Neben  >  Zollaiht    I.   Geinhausen,    mit  1832 

seiner  Assistentur  zu  Salmiinster, 

c.  -        -    Neben-Zollamt  I.  Dolbach; 

diesen  gegeniiber  r     - 

B.    im  Konigreiclie  Baiern  : 

a.  iiber  das  Zollamt  I.  Dettingen, 

b.  -        -        —      II.  Kahl, 

,       c     -   "\--Obei- Zollamt  III.  \Virtbeim, 
^  4»,     -.J„V-,  Zollamt  II,  Motten/;  .  ; 

Die    bis  jetzt    fiir    den   Verkehr   mit  Baiern    und 
Wiirtemberg  geotïheten  Zoliamter  sind: 

A.  in  Preussen  : 

1)  in  den  ôstlichen  Provinzen: 

a.  das  Haupt- Zollamt  Langensalza, 

b.  -       —  —      Zeitz; 

2)  in  den  westlichen  Provinzen: 

a.  das  Haupt -Zollamt  Saarbriicken , 

b.  -    Haupt -Steueramt  Kreutznach. 

B.  im  Grosslterzogtliume  Hessen: 

a.  das  Haupt  -  Zollamt  Heppenheim,  ^'; 

b.  -         —  —       Worms, 

c.  -         —  —       Mainz, 

d.  -    Neben-Zollamt  L  Hirschhorn,  ,' 

e.  -         —  —       I.  Alzey,  * 

f.  -        —  —       I.  Seligenstadt. 

C.  in  Baiern: 

a.  das  Ober- Zollamt  Hof, 

b.  -  —  —  Kronach,  '  .^ 

c.  -  —  —  Lichtenfels,  p 

d.  -  —  —  Konigshofen, 

e.  -  —  —  Melrichstadt,  ,^" 

f.  -  —  —  Aschaffenburg, 

g.  -  —  —  Frankenthal, 
h.  -  —  —  Speier, 

î.  -  —         —      Rheinschanze , 

k.  -  —         —      Kirchheim-Boland, 

1.  -  —         —      St.  Ingbert, 

m.  -  Zollamt  Hocbstetten. 

D.  in   fJ^iirte?nherg  : 

a.  das  Ober -Zollamt  Heilbronn, 

b.  -    Zollamt  Krittlingen. 

Dd 
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Vereinsgebiete  in  das  andere  bei/ubringenden  Bewris- 
st'dcke  liber  die  inlàndiscJie  ylbstnnuiiuiig  der  Waa- 
ren  und  wegen  der  sonst  von  den  Versendern  uiid 
Waarenfijhrern  zu  beobachtenden  Furmlichkeiten ,  -wird 
auf  den  Inhait  der  beiliegenden  Anweisung  verwiesen. 
§.  6.  Um  dern  gegenseitigen  kleinen  Grenzver- 
Jûehre  eine  moglichst  freie  Bewegung  zu  verschatlen, 
treten  an  der  Grenze  zivischeti  Kurhessen  und.  Baie  ni, 
auf  der  Linie  zwischen  Elde.s  bis  Groskrotzenburg  a.  M. 
folgende  Erleîchtferungen  ein  :   '  ■  n     ^''       ^ 

1)  nachslehende  landwirthsfchaftliche  Artikel  etc. 
konncn  in  unbeschrankten  Quantitaten  ohne  Ursprungs- 
zeugiiisse  aus  dem  einen  in  das  aiidcie  Vereinsgebiet 
abgabenfrei  iibergehen,  gleichviel  ob  sie  zum  eigenen 
Bedarf  oder  zum  tlandel  bezogen  weiden,  niimlich  : 
Getreide,  Kleesaat,  Oelsaat,  Vich,  Butter,  Erbsen, 
Fleisch  (frisches),  Gefahrte  (mit  Ausnahme  der  Chai- 
sen),  Holzwaaren  (gemeine),  Kalk  (gebiannter),  Kar- 
toffeln,  Kraut,  Leinwand,  Linsen;  .  Mehl ,  Obst  (ge- 
trocknetes),  Obstmost,  Oel,  Oelkuchen,  Schilf,  Ste'ine, 
als  Miihl  - ,  Schieler-  und  Ziegelst;eine,  Steinkohien, 
Spreu,    Stroh,   Theer  und  Thran. 

2)  Andere  Erzeugnisse  der  Vereinsgebiete,  welche 
nach  dem  Vertrage  nur  unter  Beobachtung  gewisser 
Formaiitiiten  aus  dem  einen  in  das  andere  Gebiet  ab- 
gabenfrei iibergefiihrt  werden  konnen,  geniessen  dièse 
Abgabenfreiheit  indessen  nur  dann,  wenn  die  desfalis 
gegebenen  Vorschrilten  befolgt  werden.  Werden  aber 
Versendungen  in  so  geringen  Quanti tcitfii  be«irkt, 
dass  im  Falle  der  Verzollung  nach  dem  all^emeinen 
Tarife  die  Ahgahe  den  Betrag  von  acht  gGr.  oder 
35  Kreuzern  nicht  dhersteigen  wiirdé ;  so  Hndet  auch 
von  diesen  Gegenstiinden  die  Erhebung  einer  Abgabe 
nicht  S  tait. 

3)  Bei  dem,  in  den  vorsleheriden  Nummern  1 
und  2  begiinstigten,  Verkehre  mil  Baiein  sind  Legi- 
tunationsscJieine  ïin'r  dann  eiloiderfich,  wenn  die  Ge- 
genstande  urid  M'ehgen,  welche  hiernach  gegenseitig 
abgabefrei  gelassèn  werden,  von  Grenzorten  kommen 
oder  liber  Grenzorte  ausgehen,  in  oder  bei  welchen 
sich  Erhebungs-Behorden  belinden. 

§.7.  Die  erwahnten  Verkehrs-Erleichterungen  tre- 
ten siimmtlich  in  Kraft,    sobald  der  Zoildienst  in  der 
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;J*rovmz  Ilanau  und  in  den  Kreisen  Fulda  iind  Hiinfeld  1832 
'vollstandig  în  geregeltem  ungestorten  Gange  sich  be- 
finden  wird. 

Cassel  ara  8ten  Januar  1832. 

Kurfiirstliches  Finanz-Ministerium. 

MoTZ. 

",'01;    vXoixul  î.'o ; . ■ 

Anweisung  ïiber  das  Verfalirén  hei  Kersendung 

inl'àndischer  Erzeugjiisse  und  Fahrikate  aus 

einem  Vereinsstaate  in  den  andern. 

§.  1.  Bei' Versendungen  inlandischer  Erzeugnisse 
und  Fabrikate  aus  einem  Vereinsgebiete  in  das  andere, 
fur  welche  der  vertragmassige  freie  oder  erleichterte 
Eingang  in  Anspruch  genommen  wird,  muss  der  in- 
landische  Ursprung  nachgewiesen  werden. 

§.  2.  Geschehen  dergleichen  Versendungen  durch 
die  zweite  Hand  ;  so  muss  sich  der  \ersender  iiber 
den  inlandischen  tjrsprung  der  Gegenst'dnde  durch  be- 
glaubigte  Bescheinigungen  des  Produzenten  oder  Fa- 
brikanten,  durch  Vorlegung  seiner  Biicher  oder  anderer 
Beweisstiicke,  iiberhaupt  durch  die  zur  Ausfertigung 
der  Ursprungs-  und  Versendungs-Zertifikate  erforder- 
lichen  Belege,  gegen  die  mit  dieser  Ausfertigung  be- 
a4iftrag(en  Behorden  geniigend  ausweisen. 

§.3.  Soll  demnach  eine  Versendung  erfolgen;  so 
egt  der  Versender  der  am  Absendungsorte  betindlichen, 
simst  der  dem  Absendungsorte  nachsten,  zustJindigen 
Behorde  (vergl.  §.  4.)  eine  schriftlich  abgelasste  An- 
meldung  vor. 

Dièse  Anmeldung  muss  enthaiten  :  . 
a)  die  Gattung  und  Menge  der  Gegenstande,  nach 
dem  Massstabe,  welchen  der  Tarif  des  Landes,  aus 
welchem  die  Versendung  erfoigt,  angiebt;  die  Menge 
nach  dem  Brutlo-  und  Netto-Gewicht,  in  Buchstaben 
ausgedriickt.  Kann  wegen  mangehider  Waage-Ge- 
rathschaften  bei  Gegenstanden ,  die,  dem  Massstabe 
des  Tarifes  zufolge,  nach  dem  Gewichte  anzugeben 
sind,  das  Gewicht  nicht  angegeben  werden;  so  genvigt 
statt  dieser  Angabe  die  Anmeldung  des  Gegenstandes 
nach  den  landesîiblichen  und  gewerblichen  Massstiiben, 
z.  B.  Ohm,  Eimer,  Quart,  Stiick  und  Ellenzahl,  Schock- 
zahl  und  dergleichen  ; 

Dd  2 
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Nuininern  ; 

c)  die  Art  der  Waaren,  und  zwar  nicht  allcîii  die 
Bezeichnijng  der  Tarif- Kalegorie,  woau  sie  gfehorl, 
sondern  auch  die  bcsondcre  Eigenthiimiichkeit  ilirer 
spezielien  Unterscheiduiigs-Merkmale,  z.  B.  bei  Zeuchen, 
die  im  gewerblichen  Verkehr  ijhliche  Benennung  der- 
selben,  mit  Riicksicht  auf  die  Slod'e,  aus  deiien  sie 
bestehen  ;  ferner,  ob  siy  weiss  oder  tarbig,  und  von 
welcher  Farbe,  glatt  oder  geslreilt,  oder  auf  andere 
Weise  gemusteit  sind  etc.;  ferner  die  etwaige  Bezeicli- 
nung  der  Waare  durch  Fabriksiegel  oder  durcb  andere 
Merkmale. 

Von  Siegeln  und  Stentipeln  ist  âuf  der  Anmeldung 
cin  Abdruck  za  bewirken.  '  . 

d)  l)ei  Versendungen  von  Seitcn  eînes  Produzenten 
oder  Fabrikanten,  dessert  Versicherung  an  Eidesslatt, 
dass  die  zu  versendenden  Gegenstande  Sein  eigenes 
Produkt  oder  Fabrikat  sind;  bei  Versendungen  aus  der 
zweitcn  Hand  aber  von  Séiten  des  Versenders,  gleich 
falls  au  Eidesstatt,  die  Versicherung  der  Identitiit  det 
Waaren  mit  jenen,  welché  in  àen  nach  §.2  beizubrin 
genden  Beweisstiicken  iiber  ihre  inlandische  Abstam- 
mung  bezeichnet  sind. 

e)  das  vertragmassîge  Haupt-Zollamt  des  Ausgangs 
und  das  Haupt-Zollamt  des  Wiedereingangs  in  dem 
anderen  Vereinsstaat  ; 

f)  den  Namen  des  Waarenfiihrers,  die  Frist  fiit 
den  Transport  bis  zum  Ausgangsamte  und  den  Stand 
Namen  und  Wohnort  des  Emptangers,  endlich 

g)  den  Ort  der  Absendung  und  den  Namen  untli 
Stand  des  V-ersenders. 

§.4.     Zustandige  Behorden  sind:  ,.f, 

A.  \m  preiissisch-liessischen  Vereinsgebîete: 

a)  in  Preussen  sammlliche  Haupt-Zoll  •  und  Haupt- 
Steueramter,  Neben  -  Zollamter  ersler  Klasse  und 
Steueramter;  i 

b)  in  Kurhessen,  sammtlîche  Haupt  -  Zollamtet' 
und  Neben  -  Zollamter  erster  Klasse,  sammlliche  Haupt-j 
Steueramter  und  die  Neben -Steueramter  zu  WanfriedJ 
Fulda,  Hersfeld  und  Hiinfeld;  die  BiJrgermeister  in 
denjenigen  StJîdten,  welche  nicht  der  Sitz  einer  der 
genannten   Steuerstellen    sind;    endlich   die   Kreisriithe 
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fur  diejenigen  Ortc,    in  weldicn.  die  Urspiungs-.Zerlî- 1832 
fîkate  nicht  von  den  vorher  ùezeicù^ieten  Behordcn  er- 
theilt  werdeii; 

c)  im  Grossherzogthume  Flessen,  ausser  slinimt- 
lichen  Zollamtern  in  den  Pipvinzen  Slarkenburg  und 
Oberhessen,  die  Landriithe ,  und  in  Rheiiiliesseu  diu 
besonders  dazu  ,zu  beaultragenden  Bijrgermeister. 

B.  im  haierlscJL-wilrtemhergischen  Vereinsgebiete: 
■y  a)  in  Baiern  die  Zoll-  und  Hnllamter  in  jenen  Or- 
ten,  wo  dergleichen  beslehen:  inOrten,  wo  dergleichen 
nicht  besteben:  in  den  si'eben  alteren  Kreiscn  die  Dislricts- 
Polizcibehorden,  namiich  Landgerichte,  Herrscbarisge- 
richte  und  Magistrale,  wciche  den  Kreis-llegiernngeri 
unmittelbar  untergeordnet  sind,  und  im  Rhcinkrcise  die 
Burgermeister  und  deren  Adjunkten; 

b)  in  Wiirtemberg,  ausser  den  Zoll-  und  Hallam- 
tern ,  die  Oberamter. 

§.5.  Die  zustandîge  Behordèpriift  die  Richtig- 
keit  der  Anmeldung ,  und  zwar  bel  £*roduzenten  und 
Pabrikanteu  nach  der  ihr  beiwobnenden  Kenntniss  von 
dem  Stande  un,d.  (jîewerbe  des  Versenders,  von  der 
Beschafl'enheît  sëlner  Erzeugnisse,  und  von  dem  Um- 
fange  und  Belriebe  der  Produktion  und  Fabrikation 
desselben,  mit  sorgfâltiger  Benutzung  aller  ihr  ans  ih- 
rem  Amtsverhaltnîss  zu  Gebot  stehendeu  HiilCsmittèi; 
bei  Versendungen  aus  der  zweiten  iland  aber,  nach 
i\e\\  iiber  den  Ursprung  der  Gegenst'ânde  beîzubrin- 
genden  Beweisen. 

Entstehen  bei  der  Priifung  ZvVtMfel  iiber  die  Glaub- 
wiirdigkeit  der  beigebrachten  Bescheinîgungen,  oder 
in  Bezug  aut"  Idénlilat  und  Ursprung  der  Waaren  ;  so 
sind,  um  dieselben  zu  hebcn,  drei  Sachverstandige  bei- 
znziehen,  von  deren  Urlheil  die  Enlscheidung  abhiingt. 
Bis  dièse  ertoigt  ist,   unterbleibt   die  Absendung. 

Findet  die  Behorde  bei  Priifung  der  Annieldiiiig 
ïnchts  zu  erinnern;  so  fertigt  sie  die  [Bescheinigung 
aus,  und  mit  derselben  ertoigt  der  Transport  der  Ge- 
genstande  zum  beslimmten  Ausgangsamte. 

§.  6.  Der  Waarcnfiihrer  iibergiebt  dem  Ausgangs- 
amte das  bescheinigte  Zertitikat,  das  Amt  revidirt  nach 
demselben  die  Waaren,  bescheinigt,  wenn  sich  dabeî 
nichts  zu  erinnern  fuvjlet,  ,dc!i'  Il^'vj^Junsbefund,  unter 
.Anwcndung  der  tarifpiiissigen  Maslstabe ,  falls  die  An 


) 
422     Publication  du  Gouvernement  de  la  Hesse 

1832  meldung  auf  dem  Zertificate  solche  nicht  schon  iiber- 
cinstirninend  mit  dem  Revisionsbefund  enthiilt,  beslimmt 
darauf  die  Dauer  seiner  GuItigUeit  fqr  das  vertragma- 
sige  Eingangsamt,  nach  Massgabe  der  Entfernung  zvvi- 
schen  beiden  Orten,  der  Beschatleiiheit  der  Ladung, 
der  Transportmittel  und  des  Weges,  und  unter  Riick- 
sicht  auf  Jahreszeit,  Witterung  und  andere  auf  den  Trans- 
port etwa  einwirkende  Ursachen  ;  setzt  die  Gegenstande, 
soweit  sie  verschiussfahig  sind ,  unter  Verschiuss,  oder 
beschreibt  dieselben  andernfalls  speciell  auf  dem  Zer- 
tifikate,  bescheiniget  die  ertolgfe  Ausfuhr,  nach  dabei 
genommener  Ueberzeugung,  auf  demselben,  und  giebt 
das  solchergestalt  bescheinigte  Zerlifikat  nach  dessen 
Eintragung  in  ein  zu  fiihrendes  Zertifikat-Register 
dem  Waarenfiihrer  zum  weiteren  Ausweis  bei  dem  Ein- 
gangsamte  zuriick. 

§.7.  Hat  cine  zu  den  in  Rede  stehenden  Abferti- 
gungen  befugte  und  mit  Verschlussmittehi  versehene 
Zoll-  und  Steuerbehorde  am  Versendungsorte  oder  in 
der  Niihe  desselben  ihren  Sitz;  so  kann  mit  der  Prii- 
fung  der  Anmeldiing  zugieich  die  specielle  Revision  der 
Gegenstande  verbunden,  und  solche  a.uf  dem  Zertifikate, 
bescheinigt  werden.  < 

Gegenstande,  die  nicht  verschiussfahig  sind,  wer- 
den auf  dem  Zertifikate  nach  Gattung,  Art  und  Menge 
speziell  bezeichnet,  verschlussfâhige  aber  kollivvcise  unr 
ter  sichern  Verschiuss  genommen. 

Bei  dem  Ausgangsamte  bedarf  es  dann  nur  der 
Rekognizion  des  Verschiusses.  und  wenn  dabei  nichts 
zu  erinnern  ist,  konnen  die  verschlossenen  Gegenstande 
dort,  ohne  nochmalige  Spezial- Revision,  gegen  Be- 
scheinigung  des  Ausgangs  auf  dem  Zertilikate  zum 
Wiedereingange  in  das  andere  Vereinsgebiet  iiber  das 
bestimmte  vertragmassige  Eingangsamt,  wie  im  vorlier- 
gehenden  §.  vorgeschrieben,  abgelassen  werden. 

Der  zur  Sicherung  angelegte  Verschiuss  kann  dem- 
nach  gegenseitig  erst  von  derjenîgen  Behorde,  von 
welcher  die  lezte  définitive  Behandiung  vorzunehmen  ist, 
abgenommen  werden. 

§.8.  Im  Eingangsamte  werden  die  Gegenstande 
angemeldet,  das  Zerlifikat  wird  abgegeben,  jene  wer- 
den, soweit  sie  zum  Verl)leil)en  im  Lande  bestimmt 
sind,  nach  dem  abgegebenen  Zertifikate  revidirt,  und 
nach  richtigem  Befund,  gegen  Erlegung  der  vertrag 
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massigen  Abgaben,  soweit  dergleichen  vorbehalten  sind,  1832 
in  fieien  Veikehr  gesetzt.  Auf  Verlangen  der  Waa- 
renfiibrer  (Transportanten)  konnen  Gegenslande,  welche 
bei  den  fiir  diesen  Verkehr  vertragmassig  bestimniten 
Aemtern  eingehen ,  auch  auf  ïlauptamter  mit  Nieder- 
lagsrecht  (tlallamter)  zur  delinitiven  Eingangs-Ab- 
fertigung  auf  Begleitscheine  (Zollpasse)  abgefert'igt 
yverden. 

Hierzi^  ist  in  Baiern  uud  Wurtemberg  jedoch  er^ 
forderlich ,  dass  die  Waareii  fiir  jeden  Hallort  mit  ge- 
trennten  Ursprungs-Zeugnissen'begleitet  und  dièse;  Zer- 
tifikate  nicht  auf  Émpfanger  anmehreren  Hallorten  ge- 
richtet  werdeii. 

Die  Orte,  wo  resp.  Hallamter  und  Ober-Zoll  und 
Hailamter  bestehen,  sind: 

.  A.  in  Baiern:  Wiirzburg,  Lengfurt,  Miitenberg, 
Aschaftenburg,  Lohr,  Kitzingen,  Marktstett,  Markt- 
breit,  Schweinfurt,  Bamberg,  Hof,  Baireuth,  Wunsie- 
del,  Regensburg,  Amberg,  Ingolstadt,  Straubing,  Pas- 
sau,  Dcggendorf,  Miinchen ,  Reichenhall,  Landshut, 
Àugsburg,  Lindau,  Rempteji,  Kaufbeuern,  Memmîn- 
gen,  Lauingen ,  Donauvvorlh,  ISurnberg,  Dinkelsbiihl, 
Anspach ,  Schwabach,  E'iJrlh ,  Eilangen,  Nordlingen, 
Praiikenthal,  Rheinschanze  bei  Mannheirn,  Spéyer,  Lan- 
dau, Zweibrijcken  ,  St.  Ingbert  und  Kaiserslautern  ;  '' " 
B.  in  If'drtemberg:  Friedrichshafen,  Ravensburg, 
Bîberach,  Ulm,  Isny ,  Tuttfmgen ,  Calw,  Reutlingen, 
Tiibingen,  Heilbronn,  Cannstadt,  Stuttgart,  Mer- 
gentheim.  '.  '\ 

Sind  die  eingehenden  Gegensl'ànde  zur  Durchfnhr 
bestimmt,  so  findet,  Fiille  eines  begriindeten  Verdachts 
ansgenommen,  eine  Revision  mîttelst  Eroff'nung  der 
Kolli  in  der  Regel  nicht  Statt,  sondern  die  Waaren 
werden  unter  dem  natiinchen  Verschiuss,  mit  welchem 
sie  angelangt  sind,  insofern  derselbe  unverletzt  und 
volfig  sichernd  befunden  wird,  mit  Begleitscheinen  (Zoll- 
p'.issen)  auf  dasjenige  Hauptamt  (Zoll-  oder  Ilallamt) 
abgefertigt,  an  dessen  Einhaltung  der  Durchgang  ge- 
kniipft  ist. 

Die  Gegenstande  werden  in  das  Zertificat-Regi- 
ster  (^.6)  eingetragen  und  die  Eintragung  wird  mit 
dem  Zertificate  belegt. 

§.  9.  Der  nach  Art.  4  des  Vertrags  und  dem  §.  1 
dieser  Bekanntmachung    erfordeHiche   Nachweîs ,    dass 
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1832  ^'®  ^"s  dempreussisch-hessischen  Vereinsgebiete  nach 
Baiern  urid  Wurtemberg  ubergeheiide  Scliafwolle  von 
Fàbrikanten  in  den  letztern  Staaten,  mit  der  Bestim- 
mung  fiir  ihr  Gewerbe,  angekaul't  sey,  soll  in  folgeu- 
der  Weise  gefiihrt  werden. 

1.  Der  Waarenfiihrer,  welcher  Schafwolle  nach 
Baiern  oder  Wurtemberg  austuhrt,  ist  verbunden,  dem 
Ausgangsamte,  ausser  dem  Ursprungszeugnîsse,  eine 
besondere  schriftiiche  Deklaratlon  zu  ubergeben,  welche 
enthalten  miiss: 

a.  die  Menge  der  Woile, 

b.  die  Zabi  und  Zeicben  der  KoUî, 

c.  den  Namen,  den  Wohnort  und  das  Gewerbe 
des  Empfangers.  ■''-  '»='-' »«!■ 

2.  Br  muss  fiir  den  Betrag  des  AusgangszoIIes  Sî- 
cherheit  stcllen,  entweder  durch  baare  Kaution  oder 
Biirgschaft. 

Die  Art  der  Sicherheîtsleistung  wîrd  auf  der  Dekla- 
ralion  bemerkt. 

3.  Die  Dekiaration  wird  hîernachst,  nachdem  noch 
der  Ausgang  der  Wolle  darauf  bescheinigt  worden, 
dem  Waarenfiihrer  behandigt. 

4.  Bei  dem  Bingangsamte  in  dem  andern  Staate 
wird  der  Eingang  ebenfalls  auf  der  Dekiaration  be- 
scheinigt. 

5.  Sodann  wird  von  derjenîgen  Beliorde  îm  Bestim- 
mungsorte,  welche  die  Ursprungs-Zertifikate  auszu- 
fertigen  hat,  oder  von  der  demselben  zunachst  befind- 
lichen,  auf  der  Dekiaration  attestirt: 

dass  die  in  derseiben  niiher  bezeichnete  Wolle  rich- 
tig  angekommen  und  in  den  Besitz  des  genannten 
Fàbrikanten,  welcher  solche  fiir  sein  Gewerbe  ange- 
kauft  habe,   iibergegangen  sey. 

6.  Die  nunmehr  vollig  bescheinigte  Dekiaration  wird 
an  das  Ausgangsamt  in  dem  andern  Staate  zuriickge- 
sendet,  worauf  die  daseibst  geleistete  Sicherheit  auf- 
gehoben  wird. 

§.  10.  Der  Verkehr  mit  inlandischen  Erzeugnissen 
und  Fabrikaten  zwischen  den  Vereinsstaaten  durch  die 
fahrenden  Posten,  ist  ebenfalls  an  Begleitung  mit  den 
vorgeschriebenen  Zertifikaten  gebunden.  Versendun- 
gen  von  solchen  Gegenstanden  ans  einem  Staat  in  den 
andern  konnen    nur   von   solchen   Orten   aus   erfolgen, 
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wo  eîn  ziir  Abfertigung  berechtigtes  Amt  (§.7)  seînen  1832 
Silz  bat. 

Die  Waare  wird  von  diesem  Amte,  nach  gesche- 
hener  Révision,  unter  Verschiuss  gesetzt,  iind  mit  dem 
bescheinigten  und  auf  den  Beslimmungsort  in  dem 
andern  Vereins- Staat  gerichteten  Zertifikat,  welcbes 
dem  Poststiicke  oflen  beizulegen  ist,  auf  die  Post  be- 
fordert.  Auf  der  iety.ten  Station,  wo  eine  solche  Ein- 
richtung  besteht,  wird  der  Ausgang,  der  an  Einhal- 
tung  eines  vertragmiissigen  Ausgangs-  und  Eingangsor- 
tes  nicht  gebunden  ist,  auf  dem  Zertifikate  beschei- 
nigt,  und  das  Poststiick  mit  dem  Zertitikate  dem,  dem 
Bestimmungsorte  zunachst  befindlichen  Zoll-  oder  Steuer- 
(oder  Hallamte)  zur  Re vision  gestellt,  welches  damit, 
wie  §.  8  vorgeschrieben  ist ,  verfâhrt. 

§.  11.  Die  Aussteilung  der  Ursprungs-Zeùgnisse 
und  was  darauf  Bezug  hat,  soil,  mit  alleiniger  Aus- 
nahme  der  im  §.  5  vorgescbriebenen  Beizichung  dreier 
Sachverstandigen ,  welche  in  diesem  Faiie  auf  die  lan- 
desiibiichen  Tagegelder  oder  Gebiihren  Anspruch  ba- 
ben,  ohne  Ëntrichtung  von  Taxen  und  Sporteln  Statt 
finden. 


8. 

Traité  entre  les  Etats-unis  de  V Amé- 
rique Septentrionale  et  une  bande  de 
la  tribu  indienne  des  Wyandots, 
signé  le  19-  Janvier  1832  et  ratifié 
par  le  président  des  Ktats-unis  le 
6.  Avî'il  1832. 

(Acts  passed  at  tbe  first  session  of  the  22  Congress  of 
ihe  United  States.   Washington,  1832.   Appendix  p.  60.) 

uérticles  of  Jlgreenient  and  Convention ,  niade  and 
conchtded  at  M'Cutcheonsville ,  Grawford  County, 
Ohio,  on  the  i9th  day  of  Januaiy^  1832,  l>y  <^'^d 
between  James  B.  Gardiner ,  specially  appointed 
Conunissioner  on  tlie  part  of  The  United  States, 
and  the  Chiefs ,    Headmen  and  IVaniors  of  the 
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1832  Band  of  Wyândots ,  residing  at  the  Big  Spring^ 
in  said  County  oj  Crawjurd,  and  owtii/ig  a  ré- 
servation 0/16,000  acres  at  that  Placer 

Whereas  the  said  Band  of  VVyandots  hâve  become 
fully  convinced  that,  whilst  they  remain  in  their  présent 
situation  in  the  State  of  Ohio,  in  the  vicinity  of  a 
white  Population,  which  is  continually  increasing  and 
crowding  around  them,  they  cannot  prosper  and  be 
happy,  and  the  morals  ot"  many  of  their  People  vvii! 
be  daily  becoming  more  and  more  vitiated  —  and  un- 
derstanding  that  the  Government  of  The  United  States 
is  willing  to  purchase  the  réservation  of  land  on  which 
they  réside,  and  for  that  purpose  bave  deputed  the 
said  James  B.  Gardiner  as  spécial  commissioner  to  treat 
for  a  cession  of  the  same:  —  Therefore,  to  eft'ect  the 
aforesaid  objects,  the  said  Chiefs,  Headmen,  and 
Warriors,  and  the  said  James  B.  Gardiner,  bave  this 
day  entered  into  and  agreed  upon  the  following  Articles 
of  Convention  : 

Art.  I.  The  band  of  Wyandots  residing  at  the 
Big  Spring  in  the  County  of  Crawford,  and  State  of 
Ohio,  do  Iiereby  for  ever  cède  and  relinquish  to  The 
United  States  the  réservation  of  1(5,000  acres  of  hind, 
granted  to  them  by  the  2nd  Article  of  the  Trealy 
made  at  St.  Mary's  on  the  17th  day  of  Septembre,  1818, 
which  grant  is  in  the  following  words,  to  wit:  "There 
shall  be  reserved  for  the  use  of  the  Wyandots  re.<tding 
at  Solomon's  Town  and  on  Blanchard's  Fork ,  16,000 
acres  of  land,  to  be  laid  otf  in  a  square  from,  on  the 
head  of  Blanchard's  Fork,  the  centre  of  which  shall 
be  at  the  Big  Spring,  on  the  road  leading  from  Up- 
per  Sandusky  to  Fort  Findiay." 

II.  The  United  States  slipulate  with  the  said  Band 
of  Wyandots  that,  as  soon  as  practicable  after  the  Ra- 
tification of  this  Treaty,  the  aforesaid  tract  of  16,000 
acres  shall  be  surveyed  into  sections,  and  put  into 
market,  and  sold  in  the  ordinary  manner  of  selling  the 
public  lands  of  The  United  States  ;  and  when  the  same 
shall  be  sold,  or  as  soon  as  any  part  thereof  shall  be 
disposed  of,  (be  the  price  received  therefor  more  or 
less)  there  shall  be  paid  to  the  Chiefs,  Headmen,  and 
Warriors,  signing  ihîs  Treaty,  for  the  benefit  of  ail 
of  the  said  Band  of  Wyandots,  the  sum  of  1  dollar 
and  25  cents  per  acre  for  each  and  every  acre  so  sold 
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or  'foi*  sàlé.     The  saîd  price  shall  be  paid  in  silver,  and  1832 
in  the  current  coin  of  The  United  States. 

III.  For  the  improvements  now  made  upon  the 
saîd  réservation,  The  United  States  ajj;ree  to  pay  a 
fair  valuation  in  money,  accordîng  to  the  appraisenient 
of  Joseph  M'Cutcheon,  Esq.  (or  such  Person  as  the 
Secretary  of  War  may  députe  for  that  purpose,)  and 
an  Appraiser  to  be  chosen  by  the  said  Band  of  Wyan- 
dots.  And  in  case  the  said  Appraisers  shall  not  be 
able  to  agrée  upon  any  of  their  valuations,  they  shall 
call  to  their  assistance  some  compétent  Citizen  of  the 
County  of  Crawford. 

IV.  There  shall  be  reserved  for  Roe-nu-nass,  one 
of  the  oldest  Chiefs  of  said  Band,  one  half  section,  to 
contain  320  acres,  and  to  inciude  the  improvements 
where  he  now  lives. 

V.  It  is  expressly  understood  between  the  présent 
Contracting  Parties,  that  the  said  Band  of  Wyan- 
dots  may,  as  they  thînk  proper,  remove  to  Ca- 
nada, or  to  the  River  Huron  in  Michigan,  where  they 
own  a  réservation  of  land,  or  to  any  place  they  may 
obtain  a  right  or  privilège  from  other  Indians  to  go. 

VI.  *)  It  was  expressly  agreed  before  the  signing 
of  this  Treaty ,  that  that  part  of  the  5th  Article  rela- 
ting  to  the  garafiting  to  the  said  Band  of  Wyandots, 
lands,  west  of  the  Mississippi,  and  every  other  Article 
in  relation  thereto  is  wholly  null  and  void,  and  of  no 
efïect. 

VII.  Inasmuch  as  the  Band  of  Wyandots,  herein 
treating,  bave  separated  themselves  from  the  Wyandots 
at  Upper  Sandiisky  and  on  the  Sandusky  Plains,  they 
ask  of  the  General  Government  that  there  may  be 
a  spécial  Sub-agent  and  Protector  appointed  for  them 
whilst  they  remain  in  the  State  of  Ohio  ;  and  they  re- 
spectfully  recommend  Joseph  M'Cutcheun,  Esq.  of  the  ^ 
County  of  Crawford,  as  a  fit  and  proper  Person  to 
act  in  such  capacity,  and  that  he  may  bave  the  power 
to  employ  such  Interpréter  as  he  may  think  proper  in 
bis  intercourse  with  said  Band. 

The  aforesaid  Articles  of  Agreement  shall  be  mu- 
tiially    bînding   upon   tlie   présent   Contracting  Parties, 


*)  After  signing,  it  was  mutually  agreed  to  expunge  this  Article. 
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1832  when  ratified  by  the  Président  of  The  United  States, 
by  and  with  the  consent  of  the  Senate  thereof. 

(L.  S.)        ^    J.  B.  Gardijneu. 
(Marks  of  6  Indians.) 
John  D.  Brown. 
Alex.  Clarke. 

Done  in  présence  of,  etc.  etc.  etc. 

Explanation. 
In  the  first  Draft  of  this  Treaty,  provision  was 
made  for  the  removal  of  the  Band  west  of  the  Missis- 
sippi, but  they  refused  to  accept  of  a  grant  of  land, 
or  to  remove  there,  and  the  Articles  havinjç  relation 
thereto  were  accordingly  omitted.  It  was  therefore 
necessary  to  omit  the  6th  Article;  and  circumstances 
did  not  admit  of  time  to  remodei  and  copy  the  whoie 
Treaty. 

(L.  S.)  J.  B.  Gardiner, 

Spécial  Commissioner,  etc. 


9- 

Traité  entre  les  Etats-unis  de  V Amé- 
rique Septentrionale  et  la  tribu  in- 
dienne des  Creeks  y  signé  à  Washing- 
ton le  24-  Mars  1832  et  ratifié  par  le 
président  des  Etats -unis  le  4.  Avril 

1832. 

(Acts  passed  at  the  first  session  of  the  i22  Congress  of 
the  United  States.   Washington,  1832.    Appendix  p.39.) 

articles  oj'a  Treaty  niade  at  the  City  of  PVas/ung- 
toriy  between  Lewis  Cass,  thereto  specially  autho- 
rized  by  the  Président  of  The  United  States^ 
and  the  Creek   Tribe  of  Indians. 

Art.  I.  The  Creek  Tribe  of  Indians  cède  to  The 
United  States  ail  thcir  land,  East  of  the  Mississippi 
River. 

II.   The  United  States  engage  to  survey  the  said 
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ïanâi  'as  soon  as  the  same  can  be  conveniently  donc,  1832 
aller  the  Ratification  of  this  Treaty,  and  when  the 
same  is  surveyed  to  allow  90  principal  Chiefs  of  the 
Creek  Tribe  to  sélect  l  section  each,  and  every  olher 
Head  of  a  Creek  family  to  sélect  one  half  section  each, 
which  tracts  shall  be  reserved  from  sale  for  their  use 
for  the  terin  of  5  years,  unless  sooner  disposed  of  by 
them.  A  Census  of  thèse  Persons  shall  be  taken  under 
the  direction  of  the  Président,  and  the  sélections  shall 
be  made  so  as  to  include  the  improvements  of  each 
Person  within  his  sélection,  if  the  same  can  be  so 
made;  and  if  not,  then  ail  the  Persons  belonging  to 
the  same  Town,  entilled  to  sélections,  and  who  cannot 
màke  the  same,  so  as  to  incinde  their  improvements, 
shall  take  them  in  one  body  in  a  proper  i'orm.  And 
20  sélections  shall  be  selected,  under  the  direction  of 
the  Président  for  the  orphan  children  of  the  Creeks, 
and  divided  and  retained,  or  sold  for  their  benefit,  as 
the  Président  may  direct.  Provided,  however,  that 
no  sélections  or  locations  under  this  Treaty  shall  be  so 
made  as  to  include  the  agency  reserve. 

III.  Thèse  tracts  may  be  conveyed  by  the  Per- 
sons selecting  the  same,  to  any  other  Persons  for  a 
fair  considération,  in  such  manner  as  the  Président 
may  direct.  The  contract  shall  be  certified  by  some 
Person  appointed  for  that  purpose  by  the  Président, 
but  shall  not  be  valid  till  the  Président  approves  the 
same.  A  title  shall  be  given  by  The  United  States 
on  the  completion  of  the  payment. 

IV.  At  the  end  of  5  years,  ail  the  Creeks  entilled 
to  thèse  sélections,  and  desirous  of  remaining,  shall 
receive  patents  therefor  in  fee  simple,  from  the  United 
States. 

V.  Ail  intruders  upon  the  Country  hereby  ceded 
shall  be  removed  therefrom,  in  the  same  manner  as 
intruders  may  be  removed  by  Law  from  other  Public 
Land,  until  the  Country  is  surveyed,  and  the  sélections 
made;  exceptîng  however,  from  this  provision,  those 
white  Persons  who  bave  made  their  own  improvements, 
and  not  expelled  the  Creeks  from  theirs.  Such  Persons 
may  remain  till  their  crops  are  gathered.  Aller  the 
Country  is  surveyed  and  the  sélections  made,  this 
Article  shall  not  operate  upon  that  part  of  il  not  in- 
cluded  in  such  sélections.     But  intruders  shall,   in  the 
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1832  lîianner  before  descnbed ,  be  removed  from  thèse  sélec- 
tions t'or  the  terra  of  5  years,  from  the  Ratification 
of  this  Treaty,  or  until  the  same  are  conveyed  lo 
white  Persons. 

VI.  29  sections  in  addition  to  the  foregoing  may 
be  located,  and  patents  for  the  same  shall  then  issue 
to  those  Persons,  being  Creeks,  to  whom  the  same 
may  be  assigned  by  the  Creek  Tribe.  But  whenever 
the  grantees  of  thèse  tracts  possess  improvements,  such 
tracts  shall  be  so  located  as  to  include  the  improve- 
ments, and  as  near  as  may  be  in  the  centre.  And 
there  shall  also  be  granted  by  patent  to  Benjamin 
Marshall,  one  section  of  land,  to  include  his  improve- 
ments on  the  Chatahooche  River,  to  be  bounded  for 
1  mile  in  a  direct  iine  along  the  said  River,  and  to 
run  back  for  quantity.  There  shall  also  be  granted 
to  Joseph  Bruner,  a  colored  man ,  one  half  section  of 
land,    for  his  services  as  an  Interpréter. 

VIT.  AU  the  locations  authorised  by  this  Treaty, 
with  the  exception  of  that  of  Benjamin  Marshall,  shall 
be  made  in  conformity  with  the  lines  of  the  surveys, 
and  the  Creeks  relinquish  ail  daim  for  improvements. 

VIII.  An  additional  annuity  of  12,000  dollars  shall 
be  paid  to  the  Creeks  for  the  term  of  5  years,  and 
thereafter  the  said  annuity  shall  be  reduced  to  10,000 
dollars,  and  shall  be  paid  for  the  term  of  15  years. 
Ail  the  annuities  due  lo  the  Creeks  shall  be  paid  in 
such  manner  as  the  Tribe  may  direct. 

IX.  For  the  purpose  of  paying  certain  debts  due 
by  the  Creeks,  and  to  relieve  them  in  their  présent 
distressed  condition,  the  sum  of  100,000  dollars  shall 
be  paid  to  the  Creek  Tribe,  as  soon  as  may  be  after 
the  Ratification  hereof,  to  be  applied  to  the  payment 
of  their  just  debts,  and  then  to  their  own  relief,  and 
to  be  distributed  as  they  may  direct,  and  which  shall 
be  in  full  considération  of  ail   improvertients. 

X.  The  sum  of  16,000  dollars  shall  be  allowed  as 
a  compensation  to  the  Délégation  sent  to  this  place, 
and  for  the  payment  of  their  expenses,  and  of  the 
daims  against  them. 

XI.  The  following  daims  shall  be  paid  by  The 
United  States, 

For  ferries,  bridges  and  causeways,  3,000  dollars, 
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proyided  that  tlie   same  sliall  become  the  property  of  1832 
The  United  States. 

For  the  payment  of  certain  judgments  obtained 
against  the  Chiels,  8  570  dollars. 

Foi*  losses  for  which  tliey  suppose  The  United 
States  responsible,   7,710  dollars. 

For  the  payment  of  iinprovements  under  the  Treaty 
of  1826,    1,000  dollars.      _ 

iu  if,',;The  3  following  annuities  shall  be  paid  for  life, 
^r-  i;To  Tuske-hew-haw-Cusetaw,   200  dollars. 
^To  the  Blind  Uchu  King,    100  dollars. 
To  Neah  Mico,   100  dollars. 
,     There  shall   bo   paid    the   sum   of  15  dollars  for 
each   Person    who   has    emigrated    without   expense   to 
The  United  States,    but  the  vvhole  sum  allowed  under 
this  provision  shall  not  exceed   1,400  dollars. 

There  shall  be  divided  among  the  Persons  who 
suflered  in  conséquence  of  being  prevented  froin  emi- 
igrating,  3,000  dollars. 

.  ;.  -  The  land  hereby  ceded  shall  remain  as  a  fund 
from  which  ail  the  foregoing  paymenls  except  those  in 
the  9th  and   lOth  Articles  shall  be  paid. 

Xll.  The  United  States  are  desirous  that  the 
Creeks  should  remove  to  the  Country  west  of  the  Mis- 
sissippi, and  join  their  Countrymen  there;  and  for  this 
purpose  it  is  agreed.,  that  as  fast  as  the  Creeks  are 
prepared  to  emigrate,  they  shall  be  removed  at  the 
expense  of  The  United  States,  and  shall  receive  sub- 
sistence  while  upon  the  journey,  and  for  1  year  after 
their  arrivai  at  their  new  homes.  Provided,  however, 
that  this  Article  shall  not  be  construed  so  as  to  cornpel 
àny  Creek  Indian  to  emigrate,  but  they  shall  be  free 
.to.  go  qr  stay ,    as  they  please. 

XIIL  There  shall  aiso  be  given  to  each  emigrating 
Warrior',  à  rifle,  moulds,  wiper  and  ammunition,  and 
to  each  family  one  blanket.  3,000  dollars,  to  be  ex- 
pended  as  the  Président  may  direct,  shall  be  allowed 
for  the  term  of  20  years  tor  teaching  their  children. 
As  soon  as  luilf  their  People  emigrate,  one  blacksmîth 
shall  be  allowed  them,  and  another  when  two-thirds 
emigrate,  together  with  l  ton  of  iron  and  2  cwt.  of 
Steel  annually,  for  each  blacksmith.  Thèse  blacksmiths 
shall   l»e  supported  for  20  years. 

XIV.    The  Creek  Country  west  of  the  Mississijtpi 
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1832  shall  be  soloinnly  gnaranteed  tô*  the  Creek  Indians,  nor 
shall  aiiy  State  or  Teriitory  ever  hâve  a  rigl»t  to  pass 
Laws  for  the  government  of  sùch  Indians,  but  ihey 
shall  be  allowed  to  govern  themselves,  so  far  as  inay 
be  compatible  with  the  gênerai  jurisdictîon  wbich  Con- 
gress  may  think  proper  to  exercise  over  them.  And 
The  United  States  wiil  aiso  défend  them  from  the 
unjust  hostilities  of  olher  Indians,  and  will  also,  as 
soon  as  the  I^oundaries  of  the  Creek  Country  west  of 
the  Mississippi  are  ascertained,  cause  a  patent  or  grant 
to  be  executed  to  the  Creek  Tribe;  agreeably  to  the 
third  Section  of  the  Act  of  Congress  of  2nd  May,  1830, 
entitled  "An  Act  to  provide  for  an  Exchange  of  Lands 
with  the  Indians  residing  in  any  of  the  States,  or  Ter- 
ritoires, and  for  their  removal  west  of  the  Mississippi." 

XV.  This  Treaty  shall  be  obligatory  on  the  Con- 
tracting  Parties,  as  soon  as  the  same  shall  be  ratified 
by  The  United  States. 

In  testimony  whereof  the  said  Lewis  Cass,  and 
the  Undersigned  Chiefs  of  the  said  Tribe,  hâve  hereunto 
set  their  hands,  at  the  City  of  Washington,  this  24th 
day  of  March ,   a.  d.  1832. 

Lewis  Cass. 
[Marks  of  6  Indians,] 
Bfjnjamin  Marshall, 

In  the  présence  of,   etc.  etc.  etc. 

10. 

Ordre  du  Conseil  de  S,  M,  Britan-- 

nique,    déclarant    le  port   de   Louis 

dans  Vlsle   de   Maurice  port  franc. 

En  date  du  2.  Mai  1832- 

(Publication  officielle.) 

At  the  Court  at  St.  James's  the  2d  day  of  May,  1832. 

Présent,    the   King's   most   Excellent    Majesty    in 
Council. 

Whereas  by  an  Act,  passed  in  the  6th  year  of  the 
Reign  of  His  late  Majesty  King  George  the  Fourth, 
intituled  V  An  act  to  regulate  the  trade  of  the  British 
Possessions  Abroad",   it  is,  amongst  other  things,  en- 
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acted,  that  ceitàîn  Ports,  therein  particularly  raen- 1832 
tioned,  in  the  Island  ot"  Jamaica,  and  in  the  Provinces 
of  Nova  Scotia,  Canada,  and  New  Brunswick,  and  in 
the  Island  of  Barbadoes,  shali  be  Free  Warehousing 
Ports  for  the  purposes  of  thesaid  Act;  and  it  is  fur- 
ther  enacted ,  ^hat  it  shall  be  law  fui  for  His  Majesty 
in  Council,  from  time  to  time,  to  appoint  any  Port  in 
His  Majesty's  Possessions  in  America,  to  be  a  Free 
Warehousing  Port  for  the  purposes  of  the  said  Act; 
and  that  every  such  Port,  so  appointed  by  His  Ma- 
jesty, shall  béa  Free  Warehousing  Port  under  the 
said  Act,  as  if  appointed  by  the  same,  in  as  full  and 
ainple  a  manuer  in  ail  respects  as  any  of  the  Ports 
ihereinbefore  mentioned  are  Free  Warehousing  Ports 
appointed  by  the  said  Act;  and  it  is  thereby  further 
enacted,  that  ail  goods,  wares,  and  merchandize,  which 
shall  be  imported  into  or  exported  froni  the  Island  of 
Mauritius,  IVom  or  to  any  place  whalever  olher  than 
The  United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland, 
shall,  upon  such  importation  or  exportation  respecti- 
vely,  be  liable  to  the  payment  of  the  same  Duties, 
and  shall  be  subject  to  the  same  régulations,  so  fai* 
as  any  such  régulations  can  or  may  be  applied,  as 
the  hke  goods,  wares,  and  merchandize  would  be  liable 
to  the  payment  of,  or  would  be  subject  to,  upon  impor- 
tation or  exportation  into  or  from  any  of  His  Majesty's 
Islands  in  the  West  Indies. 

,  And  whereas  His  Majesty  doth  deem  ît  expédient, 
that  Port  Louis,  in  the  Island  of  Mauritius,  should 
be  appointed  a  Free  Warehousing  Port  for  the  pur- 
poses  of  the  said  Act,  His  Majesty  doth  therefore,  by 
and  with  the  advice  of  His  Privy  Council,  and  in  pur- 
suance  and  exercise  of  the  powers  in  him  vested ,  in 
and  by  the  said  Act  of  Parliament,  order  and  appointa 
that  Port  Louis,  in  the  Island  of  Mauritius ,  shall 
be  a  Free  Warehousing  Port  for  the  purposes  of  the 
said  Act. 

And  the  Right  Honourable  the  Lords  Commîssîo- 
ners  of  His  Majesty's  Treasury,  and  the  Right  Ho- 
nourable Viscount  Goderich,  one  of  His  Majesty*  Prin- 
cipal Secretaries  of  State,  are  to  give  the  necessary 
directions  herein  as  to  them  may  respectively  appertain. 

Wm.  L.  Bathurst. 
Ee 
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11. 

Traité  entre  les  Etats-unis  de  V Amé- 
rique septentrionale  et  la  nation  in- 
dienne des  Seminoles ,  en  date  du 
9.  Mai  1832. 

(Acts  passed   at   the   first  session  of  the  23  Congress 
of  United  States.     Appendix.  p.  35.) 

The  Seminole  Indians,  regardîng  with  just  respect, 
the  solicitude  manifested  by  the  Président  of  the  Uni- 
ted States  l'or  the  improveinent  of  their  condition,  by 
recommanding  a  removal  to  a  country  more  siiitable 
to  their  habits  and  wants  than  the  one  they  at  présent 
occupy  in  the  Territory  of  Florida,  are  willing  that 
theitv  confidenlial  chiefs,  Jumper,  Fuch-a-his-ti-had-jo, 
Charley  Bmarila,  Coi-had-jo,  Holati-Emartla,  Ya-ha- 
hadjo,  Sam  Jones,  accompanied  by  their  agent  Major 
Phagan,  and  their  faithfnl  Interpréter  Abraham,  should 
be  sent  at  the  expense  of  The  United  States  as  early 
as  convenient  to  examine  the  country  assigned  to  the 
Creeks  west  of  the  Mississippi  river,  and  should  they 
be  satisfied  with  the  characier  of  that  country,  and 
of  the  favorable  disposition  of  the  Creeks  to  reunite 
with  the  Seminoies  as  one  people,  the  articles  of  the 
compact  and  agreement,  herein  stipulated  at  Payne's 
landing  on  the  Ocklewaha  river,  this  ninth  day  of 
May,  one  thousand  eight  hundred  and  thirtytvvo,  be- 
tween  James  Gadsden,  for  and  in  behalf  of  the  Go- 
vernment of  The  United  States,  and  the  undersigned 
chiefs  and  head-men  for  and  in  behalf  of  the  Seminole 
Indians,  shall  be  binding  on  the  resjjective  parties. 

Art.  I.  The  Seminole  Indians  relinquish  to  The 
United  States,  ail  daim  to  the  land  they  at  présent 
occupy  in  the  Territory  of  Florida,  and  agrée  to  emi- 
grate  to  the  country  assigned  to  the  Creeks,  west  of 
the  Mississippi  river;  ît  being  understood  that  an  ad- 
ditional  extent  of  territory ,  proportioned  to  their  num- 
bers,  wiil  be  added  to  the  Creek  country,  and  that 
the  Seminoies  will  be  received  as  a  constituent  part  of 
the  Creek  nation,  and  be  re-admitted  to  ail  the  privi- 
lèges as  a  member  of  the  same. 
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''"'H:^  'For  and  in  considèratîôH  bf  fhe  rélînquTsïrrrtèïit  i§§^ 
of  daim  in  the  first  article  of  tlils  iigrcernent',  and  îp 
fuli  compensation  fôr  ail  thè  împfovements,  whrfch  may 
hâve  beeri  'made  on  the  lan.ds  hérehy  ceded  ;  'Ffïe  Uni- 
ted States  stipulate  to  pay  to  the  Seminolé  Indian^,' 
fifteen  ihousand,  foiir  hundred  (15,400)  dollàrsV  td  bë 
divided  atnon^  the  chiels  and  warriors  of  the  several 
tôwns,  in  a  ratio  proportioned  to  théîr  population,  \X\é 
respective  proportions  of  each  10  be 'paid  on' tTi'èlr  itHf 
fival  in  the  country  they  consent' to  remove  to;  if  b.eing 
iinderstood  that  their  faithfui  interpretcrs  Abrahâth 
ând  Cudjo  sball  receive  two  hundrfcd  dollars  each  o'f 
the  above  sum ,'  in  fuH  rémunération  for  the  improvô- 
nients  to  'be  àbandoned  dh  the   làndè  hoV  ëùltiVàtè'd 

by  them.  ' :"  ,-  '         '  '  -'■  "•:^:\'^'  '"• ."''  '^''•'\  ''■'-' 

''.'  :|H.^;Thèf  United  Stat'es  àgreê|td"^  dîstrlbtfte^'^fe 
tfiéy  "arrive  at  their  new  homds  in  thè  Creek  TérritôVy^ 
<V'est  of  the  Mississippi  river,  a  blanket  and  a  hfiitié- 
spun  froch,  to  each  of  the  warriors,  women  and  éhïIflréiY 
ôf  the  Seininolô  trîbe  of  In'diansi,  '!'"  '  '  -y"  "'' 
'  iV.  The  Unitfed  Siates  dgré'é  to  exténfl  tHe  anjiùîtJJ 
fôr  the  support;  of  a::  blackémith',  provicled  for  iti  thë 
sixth  article  of  the  treaty  at  Camp  Moultrie  forr  tèrï' 
(10)  years  beyond  the  perîod  theréîn  stipulatcd,  an(f 
in  addition  to  the  other  ann'uities  secured  uhder  that 
treaty  ;  The' United  States  agrée  to  pay  the  siîm  of 
three  thôtisand  (3,000)  dollars  a  year  for  filleen  (15)' 
ybars,  cOmniencing  after  the.rcinbvarof  the  whole  tribeî'*' 
thèse  sums  to'be  added  tô';  thie  C^eèk'  anhult^iuSv'Afi.a 
the  whole  amount  to  be  so  divîded,  t^Vat  thé  cliîëï'^  Bud* 
warriors  of  the  Seminolé  Indiiins'  rh'hy  retéive"  theïr' 
équitable  proportion  of  thé  same  as  members  of  thé* 
Creek  confédération. 

V.  The  United  States  wiil  tcîkfe 'the  câftle  h'elong- 
îng  to  the  Seminoles  at  the  valuation  of  sortie  '(fiscreet 
person  to  be  appointed  by  the  Président,  ànd  thé  same 
shall  be  paid  for  in  money  to  thè  r'éspective  owners, 
after  th^it'  àrfivfn  at  their  new  homes,  or  other  cattle 
such  as  rtiay  be  desired  will  be  furoished  them,  notice 
being  given  throùgh  their  agent  of  their  wishes  upon 
this  subject,  before  their  removal,  that  time  may  be 
afîorded  to  supply   the  démand.      '      Vj  *  -. 

VI.  The  Seminoles  being  àn'Ttio'ùà  to"l>e'rélieved 
from  repeated  vekàtious  demands'fôK' 'sia^^ès 'âhd' other 

Ee2 
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1832  pï'operty,  alleged  tq  hâve  been  stolen  and  destroyed 
by  them,  so  that  they  may  remove  unembarrassed  tu 
their  new  homes;  The  United  States  stipulate  to  hâve 
same  property  investigated ,  and  to  liquidate  sudi  as 
niay  be  salist'actorily  established,  provided  the  amount 
does  not  exceed  seven  thousand  (7,000)  dollars. 

Vil.  The  Semuiole  Indians  will  remove  within 
three  (3)  years  alter  the  ratilicalion  of  this  agreement, 
and  the  expenses  ot"  their  removal  shall  be  defrayed 
by  The  United  States,  and  such  snbsistençe  shall  alsp 
be  furnlshed  them  ior  a  term  not  exceeding  twelve  (12j| 
monthis,  atter  their  arrivid  at  their  new  résidence;  as 
ïft  the  opinion  ot'  tlte  Président ,  their  uunjbers  and 
circumstances  n»ay  re(|uire,  ihe  eniigralion  to  commence 
as  early  as  practicàble  in  the  year  eighteen  hundred 
and  thirty-three  (1833)  and  with  those  Indians  at  pré- 
sent occupying  the  Bigswamp,  and  other  parts  ot"  the 
country  beyond  the  limits  as  defined  in  the  second 
article  of  the  treaty  concluded  at  Camp  Moultrie  creek, 
so  that  the  whole  of  that  proportion  of  the  Seminoles. 
may  be  removed  wilhîn  the  year  aforesaid,  and  the 
remaïnder  of  the  tribe,  "i  about  equal  proportions, 
during  the  subséquent  years  of  eighteen  hundred  and 
thirty-four  and  five,   (1834  and  1835). 

In  testimony  whereof,  the  commissioner  James 
Gadsden  and  the  undersigned  chiefs  and  head-men  of 
the  Seminole  Indians ,  bave  hereunto  subscrihed  their 
names  and  afKxed  their  seals.  —  Done  at  Camp  at 
Payne's  landing  on  the  Qçklawaha  river  in  the  Territory 
of  Florida  on  this  ninth  day  of  May,  one  thousand, 
eight  hundred  and  thirty-two,  and  of  the  Independence 
of  the  United  States  of  America  the  fifty-sixth. 
James  Gadsden,   (seai.) 

Holati  Emartla  his  X  mark. 

Jumper  his  X  mark. 

Fuch-ta-lus-tî-had-jo  his  X  mark. 

Charley  Emartla  his  X  mark. 

Coi-had-jo  his  X  mark. 

As-pi-uck-î,   or  Sam  Jones    his  X  mark. 

Ya-ha-had-jo  his  X  mark. 

Mico-Noha  his  X  mark. 

Tokose-Emartla  or  Juo.  Ilicks  his  X  mark. 

Cat-sha-Tusta-nuck-i  his  X  mark. 

Hola-at-a-Mico  his  X  mark. 
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Hitch  it-i-Mico  hîs  X  mark;    '        1832 

B-ne-hah  his  X  mark. 

Ya-ha-emartia  Chup-co  his  X  mark. 

Moke-his  she  lar-ni  his  X  mark. 

Witnesses: 

Douglass  Vass,   Secretary  to  Commissiun.' 

John  Phagan,  Argent. 

Stephen  Richards,  Inpt. 

Abraham,   Interpréter,   his  X  mark. 

Cudjo,   Interpréter,   his  X  mark. 

Erastus  Rogers. 

B.  Joscan.  «.,   , 


Acte   de   ratification   du   Président   des   Etats- 
unis,     £n  date  du  12.  Auril  l834. 

Whereas,  a  Treaty,  between  the  United  States 
and  the  Seminole  nation  of  Indians,  was  made  and 
conchided  at  Payne's  Landing,  on  the  Ocklawaha  river, 
on  the  ninth  day  of  May,  one  thousand  eight  hundred 
and  thirty-two,  by  James  Gadsden,  Commissioner, 
on  the  part  of  the  United  States,  and  the  Chiefs  and 
Head-men  of  said  Seminole  nation  of  Indians,  on  the 

f>art  of  said  nation;    which  treaty  is  in  the  words  fol- 
owing,  to  wit: 

(Suit  le  texte  du  Traité.) 

Now^  therejorey  be  it  hnown,  that  I,  Andrew 
Jacl'son ,  Président  of  the  United  States  of  America, 
having  seen  and  considered  said  Treaty,  do,  by  and 
with  the  adviee  and  consent  of  the  Senate,  as  express- 
ed  by  their  resolution  of  the  eighth  day  of  Aprii,  one 
thousand  eight  hundred  and  thirty-four,  accept,  ratify 
and  confirm  the  same  and  every  clause  atid  article 
thereof. 

In  testimony  whereoj y  I  bave  caused  the  seal  of 
the  United  States  to  be  hereunto  affixed,  having  signed 
the  same  with  my  hand. 

Done,  at  the  City  of  Washington,  this  twelfth 
day  of  April,   in  ihc  year  of  our  Lord  one  thousand 
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t'ijçht  hundred  and  thirty-four,  and  of  the  Independence 
ol  the  ÎJqiied  States  ot'  America  the  filly-eighth. 

(L.  S.)    .•)-,  ,  Andrew  Jackson. 

By  the  Président: 

Louis  Me  Lank, 
Secretary  of  State. 

— —— ■!    '         i -Uiji'j   m^'?^■ 

12. 

Traité  de  paix ,  cV amitié^  de  com- 
merce et  de  naviQcrtion  entre leslLtats- 
unis  de  V Amérique  septentrionale  et 
la  république  de  Chile,  conclu  à  Sant 
Jago  le  ±6'  3Icd  1832. 

(Actes  passed  at  the  first  session  of  the  twenty-third 
.  .Congress  of  The  United  States.     Appendix.  p.  13.) 

,'^  General  Convention  of  Peace,  Amity,  Commerce, 
ànd  Navigation ,  between  The  United  States  of  Ame- 
rica and  the  Republic  of  Chile. 

In  the  name  of  Gpd^  Author  and  Legislator  of 
the  IJniverse. 

The  United  States  of  America,  and  the  republic 
of  Chile,  desiring  to  make  firm  and  lasting  the  friend- 
ship  and  good  underslanding  which  happily  prevails 
between  both  nations,  hâve  resolved  to  fix,  in  a  man- 
ner,  clear,  distinct,  and  positive,  the  rules  which  shall 
in  future  be  religiously  observed  between  the  one  and 
the  olher,  by  means  of  a  treaty  or  gênerai  conven- 
tion of  peace  and  friendship,  commerce  and  navigation. 

For  this  most  désirable  object,  the  Président  of 
The  United  States  of  America,  by  and  with  the  ad- 
vice  and  consent  of  the  Senate  thereof,  has  appointed, 
and  conferred  full  powers  on  John  [lamm,  a  citizen  of 
said  States,  and  their  Chargé  d'Aflaires  near  the  said 
republic;  and  bis  Excellency  the  Président  of  the  re- 
public of  Chile  bas  appointed  Senor  Don  Andres  Bello, 
a  citizen  of  the  said  republic. 

And  the  said  plénipotentiaires,  after  having  mu- 
tually  produced  and  exchanged  copies  of  their  full  pow- 
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ers,   in  due  and   proper   form,   hâve  agreed  upon  and  1832 
coucluded  the  followiiig  arlicles,  videlicet, 

Art.  I.  There  shall  be  a  pedect,  tirin ,  and  invio* 
lable  peace  and  sincère  friendship  between  The  United 
States  of  America  and  the  republic  of  Chile,  in  ail 
the  extent  ot  their  possessions  and  territories,  and 
bjetween  their  people  and  citizens  respectively,  withoirt 
distinction  of  persons  or  places. 

;'  Art.  IL  i^he  United  States  of  America  and  the 
republic  of  Cbile,  desiring  to  live  in  peace  and  har- 
inony  witli  ail  the  other  nations  of  the  earth,  by  means 
pf  a  policy  frank  and  equally  friendly  with  ail,  engage 
Bîutually ,  not  to  grant  any  particular  favor  to  other 
nations  in  respect  of  commerce  and  navigation,  which 
ahall  not,  immediately,  become  common  to  the  other 
party  who  shall  enjoy  the  same  ireely,  if  the  conces- 
sion was  freely  made ,  or  on  allowing  the  same  com- 
pensation, if  the  concession  was  contlitional.  It  is  un- 
^lerstood,  however,  that  the  relations  and  conventions 
which  now  exist,  or  may  hereafter  exist,  between  thé 
republic  of  Ghile  and  the  republic  of  Bolivia,  the  fédéra- 
tion of  the. Centre  of  America,  the  repiihlic  of  Colunfibiaj 
^he  United  States  of  Mexico,  the  repubiic  of  Peru,  or 
The  United  Provinces  of  the  Rio  de  la  Plata,  shall 
form  exceptions  to  this  article. 

An.  lil.  The  citizens  of  The  United  States  of 
America  may  fréquent  ail  the  coasts  and  countries  of 
the  republiç  of  Cliile,  and  réside  and  trade  there,  in 
ail  sorts  of  produce,  manufactures,  and  merchandise, 
and  shall  pay  no  other  or  greater  duties,  charges,  or 
fées,  whatsoever,  than  the  most  favored  nation  is  or 
shall  be  obliged  to  pay  ;  and  they  shall  enjoy  ail  the 
rights,  privilèges,  and  exemptions  in  navigation  and 
conunerce,  which  the  most  favored  nation  does  or 
shall  enjoy,  submitting  themselves,  neverlheless,  to  the 
laws,  decrees,  and  usages  tiiere  established,  and  to 
which  are  submitted  the  citizens  and  subjects  of  the 
most  fiiv<Hed  nations. 

In  like  manner  the  citizens  of  the  republîc  of  Chile 
may  fréquent  ail  the  coasts  and  countries  of  The  Uni- 
ted States  of  America,  and  réside  and  trade  there,  ia 
ail  sorts  of  produce,  manufactures,  and  merchandise, 
and  shall  pay  no  other  or  greater  duties,  charges  or 
fées,    whatsoever,   than   the  most  favored  nation  is  or 
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1832  shall  be  obliged  to  pay ,  and  they  shall  enjoy  ail  thé 
riffhts,  privilèges  and  exemptions  in  commerce  and  na- 
vigation, which  the  most  tavored  nation  does  or  shall 
enjoy,  submitting  themselves,  nevertheless,  to  the  laws, 
decrees,  and  usages,  [there  established,  and  to  which 
are  submitted  the  citizens  and  subjects  of  the  most  fa- 
vored  nations.  But  it  is  understood,  that  this  Article 
does  not  inckide  that  coasting  trade  of  either  country, 
the  régulation  of  which  is  reserved  by  the  parties,  re- 
spectively ,  according  to  their  own  separate  laws. 

Art.  IV.  It  is  likewise  agreed  that  it  shall  be  wholly 
free  for  ail  merchants,  commanders  of  ships,  and  other 
citizens  of  both  countries  to  manage,  themselves,  their 
own  business,  in  ail  ports  and  places  subjcct  to  the 
jurisdiction  of  each  other,  as  well  with  respect  to  the 
loading,  unloading,  and  sending  of  their  ships,  they 
being  in  ail  thèse  cases  to  be  treated  as  citizens  of  the 
country  in  which  they  réside,  or  at  least  to  be  placed 
on  a  footing  with  the  citizens  or  subjects  of  the  most 
favored  nation. 

Art.  V.  The  citizens  of  neither  of  the  contracting 
parties  shall  be  liable  to  any  embargo,  nor  be  detained 
with  their  vessels ,  cargoes ,  merchandise ,  or  eff'ects, 
for  any  military  expédition,  nor  for  any  public  or  pri- 
vate  purpose  whatever,  without  allowing  to  those  in- 
terested  a  sufficient  indemnification. 

Art.  VI.  Whenever  the  citizens  of  either  of  the 
contracting  parties  shall  be  forced  to  seek  refuge  or 
asylum  in  the  rivers ,  bays ,  ports,  or  dominions  of  the 
other,  with  their  vessels,  whether  of  merchant  or  of 
war,  public  or  private,  through  stress  of  weather,  pur- 
suit  of  pirates,  or  encmies,  they  shall  be  received  and 
treated  with  humanity,  giving  to  them  ail  favor  and 
protection  for  repairing  their  ships,  procuring  provi- 
sions, and  placing  themselves  in  a  situation  to  continue 
their  voyage  without  obstacle  or  hindrance  of  any  kind. 

Art.  VII.  Ail  the  ships,  merchandise  and  ettects 
belonging  to  the  citizens  of  one  of  the  contracting 
parties,  which  may  be  captured  by  pirates,  whether  with- 
in  the  limits  of  ils  jurisdiction  or  on  the  high  seas* 
and  may  be  carried  or  found  in  the  rivers,  roads,  bays, 
ports,  or  dominions  of  the  other,  shall  be  delivered 
iip  to  the  owners,  they  proving  in  due  and  proper 
form   their   rights    bcfore  the   compétent   tribunals;    it 
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being  well  understood  /  that  the  clalm'should  be  made,  1832 
withiiv  the  term  of  one  year  by  the  parties  themselves, 
their  attorneys,   or  agents  of  their  respective  Govern- 
ment^:  ' 

Art.  VIII.  When  any  vessel  belongîng  to  the  citizens 
of  either  of  the  contracting  parties  shall  be  wrecked, 
foiHidered,  or  sutter  any  damage  on  the  coasts,  or 
wîthin  the  dominions  of  the  other,  there  shall  be  given 
to  them  ail  assistance  and' protection  in  the  same  man- 
ner  which  is  usual  and  customary  with  the  vessels  of 
the  nation  where  the  damage  happons,  permitting  them 
to  unload  the  said  vessel,  if  necessary,  of  its  merchan- 
dise  and  efiects ,  without  exacting  for  it  any  duty, 
impost,  or  contribution  whatever,  unlil  they  may  be 
exported ,  unless  they  be  /destined  for  consomption  in 
the  country. 

Art.  IX.  The  citizens  of  each  of  the  contracting 
parties  shall  hâve  power  to  dispose  of  their  personal 
goods  within  the  jurisdiction  of  the  other,  by  sale, 
donation,  testament,  or  otherwise,  and  their  représen- 
tatives, being  citizens  of  the  other  party,  shall  succeed 
to  their  said  personal  goods,  whether  by  testament  or 
ab  intestato,  and  they  may  take  possession  thereof, 
either  by  themselves  or  others  acting  for  them,  and 
dispose  of  the  same  at  their  will,  paying  such  dues 
only  as  the  inhabitants  of  the  country,  wherein  the 
said  goods  are,  shall  be  subject  to  pay  in  like  cases: 
and  if,  in  the  case  of  real  estate,  the  said  heirs  would 
be  prevcnted  from  entering  into  tbe  possession  of  the 
inheritance,  on  acconnt  of  their  character  of  aliens, 
there  shall  be  granted  to  them  the  term  of  three  years 
to  dispose  of  the  same,  as  they  may  think  proper,  and 
to  withdraw  the  proceeds  without  molestation ,  and 
exempt  from  any  other  charges  than  those  which  may 
be  imposed  by  the  laws  of  the  country. 

Art.  X.  Both  the  contracting  parties  promise  and 
engage  formally  to  give  their  spécial  protection  to  the 
persons  and  property  of  the  citizens  of  each  other,  of 
ail  occupations,  who  may  be  in  the  territories  subject 
to  the  jurisdiction  of  the  one  or  the  other,  transient 
or  dwelling  therein,  leaving  open  and  free  to  them  the 
tribunals  of  justice  for  their  Judicial  recourse  on  the 
same  terms  which  are  usual  and  customary,  with  the 
natives  or   citizens  of  the  country  in  which  they  may 
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1832  be:  for  which  they  may  employ  in  defence  of  theif 
rights  such  advocates,  solicitors,  notariés,  agents,  and 
factors,  as  tliey  may  judge  proper,  in  ail  their  trials 
at  law  ;  and  such  citi/ens  or  agents  shall  hâve  free 
opportunity  to  be  présent  at  the  décisions  and  sentences 
oi  the  tribunals,  in  ail  cases  which  may  concern  them, 
and  likewise  at  the  taking  of  ail  examinations  and  évi- 
dence which  may  be  exhibited  in  the  said  trials.  ;  :>' 
Art.  XI.  ït  is  likewise  agreed  that  the  most  per- 
fect  and  entire  security  of  conscience  shall  be  enjoyed 
by  the  citizens  of  both  the  contracting  parties  in  the 
countries  subject  to  the  jurisdiction  of  the  one  and  the 
olher,  without  their  being  liablé  to  be  disturbed  or 
molested  on  account  of  their  religions  beiief,  so  long 
as  they  respect  the  laws  and  established  usages  of  the 
coiintry.  Moreover,  the  bodies  of  the  citizens  of  one 
of  the  contracting  parties,  who  may  die  in  the  terri- 
tories  of  the  other,  shall  be  buried  in  the  u^ual 
burying  grounds,  or  in  other  décent  or  suitable  places, 
and  shall  be  protected  from  violation  or  disturbance. 

Art.  XII.  It  shall  be  law  fui  for  ihe  citizens  of  the 
United  States  of  America  and  ol  the  republic  of  Chile 
to  sail  with  their  ships,  with  ail  manner  of  liberty  and 
security,  no  distinction  being  made,  who  are  the  pro- 
prielors  of  the  merchandise  laden  thereon,  from  any 
port  to  the  places  of  those  who  now  are  or  hereafter 
shall  be  at  e[\niity  with  either  of  the  contracting  pàr^ 
ties.  It  shall  likewise  be  lawful  for  the  citizens  aforesaid 
to  sail  wilh  the  ships  and  merchandise  before  mentioned, 
and  to  trade  with  the  saine  liberty  and  security  from 
the  places,  ports,  and  havens,  of  those  who  are  ene- 
mies  of  both  or  either  party,  without  any  opposition 
or  disturbance  whatsoever,  not  only  directly  from 
the  places  of  the  enemy,  before  mentioned,  to  neutral 
places,  but  also,  from  one  place  belonging  to  an 
enemy ,  to  another  place  belonging  to  an  enemy, 
whether  they  be  under  the  jurisdiction  of  the  one 
power,  or  under  several.  And  it  is  hereby  stipulated, 
that  free  ships  sliall  also  give  freedom  to  goods,  and 
that  every  thing  shall  be  deemed  to  be  free  and  exempt, 
which  shall  be  found  on  board  the  ships  belonging  to 
the  citizens  of  either  of  the  contracting  parties,  al- 
tliough  the  whole  lading,  or  any  part  thereof,  should 
appertain  to  the  encmies  of  either,   contraband  good.s 
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bcing  always  ^xcepted.  It  is  aiso  agreed,  in  like  man-  1832 
lier ,  tlmt  tïie  same  liberty  be  extended  to  persons  who 
are  on  boar<i  a  free  ship,  with  ihis  ett'ect,  that  althou<»h 
they  be  eiieniies  to  botb  or  either,  lliey  are  not  to  be 
taken  ont  ol  that  free  sliip  iinless  they  are  olGcers  or 
soldiers ,  and  in  the  actual  service  of  the  enemies. 
Provided,  however,  and  it  is  hereby  agreed,  that  the 
stipulations  in  thi>i  article  contained,  declaring  that  the 
flag  shall  cover  the  property,  shall  be  understood  as 
applying  to  those  powers  only  who  recognise  the  prin- 
ciple;  but  if  either  of  the  two  contracting  parties  should 
be  at  war  with  a  third,  and  the  other  neutrai,  the 
flag  of  the  neutrai  shall  cover  the  property  of  enemies 
whose  governments  acknowledge  this  principle,  and 
not  ôf  otiiers. 

Art.  XIII.  It  is  likewise  agreed,  that  in  the  case 
vvhere  the  neutrai  flag  of  one  of  the  contracting  parties 
shall  protect  the  property  of  ihe  enemies  of  the  other, 
by  virtue  of  the  above  stipulation,  it  shall  always  be 
understood  that  the  neutrai  property  found  on  board 
such  enemy's  vessels  shall  be  held  and  considered  as 
enemy's  property,  and  as  such  shall  be  liable  to  dé- 
tention and  confiscation,  except  such  property  as  was 
put  on  board  such  vessel  before  the  déclaration  of 
war,  or  even  afterwards,  if  it  were  done  without  the 
knowledge  of  it;  but,  the  contracting  parties  agrée, 
that,  four  months  having  elapsed  after  the  déclaration, 
their  cilizens  shall  not  plead  ignorance  thereof.  On 
the  contrary,  if  the  flag  of  the  neutrai  does  not  pro- 
tect the  enemy's  property,  in  that  case,  the  goods 
and  merchandise  of  the  neutrai,  embarked  in  such 
enemy's  ship,    shall  be  free. 

Art.  XIV.  This  liberty  of  commerce  and  naviga- 
tion shall  extend  to  ail  kinds  of  merchandises,  excepting 
those  only  which  are  distinguished  by  the  name  of 
contraband,  and  under  this  name  of  contraband,  or 
prohibited  goods,  shall  be  comprehended  — 

Ist.  Cannons,  mortars,  howitzers,  swivels,  blun- 
derbusses,  muskets,  fuzees,  rifles,  carbines,  pistols, 
pikes,  swords,  sabres,  lances,  spears ,  halberds,  and 
grenades,  bombs,  powder,  matches ,  halls,  and  ail 
other  things  belonging  to  the  use  of  thèse  arms: 

2d.    Bucklcrs,    helmcts,    breast-plate^    coats    of 
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1832  mail ,  infantry  belts ,  and  clothes  made  up  in  ihe  foriri 
and  for  a  railitary  use. 

3d.  Cavalry  belts,  and  horses  with  their  furniture. 

4th.  And  generally  ail  kinds  of  arms  and  instru- 
ments of  iron ,  steel ,  brass ,  and  copper ,  or  of  any 
other  materials  manufactured,  prepared  and  formed, 
expressly,  to  make  war  by  sea  or  land. 

Art.  XV.  Ail  other  merchàndise  and  things  not 
comprehended  in  the  articles  of  contraband  explicitly 
enumerated  and  classiHed  as  above,  shall  be  held  and 
considered  as  free,  and  subjects  of  free  and  lawful 
commerce,  so  that  they  may  be  carried  and  transport- 
cd  in  the  freest  manner  by  both  the  contracting  par- 
ties, even  to  places  belonging  to  an  enemy,  excepting 
only  thèse  places  which  are  at  that  time  besieged  or 
blockaded;  and,  to  avoid  ail  doubt  in  ihis  particular,  it 
is  declared  that  those  places  only  are  besieged  or  blo- 
ckaded ,  which  are  actually  atlacked  by  a  belligérant 
force  capable  of  preventing  the  entry  of  the  neutral. 

Art.  XVI.  The  articles  of  contraband,  before  enu- 
merated classified  which  may  he  found  in  a  vessel 
bound  for  an  ennemy's  port,  shall  be  subject  to  déten- 
tion.and  contiscation,  leaving  free  the  rest  of  the  cargo 
and  the  ship,  that  the  owners  may  dispose  of  them  as 
they  see  proper.  No  vessel  of  eilher  of  the  two  nations 
•  shall  be  detained  on  the  high  seas  on  account  of  having 
on  board  articles  of  contraband,  whenever  the  mastcr, 
captain,  or  supercargo  of  said  vessel  will  deliver  up 
the  articles  be  so  great,  and  of  so  large  a  bulk,  that 
they  cannot  be  received  on  board  the  capturing  ship 
without  great  inconvenience  but  in  this  and  in  ail  other 
cases  of  just  détention,  the  vessels  detained  shall  be 
sent  to  the  nearest  convenient  and  safe  port,  for  trial 
and  judgment  according  to  law. 

Art.  XVÏI.  And  whereas  it  frequently  happens;that 
vessels  sail  for  a  port  or  place  belonging  to  an  eneniy, 
without  knowing  that  the  same  is  besieged,  blockaded, 
or  invested,  it  is  agrecd ,  that  cvery  vessel  so  circum- 
stanced,  may  be  turned  away  from  such  port  or  place, 
but  shall  not  be  delained,  nor  shall  any  part  of  her 
cargo,  if  not  contraband,  be  confiscated,  unless,  after 
warning  of  such  blocK;ide  or  investment  IVom  any  offi- 
cer  commandin^  a  vessel  of  the  blockading  forces,  she 
shall  agaia  attempt  to  enter;  but  shc  shall  be  pcrmitt- 
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ed  to  go  to  any  other  port  or  place  she  shall  thlnk  183^ 
proper.  Nor  shall  any  vessel  of  either,  that  may  hâve 
entered  into  such  port  before  the  same  was  actually  be- 
sieged,  blockaded,  or  invested,  by  the  other  be  re- 
strained  from  quitting  such  place  with  her  cargo,  nor 
if  toMod  therein  after  the  réduction  and  surrender,  shall 
such  vessel  or  her  cargo  be  liable  to  confiscation,  but 
they  shall  be  restored  to  the  owners  thereof;  and  if 
any  vessel,  having  thus  entcrqd  the  port  before  thei 
blockade,  look  place,  s-liall  take  on  board  a  cargo  afjLer 
tlie  blockiide  be  established,  slie  shall  be  subject  to 
be  warned  by  the;  biockaijiiing  forces,  to  returii  tp  llie 
poi.t  bjokaded,  and  discharge  the  said  cargo,;.;  and,  U" 
after  receiviug, the  said  vvarning  lîie  vessel  ,  shall  per- 
sist  in  going  out  with  the  cargo ,  she  shall  be  liable 
to  thje  same  con^sequencçs  as  a  vessel  alteaipting  to 
enter  a  blockaded  port,  after  being  warned  otl'  by  the 
blockadin^. forces.  ,  ,.î  ,,.  •  .   ', 

Àrj.  A^^^^llï-  In  order  to,  prevent  ail  kinds  of  dîs- 
order  in  the  visiting  and,  examination  qf  the  ships  and 
cargoes  '  6f  both  the  contracting  parties  on  the  higU 
seas,  they  haye  agreed ,  muiualiy,  that  vvheneyer  a 
vessel  .of  war,  public  or  privai^,,  shall  ineet,with  a  neu- 
tral  of  the  other  contracting  party ,  the  first  shall  re- 
main at  the  greatest  distance  compatible  with  niaking 
the  visit,  unt^ev  the  circqmstançes  of  the  sea  and  wind, 
ançl  j|iedegr;efi  of  suspicion  attending  the  vessel  to  be 
visited,,  aad  .shall  send.its  smallest  boat  in  order  to 
exécute  the  said  examin^tlpn  of  the  papers  concerning 
tlie  ôwnership  and  cargo  of  the  vessel,  without  çausing 
the  least  extortion,  violence,  or  iil  treatment,  for  which 
the  commanders  of  the  said  armed  ships  shall  be  re- 
sponsible  with  their  persons  and  property;  for  which 
purpose  the  commanders  of  the  said  private  armed 
vessels  shall,  before  receiving  their  commissions,  give 
sufficient  securily  to  answer  for  ail  damages  they  may 
commit.  And  it  is  expressly  agreed,  that  the  neutral 
party  shall,  in  no  case,  be  required  to  go  on  board 
the  examining  vessel,  for  the  purpose  of  exhibiting 
her  papers ,  or  for  any  other  purpose  whatever. 

Art.  XIX.  To  avoid  ail  kinds  of  vexation  and  ab- 
use in  the  examination  of  the  papers  relating  the  ôw- 
nership of  the  vessels  belonging  to  the  citizens  of  the 
two   contracting   parties,    they   hâve  agreed,    and    do 
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1832agt'ée,  that,  in  case  one  of  them  shall  be  engaged  in 
war,  the  ships  and  vessels  belonging  to  the  citizens  of 
the  other  must  be  tiiinished  with  sea  letters  or  pass- 
portsr;  expressing  the  naine,  property  and  bulk  of  the 
ship,-  as  aiso  the  nauie  and  place  ot  habitation  of  the 
raaster  or  commander  of  said  vessel,  in  order  that  it 
may  thereby  appear,  that  the  ship  really  and  truiy  be- 
longs  to  the  citizens  of  one  of  the  parties;  they  hâve 
likewise  agreed  that  such  ships,  being  laden  ,  bésides 
the  sea-letters  or  passports,  shall  also  be  provided  with 
certilicates  containitig  the  several  particulars  '  of  the 
cargo,  and  the  place  wherice  the  ship  sailed,  so  that 
it  may  be  known  whether  any  forbidden  or  contraband 
goods  be  oh  board  the  same;  vvhich  certificates  shall 
be  made  out  by  theofficers  ôf  tiie  place  whence  the 
ship  édiled ,  in  the  accùstomed  form ,  without  vvhich 
requisites,  said  vessel  may  be  dètained ,  ito  be  adjud 
ged  by  the  compétent  tribunal,  and  may  be  declare'd 
le^.ll  prize,  unless  the  said  defefct  shall  be  proved  to 
b^eowihgto  accident,  and  be  satisfied  ol*  supplied  by" 
testimony  entirely  équivalent: 

Art.  XX.  It  is  further  agreed,  that  the  stipulations 
above  expresséd ,  relative  to  the  visiting  and  examina- 
lion  of  vessels,  shall  apply  only  to  those  which  çail 
without  convoy  ;  ànd  when  said  vessels  shall  be  under 
convoy  the  verbal  dccParation  of  the  Commander  of 
the  convoy,  on  his  word  of  hofior,  that  thie  vesstels  t(n- 
der  hi^  piotection  belôrig  to  thè  nation  V^vhofsë  flâ'g  he 
carriësî;  and  whén  théy  are,  bôund  to  an'ênemy's  poi't,' 
that  they  hâve  no  contrabartd  goods  on  board,  shalf 
be  suffiçient. 

Art.  XXI,  It  is  further  agreed  that,  in  ail  cases 
the  established  courts  for  prize  causes,  in  the  country 
to  \Vhîch  tliè  prizes  may  be  cônducted,  shall  alonei 
take  cognizance  of  them.  And  whenever  such  tribu- 
nal of  either  party  shall  pronounce  judgment  agàinst 
any  vessel  or  goods,  or  property  claimed  by  the  ci- 
tizens of  the  other  party,  the  sentence  or  decree  shall 
mention  the  reasons  or  motives  on  which  the  same  shall 
hâve  been  founded,  and  an  authenticated  copy  of  the 
sentence  or  decree,  and  of  ail  the  proceedings  in  the 
case,  shall,  if  demanded,  be  delivered  to  the  com- 
mandant or  agent  of  said  vessel,  without  any  delay, 
he  paying  the  légal  fées  for  the  same. 
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■  Art.  XXII.  Whenever  one  of  the  contracting  par- 1832 
lies  shall  be  engnged  vn  war  with  another  staté^  no  ci- 
tizen of  Ihe  olher  contracting  parly  shall  accept  a  com- 
mission, or  ielter  of  marque,  for  the  purpose  of  as- 
sisting  or  co-operating  hostilely,  with  the  said  enemy, 
against  the  said  party  so  at  war,  under  the  «pain  of 
being  Ireated  as  a  pirate. 

*•  '  Art.  XXIII.  If,  by  any  fatality  which' cannât  be 
expected,  and  which  God  forbid,  the  two  contpacting 
parties  should  be  engaged  in  a  war  with  each  other, 
they  hâve  agreed,  a«d  do  agrée,  now  for  ihen,  that 
there  shall  be  allowed  the  term  of  six  months  to  the 
tnerchants  residing  on  the  coasts  and  in  the  ports  of 
cach  other,  and  the  term  of  one  year  to  those  who 
dwell  in  the  interior,  to  arrange  their  business-  and 
transport  their  etrecls  wherever  they  please,  giving  to 
them  the  sale  conduct  necessary  for  it,  wliich  may 
serve  as  a  sufticient  protection  until  they  arrive  at  the 
designated  port.  The  cilizef^s  of  ail  other  occupations 
who  may  be  established  in  the  territories  or  dominions 
of  The  United  States  of  America,  and  of  the  republic 
of  Ghile,  shall  be  respected  and  maintained  in  the  full 
enjoyement  of  their  personal  liberty  and  property,  «n- 
less  their  particular  condoct  shall  cause  them  to  forfeit 
this  protection,  which,  in  considération  of  humanity^ 
the  contracting  parties  engage  to  give  therti. 
i^'■'  Art.  XXIV.  Neither  the  debts  due  from  the  indi- 
^iduals'  of  th«  one  nation,  to  the  individuels  of  the 
other,  nor  shares,  nor  money  which  they  may  hâve 
in  public  funds,  nor  in  public  or  private  banks,  shall 
ever,  in  any  event  of  war,  or  of  national  différence  be 
sequestrated  or  confiscated.    •  ■    • 

'  Art.  XXV.  Both  the  cbntractirvg-  parties  being 
desirous  of  avoiding  al!  inequality  in  relation  to  their 
public  communications,  and  officiai  intercourse,  hâve 
agreed,  and  do  agrée,  to  grant  to  their  envoys,  nii- 
nisters,  and  other  public  agents,  the  same  favors,  îm- 
munities,  îind  exemptions  which  those  of  the  most 
favored  nation  do,  or  shall  enjoy;  it  being  understood 
that  whatever  favors,  immunities,  or  privilèges  The 
United  States  of  America  or  the  republic  of  Cliile  may 
find  it  proper  to  give  to  the  ministers  and  public 
agents  of  any  other  power,  shall,  by  the  same  act, 
be  extended  to  those  of  each  of  the  contracting  parties. 
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1832  Art,  XXVI.  To  make  more  eflectual  the  protection 
vvhich  the  United  States  of  America  and  the  repubUc 
of  Chile  shall  atîbrd  in  future  to  the  navigation  and 
commerce  of  the  citizens  of  each  other,  they  agrée 
to  reccive  and  admit  consuls  and  vice  consuls  in  ail 
the  ports  open  to  foreign  commerce,  who  shall  enjoy 
in  them  ail  the  rights,  prérogatives,  and  immunities, 
of  the  consuls  and  vice  consuls  of  the  most  lavored 
nations;  each  contracting  party,  however,  remaining 
at  Hberty,  to  except  those  ports  and  places  in  whlch 
the  admission  and  résidence  bf  siâiçh,  consujs  nmy /itufe 
seem  convenient.  •  i- 

Art.  XXVII.  In  order  that  the  consuls  .  and  vice 
consuls  ot  the  two  contracting  parties  may  enjoy,  the 
rights  i  prérogatives,  and,  immunities,  which  belong  to 
them,  hy  their  public  character,  they  shall,  hefore 
entering  on  the  exercise  of  their  functions,  exhibit 
their  commission  or  patents  in  due  form,  to  the  Go- 
vernment to  which  they  "are  accredited  ;  ?and,  having 
obtained  their  exequator,  th^y  shall  be  held  and  con- 
sidered  as  such,  by  ail  the  authorîties,  magistrates,' 
and  inhabitants,  in  the  consular  district  in  which  they 
réside.      .   , 

Art.. XXVIII.  It  is  likewlse  agrçed,  that  the  con- 
suls ,  their  secretaries ,  officers ,  and  persons  attached 
to  the  service  of  consuls,  they  not  being  .citizens  of 
the  country  in  which  the  consul  résides,  shall  be  exempt 
from  ail  public  service,  and,  also ,  fiom  ail  kinds  of 
taxes,  imposts,  and  contributions,  except  those  which 
they  shall  be  obliged  to  pay  on  account  of  commerce, 
or  their  property,  to  which  the  citizens  and  inhabitants, 
native  and  foreign,  of  the  country  in  which  they  réside 
are  subject:  being  in  every  thing  besides  subject  to 
the  laws  of  their  respective  state.  The  archives  and 
papers  of  the  consulate  .shall  be  respected  inviolably; 
and,  under  no  prctext  whatever,  shall  any  magistrate 
seize,    or  in  any  way  interfère  with  them. 

Art.  XXIX.  The  said  consuls  shall  hâve  power  to 
require  the  assistance  of  the  authorities  of  the  country 
for  the  arrest,  détention,  and  custody  of  deserters  from 
the  public  and  private  vessels  of  their  country;  and, 
for  that  purpose  they  shall  address  themselves  to  the 
courts,  judges,  and  officers  compétent,  and  shall  de- 
mand  the  said  deserters  in  writing,  proving  by  an  ex- 
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Mbition  of  the  registers  oflhe  vessel  or  sliîp's''TôH;  i852 
or  other  public  dociimenls,  ihat  those  inen  were  part 
of  said  crews;  and,  on  Ihis  demand,  so  proved  ,  (sat-f 
ving,  however,  M'iiere  the  contrary  is  proved)  the  de- 
livery  shall  not  be  refused.  Such  deserters  when  ar- 
rested,  shall  be  put  at  the  disposai  of  said  consuls,  aînd 
may  be  put  in  the  public  prison  at  the  request  atid 
e\pense  of  those  who  reclaim  fhem  ,  tp  be  sent  in  the 
ships  to  which  they  belonged,  or  lo  olher  of  the  same 
nation.  But  if  they  be  not  sent  back  within  two  month^; 
reckoning  from  the  day  of  therr  arrest ,  they  shall  be 
set  at  liberty,  and  shall  no  more  be  arrested  for  the 
same  cause.  Itisnnderstood,  however,  that  if  thé" 
déserter  should  be  found  to  hâve  committed  àtty  cx'xtixk! 
or  offence,  his  surrender  may  be  delayed  until  the  tri- 
bunal before  which  the  case  may  be  dependinig,,  shall 
hâve  pronounced  its  sentence,'  and  such  sentence  sliali 
hâve  been  carried  into  efïect.-'  '  ;"'    "  ;     .!::  !;iî| 

Art.  XXX.  For  the  purpose  of  more  effectually 
protecting  their  commerce  and  navigation,  the  twtt 
contracting  parties  do  hereby  agrée,  as  soon  hereafter 
as  circumstances  will  permit  them ,  to  form  a  consulat' 
convention,  which  shall  déclare,  specially,  the  powers 
and  immunities  of  the  consuls  and  vlceconsuls  of  the 
respective  parties. 

Art.  XXXI.  The  United  States  of  America  and 
the  Republic  of  Chile,  desiring  to  make,  as  durable 
as  circumstances  will  permit,  the  relations  which  are 
to  be  estabhshed  between  the  two  parties,  by  virt'ue 
of  this  treaty,  oi*  gênerai  convention  of  peace  ,  araityi' 
commerce,  and  navigation,  bave  declared  solemnljf^ 
and  do  agiee  to  the  following  points: 

Ist.  The  présent  treaty  shall  remain  in  full  forcé 
and  virtue  for"  the  term  of  twelve  years  to  be  reckon- 
ed  from  the  day  of  the  exchange  of  the  ratifications,' 
and,  furlher  uniil  the  end  of  one  year  after  either  of 
the  contracting  parties  shall  hâve  given  notice  to  the 
other  of  this  intention  to  terminate  the  same;  each  of 
the  contracting  parties  reserving  to  itself  the  right  of 
giving  such  notice  in  the  other,  at  the  end  of  said 
term  of  twelve  years  :  and  it  is  hereby  agreed  between 
them,  that,  on  the  expiration  of  one  year  after  such 
notice  shall  hâve  been  received  by  either,  from  the 
other  party,    this    treaty,   in  ail  the    parts    relating   ht 
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1832  commerce  and  navigation,  shall  aitogether  cease  and 
(deteiinine;  and  in  ail  those  parts  which  relate  to  peacw 
and  tViendship ,  it  shall  be  permanently  and  perpetually 
bindin^  on  both  povvers.  ; 

2d,  If  any  one  or  more  of  tlie  citizens  of  either 
party  shall  intringe  any  of  the  articles  of  this  treaty, 
such  citizen  shall  be  held  personally  responsible  for 
the  same,  and  the  liarmony  and  good  correspondence 
between  the  nations  shall  not  be  interrupted  thereby; 
each  party  engaging  in  no  vvay  to  protec.t  ihe  oflender, 
ûrj  sanction  such  violation.  .j..\^   j.n 

3d.  If  (which,  indeed,  cannot  be  expected,)  un- 
fortufiately ,  any  of  the  articles  contained  in  the  pré- 
sent treaiy  shall  be  violated  or  inlriuged  in  any  other 
way  whatever  it  is  expressly  stipulated  that  neither  of 
the  contracting  parties  will  order  or  authorize  any  acts 
of  reprisai,  nor  déclare  war  against  the  other,  on  com- 
plainls  of  injuries  or  damages ,  until  the  said  party, 
considering  itself  oiVended^  shall  first  hâve  presenled 
ta  the  other  a  statement  of  such  injuries  or  damages, 
verified  by  compétent  proof,  and  demanded  justice 
and  satisfaction,  and  the  same  shall  hâve  been  either 
refused  or  unreasonably  delayed. 

4th.  Nothing  in  this  treaty  contained  shall,  howe- 
ver,  be  conslrued  to  operate  contrary  in  former  and 
existing  public  treaties  with  other  Sovereigns  or  States. 
.,),;  The  présent  treaty  of  peace,  amity,  commerce 
and  navigation ,  shall  be  approved  and  ralifîed  by  the 
Président  of  The  United  States  of  America,  by  and 
with  the  advice  and  consent  of  the  Senate  thereof,  and 
by  the  Président  of  the  Republic  of  Chile,  with  the 
consent  and  approbation  of  the  Congress  of  the  same; 
and  the  ratifications  shall  be  exchanged  in  the  City  of 
Washington  within  nine  months ,  to  be  reckoned  from 
the  date  of  the  signature  hereof,  or  sooner  if  praclicable. 

In  faith  whereof,  vve,  the  underwritten  pleni|>oten- 
tîarîcs  of  The  United  States  of  America,  and  of  the 
Republic  of  Chile,  hâve  signed,  by  virtue  of  our  pow- 
ers,  the  présent  treaty  of  peace,  amity,  commerce, 
and  navigation,  and  hâve  hereunto  aftixed  our  seals, 
respectively. 

Done  and  concluded,  in  triplicate,  in  the  city  of 
Santiago  this  sixteenth  day  of  the  month  of  May  — 
in  the  year  of  our  Lord  Jésus  Christ  one  thousand  eight 
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hundred  and  thirty-two;   and  in   the  fifty  sîxth  year  of  [832 
Ihe   Indépendance   of  The  United   States  of  America, 
and  the  tvventy-third  of  that  of  the  Repubiic  of  Chile. 

Ii\o.  Hamm  Tseal). 

Andres  BëlljC)  .  (seal).     .  ^     , 

\Ioll  'jib  'ÀvvK  ,:      .       ■ " •      '       '      '-^j  (_E 

13. 

Publication  de  la  Hesse  électorale ^ 
concernant  le  petit  trafic  sur  les 
frontières  réciproques  des  territoires 
de  V association  de  douanes  de  la 
Prusse  et  des  deux  Hesses  et  de  celle 
de  la  Bavière  et  du   Wurtemberg, 

ung   von   Gîeselzen  etc.   fiir  Kurhessen.     1832. 
Nro.  XVII.     Mai.) 

Da  nach  dcm  Artikel  12  des,  unter  dem  27.  Mai 
1829  zwischen  dem  Konigreiche  Preussen  und  dem 
Grossherzogthume  Hessen  eînerseits  und  den  Konig- 
reichen  Baiern  und  Wiirtemberg  andereiseits  àbge- 
schlossenen,  Handelsvertrags,  welcher  nach  Art.  37  des 
mit  dem  Konigreiche  Prenssen  urtd  dem  Grosshcrzog- 
thume  Hessen  unter  dem  25.  August  1831  abgeschlos- 
senen  Zoll-  und  Flandelsvertrags  auch  auf  Kurhessen 
Anwendung  findet,  der  kleine  Verkehr  der  Unterthanen 
an  den  Grenzen ,  wo  der  preussisch  -  hessische  und 
baierisch -wiirtembergische  Zollverband  sich  beriihren, 
durch  eine  eigene  Uebereinkunft  erleichtert  werden 
soll;  so  ist  zu  Vollziehung  dieser  Vertragsbestimmungen 
Nachstehendes  festgesetzt  worden. 

§.1.  Als  Grenzbewohner,  auf  deren  Verkehr  in 
dem  einen  oder  dem  anderen  Vereinsgebiete  die  Er^ 
leichterungen  des  Grenzverkehrs  Anwendung  finden 
sollen,  werden  diejcnigen  angesehen,  welche  gegen- 
seitig  nicht  iiber  vier  Stunden  von  der  Vereinsgrenze 
entfernt  wohnen. 
■      §.2.     Gcgenslande  des  Grenzverkehrs  sindi 
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1832  1)    die    rohen    Erzeugnisse    aus    eigenthiimlîchen 

Grundbesitzun«en  an  Garten,  Fëldern  urid  Wiesen, 
ebenso  die  rohen  Erzeugnisse  (Trauben)  aus  eigen- 
thiimlichen  Weinbergen,  dièse  jedoch  mit  der  Beschran- 
kung  auf  die  unmittelbar  an  den  Wohnort  des  Besitzers 
anstossende  Markung  ; 

2)  die  Aussaat  fiir  die  ebengenannten  Grundstiicke; 

3)  die  Naturalgiilten  und  Zehnten,  sowie  die  Holz- 
rechtsbezijge  ; 

4)  Getreide,  Holz,  Lolirinden  und  Oelsamen  der 
Grenzbewohner,  zum  Mahlen,  Schneiden  und  Stampfen 
auf  Miihien  in  einem  anderen  Vereinsgebiete; 

5)  dieNalural-Unterstiit'/ungen  fiir  die  durch  Brand 
oder  andere  Elementar-Ereignisse  Verungliickten; 

6)  die  zur  Verarbeitung,  Verediung  oder  Repara- 
tur  ein-  und  ausgehenden  Gegeiistiinde  ; 

7)  das  zur  Weide  und  Fiitterung  und  auf  Probe 
ein-  und  ausgehende  Vieh,  und  die  von  demselbein 
gewonnenen  Produkte; 

8)  inlandische  Erzeugnisse  und  Fabiikate  jeder 
Art,  wenn  sie  fiir  den  eigenen  Hausbedarf  der  Grenz- 
bewohner aus  einem  anderen  Vereinsgebiete  in  Quan- 
titaten  bezogen  werden,  von  welclien,  in  Fiillen  der 
VerzoHung  nach  dem  allgemeinen  Tarif  oder  nach  den 
konvenzionellen  Zollsiitzen,  der  Eingangs-  und  Aus- 
gangszoll  den  Betrag  von  acht  gGr.  nicht  iibersteigen 
wiirde. 

§.  3.  Die  im  vorhergehenden  §.  von  1  bis  8  auf- 
gefiihrten  Artikel  geniessen  im  Grenzverkehre  folgende 
Erleichterung  : 

a)  sie  konnen,  ohne  an  ein  vertragmiissiges  Ein- 
oder  Ausgangsamt  gebunden  zu  seyn,  bei  jeder  zu- 
stlindigen  Zoll  -  Brhebungssteiie  im  Grenzbezirke  ein- 
und  ausgefuhrt  werden  ; 

b)  es  werden  dariiber  keine  Ursprungsbescheini- 
gungen  gefordert; 

c)  abgabenfreie  Gegenstande,  deren  Abfuhr  von 
einem  Orte  erfoigt,  welcher  zwischen  der  Zollstelle 
und  der  Grenze  Hegt,  oder  die  nach  einem  Orte  be- 
stimmt  sind ,  welcher  die  namliche  Lage  hat ,  bleiben 
resp.  bei  dem  Ausgange  oder  bei  dem  Eingange  von 
der  Zoll- Abfertigung  befreiet,  und  unterliegen  blos 
der  Zoll-  Anfsicht. 

Ausscrdem  wird  noch  in  Ansehung  der  von  1  bis 
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7  aufgez'àhlten  Gegenstande  bestimmt,  dass  wenn  dar- 1832 
unter  solche  vorkommen  sollten,  die  niclit  schon  durch 
den  Handeisvertrag    voin  27.  Mai  1829   unter   die  be- 
freieten  Artikel  aufgenommen  waren,  solche  im  Grenz- 
verkehr  dennoch  frei  seyn  soilen. 

§.  4.  Bel  dera  Grenzveikehr  finden  nur  folgende 
Fiirmiichkeiten  Statt: 

a)  der  Waarenfiihrer  muss  als  Grenzbewohner  im 
Sinne  des  §.  1  notorisch  bekannt  seyn,  oder  sich  als 
solclier  legitimiren  ; 

b)  Natuialgiilteii  iind  Zehnten,  sowie  die  Holz- 
lechtsbeziige  und  die  Natural-Unterstiitzungen  liir  die 
durch  Brand  oder  andere  Elemeutar-Ereignisse  Ver- 
ungliickten  miissen  mit  obrigkeitlichen  Bescheinigungen 
begleilet  seyn; 

c)  Getreide,  Ho!z,  Lohrinden  und  Oelsaamen, 
zum  Mahlen,   Schnelden  und^Stamplen; 

d)  die  zur  Verarbeitung,  Veredlung  oder  Hepara- 
lor  bestimmten  Gegenstande; 

e)  das  zur  Weide  und  Fiitterung  und  auf  Probe 
ein  -  und  ausgehende  Vieh  inuss  ijbor  die  narahchen 
ZoIIstellen  ein-  und  ausgehen,  und  innerhalb  der  bei 
dcm  Eingange  zu  bestimnienden,  in  jedem  einzehien 
Falie  nach  den  Verhaltnissen  abzumesseuden  Frist  zu- 
riickgefiihrt  vverden. 

§.5.  Um  die  Abfertlgnngs-Befugnîsse  der  baîeri- 
schen  Zollamter  in  Bezug  auf  Gegenstande,  welche 
zur  Verarbeitung,  Veredlung  oder  Reparatur  ein-  und 
ausgehen,  mit  den  Abfertigungs^Befugnissen  der  kur- 
hessischen  ZoHstelien  în  Uebereinstîmmung  zu  bringen, 
ist  Folgendes  gegenseitig  festgesetzt  worden: 

1)  die  Haupt- Zollamter  und  die  Neben- Zollamter 
erster  Klasse  konnen  die  in  Uede  stehenden  Gegen- 
stande ohne  Riicksicht  auf  Art  und  Menge  abfertigen; 

2)  die  Befugnisse  der  Neben -Zollamter  zweiter 
Klasse  werden  dagegen  auf  nachbenannte  Gegenstande 
und  Mengen  beschrankt: 

a.  bei  Flachs,    Hanf,    Werg,    Wolle  uud   Bauni- 
wolle  zum  Spinnen  ,  Garn  zum  Sieden,  Bleichen,  We- 
ben  und  Farben,  auf  Quantitaten  bis  zu  50  Pfund  ein 
schliesslich , 

b.  bei  Leinwand  zum  Bleichen,  Farben  und  Dru- 
cken,  auf  QuantU'dten  bis  zu25Pfuud  einsehliesslich,  und 
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1832  c.   beî  Hauten   zum  Gerben,    Fellen   zum  Farhcn 

.und  Gegenstanden  zur  Reparatur,  auf  einzelne  StiicUe. 

§.  6.  Zur  Erleichterung  des  Marktverk<^hrs  im 
Grenzbezîrke  wîid  festgesctzt,  dass,  wenn  an  einem 
Orte  des  Grenzbezirks  ein  Jahrmarkt  gehalten  wircl, 
welchem  keine  zur  Zoll  -  Erhebung  von  Marktwaaren 
zustandige  Zollstelle  vorliegt,  ein  hierfiir  geeigneter 
Zollbeamte  dahin  abgeordnet  Werden  soll,  um  die  Ab- 
ferligung  inlandischer  Erzeugnisse  und  Fabiikate,  in 
sofern  sie  Gegenstande  des  Marktverkehrs  sind,  und 
der  Ort  der  Herktinft  nicht  weiter  aïs  vier  Stunden 
von  der  Vereinsgrenze  entfernt  ist,  auf  den  Grund 
von  Ursprungs  -  Bescheinigungen  zum  vertragm'àssîg 
freien  oder  begiinsligten  Uebergange  aus  dem  eineiî 
in  das  andere  Gebiet  vorzunehmen.  ' 

Die  naheren  Anordnungen  zur  Ausfùhrung  dîeser 
Bestimmungen  sollen  von  den  beiderseitigen  oberen 
Verwaltungs  -  Beborden  in  gemeinschaftlichem  Einve»;*- 
^tandnisse  nach  dem  Bediirfniss  aisbald  getroffen  werden. 

Cassel,    am  21.  Mai  1832.  :    j;    ,,     ;.    : n      in> 

î  '      '  ' ■         t-  ■  V* 

Kurfiirstliçtes  Finanz-^ 
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Convention  entre  le  voyaunïè  de  jBa-> 
vielle    et    le   grand- duché    de   Bade^ 
concernant  les  travaux  pour  la  recti- 
fication du  cours  du  Rhin,  en  date 
4u  27.  Mai  183^- 

Uebereinhiinft  zwischen  der  Krone  Baiern  uncl 
dem  Grossherzogthum  Baden  liber  die  Vollen- 
dung  der  ylrheiten  ^  welche  an  der  zur  Rektifi— 
hation  des  Rheiulaufes  zwischen  Neùburg  und 
Frankeiitlial  in  GemcissJieit  der  Convention  vom 
\4.November  1825  begonnenen  Durchstiche  und 
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zur  unûingangUch  iiôlhlgétj!,  V'êrhindung  cîêrseî--  lë32 
beu   ïnit  der   noch   heste.liéndên   àltsn  ÈXcUiïing 
.',      '       .(les  Rheiiis  erfur,def,t^^ii-'^rxlen,;-\_ 

Abgeschlo^Sèn  uiiterm  27/Mar  103^  ,'unid''gêne£j'n)rgt 
von  beiden  contrahirenden  Gouvernements  untérrn'23^ 
fesp.  :iO.  Oktober  1832.  -  .'    . 

(Publication  qffiçipjle- faite  à.  Muiiîç,;  |ç,;24.  Novembre,  1832.: i:ilé* 
...  gieruiigs-Ulatt.fûr  das  Koiiigr^icli  Baiern,  .  1832....N^y-.90> 
\'     S.  1024  u.r.)  .     '  '    /    ".'  "';  ,  .,.,..' 

Art.  l.  Um  jeden  thunlichen  Biéweis  voiler  Be- 
rucksicbtigunjç  der,  wenn  auch  unerwieseneri  ûnd 
durch  keine  Èrfahrungen  beslatigten'Befurchtuhgen'zii 
geben ,  welche  die  Nachbar-"und  ''Ufei'staaterT  'tlé^ 
onterwart4gen  Rheingebiéte^  g^g!&"  ^^^  vollkommené 
Reklifikation  resp.  Geradeleitting  des  RheinlaiitW  m 
der  bezeicbnëtén  Gégènd  erhqben  liatien;  steheh  beide 
Contiahirend<f,  gemiiss  erhaltèf>er  hochsten  Vè'lîihactit^ 
von  dieser  vollstandigen  Rekti'fik'àtVon''ab  ùnd  '^klarèrf 
JUerinit'  dî«5  IJébér^iij'IitiiirÉ  Vdrn  '  14'.'  iSJdVëmbeV  1825  fih^ 
aufgehoben,  sobald  als  gegenwartige  Uebereînkunft  dite 
Ratilikation  des  Koniglich  Baier'schen  und  des  Grosé-' 
herzoglichen  Badischen  Gouvernements  erhalten  haberf 
wir<J.    ■     ••-■  .         •  '    ' 

-'  ''  Art.'2;  '"Es'  sollën  rtiithin  die  Rheînrektîfikations-- 
Arbeîten  bëider  Staaten  in  den  obénbezeichneten  nnd' 
insbesonderfe  in  derî^  i'on  Mechtersheimabwuris' liegen-' 
den  Fbissgebiete  lediglich  auf  die  Voilerttlurtg  der  schore- 
ausgeiiobenen  Durchstiche  und  auf  die  unuinganglicH^ 
nolhige  Verbindung  ihrer  Richtungslinien  mit  dem  al- 
len  Flusslaufe  beschrankt,  und  //e/^e  Rektifikationen, 
welche  ausserhalb  dieser  hydrotechnischen  Erforder-' 
nisse  liegen  und  nicht  durch  die  absolute  Nothnendig-' 
keit  und  den  bedrangten  Zustand  jenes  Fbissgebiete^' 
geboten  werden,    durchaus  vermieden  werden. 

Art.  3.  Es  îst  aiso  von  Konigl.  Baier'scher  Seite 
nebst  den  nach  und  nach  nothig  werdenden  Ufer*^'^ 
Schutz  -  Arbeiten  in  den  Durchschnitten ,  welche  den 
Thalweg  des  Plusses  schon  aufgenommen  haben,  nur" 
noch  das  Geliiigen  des  ausgehobenen  Angelhofer  und 
Linkenheimer  Durchschnitts ,  von  Grossherzogl.  Badi- 
scher  Seite  aber  die  Vollendnng  des  Leimersheimer^ 
Germersheimer  und  Friesenheimer  Durchschnitts,  weU 
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|§3?  cjie  den  Tlialwejg   bei   dein   nachsten  Sommergevvasscr 
flufzunehmeii  vereigensçhaftet  sind ,   zu  bewirken. 

■  '  "■  Art.  4.  Dà  es  aUer  als  hydrotechnische  Unniîîg- 
lichkeit  anërkaiint  werdën  hiuss,  den  in  rt'clitwip.klichler 
llLchtung  gegen  das  gegenijberliegende  Ufer  aufl'allen- 
den  Strom  am  Auslauf  des  Rheinslieinier  Durchschnitts 
Nro.  2  und  am  Angëlliofer  Durchsclmitt  zu  belassen, 
da  sie  nebst  den  grossten  Nachlheilen  fiir  Ufer  und 
Dfîmrtie,  tïir  Staats-  und  Privât- Bigenthum ,  bald  eine 
ganz  uniegelmassige,  mithin  fiir  die  Stroin  abvviirts 
liegenden  Ufer- Staaten  mehr  als  ein  regelmassiger 
Durchstich  drohende  Selbstrektifikalion  des  Rheins  her- 
|)eiifiihren  wiirde,  so  vereinigen  sich  beide  contrahirende 
Gouyern.ements  diesem  unhaltbaren  und  drolienden  Zu- 
stande  des  Stroms,  d.iirch  die  regelmassige  Einleitung 
der..  schon  ausgehobenen  und  vollendeten  Durchstiche 
in  die  alte  unterwartige  Stronabahn  zu  begegnen.  »/!: 
Art.  5.  Dieser  Zweçk  kann  nothwendig  nur  -r^ 
ujjd.  .S.çll  durch  die  Binlenkung  der  Richtung  der 
ilheinsheimer  und  AngeljhiQfer  Durchstiche  in  den  alten 
B^^b«i«lauf  in  der  Gemarkung  von,,Mechtersheiiri  und 
Rheinhausen,  Otterstadt  und  Kelsch  bewirkt  werden, 
so  wie  es  der  gegenwlirtiger  Uebereinkunft  beiliegeode 
Plan  als  unumganglicb  Rothwendig  nachweiset.  \ 

Art.  6.  Sollten,  so  wenig  dièses  auch  der  fruhern 
Ejnsprache  gemiiss,  yvelche  nur  gegen  eine  vollkom- 
ipene  Rektilikation  resp.  Geradeleitung  des  Rheins  ge- 
richtet  war,  >\abrscheinlich  ist,ivon.  den  niederrheini- 
schen  Uferstaat.en,  auch  gegen  die ,  obenbezeichneten. 
ijnumganglich  nothigen  Arbeiten  Einspriiche  erhoben 
werden;  so  verbinden  sich  die  beiden  contrahirenden 
Regierungen  zur  genieinschaftlich  griindiichen  Wider- 
legung  derselben  und  Baiern  insbesondere  zur  Veitre- 
tung  des  gemeinschaftliçhen  Intéresse  und  der  Redite 
in  dieser  Bez/iehung. 

Beide  Regiçrqngen  werden  aber  eînstweilen  in  der 
Voraussetzung  handeln,  dass  eine  seiche  Einsprache 
nicht  in  der  INfitur  der  Sache   begrijndet  sey, 

,  AJs  spezielle  Bestimmungen  ijber  die  Ausfiihrungs- 
art  und  Zeit  werden  nachfolgende  Punkte  festgesetzt. 
Art.  7.  Die  beiderseitigen  Gouvernements  verptlich- 
ten  sich,  das  Gebiiude  aut"  der  Kelscher  und  Mechters- 
heimer  Gemarkung  unverziiglich  nach  erfolgter  Ratifi- 
kation    gegenwiirtiger    Uebereinkunft   w  cchselseilig    zu 
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iiberweisen  uod  dasjenîge  auf  Rheinhauser  und  Otter-  1832 
stadter   Gemarkung   bis   zum   Ende  Mai   1833   ebenso 
zu  stellen. 

Art.  8.  Die  zu  dîeser  Regulirung  der  Flussbahn 
erfordei  lichen  Grabungs- Arbeiten  aut"  den  Gemarkun- 
gen  von  Kelsch  und  Mechtersheim  und  von  Rheinhausen 
und  Otterstadt  sollen  dann  jedesmal  ein  Jahr  nach  ge- 
schehener  Ueberweisung  des  Gebaudes  vorgenommen 
und  die  Vollendung  dieser  Regulirung  moglichst  be- 
schleunigt  werden. 

Art.  9.  Die  auf  Hoheitsrechte,  Eigenthura,  Damme 
und  Vertheilung  der  Arbeiten  zwischen  beiden  Gouver- 
nements bezijglichen  Artikel  4,  6,  7,  8^  9,  10,  11,  12 
und  14  der  Uebereinkunlt  vom  14.  November  1825  wer- 
den jedoch  in;  allen  ihren  Theilen  aufrecht  erhalten.  j 
'  Art.  10.  Es  sollen  die  Damm  -  Anlagen  bei  Ein- 
lenkung.  des  .Stromlaufes  auf  Meclitersheiiner  Gemar- 
kung  nach  den  auf  beiliegendem  Plan  bestimmenden 
Distanzen  und  der  alte  Damm  auf  dera  linken  Ufer, 
Rheinhausen  gegenijber,  so  weit  zuriickgesetzt  werden, 
dass  der  Rhein  ein  Fundations- Profil  von  750  Mètres 
Z2  250  Ruthen  erhalt. 

Art.  11.  Fiir  die  Damm-Gruben  und  Damm-Wege 
hat  jedesmal  derjenige  Staat  zu  sorgen,  welchem  die 
Verbindlichkeit  der  Damm  -  Anlage  obliegt.  . 

'  .  ;o>i  -.i    !!-'-^ 

OrâoniidHce  ctà  Roi  des  Fvknéàis, 
qui  réduit  le  Droit  de  Tonnage  à 
percevoir  sur  les  Navires  Français 
et  Anglais  venant  des  Ports  de  la 
Grande  Bretagne  et  de  ses  Posses- 
sions en  Europe,  —  iÇ^Juin^  1832. 
(Moniteur  1832.) 

;i  Au  Palais  des  Tuileries,   le  16.  Juin,   1832, 

Louis-Philippe,  Roi  des  Français,  à  tous  presens 

et  à  venir,  salut. 

Sur  ce  qu'il  nous  a  été   présenté  que    le  droit  de 

tonnage,  que  l'Ordonnance  du  8.  Février,  1826,  a  mis 
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1832  exceptionnellement,  et* jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrei 
ment  ordonne',  sur  les  Navires  Français  revenant  des 
Ports  du  Royaume  Uni  d'Angleterre  et  d'Irlande,  et 
de  ses  Possessions  en  Europe,  excède  de  beaucoup 
les  droits  perçus  dans  les  Ports  Anglais  sur  les  Na- 
tionaux v  quoiqu'il  fût  dans  l'intention  de  ladite  Ordon- 
nance de  mettre,  autant  que  possible,  les  Tarifs  re- 
spectifs sur  le  même  pied;  •;  i  r 

Vu  l'Article  1er  du  Traite'  de  Navigation  passé  entre 
la  France  et  la  Grande  Bretagne  le  26.  Janvier,  1826; 

Sur  le  Rapport  de  nias  Ministres,  Secrétaires  d'Etat 
du  Commerce,  des  Affaires  Etrangères  et  des  Finances. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  I.  A  dater  de  la  publication  de  la  |>résente 
Ordonnance,  les  Navires  Français  revenant  des  Ports 
du  Royaume  Uni  d'Angleterre  et  d'Irlande,  ou  de  ses 
Possessions  en  Europe,  ne  paieront  pour  droit  et  demi- 
droit  de  tonnage  que  1  franc  50  centimes  par  tonneau. 

Le  même  droit  s'appliquera  aux  Navires  Britan- 
niques venant  avec  oti  "sans  cbargement  des  Ports  sus 
indiqués;         '  u    ; 

II.  Nos  Ministres,  Secrétaires  d'Etat  aut  Dé?: 
partén>ens  du  Commercé  et  des  Travaux  Publics  et 
des  Finances,  sont  chargés,  chacun  en  cd  qui  le  con- 
cerne,  de  l'exécution  de  là  présente  Ordonnance. 

Louis  Philippe. 
Par  le  Roi: 

Le  Pair  de  France,   Ministre  Secrétaire  d'J']tat  au 
Départçment  du  Commerce  et  des  Travaux  Publics. 
/        '        ^  •       rx        vCïB.  D  Argout. 

Rapport  au. Roi  des  Français,  relatif  à  l^exè-- 
cuti  on  du  Traité  de  Ncaùgatio/i  entre  la  France 
et  Icy  Grande  Bretagne ,  du  oG.  Janvier  ^  1826. 

Sire,  Juin,   1H32. 

Le  Traité  de  Navigation  passé  entre  la  France  et 
la  Grande  Bretagne,  le  26.  Janvier,  1826,  a  établi 
que  les  2  Pavillons  seraient  traités  dans  chacun  des  2 
Pays  sur  le  même  pied. 

Ainsi,  un  Navire  Français  ne  paie  pas  en  Angle- 
terre de  plus  forts  droits  que  les  Bàtimens  Nationaux. 
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Même  chose  aiieu  en  France  à  regard  des  Bà-  1832 
timens  Anglais.  <      -  ■-  ■   ' 

;f*>  Mais/lorsqu'il  fut  question  de  convenir  de  cette 
réciprocité,  on  reconnut  cette  différence  entre  le  ré- 
gime des  2  Pays,  c'est  qu'en  Angleterre,  les  Bàtimens 
Nationaux  étaient  assujëtis  à  des  droits  qui  devenaient 
communs  aux  Bàtimens  Français,  en  sorte  que  la  Sti- 
pulation ne  nous  faisait  remise  que  d'une  surtaxe,  tan- 
dis que,  en  France,  les  Nationaux  revenant  de  l'étran- 
ger, ne  payaient  absolument  rien.  • 

jAinsi  V  la  réciprocité  aurait  eu  des  effets  différéns 
dans  l'un  et  l'autre  Pays,  non  pas  à  l'égard  des  Na- 
vigateurs, mais  bien  à  l'égard  des  Revenus  Publics. 

;  Or,  pour  éviter  que, 'd'une  part,  il  y  eût  double 
perception,  et  de  l'autre  double  affranchissement,  le 
Traité  ajouta  que  la  France  se  réservait  ^d'imposer  sur 
ses  propres  Navires,  lorsqu'ils  reviendraient  des  Ports 
d'Angleterre  ou  de  ses  Possessions  en  Europe,  et  en 
effet  l'Ordonnance  du  8.  Février,  1826,  mit  cette  me- 
sure à  exécution;  au  moyen  dé  quoi,  et  l'égalité  pro* 
mise  étant  rétablie,  lés  Anglais  continuent  encore  à 
payer  le  droit  de  navigation  de  3  francs  75  cents,  qui», 
avec  le  décime,  revient  à  4  francs  12  cents  par  ton- 
neau. La  Loi  du  XI.  Mai,  1826,  a  sanctionné  cette 
disposition,  en  tant  qu'elle  imposait  aux  Navires  Fran* 
çais  une  charge  nouvelle  dont  la  Loi  du  27  Vendémi-; 
aire,  An  2,  avait  entendu  les  affranchir;-    fuyiiiiuiil  1;  ; 

Mais  !«•  Traité,  qui  n'admettait  une  tax^é  sur  nos 
propres  Bàtiinens  que  transitoirement,  et  pour  attendre 
que,  de  son  côté,  l'Angleterre  dégrevât  son  Pavillon 
et  :1e  nôtre  à  la  fois,  a  expressément  dit  (Article 
1er.):  "que  le  Gouvernement  de  France  se  réservait 
de  régler  ison  Tarif  d'après  le  taux  auquel  il  est  ou 
serait  établi  dans  le  Royaume-Uni,  et  qu'en  même  tems 
il  sera?  toujours  disposé  à  en  réduire  proportionelle- 
ment  l'élévation,  d'après  la  réduction  que  pourront,  par 
la  suite,  éprouver  les  droits  perçus  dans  les  Ports  du 
Royaume  Uni." 

Dans  cet  état  de  choses,  le  Gouvernement  Anglais, 
qui  à  l'époque  du  Traité  n'était  pas  maître  de  réduire 
certains  droits  de  navigation,  parce  qu'il  les  avait  alié- 
nés à  des  Corporations  ou  à  des  Villes,  vient  nous 
prouver,  par  le  Tarif  de  chacun  de  ses  Ports,  que 
les  charges  également  supportées  en  Angleterre  par  les 
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1832  Navires  Français  et  Anglais,  sont  loin  d'atteindre  le 
taux  de  4  francs  12  cents  par  tonneau  que  nous  avions 
provisoirement  adopté ,  d'après  une  approximation  qui 
ne  reposait  sur  aucun  Document  Officiel. 

En  eflet,  la  moyenne  de  tous  les  Tarifs  (l'Angle- 
terre n'a  pas,  comme  la  France,  un  Tarif  simple  et 
unique)  ne  s'élève  pas  tout-à-fait  à  1  franc  par  tonneau, 
mais  cette  moyenne  embrasse  à  la  vérité  un  grand 
nombre  de  lieux  que  nos  Bàtimens  ne  fréquentent  pas, 
et  dont  la  taxe  modique  nz  saurait  faire  compensation 
à  la  taxe  plus  forte  qui  s'applique  dans  les  Ports  où 
il  existe  un  grand  mouvement. 

Ce  n'est  .aussi  qu'en  vertu  de  ces  derniers  (Lon- 
<lres,  Liverpool,  Sunderland,  Bristol,  Swansea,  Sho- 
reham,  et  Douvres)  que  nous  admettons  une  moyenne 
d'où  ressort  1  franc  61  cents. 

Ce  point  établi  et  bien  justifié,  nous  devons.  Sire, 
pour  répondre  au  Traité  de  1826,  demander  à  votre 
Majesté  qu'elle  prononce  en  faveur  des  Navires  Fran- 
çais que  la  Loi  du  27  Vendémiaire,  An  2,  affranchis- 
sait entièrement,  la  réduction  du  droit  de  4  francs  12 
cents,  qu'on  leur  applique  aujourd'hui,  en  vue  du  Tarif 
d'Angleterre,  qui  n'est  plus  ce  qu'il  était  précédemment. 

La  réduction  doit,  comme  je  viens  de  l'indiquer, 
descendre  à  1  franc  61  cents  ou  à-peu-prè&,  et  c'est 
précisément  ce  qu'on  obtiendra  par  l'Ordonnance  dont 
j'ai  l'honneur  de  soumettre  le  Projet  à  votre  Majesté, 
puisque  le  droit  de  1  franc  50  cents  par  tonneau,  qu'elle 
fixerait,  augmenté  du  décime  additionnel  dont  il  est 
passible,  s'élèverait  à  1  franc  65  cents. 

Cette  disposition  sera  comprise  au  Projet  de  Loi 
sur  les  Douanes  que  vous  m'avez  ordonné  de  soumettre 
à  la  prochaine  Session  des  Chambres,  quoi  qu'elle  ne 
crée  aucune  charge  pour  personne,  et  qu'elle  soit  la 
suite  d'une  Stipulation  diplomatique. 

Je  suis  avec  un  profond  respect,  Sire, 
De  votre  Majesté, 
Le  très-humble  et  très  obéissant  Serviteur  et  Sujet, 
Le  Pair  de  France.  Ministre  du  Commerce  et  des 
Travaux  Publics, 

Comte  d'Argouï. 
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Acte  du  Congrès  des  Etats-unis  de 
l'Amérique  septentnoncde  concernant 
les  relations  de  commerce  et  de  na- 
vigation des  Etats-unis  avec  les  isles 
françaises  de  Martinique  et  de  Gua- 
dcdoztpe ,  en  date  du  13.  Juillet  1832. 

(Acts  passed  at  the  first  session  of  the  Iwenty- second 
Congress  of  The  United  States.  1832.   p.  165.) 

Be  it  enacted  by  the  Senate  and  House  of  Re- 
présentatives of  The  United  States  of  America  in  Con- 
gress assembled,  that  the  privilèges  which  are  extend- 
ed  by  the  act  entitled:  „  An  act  regulating  commer- 
cial intercourse  with  the  islands  of  Martinique  and  Gua- 
daloupe''  (Acts  1  Sess.  20  Congress  p.  40),  approved 
the  9.  Mai  1828,  to  French  vessels  lading  and  coming 
direct  from  those  Islands,  shall  be  extended  to  vessels 
coming  in  the  same  manner,  in  ballast,  subject  nevei- 
theless  tO  the  proviso  contained  in  said  act. 

Approved  by  the  Président  of  The  United  States, 
the  13.  July  1832. 

mmiMnintiin— — wi    i  -    - 

\1 

Acte  du  Congres  des  Etats-Unis  de 
VAmèrique  septentrioncde  portant  des 
modifications  dans  le  système  des 
douanes ,  approuvé  par  te  président 
des  Etats-unis  le  l4.  Juillet  1832. 

(Acts  passed  at  the  first  session  of  the  twenty-second 
Congress  of  The  United  States.  Published  by 
Authority.     Washington ,  1832.   p.  187.) 

Sec.  1.  Be  it  enacted  by  the  Senate  and  House  of 
Représentatives  of  The  United  States  of  America  in 
Congress  assembled.     That  from    and  after  the  third 
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1832  day  of  Mardi ,  one  thousand  eight  hundied  and  thir- 
ty-three,  so  much  of  the  act  entitled  "An  act  in  alté- 
ration of  the  several  acts  imposing  duties  on  inipoiis", 
«/j/j/oPCG?  the  nineteenth  May,  one  thousand  eight  hund- 
red  and  twenty- eight,  as  is  herein  otherwise.  provlded 
for,  shall  be  repealed,  except  so  far  as  the  saine  may 
be  necessary  for  the  recovery  and  collection  of  ail  du- 
ties which  shall  hâve  accrued  under  the  said  act;  and» 
for  the  recovery,  collection,  distribution,  and  rémission 
of  ail  fines,  penalties,  and  forfeitures,  which  may  hâve 
been  incurred  under  the  same. 

Sec.  2.  And  be  it  fuither  enacted.  That,  from 
and  after  the  third  day  of  March,  one  thousand  eight' 
hundred  and  thirty-three,  in  lieu  of  the  duties  now 
împosed  by  law,  on  the  importation  of  the  articles 
hereinafter  mentioned,  there  shall  be  levied,  collected, 
and  paid,  the  following  duties,  that  is  to  say: 

First:  Wool,  unmanufactured,  the  value  whereof, 
at  the  |)lace  of  exportation,  shaii  not  exceed  eight  cents 
per  pound,  shall  be  imported  free  of  duty;  and  if  any 
wool  so  imported  shall  be  fine  wool  mixed  Avith  dirt 
or  other  niaterial,  and  thus  reduced  in  value  to  eight 
cents  per  pound,  or  under,  the  appraisers  shall  ap- 
praise  said  wool  at  such  priée  as  in  their  opinion  It 
would  hâve  cost,  had  it  not  been  so  mixed,  and  a 
duty  thereon  shall  be  charged  in  conformity  with  such 
appraisal;  on  wool,  unmanufactured,  the  value  whereof, 
at  the  place  of  exportation  shall  exceed  eight  cents, 
shall  be  levied  four  cents  per  pound;  and  forty  per 
centum  ad  valorem:  Provided,  That  wool  imported 
on  the  skin  shall  be  estimated,  as  to  weight  and  va- 
lue, as  other  wool. 

Second.  On  ail  milled  and  fulled  cloth,  known 
by  the  name  of  plains,  kerseys,  or  kendal  cottons,  of 
which  wool  shall  be  the  only  matcrial ,  the  value  whe- 
reof shall  not  exceed  thirty  five  cents  a  square  yard, 
five  per  centum  ad  valorem;  on  worsted  stufl'  goods, 
shawls  and  other  manufactures  of  silk  and  worsted, 
ton  per  centum  and  ad  valorem;  on  worsted  yarn,  twenty 
per  centum  ad  valorem;  on  woollen  yarn,  four  cents 
per  pound,  and  fifty  per  centum  ad  valorem;  on  mits, 
gloves,  bindings,  blankets,  hosiery,  and  carpets  and 
carpeting,  twenty-five  per  centum,  except  Brussels, 
Wilton  and  treble  ingrained  carpeting,   which  shall  be 
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at  sixty-three  cents  the  square  yard,  ail  other  ingrain-  1832 
ed  and  Venelian  carpetiiig,  at  thirty-five  cents  the 
square  yard;  and  except  blankets,  the  value  whereof, 
at  tlie  place  IVom  wheiice  exported ,  shall  not  exceed 
seventy-tive  cents  eacli,  the  duty  to  be  levied  upon 
>vhich,  shall  be  (ive  per  centum  ad  valorem;  on  Han- 
nels ,  bockings,  and  baizes,  sixteen  cents  the  square 
yard;  on  coach  laces,  tiiirly-live  per  centuin  ;  and  upon 
merino  shawls  niade  of  wool,  ail  other  manufactures 
of  wool,  as  of  which  wool  is  a  component  part,  and 
on  ready  mode  clothing  tifty  per  centum  ad  valorem. 

Third.  On  ail  manufactures  of  cotton,  or  ofwhich 
cotton  shall  be  a  component  part,  twenty-five  per  cen- 
tum ad  valorem,  excepting  cotton  twist,  yarn,  and 
thread,  which  shall  remain  at  the  rate  of  duty  fixed 
by  the  act  to  amend  the  several  acts  imposing  duties 
on  imports,  of  twenty-second  May,  one  thousaud  eight 
hundred  twenty-four;  And  provided,  That  ail  manu- 
factures of  cottons  or  of  which  cotton  shall  be  a  com- 
ponent part,  not  dyed,  colored,  printed,  or  stained, 
not  excecding  in  value  thirty  cents  the  square  yard, 
shall  be  valued  at  thirty  cents  per  square  yard,  and 
if  dyed,  colored,  printed,  or  stained,  in  whole  or  in 
part,  not  exceding  in  value  thirly-live  cents  the  square 
yard,  shall  le  valued  at  thirty-five  cents  per  square 
yard;  and  on  nankeens  imported  direct  from  China, 
twenty  per  centum  ad  valorem. 

Fourth.  On  ail  stamped,  printed  or  painted  floor 
clpths,  forty-three  cents  a  square  yard;  on  oil  cloths 
of  ail  kinds,  other  than  that  usually  denominated  pa- 
tent floor  cloth,  twelve  and  a  half  cents  the  square 
yard;  and  on  floor  matting,  usually  made  of  flags  or 
other  materials,  five  per  centum  ad  valorem. 

Fifth.  On  iron  in  bars  or  bolts,  not  manufactur- 
ed  in  whole  or  in  part  by  rolling,  ninety  cents  per 
one  hundred  and  twelve  pounds. 

Sixth.  On  bar  and  holt  iron,  made  wholly  or  in 
part  by  rolling,  thirty  dollars  per  ton:  Provided,  That 
ail  iron  in  stabs,  blooms,  or  other  form  less  finished 
than  iron  in  bars  or  helts,  and  more  advanced  than 
pig  iron  except  castings,  shall  be  rated  as  iron  in  bars 
or  bolts,  and  pay  duty  accordingly. 

Seventh.  ()n  iron  in  pigs ,  fifty  cents  per  one 
hundred  and  twelve  pounds  on  vesscis  of  cast  iron,  not 
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1832  othervvise  specified,  one  and  a  ha!f  cents  per  pound 
on  ail  otlier  castinjçs  ol  iron,  not  olliervvise  specifieci 
one  cent  per  pound. 

Eight.  On  iron  or  steel  wîre,  not  exceeding  nunt 
ber  fourteen,  five  cents  per  pound;  exceeding  nunn 
ber  fourteen,  nine  cents  per  pound:  on  silvered  o 
plated  vvire,  five  per  centum  ad  valorem:  on  cap  o 
bonnet  wire  covered  with  siik ,  colton,  ilaxen ,  yara  oi 
thread,  manufactured  abroad,  twelve  cents  per  pound 
Ninlh.  On  round  iron  brazier's  rods,  of  tliree- 
sixteenths  to  eight-sixteenths  of  an  inch  diameter,  inclu- 
sive, and  on  iron  in  nail  or  spike  rods,  or  nail  plates, 
slit,  rolled,  or  hammered,  and  on  iron  sheets,  and  hoop 
iron,  and  on  iron,  slit,  rolled,  or  hammered  for  band 
iron,  scroll  iron,  or -casement  rods,  tliree  cents  per 
pound;  on  iron  spikes,  four  cents  per  pound;  on  iron 
nails,  eut  or  wrought,  five  cents  per  pound;  on  tacks, 
brads,  and  sprigs,  not  exceeding  sixteen  ounces  to  the 
thousand,  five  cents  per  ihousand;  exceeding  sixteen 
ounces  to  the  thousand,  five  cents  per  pound;  on  square 
wire  used  for  the  mannufacture  of  stretchers  for  um- 
brellas,  and  eut  in  pièces  not  exceeding  the  length 
used  therefore,  twelve  per  centum  ad  valorem  ;  on  an- 
vïls  and  anchors,  and  ail  parts  thereof,  manufactured 
in  whole  or  in  part,  two  cents  per  pound;  on  iron 
cables  or  chains,  or  parts  thereof,  manufactured  in 
whole  or  in  part,  three  cents  per  pound,  and  no  dravv- 
back  shall  be  allowed  on  the  exportation  of  iron  cab- 
les or  parts  thereof;  on  mill  cranks  and  mill  irons  of 
wrought  iron,  four  cents  per  pound  ;  on  mill  saws,  one 
dollar  each  ;  on  blacksmith's  hammers  and  siedges,  two 
and  a  half  cents  per  pound;  on  muskets,  one  dollar 
and  fifty  cents  per  stand;  on  rilles ,  two  dollars  and 
fifty  cents  each;  on  ail  other  firearms,  thirty  per  cen- 
tum ad  valorem. 

Tenth.  On  axes,  adzes,  hatchets,  drawîng  knives, 
cutting  knives,  sickles  or  reaping  hooks,  scythes, 
spades,  shovels,  squares  of  iron  or  steel,  plated,  brass 
and  polished  steel  saddiery,  coach  and  harness  furni- 
ture,  of  ail  descriptions,  steelyards  and  scalebeams, 
socket  chisels,  vices  and  screws  of  iron,  called  wood- 
screws,  thirty  per  centum  ad  valorem;  on  common 
tinned  and  japanned  saddiery  of  ail  descriptions,  ten 
per  centum  ad  valorem:   Pro^ided,  That  said  articles 
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shall  not  be  importcd  at  a  less  rate  of  duty  than  would  1832 
hâve  been  charj^ea.ble  on  the  material  constituting  their 
chief  value,    if  iniported  in  an  uninanulhctured  state. 

Eleventli.  On  steel,  one.  dollar  and  lifty  cents 
per  one  liundrod  and  twelve  pounds- 

Twelfth.  On  jr.panned  wares  oi' ail  kinds,  on  plated 
>vares  of  ail  kinds,  and  on  ail  manufaclures,  not  other- 
wise  speciiied  niade  of  brass,  iron,  steel,  pewter,  or 
tin,  or  of  which  either  of  tbese  mctals  is  a  component 
tnaterial,  a  duty  of  twenty-five  per  centum  ad  valorem: 
Provided ,  That  ail  articles  mannfactured  in  whole  ol" 
sîieet,  rod ,  hoop,  boit,  or  bar  iron,  or  of  iron  wire, 
or  of  Vvbich  sheet,  rod,  hoop,  boit,  or  bar  iron,  or 
iron  wlie,  sball  constitute  tlie  greatest  weight,  and 
which  are  not  otherwise  speciiied ,  shall  pay  tlie  same 
duty  per  pound  that  is  cbarged  by  tbis  act  on  sheet, 
rod,  hoop,  boit,  or  bar  iron,  or  on  iron  wire,  of  the 
same  number,  respectively :  Provided,  aiso,  That  the 
said  last  mentioned  rates  shall  not  be  less  than  the 
said  duty  of  twcnty-tive  per  centum  ad  valorem. 

Thirteenth.  That  ail  scrap  and  old  iron  shall  pay 
a  duty  of  twelve  dollars  and  iifty  cents  per  ton  ;  that 
nDthing  shall  be  deemed  old  iron  that  has  not  been  in 
actual  use,  and  fit  only  to  be  re- mannfactured;  and 
al!  pièces  of  iron  except  old,  of  more  than  six  inches 
jn  length,  or  of  sufficient  length ,  to  be  made  înto 
spikes  and  bolts,  shall  be  rated  as  bar,  boit,  rod,  or 
hoop  iron,  as  the  case  may  be,  and  pay  duty  accord- 
îngly;  ail  manufactures  of  iron,  partly  finished;  ail 
vessels  of  cast  iron,  and  ail  caslings  of  iron,  with 
handles,  rings,  hoops,  or  other  addition  of  vvrought 
iron,  shall  pay  the  same  rates  of  duty  as  if  made 
entirely  of  cast  iron. 

Fourteenth.  On  unmanufactured  hemp,  forty  dol- 
lars per  ton:  sail  duck,  fifteen  per  centum  ad  valorem: 
and  on  collon  bagging,  three  and  a  half  cents  a 
square  yard ,  without  regard  to  the  w eight  or  width 
of  the  article:  On  felts  or  bat  bodies  made  wholly, 
or  in  part  of  wool,    eighteen  cents  each. 

Fifteenth.  On  ail  manufactures  of  silk,  or  of 
vvbich  silk  shall  be  a  component  part,  coming  from 
beyond  the  Cape  of  Good  flope,  ten  per  centum  ad 
valorem,  and  on  ail  other  manufactures  of  silk,  or  of 
which  silk   is   a   component   part,    five  per  centum  a<J 

Gg       ' 
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1832  valorem,  cxcept  sewing  silk,  whîcli  shall  be  forty  per 
centum  ad  valorem. 

Sivteenth.  On  brown  sugar  and  sirup  of  sugar 
cane,  in  casks,  tvvo  and  a  half  cents  per  pound;  and 
on  whîte  clayed  sugar,  three  and  one-third  cents 
per  pound. 

Seventeenth.  On  sait,  ten  cents  per  fifty-six  pounds. 

Bighteenth.  On  old  and  scrap  lead,  two  cents 
per  pound. 

Nineteenth.  On  teas  of  ail  kinds,  imported  from 
places  this  side  the  Cape  of  Good  liope,  or  in  vessels 
other  then  those  of  the  United  States,  ten  cents' per 
pound. 

Twenlietb.  On  slates  of  ail  kinds ,  twenty-five  per 
centum  ad  valorem. 

Twenty-iirst.  On  window  glass  not  above  eîght 
by  ten  inches  in  size,  three  dollars  per  hundred  square 
feet;  not  above  ten  by  twelve  inches,  three  dollars 
and  fifty  cents  per  hundred  square  feet;  and  if  above 
ten  by  twelve  inches,  four  dollars  per  hundred  square 
feet:  Provided ,  That  ail  window  glass  imported  in 
plates,  uncut,  shall  be  charged  with  the  highest  rates 
of  duty  hereby  imposed.  On  ail  apothecaries  vials  and 
bottles,  exceeding  the  capacity  of  six  and  not  exceed- 
ing  the  capacity  of  sixteen  ounces  each,  two  dollars 
and  twenty-five  cents  the  groce;  ail  perfumery  and 
fancy  vials  and  bottles ,  not  exceeding  the  capacity  ol 
four  ounces  each,  two  dollars  and  tifty- cents  the  groce; 
and  those  exceeding  four  ounces,  and  not  exceeding 
sixteen  ounces  each,  three  dollars  and  twenty-five  cents 
the  groce;  on  ail  wares  of  eut  glass  not  specified, 
three  cents  per  pound,  and  thirty  per  centum  ad  valo- 
rem: on  black  glass  bottles  not  exceeding  one  quart 
two  dollars  per  groce:  on  black  glass  bottles  exceeding 
one  quart,  two  dollars  and  fifty  cents  per  groce,  on 
demijohns,  twenty-five  cents  each,  and  on  ail  other 
articles  of  glass,  not  specified,  two  cents  per  pound, 
and  tvventy  per  centum,  on  paper  hangings,  forty  per 
centum:  on  ail  Leghorn  hats  or  bonnets,  and  ail  hats 
or  bonnets  of  straw,  chip,  or  grass,  and  ail  llats, 
braids,  or  plaits  for  making  hats  or  bonnets,  thirty 
per  centum:  on  the  following  articles  twelve  and  a 
half  per  centum  ad  valorem,  naniely,  whalebone,  the 
produit  of  foreign  fishing,   raw  silk,  and  dressed  furs; 
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and  on  the  following  articles  twenty-five  per  centum  1832 
ad  valorem,  namely,  boards,  planks,  walking  canes 
and  sticks,  trames  or  sticks  for  umbrellas  and  parasols, 
and  ail  manufactures  of  wood  not  otherwise  specified; 
fans,  artificial  flowers,  ornamental  feathers,  ornaments 
for  head  dresses,  caps  for  wonien,  and  milliuery  of 
ail  kinds  ;  comfits  and  sweet-meats  of  ail  kinds,  pre- 
served  in  sugar  or  brandly,  umbrellas  and  parasols, 
of  Nvhatever  materials  made;  parcliment  and  vellum, 
wafers  and  black  lead  pencils,  and  brushes  of  ail  kinds. 
And  on  the  following  articles  thirty  per  centum  ad 
valorem ,  viz  :  cabinet  wares  ;  bats  and  caps  of  fur, 
leather,  or  wool,  leather;  whips,  bridles;  saddles,  and 
on  ail  manufactures  of  leather  not  otherwise  specified; 
carriages  and  parts  of  carriages,  and  blank  books; 
on  boots  and  bootees,  one  dollar  and  fifty  cents  per 
pair;  shoes  of  leather,  other  shoes  and  slippers  of 
prunella,  stuff,  or  nankin;  aiso  porcelain,  china,  stone, 
and  earthen  ware;  musical  instruments;  and  manufac- 
tures of  marble,   shall  pay  the  présent  rates  of  duties. 

Twenty- second.  On  olive  oil,  in  casks,  twenty 
cents  a  gallon. 

Twenty -third.  On  the  wines  of  France,  namely, 
redwines  in  casks,  six  cents  a  gallon;  white  wines,  in 
casks,  ten  cents  a  gallon,  and  French  wines  of  ali 
sorts,  in  boltles,  twenty-two  cents  a  gallon;  until  the 
third  day  0}  March,  eighteen  hundred  and  thirty-four; 
and  from  and  aller  that  day  one  half  of  those  rates  re- 
s[)ectively;  and  ou  ail  wines  other  ihan  those  of  F'rance 
one-half  of  their  présent  rates  of  duty,  respectively, 
from  and  after  the  day  last  aforesaid,  Prouided,  That 
no  higher  duty  shull  be  charged  under  this  :act,  or  any 
existing  law  on  the  red  wines  of  Austria  than  are  now, 
or  may  be,  by  this  act  levired  upon  red  wines  of  Spain 
when  the  said  wines  are  imporled  in  casks. 

Twenty -fourth.  On  the  following  articles  an  ad 
valorem  duty  of  fifteen  per  centum,  namely,  barley, 
grass  or  straw  baskets,  composition,  wax,  or  amber 
beads;  ail  other  beads  not  otherwise  enumerated,  lamp 
black;  indigo,  bleached  and  unbleached  linens,  «hell 
or  paper  boxes,  hair  bracelets,  hair  not  made  up  for 
head  dresses,  bricks,  paving  tiles,  brooms  of  hair  or 
palm  leaf,  cashmere  of  Thibet,  dawn  of  ail  kinds, 
feathers  for  beds. 

Gg2 
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eitlier  as  IVee  or  as  liable  to  a  difl'erent  duty,  and 
which,  by  the  exîsling  laws,  pay  an  ad  valorem  duty 
hîgher  than  fit'teen  per  centum,  to  pay  an  ad  valorem 
diity  of  fil'teen  per  centum,  from  and  after  the  saîd 
Ihird  day  of  March ,  one  thousand  eight  hundred  and 
-  thirty-three. 

Sec.  3,     And  he   it  fiirther  enacted ,    That,    in 
addition   to   the   articles   exempted   tVom    duty    by   the 
existing  laws,  the  following  articles,  imported  from  and 
after   the    third    day    of  March,    one    thousarid    eight 
hundred    and    thirty-three,    shall    be    exempted    from 
duty;    that  is  to  say,    teas  of  ail  kinds  imported  from 
China  or  other  places  east  of  the  Cape  of  (»ood  Hope, 
and   in    vessels   of   the  United   States,     coiTee,     cocoa, 
almonds,    currants,    prunes,    figs,    raisins   in  jars   and 
boxes,,  ail  olher  raisins,  black   pepper,    ginger,    mace, 
nntmogs,  cinnamon,  cassia,  cloves,  pimento,  can^j  hor, 
crude     saltpetre^      liax     unmanufactured ,     quicksilver, 
opium,    cjuills    unpiepared,    tin    in    plates    and    siieets, 
unmanufactured  marble,  argoi,   gum  arabic,  gum  se- 
negal,    epaulettes  of  gold  and  silver,  iacdye,   inadder, 
inadder  root,    nuts  and  berries  used  in  dying,   sa f (ion, 
turmeric,  vvoad  or  pastel,   aloes,  ambergris,  Burgundy 
pitch,    b'ark,  Peruvian,    cochineal,    capers,  chautomile 
tlowers,  coriander  seed,  cantharides,   castanas,  catsup, 
chalk,    coculus  indicus,   coraî,  dates,   lilberts,  iiltering  ^ 
stones,  frankinsense,  grapes,  gamboge,  hemlock,  hen- 
bane,    horn  plates  for  lanthoins,  ox  horns,  other  horns: 
and  tij)s,    India  rubber,    ipecacuanha,    ivory  unmanu** 
faciured,    junîper   berries,    musk,    nuts    of  ail   kinds, 
olives,    oil  oê  Juniper,   paintings  atid  drawîngs,   rattans 
unmanufactured,  reeds  unmanufactured,  rhubarb,  rot- 
ten  stone,    tamarinds,    tortoise  shell,    tia   foil,    shcllac, 
sponges,  sago,  lemons,  limes,  pine  appîes,  cocoa  nuts 
and  shelis,  iris  or  orris  root,  airow  root,  bole  ammo- 
niac, calombo  root,  annotto,  annise  seed,  oil  of  annise- 
seed,  oil  of  cloves,   cummin  seed,  sarsaparilla,  baJsam 
tolu ,    assafoetida,   ava  root,    aicornoque,   carjeila  aiba, 
cascïiriila,   baerlem  oil,  îiartshorn,    manna,   senna,  ta- 
pioca,    vanilia    beans,     oil    of  ahnonds ,     nux    vomica, 
onber,  platina,  husts  of  marble,  métal  or  plaster,  casts 
o(   bronze  or    plaster,    strings  ol    musical    inslrun)ent«, 
flints,   kelp,   kermès,    pins,    needics ,    mother  of  pcarl. 
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hair  uninauufactuied  ;  hair  pendis,  Bra/i!  paste,  taftar  18li2 
crude,  vegetables  sucli  as  are  used  principally  in  dying 
and  in  cotnposinjç  dyes,  weld ,  and  ail  articles  used 
principally  for  dyeinj;!;,  comin^  under  ihe  duty  of  tvvelve 
and  a  half  per  centnm,  except  bich  roinate  of  pot 
ash,  prussiate  of  potasli,  chromate  of  potash  and 
nitrats  of  lead,  aqiiafbrtis  and  tartaric  acids;  ail  other 
dyeing  drugs ,  and  materials  for  composing  dyes,  ail 
other  médicinal  drugs,  and  ail  articles  not  enumerated 
în  this  act  nor  the  existing  laws,  and  wliicli  are  now 
liable  lo  an  ad  valorem  duty  of  liiteen  per  centuni, 
except  tartar  emetic  and  Rochelle  salts ,  sulpliate  of 
quinine,  calomel  and  corrosive  sublimate,  sulphate  of 
lïiagnesia,  glauber  salts:  Provided,  That  nothing  in 
this  act  contained  shall  be  so  construcd  as  to  reduce 
the  duties  upon  alum,  copperas,  manganèse,  muriatic 
or  sulphuric  acids,  refined  saltpetre,  blue  vitriol,  car- 
bonate of  soda,  red  lead,  white  lead  or  litherge, 
sugar  of  lead  or  combs. 

Sec.  4.  yînd  be  it  furtlier  enacted,  That,  from 
and  after  the  third  day  of  March  aforesaid,  so  much 
of  any  act  of  Congress  as  requires  tlie  addition  of  ten 
or  twenty  per  centum  to  the  cost  or  value  of  any 
goods,  Avares,  or  merchandise,  in  eslimating  the  duty 
thereon,  or  as  imposes,  any  duty  on  such  addition, 
shall  be  repealed. 

Sec.  5.  yj/id  be  it  furtlier  enacted,  That,  from 
and  after  the  third  day  of  March  aforesaid,  where  the 
amount  of  duty  on  merchandise,  except  wool,  manu- 
factures of  wool,  or  of  which  wool  is  a  component 
part,  imported  into  the  United  Staates,  în  any  ship 
or  vessel,  on  account  of  one  person  only,  or  of  several 
persons  jointly  interested ,  shall  not  exceed  two  hundred 
dollars,  the  same  shall  be  paid  in  cash,  without  dis- 
count; and  if  it  shall  exceed  that  sum,  shall,  at  the 
option  of  the  importer  or  importers,  be  paid  or  se- 
cured  to  be  paid,  in  the  manner  now  required  by  law, 
one  half  în  three,  and  one  half  in  six  caleudar  months; 
and  that,  from  and  after  the  said  third  day  of  March, 
so  much  of  the  sixty-second  section  of  the  act  entitled 
"An  act  to  regulate  the  collection  of  duties  on  imports 
and  tonnage,"  approved  the  second  day  of  March,  one 
thousand  seven  hundred  and  nînety-nine,  as  authorizes 
the  deposite  of  teas    under  the  bond  of  the   importer 
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any  existîng  law  as  requires  teas,  when  imported  in 
vessels  of  the  United  States,  t'rom  places  beyond  the 
Cape  of  Good  Hope,  to  be  weighed ,  marked  and 
certified,   shall  be  and  the  same  is  herehy  repealed. 

Sec.  6.  And  be  it  further  enacted ,  That,  f'rom 
and  after  the  third  day  of  March  aforesaid,  the  duties 
on  ail  wool,  manufactures  of  wool,  or  of  which  wool 
is  a  component  part,  shall  be  paid  in  cash,  without 
discount,  or,  at  the  option  of  the  importer,  be  placed 
in  the  public  stores,  under  bond,  at  bis  risk,  subject 
to  the  payment  of  the  customary  storage  and  charges, 
and  to  the  payment  of  interest  at  the  rate  of  six  per 
centum  per  annum  while  so  stored  :  Provided,  That 
the  duty  on  the  articles  so  stored  shall  be  paid  one- 
half  in  three,  and  one-half  in  six  months  from  the 
date  of  importation  :  Provided,  aiso ,  That  if  any  in- 
stalment  of  duties  be  not  paid  when  the  same  shall 
hâve  become  due,  so  much  of  the  said  merchandise  as 
may  be  necessary  to  discharge  such  instalment  shall 
be  sold  at  public  auction,  and  retaining  the  sum  ne- 
cessary for  the  payment  of  such  instalment  of  the  du- 
ties, together  with  the  expenses  of  safe  keeping  and 
saie  of  such  goods,  the  overplus,  if  any,  shall  be  re- 
turned  by  the  collector  to  the  importer  or  ovvner,  or 
to  his  agent  or  lawful  représentative:  Arid^  proi^ïded 
also,  That  the  importer,  owner,  or  consignée  of  such 
goods,  may,  at  any  time  after  the  deposite  shall  bave 
been  made,  withdraw  the  whole  or  any  part  thereof, 
on  paying  the  duties  on  what  may  be  withdrawn,  and 
the  customary  storage  and  charges,  and  of  interest. 

Sec.  7-  And  be  it  further  enacted,  That  in 
ail  cases  where  the  duty  which  now  is,  or  hereafter 
may  be  imposed  on  any  goods,  wares,  or  merchan- 
dise, imported  into  The  United  States,  shall,  by  law, 
be  regulated  by,  or  be  directed  to  be  eslimated  or  levied 
upon ,  the  value  of  the  square  yard,  or  of  any  other 
quantity  or  parcel  thereof;  and  in  ail  cases  where  there 
is  or  shall  be  imposed  any  ad  valorem  rate  of  duty 
on  any  goods,  wares,  or  merchandise  imported  into 
The  tJnited  States,  it  shall  be  the  duty  of  the  col- 
lector within  whose  district  the  same  shall  be  imported 
or  entered,  to  cause  the  actual  value  thereof,  at  the 
time  purchased,    and  place  from  which  the  same  shall 
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hâve  been  importée!  into  The  United  States,  to  be  ap-  1832 
praised,  estimated  and  ascertained,  and  the  number 
of  such  yards,  parcels,  or  qiianlities  and  such  actual 
value  of  evcry  ot'thetn,  as  the  case  may  require:  and 
it  sliall,  in  every  such  case,  be  the  duty  of  the  ap- 
praisers  of  The  United  States,  and  every  of  them, 
and  every  other  person  who  shall  act  as  such  apprai- 
ser,  by  ail  the  reasonable  ways  or  means  in  his  or 
their  power,  to  ascertain ,  estimate,  and  appraise  the 
irue  and  actual  value,  invoice  or  affidavit  thereto  to 
the  contrary  notvvithstanding,  of  the  said  goods,  wares, 
and  merchandise,  at  the  lime  purchased,  and  place 
fiom  Nvhence  the  same  shall  hâve  been  imported  into 
the  United  States,  and  the  number  of  such  yards, 
parcels,  or  quantities,  and  such  actual  value,  of  every 
of  them  as  the  case  may  require:  and  ail  such  goods, 
wares,  and  merchandise,  being  manufactures  of  wool, 
or  wliereof  wool  shall  be  a  component  part,  which 
shall  be  imported  into  The  United  States  in  an  unti- 
nished  condition,  shall,  in  every  such  appraisal,  be 
taken,  deemed,  and  estimated  by  the  said  appraîser, 
to  hâve  been,  at  the  time  purchased,  and  place  from 
whence  the  same  were  imported  into  The  United  Sta- 
tes, of  as  great  actual  value  as  if  the  same  had  been 
entirely  finishcd:  Prouided,  That  in  ail  cases  any  goods, 
wares,  or  merchandise,  subject  to  ad  valorem  duty,  or 
whereon  the  duty  is  or  shall  be  by  law  regulated  by,  or 
be  directed  to  be  estimated  or  levied  iipon,  the  value  ol 
the  scjuare  yard,  or  any  other  quantity  or  parcel  thereof 
shall  hâve  been  imported  into  The  United  States  from 
a  country  other  than  that  in  which  the  same  were 
manufactured  or  produced,  the  appraisers  shall  value 
the  same  at  the  current  value  thereof  at  the  time 
of  purchase,  before  such  last  exportation  to  The  Uni- 
ted States,  in  the  country  where  the  same  may  bave 
been  originally  manufactured  or  pioduced. 

Sec.  8.  And  be  it  fartlier  enacted,  That  it  shall 
be  lawful  for  the  appraisers  to  call  before  them,  and 
examine,  upon  oath,  any  owner,  importer,  consignée, 
or  other  person,  touching  any  matter  or  thing  which 
they  may  deem  material  in  ascertaining  the  true  value  ot 
any  merchandise  imported,  and  to  require  the  pro- 
duction on  oath,  to  the  collector,  or  to  any  perma- 
nent appraiser,   of  any  letters,   accounts,    or  invoices. 
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1832  in  his  posssession  relating  to  the  same,  for  wlilcli  pur- 
pose,  they  are  hereby  authorized  to  administer  oaths. 
And  if  any  person  so  called  shall  fail  lo  attend,  or 
shall  décline  to  answcr,  or  to  produce  such  papers 
when  so  required,  he  shall  furtait  and  pay  to  Tlie 
United  States  fifty  dollars;  and  if  such  pcrsou  be  the 
owner,  importer  or  consignée,  the  appraiserftent  which 
the  said  appraisers  iniay  make  of  the  goods,  wares, 
or  merchandise,  shall  be  final  and  conclusive,  any  act 
of  Congress  to  the  contrary  notwithstanding.  And 
any  person  who  shall  swear  falsely  on  such  examina- 
tion,  shall  be  deemed  guilty  of  perjury:  and  if  he  be 
the  owner,  importer,  or  consignée,  the  merchandise 
shall  be  forfeited. 

Sec.  9.  ylnd  he.  it  furtJier  enacted,  That  it  shall 
be  the  duty  of  the  Sccretary  of  the  Treasury,  under  the 
direction  of  the  Président  of  The  United  States,  from 
time  to  time,  to  establish  such  ruies  and  régulations,  not 
inconsistent  with  the  laws  of  The  United  States,  as  the 
Président  of  The  United  States  shall  think  proper,  to 
secure  a  just,  faithful,  and  impartial  appraisaî  of  ail  goods, 
wares,  and  merciiandise,  as  aforesaid,  imported  into  The 
United  States,  and  just  and  proper  entries  of  such  ac- 
tua!  value  thereof,  and  of  the  square  yards,  parcels, 
or  other  quantities,  as  the  case  may  require,  and  of 
such  actual  value  of  every  of  ihem;  and  it  shall  be 
the  duty  of  the  Secretary  of  the  Treasury  to  report 
ail  such  rules  and  régulations,  with  the  reasons  here- 
for,  to  the  then  next  session  of  Congress, 

Sec.  10.  ylnd  he  it  further  enacted^  That  an 
addition  of  ten  per  centum  shall  be  made  to  the  se- 
veral  rates  of  duties  by  this  act  imposed,  in  resj)ect  to 
ail  goods,  wares  and  merchandise,  on  the  importation 
of  which,  in  American  or  foreign  vcsseîs ,  as  spécifie 
discrimination  bas  not  already  been  made,  which,  from 
and  after  the  third  day  of  ^Jarch  aforesaid,  shall  be 
ifnpoi'ted  in  sliips  or  vessels  not  of  The  United  States: 
Frovided,  That  tiiis  additional  duty  shall  not  npply  to 
goods,  wares,  and  merchandise  which  shall  be  imported 
after  said  day  in  sliips  or  vessels  not  of  The  Uni- 
ted States,  entitled  by  treaty,  or  by  an  act  or  acts  of 
Congress,  to  be  entered  in  the  ports  of  The  United 
States,    on  the   payment   of  the   same   dnties  as  shall 
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then  be  paid  on  goods ,   wares ,   and   mercliandise  im-  1832 
ported  in  ships  or  vessels  of  The  United  Stnles. 

Sec.  11.  ylnd  be  it  furthcr  enacted,  That  tliere 
shall  be  allowed  a  drawback  of  the  dulies  by  tfiis  act 
imposed,  on  jçoods ,  wares,  and  marchandise,  which 
shall  be  imported  fVom  and  after  the  said  third  day  of 
March,  iipon  thè  exportation  thereof,  wilhin  tlse  time 
and  in  the  manner  prescribed  in  the  exisling  Jaws  at 
the  time:  Provided,  no  drawback  shall  be  allowed  on 
a  less  quantity  of  cordage  than  live  tons. 

Sec,  12.  And  he  it  furtlier  enacted^  That  the 
existing  laws  of  the  time  shall  extend  to,  and  be  in 
force  for,  the  collection  of  the  dulies  imposed  by  ihis 
act,  goods,  wares,  and  merchandise,  which  shall  be 
imported  into  The  United  States  from  and  after  the  said 
third  day  of  March;  and  for  the  recovery,  collection, 
distribution  and  remission  of  ail  (ines,  penalties,  and  ibr- 
feitures,  and  for  the  allowance  of  drawbacks  by  this  act 
authorized,  as  fully  and  efl'ectually  as  if  every  régulation, 
restriction,  penalty,  forfeiture,  provision,  clause,  matler, 
and  thing  in  the  then  existing  laws  contained,  h.ad  been 
inserted  in,  and  re-enacted  by  this  act;  and  that  so  niuch 
of  any  act  which  is  contrary  to  this  act,  shall  be,  and 
the  same  is  hereby  repealed. 

Sec.  13.  And  be  it  fartJier  enacted^  That  when- 
ever  goods  composed  wholiy,  or  import  of  wool  or 
cotton ,  of  similar  kind,  but  différent  quality,  are  foiind, 
in  the  same  packages,  charged  at  an  average  piice, 
it  shall  be  the  duty  of  the  appraisers  to  adopt  the  va- 
lue of  the  best  article  contained  in  such  package,  and 
so  charged,  as  the  average  value  of  the  whole;  and 
that  so  much  of  the  act  eiititled  "An  act  for  the  more 
effectuai  collection  of  the  impost  duties",  approved  the 
twenty-eighth  May,  one  thousand  eight  hundred  and 
thirty,  as  requires  the  appraisers  to  adopt  the  value 
of  the  best  article  contained  in  a  package  as  the  ave- 
rage value  of  the  whole,  be,  and  the  same  is  hereby 
repealed. 

Sec.  14.  And  be  it  Jurtîier  enacted,  That  when- 
ever,  upon  the  opening  and  examination  of  any  pack- 
age or  packages  of  imported  goods,  composed  wholiy, 
or  in  part,  of  wool  or  cotton,  in  the  manner  provided 
by  the  fourth  section  of  the  act  for  the  more  efiectual 
collection  of  the   impost  duties,    approved    on    twenty- 
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1832  eight  day  of  May,  one  thousand  eight  hundred  and 
thirty,  ihe  said  goods  shall  be  found  not  to  correspond 
with  the  entry  thereof  at  the  custom-house;  and  ir  any 
package  shall  be  lound  to  contain  any  article  not  en- 
tered,  such  article  shall  be  forfeitcd;  or  if  the  package 
be  made  up  with  intent  to  évade  or  deiraud  the  re- 
venue, the  package  shall  be  iorfeitéd;  and  so  miich 
of  the  said  section  as  prescribes  a  forfeiture  of  goods 
found  not  to  correspond  with  the  invoice  thereof,  be, 
and  the  same  is  hereby,  repealed. 

Sec.  15.  j4nd  be  it  fiirtJier  enacted,  That,  from 
and  after  the  said  third  day  of  March  one  thousand 
eight  hundred  and  thirty-three,  the  ad  valorem  rates 
of  duty  on  goods,  wares,  and  merchandise,  shall  be 
estimated  in  the  raanner  following  to  the  actual  cost, 
if  the  same  shall  hâve  been  aclually  purchased,  or  the 
actual  value,  if  the  same  shall  hâve  been  procured 
otherwise  than  by  purchase  at  the  time  and  place  when 
and  where  purchased,  or  otherwise  procured,  or  to 
the  appraised  value,  if  appraised,  shall  be  added  ail 
charges ,   except  insurance. 

Sec.  16.  And  be  it  fariher  enacted,  That,  from 
and  after  the  said  third  day  of  March,  one  thousand 
eight  hundred  and  thirty-three,  in  calculating  the  ra- 
tes of  duties,  the  pound  sterling  shall  be  considered, 
and  taken  as  of  the  value  of  four  dollars  and  eighty 
cents. 

Sec.  17.  A/ul  be  it  furtJier  enacted,  That  syrup 
imported  in  casks,  and  ail  syrup  for  making  sugar, 
shall  be  rated  by  weight,  and  pay  the  same  duiy  as 
the  sugar  of  which  it  is  composed  would  pay  in  its 
natural  state;  and  that  loaf  or  lumpsugar,  when  im- 
ported in  a  pulverized,  liquid  or  other  form,  shall  pay 
the  same  duty  as  is  imposed  by  law  on  loaf  or  lump 
sugar,  and  ail  fossil  and  crude  minerai  sait  shall  pay 
fifteen  per  centum  ad  valorem. 

Sec.  18.  And  be  it  furtlier  enacted,  That  the 
several  îarticles  enumerated  in  this  bill,  whether  im- 
ported before  or  after  the  passage  thereof,  may  be  put 
into  the  customhonse  under  the  bond  of  the  importer 
or  owner,  and  such  of  said  articles  as  shall  remain 
under  the  control  of  the  proper  olïîcer  of  the  customs 
on  the  third  day  of  March,  eighteen  hundred  and  thir- 
ty-three, shall  be  subject  to  no  other  duty  than  if  the 
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same  were  îmported,  respectîvely,  after  that  day.  And  1832 
if  the  duties,  or  any  part  thereof  on  the  articles  de- 
posited  as  aforesaid  shall  hâve  been  paid  previous  to 
the  said  third  day  of  March,  the  amonnt  so  paid  shail 
be  refounded  to  the  person  importing  and  depositing 
the  said  articles:  Provided,  That  this  section  shall  apply 
to  merchandise  in  original  packages  which  may  hâve 
been  entered  and  taken  into  the  possession  of  the  im- 
porter or  owner;  upon  condition  that  the  said  merchan- 
dise be  placed  under  the  custody  of  the  proper  officer 
of  the  customs,  and  that  the  same  shall  remain  under 
his  control  on  the  third  day  of  March  next:  ylnd  pro- 
vided j'urther,  That  the  Secretary  of  the  Treasury  be 
aulhorized  to  prescribe  such  rules  and  régulations  as 
may  be  necessary  to  carry  this  section  into  etfect. 

(Approved,    July  14,    1832.) 


18. 

Oindre  du  Conseil  de  S,  M.  IBritanni- 
que ,  portant  V extension  des  privilè- 
ges de  ports  francs   sur   le  port   de 
Vlsle  d'Anguilla,     En  date  du 
15."  Août  1832. 

(Publication  officielle.) 

At  the  Court  at  St.  James's  the  15.  day  of  August,  1832. 

Présent,   The  Kings  most  Excellent  Majesty  in  Council. 

Whereas  by  an  Act,  passed  in  the  6th  Year  of 
His  late  Majesty's  lleign,  intituled  "An  Act  to  regu- 
late  the  British  Possessions  Abroad",  it  is,  amongst 
other  things,  enacted,  that  no  goods  shall  be  import- 
ed  into,  nor  shall  any  goods,  except  the  produce  of 
the  Fisheries  in  British  Ships,  be  exported  in  any  of 
llie  British  Possessions  in  America  by  sea,  or  from  or 
lo  any  Place  other  than  the  United  Kingdom,  except 
inlo   or  from   the  several  Ports    in    such    Possessions 
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1832  called  Free   Ports ,    enumerated    or    described   in    tiie 
Table  of  the  said  Act  of  Parliament  contained: 

And  it  is  thereby  provided ,  that  if  His  Majesty 
shall  deenni  it  expédient  to  extend  the  Provisions  of 
the  said  Act  to  any  Port  or  Place  not  enumerated  in 
the  said  Table,  it  shall  be  lawrul  for  Flis  Majesty,  by 
Order  in  Council ,  to  extend  the  Provisions  of  the  said 
Act  to  such  Port  or  Ports,  and  it  is  enacted,  that 
froin  and  after  the  day  mentioned  in  such  Order  in 
Council,  the  privilèges  and  advantages  of  the  said  Act, 
and  the  provisions,  penalties,  and  forfeitures  therein 
contained,  shall  extend,  and  be  deemed  and  construed 
to  extend,  to  any  such  Port  or  Ports  respectively ,  as 
fully  as  if  the  same  had  been  inserted  and  enumerated 
in  the  said  Table,  at  the  time  of  passing  the  said  Act. 

And  whereas  His  Majesty  doth  deem  it  expédient 
to  extend  the  Provisions  of  ihe  said  Act  to  the  Port 
of  the  Island  of  Anguilla;  His  Majesty  doth  therefore, 
'  in  pursuance  and  exercise  of  the  powers  vested  in  him 
by  the  said  Act  of  Parliament,  and  with  the  advice  of 
His  Privy  Council,  order,  and  it  is  hereby  ordered, 
that,  from  and  after  the  date  of  this  Order,  the  Pro- 
visions of  the  said  Act  of  Parliament  respecting  Free 
Ports  shall  be,  and  the  same  are  hereby,  extended  to 
the  said  Port  of  the  Island  of  Anguilla. 

And  the  Riffht  Flonourable  the  Lords  Commmis- 
sioners  of  His  Majesty's  Treasury,  and  the  Right  Ho- 
nonrable  Viscount  Goderich,  one  of  His  Majesty's  Prin- 
cipal Sécrétai ies  of  State,  are  to  give  the  necessary 
directions  herein  as  to  them  may  respectively  appertain. 

Wm.  L.  Bathurst. 
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19. 

Convention  additionnelle  pour  le 
Traité  de  pcdx ,  d'amitié ,  de  com- 
merce et  de  navigation ,  conclu  le 
IQ.  Mai  1832  entre  les  KtatS-unis  de 
V Amérique  Septentrionale   et   la    ré- 

publique  de  Chile ,   en  date  du 
::;.:.'  ..o.'    i*  Septembre  1832. 

'  (Âcts  pàsSérd  ût  the  first  session  of  the  23  Congress 
oi"  The  United  States.     Appendix.    p.  23.) 

An  additional  and  explanatory  convention  ta  the  treaty 
of  peace,  amity,  commerce  and  navigation  concluded 
in  the  *ity  ot  Santiago  on  the  l(ith  day  of.  May 
1882.  belween  The  United  States^^or.Ame^ipaj;,and 
the  Republic  of  Chile.  '^"^i  ':?'.^/  ...,,!.. 

Whereas,  tîie  tinie  stipulated  in  the  treaty  of  amity; 
commerce  and  navigation,  hetween  The  United  States 
of  America  and  the  Republic  of  Chile,  signed  at 
the  city  of  Santiago  on  the  IGth  day  of  May  1832, 
for  the  exchange  of  ratifications  in  the  City  of  Wa- 
shington, has  elapsed  ;  —  and  it  being  the  wish  of 
both  the  contracting  parties  that  the  aforesaid  treaty 
should  be  carried  into  efiect  with  ail  the  neccssary  so- 
lemnilies,  and  that  the  necessary  expianations  should 
be  mHtualiy  made  to  remove  ail  siibject  of  doubt  in 
the  sensé  af  some  of  its  articles,  the  undersîgned  plé- 
nipotentiaires, viz. ,  John  Hamm,  a  citizen  of  The 
United  States  of  America,  and  their  Chargé  d'Aîfàires, 
on  the  part,  and  in  the  name  of  The  United  States  of 
America,  and  SeiJor  Don  Andros  Bello,'  a  citizen  of 
Chile,  on  tiie  part,  and  in  the  name  of  the  Republic 
of  Chile,  having  compared  and  exchanged  their  fuil 
powers,  as  expressed  in  the  treaty  itself,  hâve  agreed 
upon  thé  following  additional  and  explanatory  articles. 
Art.  I.  It  being  stipulated  by  the  second  ar- 
ticle of  the  aforesaid  treaty ,  that  the  relations 
and  conventions  which  now  exist,  or  may  hereat- 
ter  exist,  Ixitweeo  the  Republic  of  Chile  and 
ihe    llepublic    of   Cohimbia,     The   United    States    of 
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1832  Mexico ,  the  Republîc  of  Peru,  or  The  United  Pro- 
vinces of  the  Rio  de  la  Plata,  are  not  included  in  the 
prohibition  of  granting  particular  favors  to  other  na- 
tions uhich  may  not  be  made  coinmon  to  the  one  or 
the  other  of  the  contracting  powers;  —  and  thèse 
exceptions  being  founded  upon  the  intimate  connexion 
and  identity  of  feelings  and  interests  of  the  new  Ame- 
rican States ,  which  were  members  of  the  same  politi- 
cai  body  nnder  the  Spanish  dominion,  it  is  rautually 
understood  ,  that  thèse  exceptions  wiil  hâve  ail  the  hi- 
titude  which  is  involved  in  their  principle,  —  and  that 
they  wiil  accordingly  comprehend  ail  the  new  nations 
within  the  ancient  territory  of  Spanish  America,  what- 
ever  altérations  may  take  place  in  their  constitutions, 
names  or  boundaries,  so  as  to  include  the  présent  Sta- 
tes of  Uraguay  and  Paraguay,  which  were  formerly 
parts  of  the  ancient  vice-royalty  of  Buenos-Ayres,  those 
of  New  Granada,  Venezuela,  and  Equador  in  the  Re- 
public of  Columbia,  and  any  other  States  which  may 
in  future  be  dismembered  from  those  now  existing. 

Art.  II.  It  being  agreed  by  the  tenth  article  of 
the  aforesaid  treaty,  that  the  citizens  of  The  United 
States  of  America,  personally  or  by  their  agents,  shall 
hâve  the  right  of  being  présent  at  the  décisions  and 
sentences  of  the  tribunals,  in  ail  cases  which  may  con- 
cern  them,  and  at  the  examination  of  witnesses  and 
déclarations  that  may  be  taken  in  their  trials;  —  and 
as  the  strict  enforcement  of  this  article  may  be  in  op- 
position to  the  established  forms  of  the  présent  due 
administration  of  justice,  it  is  mutually  understood, 
that  the  Republic  of  Chile  is  only  bound  by  the  afore- 
said stipulation  to  maintain  the  most  perfect  equality 
in  this  respect  between  the  American  and  Chilean  ci- 
tizens, the  former  to  enjoy  ail  the  rights  and  benelits 
of  the  présent  or  future  provisions  which  the  laws 
grant  to  the  latter  in  their  judicial  tribunals ,  but  no 
spécial  favors  or  privilèges. 

Art.  lîî.  It  being  agreed  by  the  twenty-ninth  ar- 
ticle of  the  aforesaid  treaty  that,  déserter  s  from  the 
public  and  private  vessels  of  either  party  are  to  be 
restored  thereto  by  tlie  respective  consuls  —  and 
whereas  it  is  declared  by  the  article  one  hundred  and 
thirty-two  of  the  présent  constitution  of  Chile  that, 
"there    are  no   slaves    in  Chile;"    and,    that,   "slaves 
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touching  the  territory   of  tlie  Republîc   are   free"  —  1832 
it  is  likewîse    mutually  understood,    that  the  aforesaid 
stipulation  shail   not  compreliend  slaves    serving   under 
any  dénomination  on  board  the  public  or  private  ships 
of  The  United  States  of  America. 

Art.  IV.  It  is  further  agreed,  that  the  ratifications 
of  the  aforesaid  treaty  of  peace,  amity,  commerce  and 
navigation,  and  of  the  présent  additional  and  expla- 
natory  convention ,  shall  be  exchanged  in  the  City  of 
Washington  within  the  term  of  eight  months ,  to  be 
counted  from  the  date  of  the  présent  convention. 

This  additional  and  explanatory  convention,  upon 
its  being  duly  ratified  by  the  Président  of  The  United 
States  of  America,  by  and  with  the  advice  and  consent 
of  the  Senate  thereof,  and  by  the  Président  of  the 
Republic  of  Chile,  with  the  consent  and  approbation 
of  the  Congress  of  the  same,  and  the  respective  rati- 
fications mutually  exchanged,  shall  be  added  îo,  and 
make  a  part  of,  the  treaty  of  peace,  amily,  commerce 
and  navigation,  between  The  United  States  of  America 
and  the  liepublic  of  Chile ,  signed  on  the  said  16th 
day  of  May,  1832,  having  the  same  force  and  effect 
as  if  it  had  been  inserted  word  for  word  in  the  afo- 
resaid treaty. 

In  faith  wherof,  we,  the  undersîgned  plenipoten- 
tiaries  of  The  United  States  of  America  and  the  Re- 
public of  Chile,  hâve  signed  by  virtue  of  our  powers, 
the  aforesaid  additional  and  explanatory  convention, 
and  bave  caused  to  be  affixed  our  hands  and  seals, 
respectively. 

Done  in  the  city  of  Santiago  this  Ist  day  of 
September  1833;  —  and  in  the  58th  year  of  the  inde- 
pendence  of  The  United  States  of  America,  and  the 
24th  of  the  Republic  of  Chile. 

Ino.  Hamm.  (seal.) 

Andres  Bello      (seal.) 


ylcte    de    ratification    du    Président    des   Etats- 
unis,    en  date  du  2^.  ylvril  J834' 

Whereas ,  A  General  Convention  of  Peace,  Amity, 
Commerce  and  Navigation,  between  the  United  States 
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1832  of  America  and  the  Republic  of  Chile,  was  concliided 
and  signed  by  their  Plenipotenliaries,  in  tbe  City  of 
Santiago,  on  the  sixteenlh  day  of  May,  in  the  year 
of  our  Lord,  one  thousand  eight  hundied  and  tiiirty- 
two;  and  ff  Jiercas  an  additional  and  cxplanatory  Con- 
vention was  concluded  and  signed  in  the  same  city, 
by  tîie  Plenipotentiaries  of  the  two  Parties,  on  the 
iirst  day  of  September,  one  thousand  eight  hundred 
and  thiîty-three,  which  Conventions,  are,  word  for 
Word,   as  follows:    (Suit  !e  texte  de  la  Convention.) 

yliid  wliereas  the  saîd  conventions  bave  been  duly 
ratified  on  both  parts,  and  the  respective  ratifications 
*  of  the  same  were  exchanged  on  the  29th  day  of  April 
1834,  at  the  City  of  Washington,  by  Louis  Me  Lane, 
Secretary  of  State  of  the  United  States  of  America, 
and  Manuel  Carvallo,  Chargé  d'Affaires  of  the  Re- 
public  of  Chile,  near  the  Government  of  the  United 
States,    on  the  part  of  their  respective  Governments: 

Noci^,  therefore ,  he  it  hnown,  that  I,  ylndrew 
JacTcsoa,  Président  of  the  United  States  of  America, 
bave  caused  the  said  conventions  to  be  made  public, 
to  the  end  that  the  same,  and  every  chiuse  and  article 
thereof,  may  be  observed  and  fullifed  with  good  faith 
by  the  United  States,    and  the  citizens  thereof. 

//z  witness  wheveoj ^  I  bave  hereunîo  set  my 
hand,  and  caused  the  seal  of  the  United  States  to  be 
affixed. 

Done,  at  Washington,  the  twenty-ninth  day  of 
April,  in  the  year  of  our  Lord  one  thousand  eight 
hundred  and  tbirty-four,  and  of  the  independence  of 
the  United  States  the  fifty-eighth. 

(L.  S.)  -  Andrew  Jacksox. 

By  the  Président:  > 

Louis  Me  Lane, 
Secretary  of  State. 
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20. 

Publication  dans  la  Hesse  électorale^ 
concernant  le  trafic  du  Sel  entre  les 
deux  Hess  es.     En  date  du  2.  Octobre 

1832.       ..;.:        ..  ......... 

(Sammlung   von   Gesetzen  etc.   fiii*' ÏCurliessén.     Il 
Nro.  XXXIl.    Oktober.) 

In  Folge  des,  mit  dem  Konigreiche  Preussen  und 
dem  Grossherzogthume  Hessen  am  25.  August  1831 
ohgeschlossenen ,  Zollvertrages  und  der  hierauf  zur 
Sicherstellung  der  verschiedenen  Interessen  weiter  statt- 
gehabten  Verabredungen  ^verden,  gemass  dem  §.9  des 
Gesetzes  vom  31.  Januar  ji.  J. ,  hinsichtlich  des  Ver- 
kehrs  mit  Salz  in  Beziehung  auf  das  Grossherzogthum 
Hessen  folgende  Anordnungen  hierdurch  ertheilt  und 
zur  Nachachtung  bekannt  gemacht  : 

]  )  Die  Einfuhr  des  Saizes  aus  dem  Grossherzog- 
thume Hessen  in  das  Kurfiirstenthura  Hessen  ist  un- 
tersagt.  .  "■     '•  '  • 

2)  Die  Durchfuhr  des  Saizes  in  das  Grossherzog- 
thum Hessen  iiber  die  kurhessiscben  Zoll-Linien  ist 
nur  gestattet: 

a.  auT  dem  Main,  mittelst  Ausladung  an  dem 
Aniande-  und  Ausiadungsplatze  bei  Mainkur, 

b.  iiber  das  ZoUamt  I.  Gelnhausen  und  das  dazd 
gehorige  Amt  Salmiinster. 

Das  zur  Durchfuhr  bestimmte  Salz  muss  sich  in 
gehoiig  verbieieten  Sacken  befinden^  auch  darf  die 
Durchiuhr  nur  dann  gestattet  werden,  wenn  dei'  Salz- 
transport  mît  einer  Bescheinigung  der  Saline  Lud- 
wigshall  oder  eines  Bevollmaehtigten  derselben  vérsehen 
ist,  welche  ergiebt,  dass  das  Salz  iiir  eine  Niederlage 
jèner  Saline  durchgefiihrt  wîrd. 

3)  Die  oben  bemerkfen  kurhessïschén  Zollamter 
haben  die  vorkommenden  Salz-Durchfuhien  unter  Bei- 
liigung  der  beigebrachlen  Bescheinigungen  dem  Haiipt- 
Zollamte  zu  Hanau  stets  binnen  vier  und  zwanzig 
8tunden  nach  bewirkter  Abfertigung  anzuzeigen,  von 
diesem  aber   sind   hierauf  dem   grossherzoglich-hess*-'' 

Hh 
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1832  s ch en  Haupt-Zollamte  zii  Vilbel  die  beigebrachten  Be- 
scheinigunji;en  nach  stattgehabter  Nothung  zu  iiber- 
senden. 

4)  Wird  von  Salztransporlen  aus  einem  grossber- 
zoglich-hessischen  Landestheil  in  den  anderen  im  Bin- 
nenlande  das  kurbessiscbe  Gebiet  beriihrl;  so  miissen 
dieselben  mit  Transportscbeinen  nacb  dem  beigedrnck- 
ten  Musler  verseben  seyn,  welcbe  der  Verwalter  der 
Salz-Niederlage  oder  die  Salinen- Administration  ans- 
zustellen  bat.  Dergleichen  Transporte  durlen  in  Folge 
stattgebabter  Uebereinkunl't  jedocb  nur  aut"  folgendcn 
Strassen  Statl  fihden,   namlicb  : 

a.  von  Giessen  ijber  Marburg,  Wetter,  Franken- 
berg,    Scbreufa  nach  Niederorke,   uijd 

b.  von  Gladenbacb,  Biedenkopt"  und  Battenberg 
iJber  Rennertsbausen,  Roddcnau ,  Frankenberg  und 
Scbreufa  nacb  Niederorke. 

Der  in  dem  Transportscbeine  bezeiciinete  Weg 
inuss  eben  so,  wie  die  Transporlzeit,  genau  eingebal- 
ten  werden ,  aucb  ist  der  Transportschein,  wenn  wiih- 
rend  des  Transportes  kurbessiscbe  Steuer-Erhebungs- 
stellen  passirt  werden,  diesen  zum  Visîren  vorzulegen. 
Dièse  Transporte  diirfen  iibrigens  gleiclifalis  nur 
Salz  in  geborig  verbleieten  Sacken  enthalten. 
Cassel,  am  2.  October  1832. 

Kurfiirstk  Ministerium  der  Finanzen. 
Mot/. 


21. 

Acte  de  la  Diète  germanique  portant 

la  reconnaissance  du  Prince  Otto  de 

Bauière  en  qualité  de  Roi  de  la  Grèce. 

En  date  du  4.  Octobre  1832. 

{Extrait    du   protocole    de    la    37'ne    séance   de    la 
Diète  germanique ,  du  4.  Octobre  1832.) 

Nacbdem  die  Hofe  von  Frankreicb,  Grossbritan- 
nien  und  Rnssiand  an  den  deutschen  Bund  die  Einla- 
dung  gerichtet  haben,  den  zur  Regieriing  des  ira 
Oriente  begriindeten  neuen  cbristlicben  Konigreichs 
berufenen  Prinzen  Otto,   zweitgebornen  Sohn  Sr.  Ma;. 
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des  Konigs  von  Baiern,  als  Konig  von  Griechenland  |832 
anerkennen  zu  wollen  ;  so  haben  die  soiiverainen  Fiir- 
sten  und  freien  Stiîdle,  in  Envagung,  dass  die  ollo- 
manische  Ptorte  sich  ihrer  Redite  auf  Griechenland 
fôrmlich  und  f'eieilich  begeben  und  eingewilligt  liât, 
die  UnabhiJngigkeit  dièses  Landes  anzuerkennen  ;  in 
Erwagung,  dass  Se.  Maj,  der  Konig  von  Baiern,  nach 
der  gleichfalls  an  den  Bund  geiangten  Anzeige,  die 
Konigskrone  fiir  diesen  minderjahrigen  Prinzen  ange- 
nommen  haben,  beschlossen  und  beschliessen  hierniit: 
"Dass  Se.  Konigl.  Hoheit  der  Prinz  ^Otto  von 
Baiern  von  Seilen  des  deutschen  Bundes  als  Konig 
von  Griechenland  anerkannt  werde." 
Der  gegenwartige  Beschluss  wird  den  beim  deutschen 
Bunde  akkreditirten  Gesandten  der  drei  Hofe,  in  Er- 
wiederung  auf  deren  Noten  vom  11.  September  1.  J. 
durch  das  Prasidium  des  Bundestages  und  Sr.  Maj\ 
dem  Konige  von  Baiern  durch  dessen  Bundestagsge- 
sandtschaft  zur  Kenntniss  gebracht,  und  dabci  die 
frohe  Hottnung  ausgcdriickt,  dass  es  unter  dem  Schutze 
der  gottlichen  Vorsehung  den  Bemiihungen  Sr.  Maj. 
des  Konigs  von  Griechenland  gelingen  inoge,  Ord- 
nung,  Ruhe  und  Wohlfahrt  in  Griechenland  auf  feste 
und  dauerhafte  Weise  zu  begriinden  und  dadurch  den 
von  den  drei  Hofen  bei  Errichtung  dièses  christlichen 
Konigreichs  vorgesetzten  wohlwollenden  Absichten  zu 
entsprechen. 


22. 

Ordre  du  Conseil  de  Sa  Majesté  Bri- 
tannique déclarant  les  ports  de  JLi- 
verpool  et  Yarmouth  dans  la  Nou- 
velle-Ecosse ports  francs»  Kn  date 
du  12.  Octobre  1832- 

(Publication  officielle  iniprime'e  à  Londres.) 

At  the  court  of  St.  James ,  the  12th  day  of  October 
1832,  présent  the  King*s  most  excellent  Ma|esty  in 
council. 

AVhereas  by  an  Act,    passed   in   the   6th    year   of 
His   late  Majesty's  Reign,  intituled:  "An  Act  to  regiH- 

Hh2 
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1832  '^*^^  ^''^  trade  of  the  British  Possessions  abroad",  it  is, 
amongst  other  things,  enacted,  that  certain  Ports, 
Iherein  mentioned ,  in  the  Island  of  Jamaica  and  in 
the  Provinces  ot"  Nova  Scotîa,  Canada  and  New-Bruns- 
wick  and  in  the  Island  of  Barbadoes,  shall  be  Free 
Wareliousing  Ports  for  the  purposes  of  the  said  Act; 
and  it  is  further  enacted,  that  it  shall  be  lawful  for 
His  Majesty  in  council,  from  time  to  lime,  to  appoint 
any  Port  in  His  Majesty's  Possessions  in  America,  to 
be  a  Free  Warehousing  Port  for  the  purposes  of  the 
said  Act;  and  that  every  such,  as  appointed  by  His 
Majesty,  shall  be  a  Free  Warehousing  Port  under  the 
said  Act,  as  if  appointed  by  the  same,  in  as  full  and 
ample  a  manner  in  ail  respects  as  any  of  the  Ports, 
therein  before  mentioned,  are  Free  Warehousing  Ports 
appointed  by  the  said  Act:  •' 

And  Nvhereas  His  Majesty  doth  deem  it  expédient, 
that  the  Ports  of  Liverpool  and\armouth  in  the  Pro- 
vince of  Nova  Scotia,  should  respectivcly  be  aj)pointed 

"  Free  Warehousing  Ports  for  the  purposes  of  the  said 
Act;  His  Majesty  doth  therefore,  by  and  with  the  ad- 
vice  of  His  ÏPrivy  Council,  and  in  pursuance  and  exer- 
cise of  the  powers  in  him  vested,  in  and  by  the  said 
Act  of  Parliament,    order    and   aj)point,   that    the  said 

'  Ports  of  Liverpool  and  Yarmouth  in  the  Province  of 
Nova  Scotia,  shall  respectivcly  be  Free  Warehousing 
Ports-  for  the  purposes  of  the  said  Act. 

And  the  Right  Honourable  the  Lords  Commission 
ners  of  His  Majesty's  Treasury  and  the  Right  Honour- 
able VisGount  Goderich,  one  ot  His  Majesty's  Prin- 
cipal Secretaries  of  State,  are  to  give  the  necessary 
directions  herein  as  to  them  may  respectivcly  appertain. 

Wm.  L.  Bathuesï. 
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23. 

Ordre    du  Conseil   de  S,  M,  Britan- 
nique j    déclarant    les    priuilèges    de 
commerce  et  de  navigation  dont  jou- 
iront  les  iltats   étrangers .    avec   les- 
quels   existent   des   traités  pour   cet 
ejf'et  y   dans  les   ports  de    la  Grande 
Bretagne,     Kn  date  du  12.  Octobre 
1832. 
(Publication  officielle  faite  à  Londres.) 

Ai  the  Court  at  St.  Jaraes's,  the  12th  day  of  October, 

1832. 

Présent,  The  King's  Most  Excellent  Majesty  in  Council. 

Whereas  by  an  Act,  passed  in  the  59th  year  of 
the  Reign  of  His  late  Majesty  King  George  the  Third, 
intituled  "An  Act  to  carry  into  edect  a  Convention  of 
Commerce,  concluded  between  His  Majesty  and  The 
United  States  of  America,  and  a  Treaty  with  the  Prince 
Régent  of  Portugal",  divers  provisions  were  made 
respecting  the  Duties  payable,  and  the  Bounties  and 
Allowances  to  be  granted,  upon  the  importation  and 
exportation  of  goods,  wares,  and  merchandise  into  or 
from  the  United  Kingdom,  in  Vessels  of  The  United 
States  and  in  Portuguese  Vessels,  and  respecting  the 
repayment  to  certain  corporations,  bodies  politic  and 
corporate,  and  sundry  other  persons,  of  the  amount 
of  the  sums  of  money  of  which  they  vvould  be  de- 
prived  by  means  of  the  said  Act;  and  it  was  the- 
reby  enacted,  that  the  said  Act  should  continue  in 
force  80  long  as  the  Convention,  therein  recited, 
between  His  said  late  Majesty  and  The  United  Sta- 
tes of  America,  and  the  Treaty,  therein  recited,  be- 
tween His  said  late  Majesty  and  His  Royal  Highness 
the  Prince  Régent  of  Portugal,  and  so  long  as  any 
Treaty  to  be  made  with  any  Foreign  Powers,  with 
the  similar  provisions  therein  before  recited,  should 
vespectively  continue  in  force; 
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1832  And   wheieas,    subsequenlly   to   the   cnactinent   oC 

ihe  said  recited  Act,  His  Majesty  and  His  Royal  Pre- 
decessors  hâve  made  and  concluded  \vith  divers  Fo- 
rei^n  Powers,  Treaties  containing  provisions  similar  to 
iliose  recited  in  the  said  recited  Act;  and  whereas  by 
an  Act,  passed  in  the  2nd  and  3rd  year  of  His  pré- 
sent Majesty's  Reign,  intituled  "An  Act  to  amend  the 
Laws  relating  to  the  Customs",  atter  reciting,  as  here- 
inbefore  is  recited,  and  fnrther  reciting,  ihat  doubts 
l'.ad  arisen  whether,  according  to  the  true  construction 
îiiereof,  the  said  Act  doth  apply  and  extend  to  the 
Trade  and  shipping  of  such  other  Foreign  Powers, 
'  and  that  it  was  expédient  that  such  doubts  be  re- 
moved,  it  is  enacted  and  declared,  that  fVom  and 
after  the  Ratification  of  any  Treaty  theretofore  made 
by  His  Majesly  or  any  of  His  Royal  Predecesçors,  sub- 
sequently  to  the  enactment  of  the  said  Act,  so  passed 
as  aforesaid  in  the  Reign  of  His  said  late  Majesty,  or 
of  any  Treaty  which  might  thereafter  be  made  by  His 
RIajesty,  His  Heirs,  and  Sticcessors,  with  any  such 
Foreign  Power,  in  which  Treaty  hâve  been  or  shall 
be  contained  provisions  similar  to  those  reciled  in  the 
said  recited  Act,  ail  and  every  the  provisions,  clauses, 
matters,  and  things  in  the  said  recited  Act  contained, 
did  and  shall  apply  and  extend  to  the  Trade  and 
Shipping  of  such  Foreign  Powers  respectively ,  as  fully 
and  elî'ectually  to  ail  intents  and  purposes  as  to  the 
trade  and  shi|)ping  of  the  said  United  States  and  of 
the  said  Kingdom  of  Portugal;  provided  nevertheless, 
and  it  is  therehy  further  enacted  and  declared ,  that 
the  said  recited  Act  doth  not  extend ,  and  shall  not  be 
construed  to  extend,  to  grant  to  or  to  confer  iipon 
the  trade  or  shipping  of  the  said  United  States  or  of 
the  said  Kingdom  of  Portugal,  or  of  any  other  Fo- 
reign Power,  or  to  the  Siibjects  of  such  States  or 
Kingdoms,  or  of  any  such  Foreign  Power  as  aforesaid, 
any  olher  or  greater  advantage  than  such  as  shall 
bave  been  stipulated  for  by,  and  granted  to,  the  said 
United  States,  the  said  Kingdom  of  Portugal,  or  any 
such  other  Foreign  Power,  by  the  respective  Treaties 
subsisting  and  in  force  between  them  res[)ectively  and 
His  Majesty,  His  Heirs,  and  Successors,  but  that  llie 
said  Act  shall  l)e  so  construed  and  applied  as  to  give 
full  and  complète  ctiect  to  such  respective  Treaties  so 
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long  as  the  ^ame  shall  resrtectîvely  remain  in  force,  1832 
antl  is  to  provide  such,  and  only  sueh ,  indemnity  as 
therein  mentioned  to  such  Bodies  politic  and  cor- 
porate,  and  other  persons  as  are  tïierein  mentioned, 
i'or  such  losses  as  they  shall  respectively  snstiiin  by 
the  exécution  on  the  part  ot"  His  Majesty ,  His  Fleîrs, 
and  Successors,  ol  such  respective  Treaties. 

And,  for  the  prévention  of  uncertainty  herein,  it 
is  further  enacted,  that  it  shall  and  may  be  iawful  for 
His  Majesty,  His  Heirs  and  Successors,  by  any  Or- 
der  or  Orders  to  be  by  him  or  them  made,  with  the 
advice  of  His  or  their  jPrivy,  Council,  and  pi|Hljs|ied 
in  the  London  Gazette,  from  time  to  time,  to  déclare 
what  are  t^e  B^oreign  Powers  with  which'  any  sàisli 
Treaty  or  Treatiçs  as  al'oresaid /is  Oir  vare  subsJsting-; 
and  that  the  said.Àct.  of  the  ^nd^and,  3rd  yeai"  of  His 
Majesty's  Reigri,  a\id  the  saîd  Act  of  the  59th  yëar  of 
the  Reign  of  His  said  late  Majesty,.  shall  apply  and 
shall  be  deemed,  from  the  time  of  the  Ratification  of 
àny  such  Trefities,  to  bave  been  ajypiicable  to  the 
Trade  and  Shipping  of-  such  Foreign  Countries  as 
slvall  be  so  mentioned  in  any  such  Order  or  0.rdei*s 
îh  Council  as  aforessaid,  so  ]oii<ç  as  any  such  Order 
or  Orders  shall  continue  unrevoked,  af»d  no  longer.  , 
ff':  Now,  therefore,  His  Majesty <  by  and  with  thd 
àdvicc  of  His  Pri^^y  Oouncil,  doth ,  in  pursuahce  and 
i*i-<exercise  of  the  powers  and  authority  in  Him  vested 
ijy  the  Act  so  passed  as  atoresaid  in  the  2nd  and  3r.d 
y«afr  ofi  His  :Reignvd«)clare,  that  the  Foreign  Powers 
with  which  any  such  Trealieg  as  aforesaid  aVe  sup- 
sisting,  are  the  several  Powers  herfeinafter  mentioned, 
that  is  to  say,  the  Kingdom  of  Portugal,  The  United 
States  of  America.  His  Majesty  the  King  of  Prussia, 
His  Majesty  (as  King  of  Hanover),  His  Majesty  the 
King  of  Denmark,;  The  United  Provinces  ot*  I^io  de 
la  Plata,  the  State  of  Colombia,  the  Senatë  iof'thé 
Free  Hanseatic  City  of  Lubeck,  the  Senate  of  the 
Free  flanseatîc  City  of  Bremen ,  and  the  Senate  of  " 
the  Free  Hanseatic  City  of  Hamburgh ,  His  Majesty 
the  King  of  the  French,  His  Majesty  the  King  of 
Sweden  and  Norway ,  The  United  States  of  Mexico, 
His  Majesty  the  Emperor  of  Brazil,  His  Majesty  the 
Emperor  of  Austria,   and  the  Free  City  of  Frankfort. 

And  the  Right  Honourable  the  Lords  Conimissio- 
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1832  ners  o/ His  Majesty's  Treasury,  and  the  Right  Ho- 
ïiourable  the  Lords  qf  the  Committee  of  Council  ap- 
pplnted  for  Ihe  considération  of  ail  mattcrs  relating  to 
iVade  and  Foreîgn  Plantations,  are  to  give  the  ner 
cessary  directions  herein  accordingly,  as  to  them  may 
fçspectively  appertain. 

Wm.  L.  Bathurst. 


)dî  îi'jf.v     ffijrjni  nrj>di   uy 

[Ordre  du  Conseil  de  S,  M.  Britannî- 
qii>e,    déclarant  le  port   de    Charles- 
^it^k  dans  Vlsle  de  Nevis  port  franc, 
f^'^'En  dciiie  du  3.  Décembre  1832. 

bfiB   v!u<;»    ''f'5p.  (Publication  officielle.) ' 

'^t  tlie  Court  at  St.  J^mes's,  the  3d  day  ofDecember, 

zw    ë-7r<i:M-./.>    jp-:'Vf.j     i!i,832.  ,         ,,     ^ 

'Préàént,  Ihè  Eîrig's  most  Excèlférit  Majèsiy  în  Couriclr. 

.,  Whereas  by  an  Act,  passed  in  the  6th  year  of 
the  Reign  of  His  late  Majesty  King  George  the  Fourth, 
intituled  "An  a<5t  tp  regulate  the  trade  of  the  British 
Possessions  Abroad ,"  it  is ,  amongst  other  things^ 
enacted,  that  certain  Ports,  therein  pavticuiarly  nien- 
jtioned,  in  the  Island  of  Jamaica,,and  in  the  Provinces 
of  Noy^  Scqtia,  Canada,  and  New  Brunswick,  and.  io 
the  Island  of  Batbadoes,  shall  be  Free  Warehousing 
Ports  for  the  pqrposes  of  the  said  Act;  and  it  is 
further  enacted,  that  it  shall  be  lavvful  for  His  Majesty 
in  Council,  from  time  to  tiine,  to  appoint  any  Port  in 
His  L\|ojesty's  Possessions  in  America,  to  be  a  Freô 
Warehousing  Port  for  the  purposes  of  the  said  Act; 
and  that  every  such  Port,  so  appointed  by  His  Majesty, 
shall  be  a  Free  Warehousing  Port  under  the  said  Act, 
as  if  appointed  by  the  samé,  in  as  full  and  ample  a 
lïianner  in  ail  respects  as  any  of  the  Ports  therein- 
before  mentioned  are  Free  Warehousing  Ports  appointed 
by  the  said  Act: 

And  whereas  His  Majesty  doth  deeni  it  expédient, 
that  the  Port  of  Charlestown,   in  the  Jsiand  of  Nevia, 
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should  be  appointed  a  Free  Warehoiising  Port  for  tlie  1832 
purposes  of  the  said  Act,  His  Majesty  doth  therefore, 
by  and  with  the  advice  of  His  Privy  Coimcil,  and  ii\ 
pursuance  and  exercise  of  the  powers  in  hin»  vested, 
in  and  by  the  said  Act  of  FaHiament,  order  and  ap- 
point, that  the  said  Port  of  Charlestown,  in  the  Island 
of  Nevis,  shall  be  a  Free  Warehousing  Port  for  the 
purposes  of  the  said  Act:  *.     î.i: 

And  the  Rifçht  Fionourable  the  Lords  Gommissio- 
ners  of  His  Majesty's  Treasury,  and  the  Right  Ho- 
nourabic  Yiscount  Goderich,  one  of  His  Majesty's  Prin- 
cipal Secretaries  of  State,  are  to  give  the  necessary 
directions  herein  as  to  them  may  respectively  appertain. 

;     !:•;■.■  j::iCy   G*  .<GftÈ-yU»LË.>' 

oui)  4r7uïI7rw~T7ûTTPTiMÏÏî^^r^ 

no  ,  ^O»  "iffihl^  i'J 

ConventiOîi    entre    les    ÇoinniissciireS      1 
des  Etats-unis  de  V Amérique  septeit^- 
trionale  et  les  chefs  de  la  nation  in- 
dienne   dès   Cherohees    à   V ouest   du 
Mississippi,   en  date  duAAi»  tévrier 

by;  •     9i)"j)      J.     .>i't.      .]•  .Î'jIjJJO     11. 

((Acts  passed  at  tHc  first  session  of  tbe  23  Congress 
,]'j,     .of  The  .United  States.    AppendiK.  p.  25.) 

Àriîcles^ôf  Agreement  ahd  Convention'  itïàiie,  Ahà  coftî- 

"cluded  at   Fort   Gîbsôn,    oh    the  Arkàrisas' river    ori 

i^the  ]4th  day  of  February  one  thons'arid    éiglit  hun- 

*  *  dred    and    thirty-three,     by    and    ibetweèn    Montfort 

,j"'Stokes,     Henry   L.    Ellsworth   ahd   John    F.    Scher- 

merhbrn    duly  appointed  Commissîoncrs   on  the  part 

Vof  The  Xlnited    States  and    the    undersignéd    Chiefs 

'/and  Head-men    of  the   Cherokee    nation    of  Indians 

'  ^West  or  thé  Mississippi  they  being  duly  aùthorized 
.  and  empowered  by  their  nation.       '  . 

i^i  Whereas  articles  of  convention  were  conluded  at 
the  city  of  Washington,  on  the  sixlh  day  of  May  one 
thonsand  eight  hundred  and  twenty-eight,  betweon 
James  B.urbour  Secretahy.'.of  War,  being  specially  au- 
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1833  thorized  therefor  by  the  Président  of  The  United  Sta- 
tes, and  the  chiel'a  and  head  men  of  the  Cherokee 
nation  of  Indians  west  of  the  Mississippi,  which  articles 
of  convention  were  duiy  ratified.  And  whereas  it  was 
ajçreed  by  the  second  article  of  said  convention  as 
follows  '*That  The  United  States  agrée  to  possess  the 
Cherokeès.  and  to  guarantee  it  to  them  for  ever,  and 
that  guarantee  is  solemiily  pledged,  of  seven  millions 
of  acres  of  land,  said  land  to  be  bounded  as  follows, 
vi'z,  commencing  at  a  point  on  Arkansas  river,  where 
the  eastern  Choctaw  boundary  line  strikes  said  river, 
and  running  thence  with  the  western  line  of  Arkansas 
Territory  to  the  southwest  corner  of  Missouri,  and 
thence  with  the  western  bonnd;iry  line  of  Missouri  till 
it  crosses  the  waters  of  Neasho,  generally  calied  Grand 
river,  thence  due  west,  to  a  point  from  which  a  due 
south  course  will  strike  the  présent  northwest  corner 
of  Arkansas  Territory,  thence  continuing  due  south  on 
and  with  the  présent  boundary  line  on  the  west  of  said 
Territory,  to  the  main  brapch  of  Arkansas  river,  thence 
down  said  river  to  its  junction  with  the  Canadian,  and 
thence  up,  and  between  said  rivers  Arkatisa's  and  Car 
nadianto  a  point  at  which  a  line,  running  north  and 
sotith,  from  river  to  river,  will  give  the  afyresaid  severi 
millions  of  acres,  thns  provided  for  and  bounded.  The 
United  States  further  guaranty  to  the  Cherokee  nation 
a  perpétuai  outlet  west,  and  a  free  and  unmolested 
use  o<f  àM 'the  cîountry  Jying  west  of  the  western  bounr 
dary  o(  th.e  tabove-descrlbed  limits;  and  as  fir  west, 
as  the  spvereignty  of  The  United  States  and  their  right 
ot  soil  extend.  And  whereas  there  was  to  said  articles 
ôV  convention  and  àgreemént,  the  following  proviso 
viz.  "Provided  hevertheless,  that  said  convention,  shall 
not  be  so  construed,  as  to  extend  the  northern  boun- 
dary of  said  perpétuai  outlet  west,  provided  for  and 
j^uarahtîed  în  the  second  article  of  said  conven- 
tion, north  of  the  thirty'sixth  degree  of  north  la- 
titude, or  sQ  as  to  interfère  with  the  lands  asçigned, 
or  to  be  assigned ,  west  of  the  Mississippi  river,  to 
the  Creek  Indians  who  hâve  emigrated,  or  may  emi- 
grate  from  the  States  of  Georgia  and  Alabama,  under 
the  piovision  of  any  trealy,  or  treaties,  heretofore  con- 
cluded,  between  The  United  States,  and  the  Creek 
tfibe  of  Indians  —  and  provided  further,  that  notbing 
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in  sait!  convention ,  shall  be  construed ,  to  cède ,  or  1833 
assign ,  to  the  Cherokees  any  lands  heretofore  ceded, 
or  assigned,  to  any  tribe,  or  tribes  of  Indians,  by  any 
treaty  now  existing  and  in  force,  with  any  sucb  tribe 
or  tribes." —  And  whereas,  it  appears  Irom  the  Creek 
treaty,  made  \vith  The  United  States,  by  the  Creek 
nation,  dated  twenty-fourth  day  of  January  eighleen 
hundred  and  twenty-six ,  at  the  city  of  AVashiiigton; 
that  they  had  the  right  to  sélect,  and  did  sélect,  a 
part  of  the  country  described  within  the  boundaries 
mentioned  above  in  said  Cherokee  articles  of  agreement 
• —  and  whereas,  both  the  Cherokee  and  Creek  nations 
of  Indians  west  of  the  Mississippi ,  anxious  to  bave 
their  boundaries  settied  in  an  amicable  inanner,  bave 
met  each  olher  in  coiincil,  and,  alter  fui!  délibération 
mutually  agreed  upon  the  boundary  lines  between  thein  — 
Now  therefore,  The  United  States  on  one  p,art,  and 
the  chiefs  and  bead-nien  of  the  Cherokee  nation  of 
Indians  west  of  the  Mississippi  on  the  other  part,  agrée 

as   folloWS.  •.)!!!:: 

Art.  I.  The  United  States  agrée  to  pdssesS  the 
Cherokees,  and  to  guaranlee  it  to  them  forever,  and 
that  guarantee,  is  hereby  pledged,  of  seven  millions 
of  acres  of  land ,  to  be  bounded  as  follows  viz:  JBe- 
ginning  at  a  point  on  the  old  westfern  territorial  line 
of  Arkansas  Térritory  being  twenty-five  miles  north 
from  the  point,  where  the  Territorial  line  crosses  Ar- 
kansas river  —  thence  running  from  said  north  point, 
south,  on  ihe  said  Territorial  line,  to  the  place  where  said 
Territorial  line  crosses  theVerdigris  river  —  thence  down 
said  Verdigris  river,  to  the  Arkansas  river —  thence  down 
said  Arkansas  to  a  point,  where  a  stone  is  placed  op- 
posite to  the  east  or  Jower  bank  of  Grand  river  at  its 
junction  with  the  Arkansas  —  thence  running  south,  forty- 
four  degrees  west,  one  mile —  thence  in  a  straight  line 
to  a  point  four  miles  northerly  from  the  mouth  of  the 
north  fork  of  the  Canadian  —  thence  along  the  said  four 
miles  liniB  to  the  Canadian  —  thence  down  the  Canadian 
to  the  Arkansas  —  thence,  down  the  Arkansas,  to  that 
point  on  the  Arkansas,  where  the  eastern  Choctaw 
boundary  stiikes  said  river;  and  rimning  thence  with 
the  western  line  of  Arkansas  Térritory  as  now  defined, 
to  the  Southwest  corner  of  Missouri  —  thence  along  the 
western  Missouri  line,    to  the  iand  assigned  the  Seue- 
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1833  cas;  tlience,  on  tlie  soutli  line  of  the  Senecas  to  Grand 
river;  thence,  iip  sai(l  Grand  river,  as  far  as,  the 
soutli  liiie;  of  the  Osage  réservation,  extended  if  ne- 
cessary  —  thence  up  and  between  said  south  Osage  line, 
extended  wèst  if  necessary  and  a  line  drawn  due  west, 
froin  the  point  of  beginning,  to  a  certain  distance  west, 
iit  which,  a  line  running  north  and  south,  from  said 
Osage  line,  to  said  due  west  Une,  will  makeseven  millions 
of  acres  within  the  whole  described  boundaries.  In  addi- 
tion to  the  seven  millions  of  acres  of  land,  thus  provided 
i'or,  and  bounded,  The  United  States,  further  guarantee 
to  the  Cherokee  nation,  a  perpétuai  outlet  west  and  a 
Iree  and  unmolested  use  of  ail  the  country  lying  west, 
of  the  western  boundary  of  said  seven  millions  of  acres, 
as  far  west,  as  the  sovereignty  of  The  United  States 
and  their  right  of  soil  extend  —  Provided  however, 
ihat  if  the  saline,  or  sait  plain,  on  the  great  western 
prairie,  shall  fall  within  said  limits  prescribed  for  said 
outlet,  the  right  is  reserved  to  The  United  States  to 
permit  other  tribes  of  red  men,  to  get  sait  on  said  plain 
in  common  with  the  Cherokees  —  and  letters  patent 
.shall  be  issued  by  The- United  States  as  soon  as  practi- 
cable  for  the  land  hereby  guarantied. 
-  Art- II.  The  Cherokee  nation  hereby  relinquish  and 
4(u5t  claiuî.  to  the  United  States  ail  the  right  interest 
and  tille  which  the  Cherokees  bave,  or  claim  to  hâve 
in  and  to  ail  the  land  ceded,  or  claimed  to  bave 
been  ceded  to  said  Cherokee  nation  by  said  treaty  of 
.sixth  pf  Çyiay  one  thousand  eight  hundred  and  twenty- 
eight,  and  not  embraced  within,  the  Hmits  or  boun- 
dyriçs  fîxed  in  this  présent  supplementary  treaty  or 
articles  of  convention  and  agreement. 
4  Art.  III.   The  Cherokee  natipn,  having  particularly 

requested ,  the  United  States  to  annul  and  cancel  the 
sixth  article  of  said  treaty  of  sixth  May,  one  thousand 
eight  hundred  and  twenty- eight,  the  United  States, 
agrée  to  cancel  the  same,  and  the  same  is  hereby 
annulled  -r-  Said  sixth  article  referred  to,  is  in  the 
following  words."  -^-  It  is  moreover  agreed  by  the 
United  States,  when  the  Cherokees  may  désire  it,  to 
give  them  a  plain  set  of  laws,  snited  to  their  condi- 
tion —  aiso  when  they  may  wish  to  lay  olf  their  lands 
and  own  them  individually,  a  surveyor  shall  be  sent 
Ip  survey  theni  at  the  expense  of  the  IJnited  States. 
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Art.  IV.  In  considération  of  the  establisliinent  of  183â 
new  boundaties  in  part,  for  the  lands  ceded  to  said 
Cherokee  nation  ,  and  in  view  of  the  improvtrnent  of 
said  nation,  the  United  States,  will  cause  to  be  erecled, 
on  land  now  jçuaranlied  to  tiie  said  nation ,  four 
blacksmith  shops,  one  wagon -maker  shop,  one  weel- 
wright  shop,  and  necessary  tools  and  implements  fur- 
nished  for  the  same;  together  with  one  ton  of  iron, 
and  Iwo  hundred  and  fifly  pounds  of  steel,  for  eacU 
of  said  bhicki^mith  shops,  to  be  worked  up,  for  the 
benefit  of  the  poorer  class  of  redinen,  belonging  to 
the  Cherokee  nation  —  And  the  United  States ,  will 
cmploy,  four  blatksmiths,  one  wagon -maker,  and  one 
wheelwright,  to  work  in  said  shops  respeclively,  for  the 
benefit  of  said  Cherokee  nation;  and  said  niaterials, 
shall  be  furnished  annuaily,  and  said  services  continued, 
so  long  as  the  Président  may  deem  proper  —  And 
said  United  States,  will  cause  to  be  erected  on  said 
lands,  for  the  benefit  of  said  Cherokees;  eiglit  patent 
raiiway  corn  mills,  in  lieu  of  the  inills  to  be  erected 
according  to  the  stipulation  of  the  fourth  aiticle  of 
said  treaty,  of  sixth  of  May,  one  thousand  eight  hundred 
and  twenly- eight,  from  the  avails  of  the  sale  of  ihe 
old  agency. 

Art.  V.  Thèse  articles  of  agreement  and  conven- 
I  tion  are  to  be  considered  supplementary,  to  the  tteaty 
before  mentiôned  between  the  United  States,  and  the 
Cherokee  nation  west  of  the  Mississi|)pi  dated  sixth  of 
May  one  thousand  eight  hundred  and  twenty- eight, 
and  not  to  vary  the  rights  of  the  parties  to  said  treaty, 
any  further,  than  said  treaty  is  inconsistent  with  the 
provisions  of  this  treaty,  now  concluded,  or  thèse 
articles  of  convention  and  agreement. 

Art.  VI.  It  is  further  agreed  by  the  Cherokee 
nation,  that  one  mile  square  shall  be  reserved  and  set 
apart  froni  the  lands  hereby  guarantied,  for  the  ac- 
commodation of  the  Cherokee  agency;  and  the  location 
of  the  same,  shall  be  designated  by  the  Cherokee 
nation,  in  conjunction  with  the  agent  of  the  Govern- 
ment of  the  United  States. 

Art.  VII.  This  treaty^  or  articles  of  convention, 
after  the  saine  hâve  been  ratified ,  by  the  Président 
and  Senate  shall  be  obligatory  on  the  United  States 
and  said  Cherokee  nation.. 
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1833  In    tesliinony    whereof,    the   said  Monltbrt   Stokes, 

Plenry  L.  Ellswortli  and  John  F.  Scliermerhorn,  coin- 
mîssioners  as  aforesaid,  and  the  cKiefs  and  head-nien 
of  the  Cherokee  nation  aforesaid  hâve  hereunto,  set 
their  lands,  at  P^ort  Gibson  on  the  Arkansas  river,  on 
the  I4th  day  of  February  one  thousand  eight  hundred 
and  thirty  -  three. 

MoNTFORT  Stokes.  (seal.) 

Henry   L.  Ellsworth.      (seal.) 

J.  F.  SCHERMERHORN.      (seai.) 

John  Jolly,  his  X  mark, 

Black  Coat,  his  X  mark, 

Walter  Weller, 

Principal  Chiefs. 
John  Rogers,   Pres't  Com. 
Glass,    Pres't  Councii. 
Signed  sealed  and  delivered  in  our  présence. 
S.  C.  Stambalgh,   Sect'y  Commss. 
M.  Arblckle,   CoIo.  7th  Infy. 
Geo.  Vashon,    Agt.  Chers,  vvest. 
Ino.  Campbell^   Agt.  Creeks. 
WiLsoN  Nesbitt. 
Peter  A.  Carns. 
N.  YouNG,   Major  U.  S.  Army. 
W.  Seawell,   Lient.  7th  Infy. 
Wm.  Thornton,   Clk.  Committee. 
Charles  Webber,    Clk.  Councii. 
Alexander  Brown,  his  X  mark^lT  *         f  .. 
Ino.  Hambly  jlnterpreters. 


jîcte    de   ratification    du    Président    des 
Etats  — unis. 

Whereas,  Articles  of  Agreement  and  Convention, 
between  the  United  States  of  America  and  the  Cherokee 
nation  of  Indians  west  of  the  Mississippi,  were  made 
and  concluded  at  Fort  Gibson,  on  the  Arkansas  river, 
on  the  fourteenth  day  of  February  one  thousand  eight 
hundred  and  thirty-three,  by  Mont  fort  Stokes,  Henry 
X.  ELlsworth  and  Jolin  t\  Sc.hernierliorn^  Comnjis- 
sioners,  on  the  part  of  the  United  States,  and  the 
chiefs  and  hcad  -  nien  of  the  said  Cherokee  nation  of 
Indians  west   of  the  Mississippi,    on   the  part  of  said 
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nation  ;    whîch  Articles  of  Agreement  and  Convention  1833 
are  in  the  words  t'oilowing,   to  wit: 

(Suit  le  texte  de  la  convention.) 
Nouf,  tlierefore^  be  it  knowri^  tliat  I,  Andrew 
Jackson^  Président  of  the  United  States  of  Ameiica, 
having  seen  and  considered  said  Articles  of  Agreement 
and  Convention,  do,  by  and  with  the  advice  and  con- 
sent of  the  Senate,  as  expressed  by  their  résolution 
of  the  seventh  day  of  April  onc  thousand  eight  hundred 
and  thirty-four,  accept,  ratify  and  confirm  the  same 
and  every  clause  and  article  thereof. 

In  testinioiiy  whereoj ^  I  hâve  caused  the  seal  of 
the  United  States  to  be  hereunto  affixed,  having  signed 
the  same  with  my  hand, 

Done,  at  the  cily  of  Washington,  this  twelfth  day 
of  April,  in  the  year  of  our  Lord,  one  thousand  eight 
hundred  and  thirty-four,  and  of  the  independence  of 
the  United  States  of  America  the  fifty-eighth. 

(L.  S.)  Andrew  Jackson. 

By  the  Président: 

Louis  Me  Lane, 
Secretary  of  State. 

26. 

Convention  entre  les  Commissaires 
des  Etats-unis  de  V Amérique  Septen- 
trionale et  les  chefs  de  la  nation 
indienne  des  JMushogee  ou  Creek,  en 
j;,,         date  du  14.  Février  1833. 

(Acts  passed  at  the  first  session  of  the  23  Congress  of 
The  United  States.     Appendix.  p.  30.) 

Articles  of  Agreement  and  Convention,  made  and  con- 
cluded  at  Fort  Gibson,  between  Montfort  Stokes, 
Henry  L.  Ellsworth  and  .John  F.  Schermerhorn,  Com- 
missioners  on  the  part  of  the  United  States,  and  the 
undersigned  Chiefs  at»d  Head-men  of  the  Muskogee 
or  Creek  nation  of  Indians,  this  14th  day  of  Fe- 
bruary,  1833. 

Whereas,  certain  articles  of  a  treaty  were  con- 
cluded  at  ihe  City  of  Washington,  on  the  24th  day  of 
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1833  Janiiary  onc  ihonsand  ei«lit  hnndred  and  t\renty-six^ 
by  aiid  betvvecn  t.'iunes  Biiibour,  Secretaiy  ol"  War< 
on  behall"  of  ihe  United  States,  and  the  Chiefs  and 
head-men  ot"  the  Creek  nation  ot  Indians;  by  vvhich 
it  is  agreed  that  the  said  Indians  shall  remove  to  a 
country  west  of  the  Mississippi  river;  and  whereas  the 
sixth  article  ot"  said  trcaty  provides  as  follows  :  — 
^'tUat  a  deputation  of  five  persons  shall  be  sent  by 
them,  (the  Creek  nation)  at  the  expense  of  the  United 
States,  iinniediateiy  after  tiie  ratification  of  the  treaty, 
to  examine  the  country  west  of  the  Mississippi ,  not 
within  the  limits  of  the  States  or  Territories,  and  not 
possessed  by  the  Choctaws  or  Clierokees.  And  the 
United  States  agrée  to  purchase  for  them,  if  the  same 
can  convenienlly  be  done  upon  rcasonable  terms,  wher- 
ever  they  may  sélect,  a  country,  whose  extent  shaii 
în  the  opinion  of  the  Président,  be  proportioned  to 
their  numbcrs.  And  if  such  purchase  cannot  be  thus 
made,  it  is  then  agreed  that  the  sélection  shall  be 
made  where  the  Président  niay  think  proper,  just  dé- 
férence being  had  to  the  wishes  of  the  emigrating 
party."  And  whereas,  the  Creek  Indians  aforesaid, 
did  send  five  persons  as  delegates,  to  explore  the 
countiy  poiiiled  out  to  them  by  their  treaty;  vvhich 
delegates  selected  a  country  west  of  the  Territory  of 
Arkansas,  lying  and  being  along  and  between  the 
Verdigris,  Arkansas,  and  Canadian  rivers:  and,  to  the 
country  tllus  selected,  a  party  of  the  Creek  Indians 
emigrated  the  following  year.  And  whereas  certain 
articles  ot  treaty  or  convention,  were  concluded  at  the 
city  of  Washington  on  the  6th  day  ofMay,  h.\).  one 
thousand  eight  hundred  and  twenty- eight,  by  and 
between  James  Barbour,  Secretary  of  War,  on  behalf 
of  the  United  States,  and  certain  chiefs  and  head-men 
of  the  Clicrokee  nation  of  Indians;  by  the  second 
article  of  which  convention,  a  country  was  assigned  to 
the  Cherokee  Indians  aforesaid,  including  within  its 
boundarios  some  of  the  lands  pieviousiy  selected  and 
claimed  by  the  Creek  Indians,  under  their  treaty 
aforesaid.  And  whereas,  the  Président  and  Senate  of 
the  United  States,  for  the  purpose  of  protecling  the 
rights  secured  to  the  Creek  Indians,  by  their  treaty 
stipulations,  and  with  a  vievv  to  prevenl  collision  and 
misunderstandiiig  between  the  two  nations^  ratiticd  and 
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confirmed .  ihe  Cherokee  treaty,  on  the  28lh  day  ofl833 
May,  1828,  whh  the  follovving  proviso:  viz. —  "Pro- 
vided,  nevertlicless,  that  the  said  convention  shall  not 
be  so  conslrued  as  to  extend  the  nortliern  boundary 
of  the  perpétuai  outlet  vvest,  provided  for  and  gnarantieu 
in  the  second  article  of  said  convention,  north  of  the 
3{)th  degr.  of  north  latitude,  or  so  as  to  interfère  wilh 
the  lands  assignçd,  or  to  be  assigned,  vvest  of  the 
Mississipi  river  to  the  Creek  Indians,  vvho  hâve  emi- 
grated  or  may  emigrate  from  the  States  of  Georgia 
and  Alabama,  under  the  provisions  of  any  treaty  or 
ireaties  heietofore  concluded  between  The  United  States 
and  the  Creek  tribe  of  Indians:  And  provided  further, 
that  nothing  in  the  said  convention  shall  be  conslrued 
tp  cède  or  assign  to  the  Cherokees  any  lands  hereto- 
fore  ceded  or  assigned  to  any  tribe  or  tribes  of  In- 
dians, by  any  treaty  now  existing  or  in  force,  VAith 
any  such  tribe  or  tribes."  And  vvhereas  the  said  pro- 
viso and  ratification  of  the  Cherokee  treaty,  was  ac- 
cepted  by  the  delegates  of  the  nation,  then  at  the 
City  of  Washington  as  satisfactory  to  them ,  as  is 
shown  ir\  and  by.  their  certain  instrument  in  writing, 
bearing  date  the  31st  day  of  May  1828,  appended  to 
and  published  vvith  their  treaty  aforesaid.  But,  after- 
wards,  the  Cherokees  of  Arkansas  and  many  of  those 
residing  east  of  the  Mississippi  at  the  time  that  treaty 
was  concluded ,  removed  to  the  country  described  in 
the  second  article  of  their  treaty  and  settled  upon  a 
certain-  portion  of  the  land  claimed  by  the  Creek  In- 
dians render  their  treaty  provisions  and  stipulations. 
And  whereas  difficuliies  and  dissensions  thus  arose 
between  the  Cherokees  and  Creek  tribes  about  their 
boundary  lines,  which  occasioned  an  appeal  to  the 
Président  of  the  United  States  for  bis  interposition, 
and  final  settlement  of  the  question,  which  they  vvere 
unable  to  settle  between  themselves.  And  whereas  the 
commissioners  of  The  United  States,  whose  names  are 
signed  hereto,  in  pursuance  of  the  power  and  aulhority 
vested  in  them  by  the  Président  of  The  United  States^ 
met  the  chiefs  and  head-men  of  the  Cherokee  and 
Creek  nations  of  Indians,  in  council,  on  the  29th  ulti- 
mo;  and  after  a  full  and  patient  hearing  and  careful 
examination  of  ail  the  claims,  set  up  and  brought  . 
forward   by    both    the   contending    parties,    they    hâve 

li 
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1833  this  day  effected  an  adjustment  of  ail  their  difficultîes, 
and  hâve  succeeded  in  definîng  and  establisïiing  boun- 
dary  iines  to  their  country  west  of  the  Mississippi, 
which  hâve  been  acknowledged,  in  open  council,  tnis 
day,   to  be  mutually  satisfactory  to  both  nations. 

Now,  therefore,  for  the  purpose  of  securing  the. 
great  objects  contemplated  by  an  amicable  settlement 
of  the  difficulties  heretofore  exîsting  between  the  Che- 
rokee  and  Muskogee  or  Creek  Indians,  so  injurions  to 
both  parties;  and  in  order  to  establish  houndary  lînes 
which  will  secure  a  country  ^nd  permanent  home  to 
the  whole  Creek  nation  of  Indians ,  including  the  Se- 
minole  nation  who  are  anxiotis  to  join  them,  the  under- 
signed  commissioners,  duly  authorized  to  act  on  behalr 
of  The  United  States,  and  the  cliiefs  and  head-men  of 
the  said  Muskogee  or  Creek  Indians,  having  full  power 
and  authority  to  act  for  their  people  west  of  the  Mis- 
sissippi,  hereby  agrée  to  the  following  articles: 

Art.  I.  The  Muskogoe,  or  Creek  nation  ot  Indiâris, 
west  of  the  Mississippi,  déclare  themselves  to  be  th^ 
friends  and  allies  of  The  United  States ,  under  whose 
parental  care  and  protection  they  désire  to  Continue: 
and  that  they  are  auxious  to  live  in  peace  and  friend- 
ship  not  only  with  their  near  neighbours  and  brothers, 
the  Cherokees,  but  with  ail  the  surrounding  tribes  of 
Indians. 

Art.  IL  The  United  States  hereby  agrée,  by  and 
with  the  consent  of  the  Creek  and  Cherokee  delegates, 
this  day  obtained,  (hat  the  Muskogee  or  Creek  country 
west  of  the  Mississippi,  shall  be  embraced  within  the 
following  boundaries ,  viz:  —  Beginning  at  the  mouth 
of  the  north  fork  of  the  Canadian  river,  and  run  nor- 
therly  four  miles  —  thence  running  a  straight  fine  so  as 
to  meet  a  line  drawn  from  the  south  bank  of  the  Ar- 
kansas  river  opposite  to  the  east  or  lower  bank  of 
Grand  river,  at  its  junction  with  the  Arkansas,  and 
which  runs  a  course  south,  44.  deg.  west,  one  mile, 
to  a  post  placed  in  the  giound  —  thence  along  said  line 
to  the  Arkansas,  and  upon  the  same  and  the  Verdigris  river, 
to  where  the  old  territorial  line  crosses  it  —  thence  along 
said  line  north  to  a  point  twenty-five  miles  from  the 
Arkansas  river  where  the  old  territorial  line  crosses 
the  same —  thence  running  a  line  at  right  angles  with 
the   territorial  line   aforesaid,   or  west,    to  the  Mexico 
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line  — •  thence  along  the  said  liiie  southerly  to  the  Cana-  jgSS 
dian  river  or  to  the  boundary  of  the  Choctaw  country  — 
thence  down  said  river,  to  the  place  cl'  bcginning.  The 
lines,  hereby  defming  the  country  of  the  Muskogee 
Indians  on  the  north  and  east,  bound  the  country  ot" 
the  Cherokees  along  thèse  courses,  as  settied  by  the 
treaty  concloded  this  day  between  The  United^tates 
and  îhat  trihe.  ;      ;  •   >:  -'        ;       .';:.      .;» 

!  Art.  III.  The  United  States  wîU  grant  a  j>aîént', 
în  fee  simple,  to  the  Creek  nation  of  Indians  for  the 
knd  assig'ned  -said  nation  by  this  treaty  or  convention, 
tt'henever   the   same    shall    hâve    been    ratilied   by   the 

Président    and   Senate   of  The   United   States and 

the  right  thus  guarantied  by  The  United  States  shall 
be  continued  to  said  tribe  of  Indians,  so  long  as  they 
shall  exist  as  a  nation,  and  continue  to  occupy  the 
country  hereby  assigned  them. 

Art.  IV.  It  is  hereby  mutually  understood  and 
agreed  between  the  parties  to  this  treaty,  that  the 
fend  assigned  to  the  Muskogee  Indians,  by  the  second 
article  thereof,  shall  be  taken  and  considered  as  the 
property  of  the  whole  Muskogee  or  Creek  nation,  aa 
well  of  those  now  residiiig  upon  the  land,  as  the  great 
hody  of  said  nation  who  still  reniain  on  the  east  side 
of  the  Mississippi:  and  it  is  also  understood  and  agreed 
that  the  Seminole  Indians  of  Florida,  whose  removal 
to  this  country  is  provided  for  by  their  treaty  with  the 
U.  S.  dated  May  9th,  1832,  shall  hâve  a  permanent 
and  confortable  home  on  the  lands  hereby  set  apai  t  as 
the  country  of  the  Creek  nation:  and  they  (the  Semi- 
noles)  will  hereafter  be  considered  a  constituent  part 
of  said  nation  ,  but  are  to  be  located  on  some  part  of 
the  Creek  country  by  themselves  —  which  location  will 
be  selected  for  them  by  the  commissioners  who  hâve 
signed  thèse  articles  of  agreement  or  convention. 

Art.  V.  As  an  évidence  of  the  kind  feelings  ofThe 
United  States  towards  the  Muskogee  Indians,  and  as 
a  testimonial  of  the  gratification  with  the  présent  ami- 
cable  and  satisfactory  adjustment  of  their  difficulties 
with  the  Cherokees,  experienced  by  the  commissioners, 
they  agrée  on  behalf  of  The  United  States,  to  furnish 
to  the  Creek  Indians  west  of  the  Mississippi,  one  black- 
smith  and  one  wheel  wright  or  wagon -maker,  as  soon 
as  they  may  be  reqnired  by  the  nation,  in  addition  to 

Ii2 
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1833  those  .already  empUyed  —  also ,  to  erect  shops  and 
furnish  tools  for  the  same,  and  supply  the  smith  shops 
with  one  ton  of  iion  and  two  hundred  and  fitty  pounds 
of  Steel  each;  and,  allow  the  said  Creek  Indians,  an- 
nually,  for  éducation  purposes,  ihe  sum  of  one  thou- 
sand  dollars,  to  be  expended  iinder  ihe.  direction  oi 
the  Présidetit  of  The  United  States  —  the  whole  of 
the  ahove  grants  to  be  continued  so  long  as  the  Pre-î 
sident  inay  consider  them  conducive  to  the  interest 
and  welfare  of  the  Creek  Indians:  And  The  United 
States,  will  also  cause  to  be  erected ,  as  soon  as  con- 
veniently  can  be  done,  four  patent  rail  way  mills,  for 
grinding  corn;  and  will  inmediaiely  purchase  for 
them  twenty- four  cross- eut  saws.  It  hying  distinctly 
understood,  however,  that  the  graïUs  thus  uiade  to 
the  Creek  Indians  by  this  article,  are  iiitended  solely 
lor  the  use  and  benefit  of  that  portion  of  the  Creek 
nation,  who  are  now  settled  west  of  the  Mississippi. 

Art.  VI.  The  United  States  agrée  that  the  im- 
provements  vvhich  the  Creek  Indians  niay  be  requireU 
to  leave,  in  conséquence  of  the  boundary  liiies  this 
day  settled  between  their  people  and  the  Cherokees, 
shall  be  valued  with  as  little  delay  as  possible,  and  a 
fair  and  reasonable  price  paid  for  the  same  by  The 
United  States. 

Art.  VII.  It  is  hereby  agreed  by  the  Creek  na- 
tion,  parties  hereto,  that  if  the  saline  or  sait  plains 
on  the  great  western  prairies,  should  corne  within  the 
boundaries  defined  by  this  agreenient,  as  the  country 
of  the  Creek  nation,  then,  and  in  that  case  the  Prési- 
dent of  The  United  States,  shall  hâve  the  power  to 
permit  ail  other  ftiendly  Indian  tribes  to  visit  said  sait 
plains  and  procure  thereon  and  carry  away  suit  sulîi- 
cient  for  their  subsistence,  without  hindrance  or  mo- 
lestation  froin  the  said  Creek  Indians. 

Art.  VIII.  It  is  agreed  by  the  parties  to  this  con- 
vention, that  that  country  provided  for  the  Creek  In- 
dians, shall  bq  taken  in  lieu  of  and  considered  to  be 
the  country  provided  or  intended  to  be  provided  ,  by 
the  treaty  made  between  The  United  States  and  the 
Creek  nation  on  the  24th  day  of  January  1826,  under 
which  thcy  removed  to  this  country. 

Art.  IX.  This  agreement  shall  be  binding  and  ob- 
iigatory  upou  the  contracting   parties,  as  soon  as   the 
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same  shall  be  ratlfied  and  confirmed  by  the  Président  1833 
and  Senate  of  The  United  States. 

Done  in  open  conncil,  at  Fort  Gibson,  thîs  14th 
day  of  February,  A.  D.  one  thousand  eight  hundred 
and  thirty-three. 

MoNTFOBT  Strokes.  (scal.) 

Henry  L.  Bllsworth.      (seal,) 

J.  F.  SCHERMERHORN.     (seal.) 

Roly  Melntosh  hîs  X  mark,  seal. 

Fuss  halchie  Micoe  bis  X  marii,  seal. 

Benj.  Perryrnan  bis  X  mark,  seal. 

Hospottock  Harjoe  bis  X  mark,  seal. 

Cowo-coogee  Maltha  bis  X  mark,  seal.> 

Holthimotly  Tustonnticky       bis  X  mark,  seal. 
Toatkab  flaussie  bis  X  mark,  seal. 

Istaiichoggo  Harjoe  bis  X  mark,  seal. 

Chocoatie  Tustonuucky  bis  X  mark,  seal. 

Cbiers  of  Creek  nation. 
Sîgned ,  seal,  and  delivered,  in  our  présence. 
S.  C.  Sambaugh,    Secty  to  Comms. 
M.  Arbuckle,   Colo  7lh  Infy. 
Ino.  Campbell,   Agt.  Creeks. 
Geo.  Vashon  ,  Agt.  Chers,»  west. 
N.  YouKG,  Major  U.  S.  Army. 
WiLsoN  Nesbitt. 
W.  Seawell,   Lient.  7th  Infy. 
Peter  A    Carns. 
Ino.  Hambly,  Interpréter. 
Alex.  Brown  ,  bis  X  mark ,  Cher.  Interpr. 


Acte  de  ratification  du  Présideîit  des  Etais-unis. 

TVhereas  ^  Articles  of  Agreement  and  Convention, 
betweeen  The  United  States  of  America  and  tbe  Mus- 
kogee  or  Creek  nation  of  Indians,  were  made  and  con- 
cludcd  at  Fort  Gibson,  on  tbe  I4th  day  of  February 
oné  thousand  eight  hundred  and  thirty-three,  by  Mont- 
jort  StoJces^  Henry  L.  Ellsworth  and  Joîin  F.  Scher- 
jnerhorn,  Commissioners,  on  the  part  of  Tbe  United 
States,  and  the  Chiefs  and  Headmen  of  the  said  Mus- 
Icogee  or  Creek  Nation  of  Indians,  on  the  part  of  sai<l 
nation;   wbich  Articles   of  Agreement  and  ConventioR 
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1833  are  in  the  words  following,  to  wit:    (Suit   le  texte  de 
la  convention.)  ; 

:!»i  i  Now,  therefore,  he  it  Inowtii  tJiatl^  Andrew 
Jaùhson,  Président  of  The  United  States  of  America, 
having  seen  and  considered  said  Articles  of  Agreement 
and  Convention,  do,  by  and  with  the  advice  and  con- 
sent of  the  Senate,  as  expressed  by  their  resolution  of 
the  7th  day  of  April  one  thousand  eight  hundred  and 
thirty-four,  accept,  ratify  and  conBrm  the  same  and 
every  article  and  clause  thereof. 

In  testimony  wliereof,  I  hâve  caused  the  seal 
of  The  United  States  to  be  hereunto  afiixed,  having 
signed  the  satne  with  my  hand. 

Oone,  at  the  City  of  Washington,  this  twelfth 
day  of  April,  in  the  year  of  our  Lord  one  thousand 
eight  hundred  and  thirty-four,  and  of  the  Independence 
of  The  United  States  the  fifty-eighth. 

(L.  S.)  Andrew  Jackson, 

By  the  Président: 

Louis  McLane, 
Secretary  of  State. 


27- 

Acte  du  Congrès  des  Etats-unis  de 
V  Amérique  septentrioncde,vulgo  nom- 
mé Mr,  Clay's  Bill,  portant  des  mo- 
difications dans  Vacte  du  Coiigrès 
du  14.  Juillet  1832  et  autres  actes 
concernant  le  tarif  des  douanes. 
Approuvé  par  le  Président  des 
Etats-unis  le  2»  Mars  1833.    .,.„; 

(Acts  passed   at   the  Session  of  the  Congres^  of  Thé 
United  States.     Published  by  Authority,  1833.) 

Sec.  1.  Be  it  enacted  by  the  Senate  and  House 
of  Représentatives  of  The  United  States  of  America 
in  Congress  assembled,  That  from  and  after  the  thir- 
ty-first  day  of  Oecember,  one  thousand  eight  hundred 
and  thirty-three,  in  ati  cases  where  duties  are  imposed 
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on  foieign  iinporls  by  ihe  act  of  the  fourteenlh  day  1833 
of  July,  one  thousautl  eiglit  {lundred  and  thirty-lwo^ 
entitled.  '"An  act  to  altcr  and  amend  tiie  several  acts 
împosing  duties  on  imports",  or  by  any  other  act, 
shall  exceed  twenty  per  centiim  on  the  value  thereof, 
one  tenth  part  ol  such  excess  shail  be  deducted;  from 
and  after  the  thirty-first  day  of  December,  one  thou- 
sand  eight  hundred  and  thirty-five,  another  tenth  part 
thereof  shall  be  deducted;  irom  and  after  the  thirty- 
first  day  of  December,  one  thousand  eight  hundred 
and  tbirty-nine,  another  tenth  part  thereof  shall  be  de- 
ducted; and  from  and  after  the  thirty-first  day  of  De- 
cember, one  thousand  eigth  hundred  and  forty-one, 
one  half  of  the  residue  of  such  excess  shall  be  de- 
ducted; and  from  and  after  the  thirtieth  day  of  June, 
jone  thousand  eight  hundred  and  forty-two,  the  other 
half  thereof  shall  be  deducted. 

Sec.  2.  And  be  it  further  enacted ,  That  so  much 
of  the  second  section  of  the  act  of  the  fourteenth  of 
July  aforesaid,  as  fixes  the  rate  of  duty  on  ail  milled 
and  fulled  cloth,  known  by  the  name  of  plains,  ker- 
seys,  or  Kendal  cottons,  of  which  wooi  is  the  only 
material,  the  value  whereof  does  not  exceed  thirty-five 
cents  a  square  yard ,  at  five  per  cenlum  ad  valorem, 
shall  be,  and  the  same  is  hereby  repealed.  And  the 
said  articles  shail  be  subject  to  the  same  duty  of  fifly 
per  centum,  as  is  provided  by  the  said  second  section 
for  other  manufactures  of  wool;  which  duty  shall  be 
liable  to  the  same  déductions  as  are  proscribed  by  the 
first  section  of  this  act. 

Sec.  3.  And  be  it  further  enacted,  That  until  the 
thirtieth  day  of  June,  one  thousand  eight  hundred  and 
forty-two,  the  duties  imposed  by  existing  laws,  as  mor 
dified  by  this  act,  shall  remain  and  continue  to  be  col- 
lected.  And  from  and  after  the  day  last  aforesaid,  al! 
duties  upon  imports  shall  be  collected  in  ready  money; 
and  ail  crédits  now  allowed  by  law,  in  the  payment 
of  duties,  shall  be,  and  hereby  are,  abolished  ;  and 
such  duties  shall  be  laid  for  the  purpose  of  raising 
such  revenue  as  may  be  necessary  to  an  economical 
administration  of  the  Government;  and  from  and  after 
the  day  last  aforesaid,  the  duties  required  to  be  paid 
by  law  on  goods,  wares,  and  merchandise,  shall  be 
assessed  upon  the  v^lue  thereof  at  the  port  where  the 
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1833  same  shall  be  entered,  under  such  régulations,  as  may 
be  prescribed  by  law. 

Sec.  4.  And  be  it  furtber  enacted,  Tbat,  in  addi- 
tion to  the  articles  now  exem]>ted  by  the  act  of  the 
jburteenth  of  July ,  one  thoiisand  eight  hundred  and 
thirty-two,  and  the  existing  laws,  froin  the  payment  of 
duties,  the  following  article  imported  froin  and  after 
the  thirty-first  day  of  December,  one  thoiisand  eight 
hnndred  and  thirty  three,  and  until  the  thirtieth  day 
of  June,  one  thousand  eight  hundred  and  forty-two, 
shall  aiso  be  admitted  to  entry,  free  from  duty,  to 
^vit:  bleached  and  unbleached  linens ,  table  linen, 
linen  napkins,  and  linen  canibrics,  and  worsted  stufF 
goods,  shawls,  and  olher  manufactures  of  silk  and 
worsted  manufactures  of  silk,  or  of  Vvhich  silk  shali 
be  the  component  materiai  of  chief  value,  coming  from 
this  side  of  the  Cape  of  Good  Hope,  except  sewing  silk. 

Sec.  5.  And  be  it  further  enacted ,  Tliat  from  and 
after  the  said  thirtieth  day  ofJunc,  one  thousand  eight 
hundred  and  forty-t\\o,  the  following  articles  shall  be 
admitted  to  entry,  free  from  duty,  to  wit:  indigo, 
cjuicksilver,  sulphiir,  crude  salpeter,  grindstones,  refi- 
ned  borax,  emery ,  opium,  tin  in  pintes  and  sheets, 
gum  Arabie,  gum  Sénégal,  lac  dye,  madder,  madder 
root,  nuts  and  berriès  used  in  dyeing,  safïVon,  to  me- 
ric,  uoad  or  pastel,  aloes,  ambergris,  Burgundy  pitch, 
cochineal,  camomile  tiowers ,  coriander  seed,  catsup, 
chalk,  coculus  indiens,  hoin  plates  for  lanthorns,  ox- 
hbrns,  other  horns  and  tips,  îndiacubber,  unmanufactur- 
ed  ivory,  Juniper  berries,  musk,  nuts  of  ail  kinds,  oil 
of  Juniper,  unmanufactured  rattans  and  reeds,  tortoise 
sheii,  tin  foil,  shellac,  vegetables  used  principally  in 
dyeing  and  composing  dyes,  weld,  and  ail  articles 
employed  chiefly  for  dyeing,  except  alum,  copperas, 
bichromate  af  potash ,  prussiate  of  potash,  chromate 
of  potash,  nitrate  of  lead,  aqua  fortis,  and  tartaric 
acîds.  And  ail  rmports  on  which  the  first  section  of 
this  act  may  operate,  and  ail  articles  now  admitted  to 
entry  free  from  duty,  or  paying  a  less  rate  of  duty 
than  twenty  per  centum  ad  valorem ,  before  the  said 
thirtieth  day  of  June,  one  thousand  eight  hundred  and 
forty-two,  from  and  after  that  day,  may  be  admitted 
frt  entry  subjert  to  such  duty,  not  exceeding  twenty 
pér  centum,  ad  valorem,  as  shall  bé  provided  for  by  law. 
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Sec.  6.  And  be  it  further  cnacted ,  That  so  much  1833 
of  the  act  of  ihe  fourteenth  day  of  July,  one  ihousand 
eight  huridred  and  thirty-two,  or  of  any  other  act  as 
js  inconsistent  wilh  ihis  act,  shall  be  and  the  same  îs, 
hereby  repealed;  Provided ,  That  nothing  herein  con- 
tained  shall  be  so  construed  as  to  prevent  the  passage 
prior  or  subséquent  to  the  said  thirtieth  day  of  June, 
one  thousand  eight  huntlred  and  foity-two,  of  any  act 
or  acts,  from  time  to  tiine,  that  inay  be  necessary  to 
detect,  prevent,  or  punish  évasions  of  the  duties  on 
imports  imposed  by  law,  nor  to  prevent  the  passage 
of  any  act,  prior  to  the  thirtieth  day  of  June,  one 
thousand  eighl  hundred  and  forty  two,  in  the  contin- 
gency  eilher  of  excess  or  deficiency  of  revemie,  alter- 
ing  the  rate  of  duties  on  articles  which,  by  the  afore- 
said  act  of  fourteenth  day  of  July,  one  thousand  eight 
hundred  and  thirty-two,  are  subject  to  a  less  rate  of 
duty  than  tvvenly  per  centum  ad  valorem,  in  such  man- 
ncr  as  not  to  exceed  that  rate,  and  so  as  to  adjust  the 
revenue  to  either  of  the  said  contingencies. 
(Approved  March  2.  1833.) 


28. 

Tarif  de  Douaiies ,  en  vigueur  clans 
les  États-unis  de  V Amérique  septen- 
trionale, depuis  le  \,  Janvier  iS34  jus- 
qu'au 31.  Décembre  1835,  conformé- 
ment aux  Actes  du  Congres  du  Juil- 
let 1832  et  Mars  1833- 

(Publie'   officiellement  à  Washington,    dans  le  mois  de 
Mars  1833.) 

A. 

Acétate  of  lead,  or  wliite  lead,  dry  or  ground  ia  oil,  5  cents  per  pouiid. 

Acid,   sutpliuric,    or  oil  of  vitriol,   3  do. 

Adzes,   29  per  eent. 

Aie,    béer,  or  porter,   imported  in  bottles,   20  cents  per  j^alion. 

Do.       otiierwise  than  in  bottles,   15  cent*  per  gajloii,    • 
Alcornoque,   free, 
Al  mouds,  free. 
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1833  Aloes,    free.  ,,       y 

Ailspice,  free.  ,       ,' 

AInm  8:2,  50  per  cent.  *'' 

Amber,   free. 

Ambergris,   free. 

AiiHtomical  préparations,   free. 

Anise  seed,   free. 

Annotto,    free. 

Ann;ora  goat's  wool  or  liair,   free. 

Animais,   imported  for  breed,   free. 
Do.       not  for  breed,   free. 

Animony,   reguius  of,   free. 

Antiquities,   ail  collections  of,  specîally  imported,   free. 
Do.       not  do  according  to  materials. 

Anvils  and  ancliors,  and  ail  parts  tliereof,  manufactured  in  whole 
or  in  part,    2  cents  per  pound. 

Any  articles  of  tlie  growtli  or  manufacture  of  the  United  States, 
exported  to  a  foreign  country  and  brought  back  again ,  ou 
wliich  no  drawback,  allovvance,  or  bounty  lias  been  made,  free. 

Anchovies,   in  bottles,    15  per  cent. 
Do.      in  kegs,    free. 

Apparatns,  pliilosopliical,  specially  imported  by  order,  for  societies, 
collèges,   scliools  etc.,   free. 

Apparel,  wearing,  and  otlier  personal  baggage  in  actual  use,  free. 

Apples,    pine,   free. 

Aquafortis,    12^^  per  cent. 

Articles,  ail,  composed  wholiy  or  cliiefly  of  gold,  silver,  pearl, 
and  precious  stones,   121  per  cent. 

Articles  manufactured  from  copper,  or  of  wliicli  copper  is  the  prin- 
cipal material,    not  otiierwise   enumerated,   21^  per  cent. 

Articles  imported  for  tlie  Use  of  the  United  States,    free. 

Artificial  flowers,   24A>  per  cent. 

Arrack,    57  cents  per  galion. 

Arrow  root,   free. 

Assafoetida ,   free. 

Ava  root,    free. 

Awls  and  awl  hafts,   21^  per  cent. 

Axes,  29  per  cent. 

B. 

Bacon,   3  cents  per  pound. 

Baggage,   personal,    in   tlie    actual   use  of  persons   arrivinj*' iiî  the 

United  States,    free. 
Baizes,    16  cents  per  square  yard. 
Bagging,    cotton ,    3^  cents  a  square  yard. 
Balsams,   ail  kinds  of,   except  Balsam  Tolu,    15  per  cent. 
Balsani  Tolu,   free. 
Bandanas,    from  beyond  Cape  Good  Hope,   10  per  cent. 

—     otlier  places,   free. 
Barilla,    free. 

Bark  of  cork  tree,   unnianuiactured ,   free. 
Barley,   15  per  cent. 
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Baskets,   wood  or  osier,  2^^  per  cent.  f,„P,  }j,i  ]833 

—  grass  or  straw,   15  per  cent.  .'\  T.a 

—  paini  leaf,   free. 

Beads^  of  composition,  wax,  amber,  and  ail  otiier  not  enumerated, 
15  per  cent. 

—  of  glass,   eut,   3  cents  per  pound,  and  29  per  cent. 

—  do.       not  eut  2  do.       and  20  do. 
Bedticking,    flax  or  cotton,   24^  per  cent. 
Beef,   2  cents  per  pound. 

Bellows,   241  per  cent. 

Bells,  244-  per  cent. 

Belts,   sword,   with  gold  or  silver  thread,   done  with  the  needle, 

\2^  per  cent. 
Bicliromate  of  potasli,   124-  per  cent, 
lîindings,    244^  per  cent, 
Birds,   free. 
Black,   ivery,    free. 
Black,    lead,   unmanufactured ,    free. 

—  do.     pencils,   244  per  cent. 
Blacksmitiis'  hammers  and  sledges,   cents  per  pound. 
Bladders,    free. 

Blankets,  cost  not  exceeding  75  cents  each,  5  per  cent,  over  75 

cents,   244  per  cent. 
Boards  or  plank ,  244  per  cent. 
Bobbin  wire,   see  AVire. 
Bocking,    16  cents  per  square  yard. 
Bole,   ammoniac,   free. 
Bolting  cloths,  free. 
Bombazines,    see  Silk  and  Worsted. 
Bombazetts,  free.    . 
Bone,   whale,   of  American  fisheries,   free;  other  whalebone,   124 

per  cent. 
Bonnets   or  Hats   of  legliorn,    straw -cliip,    or    grass,    an    elflats, 

braids,  or  plaits,    for  making  liats  or  bonnets,  29  per  cent. 
Books,   specially   imported,    free. 

—  priuted  previous  to  tlie  year  1775,  and  aiso  ail  books 
printed  in  otiier  lauguages  tlian  English,  Latin  or  Greek,  4 
cents  per  vol. 

—  biank,   29  per  cent. 

—  Latin  or  Greek,  uniess  printed  prior  to  1775,  when  bound, 
15  cents  per  pound. 

—  Latin  or  Greek,    when  not  bound,    13  cents  per  pound. 

—  ail  otliers,  [when  bound,    30  cents  per  pound. 

—  do.     in  sheets  or  board,    26  do. 
Boots  or  bootees,   50  per  pair. 
Botany,   spécimens  in,   free.        , 
Boxboards,    paper,    3  cents  per  pound. 
Boxes,    shell  or  paper,    15  per  cent. 

—  japan  or  wood ,   244  per  cent.  * 
Bracelets,    hair,   15  per  cent. 

Brad»,    not  exceeding    16   ounces   to   the   thousand,    5   cents  per 
thousand. 

—  exceeding  16  ounces  to  the  thousand,  5  cents  per  pound. 
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1833  Brandy,    Ist  and  2nd  proof,    53  cents  per  gallon.  '   - 

—  3d  proof,   57  cents  per  gallon. 

—  4tli   do.       63  do. 

Brass  manufactures,   îf  not  otherwise  specified,   or  of  whicli  brass 

is  a  component  material ,   24^  per  cent. 
Brass  in  pigs,  bars,  plates,  or  old,  fit  only  to  be  manufactured,  free. 
Brass  nails,    24^^  per  cent. 

Bricks,    15  per  cent.  < 

Bridies,   29  per  cent. 
Brimstone  or  sulplnir,   free. 
Brittannia  ware,   24nV  per  cent. 
Bristles,    3  cents  per  pound. 
Brooms,    hair  or  palin  leaf,    15  per  cent. 
Brashes,   of  ail  kinds,   2\\  per  cent. 
Buckram,   244^  per  cent. 

Bugles,    (or  giass  blaids,)   3  cents  per  pound  and  29  per  cents. 
Bullion,    free. 
Burgundy,  pitch,   free. 
Burlaps,   free. 

Burr  stones,   not  manufactured,   free. 
Busts  of  marble,    métal,   or  plaster,   free. 
Butter,   5  cents  per   pound. 

Button  woulds,    bone  or  pearl,    witliout  slianks,    15  per  cent. 
Buttons  of  worsted,    10  per  cent. 

—  silk ,   free. 

—  ivory,   sliell,   horn,   and  bone,    15  per  cent. 

—  iron,   Steel,   pewter,  brass,   tin,  or  wood,  24A  per  cent. 

—  gilt  or  plated,   24^^  per  cent. 

—  gold  or  silver,    124-  per  cent. 

—  glass,  eanie  as  glass,  20  per  cent,  and  2  cents  per  pound. 

c. 

Cabinet  wares,  29  per  cent. 

Cabinets  of  coins,   free. 

Cables  and  cordage,  tarred,  4  cents;   untarred,  5  cents  per  pound. 

—  made  of  grass  or  bark,   5  cents  per  pound. 

—  or  cliains   of  iron,    or  parts,   tliereof,    manufactured  wliole 
or  in  part,   3  cents  per  pound. 

Calomel,    15  per  cent. 
C'amels  hair  pencils,    free, 

Camomile  flowers,   free.  ... 

Caniplior,    free, 

Caniplior,    refined,    12^-  cents  per  pound. 
Candies,   tallow,   5  cents  per  pouud. 
-^     spermaceti,   8  cents  per  pound. 

—  wax,    6  cents  per  pound, 
Canella,    alba,    free. 

Canes,    walking- sticks,   241  per  cent. 

Cantliarides,    free. 

Caps  for  women,   244  per  cent. 

— ■     of  wool,  fur,   or  leatlier,   29  per  cent. 

—  other  materials,   not  for  womeu,   15  per  cent. 
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Capers,   free.  18î3 

Cap  wire,   see  Wire. 

Carbonate  of  soda,   free. 

Cards,  playing,   30  cents  per  pack.  .4-,î"i    .  . . 

—  visiting,    15  cents  per  pound,  j'iî'g  bnn  .  - 

—  wool  atid  cottoii,   24^.  per -cent  J 

Carpets,  carpetiiig,    Brussels,    Wilton ,    and  trobled  ingraiiied,  63 
cents  per  *t|uare  yard.    .     , '        ,  ,  .. 

—  ail  otlier  ingrained  and  Venetian,   3.5  cents  per  square  yard. 
-^     ail  otiiers,.  excçpt  mattings,    2i  per  ee«ti.-^i,j   .  ,^. .  ; 

Carriages  and  parts  thereof,    29  per  cent.     •  .ù.  ,nB»iûij:^')'  . 
Cascarilla,    free.  •        t  !  •-,    .vh^^jv 

Casement  rods,   slit  or  rolled,    3  cents  per  peuncU^^',  t;  ,t!;-i 
Caslimere  of  Tliibet,    15  percent.  .:,,•,■        . 

—  sliawls,    15  per  cent. 

Cassia,   free.  -'. 

Castanas,  free. 

Castirôn  wssels,    not  otliérwjse  speçified ,   1^  cents  per  pound. 

Casting  of  iron  ,   not  specified  ^    l  ,cei»t  per  pouad. 

Caste  of  bronze  or  plaster,    free.  .    • 

Castor  oil,    40  cents  per  gallon. 

Catsup ,    free. 

Caniking  mallets,    15  per  cent. 

Ciiafing  dislies,  copper,  24^  per  cent. 

Chairs,    24A  per  cent. 

Clinlk,    free.  .   .'  ^.1  ■ 

Cliarts,  specially  imported',  free. 

CUeese ,    9  cents  per  pound. 

Chemical  préparations,    free. 

China  ware,  20  per  cent.; 

Chinese  Cassià,   free. 

Chip  bats  and  bonnets,    29  per  cent. 

Cbisels,  socket,  29  per  cent. 

Chloride  of  lime,   15  per  cent. 

Chocolaté,    4  cents  per  pound. 

Cider,   same  as  Aie, 

Cigars,   250  per  tliousand. 

Cinnamon ,   free. 

Clay,   unmanufactured,   free. 

Clocks,   244  per  cent. 

Clothing,   ready  made,    47  per  cent. 

Cloth  rags  of  any  kind,'  free. 

Cloves,   and  oil  of,   free.     . 

Coach  laces,   33^  per  cent. 

Coach  and  harness  fnrniture,   29  per  cent, 

Coal,    6  cents  per  bushel. 

Coalhods,  iron,  24^^  per  cent. 

—  do  copper,   24^^  per  cent, 
Cocoa,    free. 

Cocoa  nuts  and  shalls,    free. 
Cochineal ,  free. 
Coculus  indicus,   free, 
Codfish,  dry,   1  per  quintal. 
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1833  Coffee,    free. 

Cologne  water,    15  per  cent. 

Colomboroot,    free. 

Colours,    water,    free.  "1    '-i  .  •     >•-    .u.n    ■,.]   ,<r.ini:'.' 

Combs,    liorn  aiid  sliell,    15  pei*  c*nt.  i"'!  £JJio.)^t. I    j-:;:!!!!»!»     • — 

—  iron,   Jead,   copper ,   aad  'btHSSf>2i^  pëfcéoti?  i'><>'*i    ''~' 

—  wood,   244  per  cent.   ■       '   ■        1  <    ■  Mifpur»  ,8»3qin'J 
Comfits ,    preserved  in  brandy  or  sugar,.l29  per  ceaftiq  st.ïoo 
Coney  wool,   free.                      ■  ••■  i  ;  iit-     .i.-     — 
Confectionary  preserved  in  siigar  or  brandy,  24^. perdent;    other 

confectioiiary ,  free.  ■                               .  -    .  ;   ix      .  ,     •..., 
Copper  vessels,    and   ail   manufactures   of  copper,..  iidt  .otberwise 

specified ,    24\V"pèr  cent.     ''^  «^    .iî-ïliui  T)  )i!a    ,iiLijj  Ji.-.fns»:»;) 

—  for  slieatiug"  sliips,    free.    .Imm-i  t>,t  ,-;  t  t  uliilï 'lo  t>iïiiii'««'> 
Copper,   brazier's,    free.  (alwr.iî-i     - 
Copperas,    2  per  112  pounds.  •9"''^    f<-        ■ 
Coral ,    free.  ■  » 

Cordage ,; yarn,  twirnè,  packthrefid,  and  seines,  untarred,  5.  cents 

per  pound,    tàVred,  4  cents  per  pound^      >'«      iio;;  !.•  j;'!:- 
Cordials,  53  cents  per  gallon.        •■■"'■''■    .ii^l-:!l>i  ni  asnoTl  ''r'>  ?• 
Coriaiider  seed  ,    free.  ' 

Corks,    12  cents  per  pound. 
Cork  bark,    free. 
Cosmetics,    15  per  cent. 
Cotton,    3  cents  per  pound. 

—  ail  manufactures  of,  or  of  wliich  cotton  sliall  be  a  compo- 
nent  part,  241  per  cent.  Provided ,  tliat  ail  manufactures  of 
cotton,  or  of  wliicli  cotton  sliall  be  a  coniponent  part,  not 
dyed,  coloured,  printed,  or  staiued,  and  not  exceeding  in  value 
30  cents  tlie  square  yard,  sliall  be  valued  at  30  cents  the 
square  yard;  and  if  coloured,  printed,  or  stained,  in  whole  ôr 
in  part,  and  not  exceeding  in  value  33  cents  tlie  square  yard; 
shall  be  valued  at  35  cents  tlie  square  yard;  except  nankeens 
imported  direct  from  China  wliicli  are  to  pay  20  per  cent. 

—  yarn,  twist,  or  tliread,  24^  per  cent,  Provided,  tliat  ail 
«nbleaclied  and  uncoloured  cotton  yarn,  twist,  or  tliread,  tlie 
original  cost  of  wliicli  sliall  be  less  than  60  cents  a  pound, 
sliall  be  deemed  and  taken  to  hâve  cost  60  cents  per  pound, 
and  sliall  be  charged  witli  duty  accordingly  ;  and  provided 
furtlier,  that  ail  cotton  yarn,  twist,  or  thread,  bleached  or 
coloured,  the  original  cost  of  which  shall  be  less  than  75 
cents  a  pound,  shall  be  deemed  and  taken  to  hâve  cost  Î5 
cents  a  pound,    and  be   clarged  with  duty  accordingly. 

—  bagging,    3i^  cents  per  square  yard. 
Crayon  pencils,  of  lead,  24^^  per  cent. 
Crude  tartar,    free. 

Cummin  seed ,   free. 

Currants,    free. 

Cutlery,    not  specifically  mentioned,   24^  per  cent. 

Cutting  knives,   29  per  cent. 

D. 

Demijohns,  25  cents  a  pièce. 
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Diamonds,   124^  per  cent.  183$ 

Diaper,    lînen,   free. 
,  —     hemp,  2^  per  cent. 

Down  of  hllkiiids,    15  per  cent 

Drawings  and  paintings,   free. 

Drawing  kiiives,   29  per  cent. 

Drugs  for  dying,  and  materiais  fot  composing  dyes,  ail  médicinal 
driigs  not  otiierwise  specified  ,  (except  tartar  emetic  and  Ro- 
chelle salts,  sulpliate  of  quinine,  caiomel  and  corrosive  subli- 
mate,  sulpliate  of  niagnesia ,  glauber  salts,  and  cliloride  of 
lime,  aluin,  copperas,  maiiganes'e ,  muriatic  or  sulpliuric  acîd, 
refined  salpêtre,  blue  vitriol,  carbonate  of  soda,  red  lead, 
wiiite  lead,  litharge  or  sugaF-'of  iead)   free. 

Duck,   sail,    15  per  cent.  .■:;'•■'>. i   ■< 

Dye  woods,   free.  .  ils    .ok.w  Jliii 

•     g,  .■roîc.\i   Jsl    .ni;> 

Earth,  brown,  red,  blue,  yellow;   dr^,,  being  consid^red  ^si^ochre, 

1  cent  per  pound,   in  oil,  l^  çjept.  -  .        qJ,       j,^ 

Earthenware,    20  per  cent.  *,.;,  '.,i,     -j,^ 

Elepliants'teetli,    free.  ,:  '    -    ,,',;,, 

Euibr:oidery,  donje  witli  a  neec^le  aud  with  thread  of  gold  or  silver, 

12^-  per  cent.  .^     ^^^ 

Emery,"free.  .  -rh.i^^n-.) 

Engravingâ,  free.  ,;  ^  ^./,„i..   ;,,„.    ^v..,|„,î«„    ,B,*,«i;) 

Epsuni  suits,    4  cents  per  pound-     jj  j,     t^j    ,,.   ,>i  ^toiin   Uni 
Epaulettes  of  gold  and  silvei;,    frçe.' '.,■  '       .        '         ■     ,,.  ,  ( 
Essences,  berga^iot,  lenion,  lavender,    orange,  roses,   otto  of  ro- 
ses,    rosemary,  tliyme»,  of  Tyre,  and  ail  other  essences  used 
as  perfumes,   15  per  ceç*;,  not  $o  used,  free.   ,   ,  ., 

.-.  ,;  ,    tJF.w.-.   .  _,i!> 

Fans,   244^  per  Cent 
Featliers ,    ornamental .   24^^  per  cent. 

—     for  beds ,    15  per  cent. 
Felt,  adiiesive,  for  covering  sliips'bottoms,    47  per  cent. 
Fiddles,  29- per  cent. 

Figs,    free.  4;  .ji,  ^iiBjip 

Filberts,    free,  .i  iiotiv»    ,a';'o'- 

Filtering  stones,    free.  :  !    .nolloo//     ■ 

Firearms,    except  muskets  and  rifles,   29.  per  cent,     tm.!.-! 
Fish,    foroign  cauglit,   fj.  1  per  quintal. 

—  niackerel,  fj.  1  50  per  barrel. 

—  salmon  200       do.  u    ,].»<.'• 

—  Fish,   ail  other  pickled,  fj.  1  per  barrel, nioa  br- 

—  dry  or  smoked,    fj.  1  per  112  pounds. 

—  of  tlie  fisheries  of  The  United  States  or  territories,  free. 
Flannels,    16  cents  per  square  yard. 

Flax,   unmanufactnred,   froe. 

—  manufactures  of,  and  hemp  not  otherwîse  specified,  and 
excepting  yarn  and  cordage,  tarred  or  untarred.  ticklenburghs, 
osnaburglis,  and  burlaps,  bleached  aud  unbleaclied  Unes  etc., 
24^  per  cent. 
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1833  Flints,  free. 

P^loorelotlis,  stamped,  printed,  or  poiiited,  43  cents  per  square  yard. 

—  patent,  43   cents  per  square  yard. 

Floor  niattiiigs,  usually  inade  of  flags  or  otlier  niaterials,  5  per  cent. 

Fleur,    wlient,   nO  cents  per  cwt. 

Flowers,    artifïcial,    24^^  per  cent. 

Franies  or  sticks  for  uinbrellas  or  parasols,  24^  per  ceat. 

Frankincense,    free.  ., 

Fur,   liats,  29  per  cent. 

—  caps ,  29  per  cent. 
Furs,   dressed,  12^-  per  cent. 

—  undressçd,    free. 

G. 

Gamboge,    free. 
Giit  ware,    21^^  per  cent. 
Gin,    Ist.  prooT,    57  cents  per  gallon. 
2d,       do.       60  do. 

3d.       db.       63  do. 

4d.       do.       67  do. 

5d.        do.       75  do. 

..  above  5th.      90  do. 

Gi'ri  cases,  244^  p'er  cent,'t)bttleS,  Wlien  imported  in  the  cases  fj.2 

50  per  gross.  .-  . 

Ginger,    free.' 

Glass,  window,  not  above  8  by  10,  fj.  3  per  100  square  feet; 
not  above  10  by  12,  fj.  3  50  per  100  square  feet;  if  above 
..10  by  12,  [j.  4  per  100  square  feet. 
'.iLij.  wIikIow,  in  p!ate.s's  uncut,  fj.l  per  100  squïire  feet. 
-^  apotliecaries  vials  and  bottles,  exceeding  the  capacity  of  6, 
and  not  exceeding  16  ôz.  eacli  fj.  2  25  per  gross.  Ail  per- 
funiery  and  fancy  vials  and  buttles,  not  exceeding  the  capa- 
city of  1  oz.  eacli,  )'5.2  50- per  gross.  Exceeding  4  oz.  and 
not  exceeding  16  oz.  fj.  3  25  per  gross.  On  ail  wares  of  eut 
glass,  not  specified,  3  cents  per  pOund,  and  29  per  cent  ad  valorem. 

—  ail    otiier   articles  not  specified,   2  cents  per  pound ,    aud  20 
per  cent  ad  valorem.  •■'■'■■ 

—  bottles  black,  not    exceeding  one  quart,    (5.2  exceeding  one 
quart,    fj.  2  50  per  gross.     Demijohns,   25  cents  each. 

Gloves,    cotton  or  linen,    24^  per  cent. 

—  wooilen,   47  per  cent. 

—  leather,     29       do.     ' 

—  silk,    IVee.  •  .■       'i 
Glue,    5  cents  a  pound.               .H^^^ùd  'i 
Goat's  hair,   wool,    or  raw  skins,   fre'e. 

Gold,    dust  and  coin,   free.       •   T  .^l  .'.'.;;>iii  i->rf) . 

Grapes,    free.  ''    "    '    "     '    .'•'>■ 

Gross  ropes,    5  cents  a  pound. 

Grindstones,    free. 

Guni,   Arabie  and  Sénégal,   free. 

H. 

Hair  cloth  and  seating,    15  per  cent. 

—  unmanufactured,    free. 
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Hair  linnian^   unmanufactured ,    15  per  cetit  ■  •  ■  i  .\'»i\ 

..rr-     do.     unmanufactiired ,    belts^)':l5  per  cent.  •"  uu  la 

<ii —     pendis,   free.  .;    -    .  o    ,?.{j'.'ï 

.i-*r-     powder,  .  15  per  cent.  .'  •  .-'. i 

.Hamniers,  blacksmitlis',  24^  cents  per  pouitid,'  allotJiers,  24iV'pertcent. 
Hanis,    3  cents  a  poiiitd.                .       -".''■                    '    .  •     . 
Hardware  generally,  jiot  otlierwise- specified^  24^  per  cent. 
Harness  and  coacli   funiiture,   29.  f^ec  teiit.  :  >i.:  < '.         t.iKi.. 
HHrIaem  oil,    free.                     •.    .hMlr-j::!!   .MVirsq- -■  l'i' •;!i;(!.';m 
Hartshoni,    free:                             "f'it)'*')-)/'>  vm\   ,9';iv/  I.'cjîk  io 
Hatcliets,   2i)  per  cent.                   .ii/otj  k  aJiw.)  y    ,t'   j^niho-i-i 
Hats,    fur,   29  per  cent,  ')k-    I  >Mm>d    {.,    ,,,.,    :i 

—  leatlier,   2i)  per  cent. 

—  wool  or  silk,:29  per  cent 
l:*i^    palni  leaf,    13  per  cent. 

—  ieg/iorn,    cliip,  grass,    or  straw,    29  pet  cent, 
fiât  bodies,    or  felts,    18  cents  eacli.    i   jj>j  sJiij>  i 
Hemlock,   free.  ■■.\v,'.f<:Vir  lo  iiy. 
Hemp,   unnianofactured ,    4e  per  ton.        :  i;    ,*! 

—  manufactures  of,    or  llax,    uot  otlierwise'  specified,    and  ex- 
cepting  yarn  and  cordage,  tarred  and  untarred,  ticklenbourghs, 

•  M       osnaburgiis,  and  burlaps,    24A^  per  cent.  ..,,.i, 

Heubane,    free.         f      ..  ■    .(;    .    i  '■"■  ■  ■  -    f'ififi  "!    •''  i-U>'Ui 

Hides,    taw,   free,  o  ^ali^n.'.    ;;•    liriuty' h-îtrirn    /io')'!'.>i;i   aîTSit 

—  tan:ied,   29  per  cent. 

Honey ,   free.  ,      ^  ..  :      l.if  . 

Hooks,    reaping,    îron  or  steel  ,  29  pet. eeat»;";        >,,.-.  i  ..i 
Horns,    free,  hni:   >i:>iiiiiibiI  '■■[:■' r.-i.-Aii:[<.\     -  - 

Uorn  plates  for  lanterns^  free.       -<.    >    •i',il-.)«il       >  .-   ,.•.';-     — 
Uose,'  woollen,  linen,   and  cotton,   244'  per.  ceitt;  silk,  Tffe^- 

¥..    ilB    10    9-jijJtfnu;    'f.e.'iinRi\ 
*.     ,'i\irÀAi    ifyA-}w.     .i-.ifiii'MÎ 
Implements  of  trade  of  persoas  arriving  iu  tue  United  States,,  free. 
ladia  rubber,   free.,    ,^  ' 

Indigo,    15  per  cent, 
Ink  and  ink  powder,    free. 
Instruments,    especially  imported,   free.  .'    .i 

—  pliilosopliical,   according  to  tlie  materials  thçy  are  made  of. 

—  musical,   of  wood,   29  per  cent,  ,,,(  ,,,■, -^  y,ij  -^^ 

—  do,     of  brass  or  copper,   29  per  cent^i*^  ,,g,I^  ,,.^i^^  ^^ 
Ipecacuanlia,    free.  "  -  ,  ,: 
Iron,   in  bars  or  bolts,   not  manufactured  in   wliole  or  in  part  by 

rolling,  aiso  ail  îron  in  slabs,  bioonis,  loops,  or  other  form 
less  tinislied  tlian  iron  in  bars  or  bolts,  and  more  advanced 
tlian   pig   iron,    except  castings,    90  cents  per  112  pounds. 

—  bar  and  boit,  made  wiioliy  or  iri  part  by  rolling  fj. 30  per  ton, 
-^     in 'pigs,    30  cents  per  112  pounds,  > 

—  cast,  vessels  of,  witli  or  witliout  appendages  of  wrought 
iron,  sueh  as  liandles,  lioops,  etc.  (not  otiierwise  specified,) 
lA  cents  a  pound.  I    '  i  •.  ' 

—  ail  otiier  castings  of,  (not  other wise^ .specified,)  l  cent  per 
pound, 

Ek 
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1833  Iron,  round  or  brazier's  rods  of  tliree-sixteentlis  to  eiglit  sixteentb, 
of  au  incli  diatueter  iuclasive,  and  on  iron  in  nail,  or  spike 
rods,  or  nail  plates,  slit,  rolled,  or  hainmered,  and  iron  in 
slieets,  and  lioop  iron,  and  on  iron  slit,  rolled,  or  liamniered, 
for  band  iron,  scroll  iron,  or  casenient  rods,  3  cents  per  pound,, 

—  scrap  or  old,    fj.  12  50  per  ton. 

—  manufactures,  or  of  wliicli  iron  is  a  coniponent  part,  (not 
otiierwise  specified,)    24tV  per  cent. 

—  manufactures  partly  finislied,    same  as  entirely  linisiied. 

—  or  Steel  wire,  not  exceeding  No.  14,  5  cents  a  pound;  ex- 
ceeding  14,  9  cents  a  pound;  silver  or  plated  wire,  5  per 
cent;  cap  or  bonnet  wire  covered  witli  siik ,  cotton ,  tlaxen 
yarn,    or  tliread,    mnnufactured   abroad,    12  cents  per  pound. 

—  square  wire  used  for  tlie  manufacture  of  stretcliers  for  um- 
brellas,  and  eut  in  pièces  not  exceeding  tiie  length  used 
tlierefor,    12  per  cent  ad  valorem.  ; 

—  spikes ,   4  cents  per  pound. 

—  nails,   eut  or  wrougiit,   5  cents  per  pouud.     . 

—  tacks,  brads,  and  sprigs,  not  exceeding  16  ounees  to  a 
tliousand,  5  cents  per  lOUO.     Exceeding  16  ounees  a  tiiou^and, 

•    ■  ô  cents  a  pound, 

: —  anvils  and  ancliots,  and  ail  parts  tliereof,  manufactured  in 
wliole  or  in  part,  2  cents  per  pound.  Cables  or  cliains,  or 
parts  tliereof,  manufactured  in  wliole,  or  in  part,  3  cents 
per  pound. 

—  mill  tracks  and  miH  irons,    4  cents  per  pound. 

—  mill  sliaws,   fj.  1  eacli. 

—  blacksmiths'  liaminers  and  sledges,   24  cents  per  pound. 

—  axes,  adzes,  Iiatcliets,  drawing  knives,  cutting  knives,  sickles 
or  reaping  liooks,  scytiies,.  spades,  sliovels,  squares  of  irou 
or  Steel,  plated  brass  and  polislied  steel  saddlery,  coacli  and 
harness  furniture  of  ail  descriptions,  steel,  yards,  scale- 
beanis,  socket  cliisels,  vice»,  and  screws  of  iron,  called 
wood  screws,  29  per  cent.  AU  articles  manufactured  in  wliole 
of  slieet,  rod ,  lioop,  boit,  bar  iron,  or  of  iron  wire,  or  of 
wliich  slieet,  rod,  lioop,  boit,  or  bar  iron,  or  iron  wire, 
stiall  constitute  tlie  greatest  weiglit,  and  wliicli  are  not  otiier- 
wise specified ,  siiall  pay  tlie  same  duty  per  pound  tiiat  js 
cliarged  on  slieet,  rod,  lioop,  boit,  or  bar  iron,  or  iron  wire 
of  tlie  same  number  respecùvely,  but-4lie  duty  in  no  case  to 
be  less  tlian  2H  per  cent.         •  'i  ;    •   '" 

ïçinglass ,    free. 

Ivory,   unnianufactured ,    free. 


Japan  ware  of  ail  kinds,    not  otlièrwise  specified,   24Ji  per  cent. 

Japanned  saddlery,    10  per  cent. 

Jewelry,   gold ,    set  or  uot  set,    12^^  per  cent. 

—     false  or  gilt,    244  per  cent.  .\,„.nju  „  -Si  . 

Juice  of  lemons,   oranges ,   artA  limes ,    free^iriijar.a   -uM- 
Juniper  berries,    free. 
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Kelp,  free.                                      .ri.u^oD   ,  -tv.'Uii.a 

Keiidnl  cottons,   wholly  of  wool,   4T  péf  ceht.  ' '^' 

Kerseys  or  kerseymeres,   47  per  c&aU  :'■    :*;"•* 

Kermès,   free.  jUbel/i 

_     .  .    ,  ')lJir>I/i 

h*   ....    .  h  ',:*:'. 

Lace  veils,    124^   per  cent.  .  ,•■  : 

—  tliread  and  hobMnet,    12^^  per  cent. 

—  coacli,    33^^  per  cent. 
Lanipblack ,    15  per  cent. 

Lapis  calaminaris,    free.  .  u     — 

Lard,   3  cents  per  pound.  ,:  ^-^nhivA/i    , 

Laudanum,    free.  .  ?e-;;-i'jjiRÎ/[ 

Lead,   old  and  scrap,  2  cents  per  pountd..  ■    2    ç^Iubyl'' 

—  pigs,    bars,   or  sheets,  3  cents  per  pouud.  — 

—  sliot,   4  cents  per  pound. 

—  rod  and  white,  dry,  or  ground  la  oil,   5  cents  per  ppmi<J.:  . 

—  manufactured  iuto  pipes,  5  cents  per  pound.  >  ,v.i"-!''oî.'l 

—  black,    free.  "•oi!il:i/i 

—  penciis,   24j  per  cent.  -,  Mllfl 

—  sugar  of  lead,   5  cents  per  pound.  ;-  li(I<ï' 

—  ail  manufactures,   not  otiierwise  specified,    15  per  çeiij*,;:;;^,^ 
Leaf  gold,    15  per  cent.  ,.,,.,  iiùM[ 

—  silver,    12^  per  cent.                            ,      .  ^    i  ;!:' 
Leather,    and   ail   manufactures   of,    not  otherwjse  specifted^r29 

per  cent.  ::,  aiJ.oin 

Legliorn  liats  and  bonnets,   29  per  cent,  ^«aagfiîoT/T 

Lemons,    free.  -j  ij,j  \>2.   .cii-l^,  oaao-ioM 

—  juice  and  peel,    free.  .9.^:1    ,t.;,!i!;!  lin  \o   .asoln 
Limes,   free.  .hii'jr}.  "io  TjdJolA 

—  juice,   free.  .^g,-;    ^  hv\f\ 
Linens,   bleached  and  unbleached,   free.                 .  ,   ro  ,    .-."n, !;:?.'! 

—  napkins,  table  linen  and  cambriçs,  free;  others,  24^  per^cent. 
Liquors  or  cordiais,   53  cents  per  gallon.  .    .li  \,iM^uM 

Leaf  sugar,    12  cents  per  pound.  uh     — . 

Logwood ,    free.  ,  'v<  ••'.■>  «î 

Looking  glasses,  not  silvered,  2  cents  per  pound,  and  ad  valorem 

20  pçr  cent. 

—  glass,   plates  silvered ,   20  per  cent. 
Lump  sugar,    10  cents  per  pound. 

M. 

Mace ,   free. 

—  oil  of,   free. 

Madder  and  madder  root,  free. 

Maliogany  wood,   free. 

Malt,    15  per  cent. 

Manganèse,    15  per  cent. 

Manilia  liemp  or  grass,   free.  .> .  -.■:  ,   ,  ;         .    : 

Manna  ,    free.  ;    Lgr    ,Imii,  ^M>y\\', ,\  în 

Manufactured  tobacco,    otiier  than  snuff  and  cigarsy)  ÎO  çenfe  per 
pound.  vri!        .•. 'M!  . 

Rk  2 
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1633  Manufactures  of  Tlie  United  States  and  îts  terrîtories,   free. 

Manufactures  of  brass,    copper,   iron,    steel,   powter,   or  tin,    iiot 

otlierwise  specified,   2ii  per  cent. 
Maps,   specially  iniported,   free. 
Marble,   manufactured ,  29  per  cent, 
Marble ,    unnianufactured  ,   free. 

Materials  for  coniposing  dyes,  not  otlierwise  enumerated,    free. 
Mathematical  instruments,  of  gold  or  silver  12A  per  cent. 

—  ivory  or  boue,   free. 

—  vvood,   21^  per  cent. 

—  brass,  iron  or  steel,  24^-  per  cent.  '■"■■^ 

—  if  specially  imported,  free. 

Watting,  made  of  fiags  or  otiier  materia! ,  5  per  cent. 

Mattresses ,    free. 

Medals,   specially  import«d,  free.    ' 

—  not  do.  15  pet"  cent.: 

—  silver  or  gold,    124-  per  cent. 
Médical  préparations,  not  specified,  free. 

Mercury,  or  quicksilver,    and  ail  préparations  of  it,    15  per  cent. 
Millboard  paper,    .3  cents  per  pound. 

Mill  cranks  and  mill  irons,  of  wrouglit  iron,  4  cents  per  pound. 
Mill  saws,  fj.  1  eacli. 
Millinery,   of  ail  kinds,   24^^  per  cent. 

Mint  copper,    in  anysliape,   iniported  for  Tlie  United  States,   free. 
Mineralogy,   spécimens  in,   free. 
^itsi  24^^  per  cent. 

Models  of  raarliinery,   and  otiier  inventions,    free. 
Molasses,   5  cents  a  gallon. 
Morocco  skins,   29  per  cent. 
Moss,   of  ail  kinds,   free. 
Mother  of  pearl,   free. 
Musk,   free. 

Muskets,    per  stand,   fj.  1  30. 
•  ■-— ■  barrels,   24A^  per  cent. 
Musical  instruments,   29  per  cent. 

—  do.  strings  of,    free. 
Mustard,   15  per  cent. 

^-  N. 

Nail  rods,    slit,   3  cents  per  pound. 

Naiis,    iron  eut  or  wrouglit,    5  cents  per  pound,    : 

—  brass,    244  per  cent. 

—  copper,  4  cents  per  pound. 
Nankins,  direct  from  China,  20  per  cent. 
Napking,    linen,    free. 

Natural  history,   spécimens  in,   free. 

Needies ,   free.  i 

Nitrate  of  potasli,    3  cents  per  pound. 

Kitre,    refined,   3  cents  per  pound. 

—  unrefined,    12^  per  cent. 
JSitric  and  nitrous  acid ,    121  per  cent. 
Noyeau,  53  cents  a  gallon. 
Nutraogs,   free. 
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Nutria  skins,   free.  .        ;.     ^i.îrrno!    -    '    .-î^iroc!  l^Sti 

Nuts  aiul  Iterries,    used  in  dyeiiig,    free.  .1;  wro 

Nux  voinica,    free.  .inen  T)q  *^'  ■;!  t»'ik*I. 

/-^!  •'.Icho'.nm  ns/alr.;..-   '  ,    ,j..ioi*.Rirv'{; 
,^  .  ,   ,     ,       ^  •  .Hiinou  isq  Jfn->   f    .  .lidw  »iiB*l 

Oakuni  and  Jiink,    free.  ■    .â'nt     le-  iia     '^Icr^ 

Oats,    10  cents  per  b.isliel.  ,  ^  «rroiaaii  îo'  (.'oil.ui.nt  '  — 

Ocl.re,  drx,  ,  Vcentper  pQiuid,  j,,  „j  j^,,  ^j  j,,^;.  ;,^„.^  _  ■  • 
Oclire  m  od,    U  cent  per  poiiiid.  .^3.,-(      j,,;,»»^  70  bl,8B*T 

Oclire,  eartli,  browii,  rod ,   blue,   and  yellow',  tff^^e  «{pn^^er^l^ 
oclire,    1    cent  per  pouiid.        .^  ■  i-.      i  ..,[  ,  ' ,  ;,[     vfi-jtio'l 

Oil,   ulive,   in  casks,   20.  çeats.  a.  galiol;.,  .'.j^   i\M^,,,      ,1h:v*>  iîoiîol 

—  castor,    10  cents  a  gallon.  j  '  .    •  r -:•     i.,r"    '.   .;;,. 

—  Iienipseed   and  iinseed,    in' casks,  25  cents  j>er  ^jillpn'^^^S^y^gt^ - 
maceti,    of  foreign  fishing,    25  cents. pe^V  fialVou.,;,     >.';ui;in-j<l 

—  of  vitriol      3  cents  per  pound.    ^.^Ji^^,   .^^^   .:^1  ,u.>'^nn*r 

—  xvliaie  and  ctliers,    not  sperm^^  01,  forfj^n  fisjtej-ies,  ;  ;4^^  cents 
per  gallon.  '     '  '•    ."      '  '       -,      .■.•':,Z 

—  salad,    1.5  per  cent.  ^^^^      ,. ,,  ,j   .„q,p<£ 

—  V^\m,    hee.  ,  ,  ,,„^..  ,-r      ^-'-rw/r.:)     - 

—  et  Juniper,  aniseed,  cloves  and  alnioiids,  free.  ,1  'iii'r')^ 
Oil-clottis,  otiier  tlian  tliat  usiially  denoininf\ted ,  patent  Ûpof 
,,  clotli,  J 2-g.  cents  tliQ  square  yard.  See  JEloor  Clotlis.  ^^  ^^  ,^^ 
Old  brass,  copper,   pçwtèr,' uç  silver,   îf  fit,^on!y Jo  bç  re-jpana- 

factured,    free.  "  •'  .  ■.    ,.:.,..,tj3 

Qld  Jnnk     free.,,.,,.^     ,,,.,  ..^),Rlr,„,:..  !;.    .W.woa 

Onions,    free,    • .,,     ,,^i,;.,.,  ,  j^j^^,^,^^,^    „   ^ 

Op.um,    free.  .  ,,.  -.aq  U£    ^.^WtonBÎg 

Orris,   of  .ris  root,    tree.  ^^^^^^  ,       ^,    ,>.,|j-.i^r 

Oranges,    free.  .oirrî-ii'î 

Ore  spécimens,   free.  ..Jniin"! 

Do.  not  do.,   free.  ,,  ,  ^      >  .  =  ,m,î  anlq; 

Orclielle,  orcliello,  or  orclieMî ,  12.V  per  ceni.  '  ^  .:.  |,',„()iniH 
Ornaments  for  liead  dresses,  l*4r\  per  cent,  hlo"  •  '  '  -ai*! 
Osnaburghs,    free.  '  —iiiomï  lo*  l'ï 

Oxliorns,    and  otiier  horus  and  tips,   frèe,       , /,^  .  ;q 


P. 


.i'I 


Packsthread ,    5  cents  per  pound.  ,.i4 

Paint  bruslies,   2U  per  cent.  '  .  jcf 

Painters'colours ,    fiee.  ^,^.,4    ^j-zinrd'l 

Paintings  and  drawings,    free.  'J  '■/  '''-■.;:'*> 

Paints  not  ennnierated,    and  not  used  priucîpally   a.s  dyéing  drogs, 

or  niateriaU,    free. 
Paints  enumerated  and  priucîpally  used  as  dyeing  drugs ,  or  mat^- 
rials,   free.  , 

Paper,  autiqnarian,  demy ,  drawing,  foaiscap,  impérial,  mediimi, 
pot,  pitii,  royal  and  writing,  17  cents  per  pound;  bankpost, 
folio  and  quarto  post,  20  cents;  blotting,  cartridge,  copying, 
fancy  coloured,  fullers'boards,  glass,  gold  leaf,  papermakcrs' 
boards,  Morocco,  pasteboards,  pressing  do.  sand  or  lissue, 
15  do.;  copper- plate,  printing,  or  staiuers,  10  do.;    bind^ra 
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1833  boards,   box  boards,  mill  boards,  slieatiiing,  or  wrapping,   3 

cents  per  poiind. 
Paper  liangings,   38  per  cent. 

Parasols,    of  wliatever  materials  made  14^  per  cent. 
Paris  wliite,    1  cent  per  pound. 
Paste,   Brazil,    free.  ,  .,  .,^^ 

—  imitation  of  precious  stones,   free.  ^^  J^* 

—  worif,   tliat  is  set  in  gold  or  silver,  ''^2| Jier  cent. 
Pastel  or  woad,    free.  ,     ïj.  ,-.. 
Pelts ,  salted ,   free. 

Pencils,   black^lead,    24^  per  cent.  ' 

Pencil  cases,   gold  or  siiver,    12^  per  cent. 

—  gilt  or  plated,  24^^  per  cent. 
Pencils,   Iiair,   free. 
Penknives,  24^^  per  cent. 

Pens  of  métal,    244^  per  cent.         ' ^^  ^^ 

—  gold  or  siiver,   \1^  per  cent.  iiolis- 

—  quills,    15  per  cent.  .....  ,-.r      ; 

Pepper,   black,  free. 

—  Cayenne,    15  cents  per  pound. 

Perfumery  15  per  cent.  îniho     .  «(:f»:-5 

—  soap,    do.  15  per  cent.  ',,... 
Persons  arriving  in  The  United  States,  tlieîr  wéâring  appàrel,  and 

tlieir  tools  and  împlements  of  trade,    free. 
Peruvian  liark,    free.  ,  -i 

Perry,   53  cents  per  gallon. 
Pewter,    ail  manufactures   of,    or  of  which  pewter  is  a  component 

part,   or  material  not  otiierwise  specified,   24^  per  cent 
Pianofortes,    29  per  cent. 
Pickles,    15  per  cent. 
Pictures,    free. 
Pimento,   free. 

Pine  apples,   free.  , 

Pinkioot ,    free.  .   ,  . 

Pins,  siiver  or  gold,   12^^  per  cent. 
Pipes,   clay,  for  smoking,   free. 
Pistols,   29  per  cent. 
Pitcli,    Burgundv,    free. 

Plains,    composèd  wholly  of  wool ,    47  per  cent.     See  Wool. 
Planks,    244^  per  cent. 
Plane  irons  and  planes,    24A  per  cent. 
Plants ,    free.  •• 

Piaster  of  Paris,    free. 
Plate,  siiver,  12^  per  cent. 

Plate,  battered,   fit  only  to  be  manufactiired ,    free. 
Plated  ware  of  ail  kinds,   not  otiierwise  specified,   244  per  cent. 
Platina,    free. 
Plated  wire,   5  per  cent. 
Plats  for  bats  and  bonnets,   29  per  cent. 
Plonglis,   24tV  per  cent 

Plums,   4  cents  per  pound.  * 

Pocket  books ,   leatlicr ,   29  per  cent. 
Porcelain,   20  per  cent. 
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Porter  in  bottles,   20  cents  per  gallon.        i  .   noii  »«'^.J^3 

—  net  in  botfles,  15  do.  do.  .  <  .';  noiftrr; 
Potatoes,  10  cents  a  busiiei.  .i;  ■  .t>!nv  !î'>' 
Po\yder,  gun,   8  cents  per  pound.  ■  .-.ÎMiiioq  <); 

—  Iiair,    15  per  cent.  ioq  riï    .im.-. 

Precious  stones,    .set  or  net,    and  ail  t  articles  composed  wliolly  or 
cliielly  of,    124-  per  cent. 

—  glass  imitations,   2   cents  per  pound,    and  ad  valorem,    20 
per  cent;  other  imitations  of,    free. 

Préserves  in  sugar  or  brandy,   24A^  per  cent. 

Printed  mnsic,   free.  «3 

Printiiig  types.,   1\\  per  cent.  ;n8 

Prints,  on  paper,   free.  ,  ;iJt<infJ'îB 

Prunes ,    free.  i  tîl 

Prussian  blue,   15  per  cent. 

Prussiate  of  potash  ,    12^^  per  cent. 

Q.     .■ 

Quadrants,    244^  per  cent. 

Quercitron  bark^-  124.  per  cent.  '  !iX 

Quicksilver,    free. 

Quilis  unprepared,   free. 

Quills,   prepared  or  manufactured ,  15  per  cent. 

R. 

Rags,   of  any  kind  of  clotli,   free.         .      .i,  ;  -jij  -îmo 

Raisins,   in  yars  and  bones,  and  ail  other  raisins,  free. 

Ratifia,    (a  liquor,)    53  cents  per  gallon,     o\wT.i   ,- 

Rattans,    unmanufactured,   free.  ■■■■'* 

Rawsilk,    12^  per  cent. 

Razors,   24^  percent... 

Reaping  liooks,   29  per  cent. 

Red  lead,  or  wliite  lead,  dry,  or  grouivd  iu  oil,  5. cents  per.  pouud. 

Reeds,   unmanufactured,    free. 

—  manufacture!!,   24^  per  cent. 
Regulus  of  antiniony,    free. 
Rhubarb,   free. 

Rice,    free. 

Rifles,   fa.2  50  eacli. 

Roots,   Itulbous,    free. 

Rope,  grass  or  bark,  5  cents  per  puund.     Sce  cordage. 

Rosin ,   free. 

Rotten  stone ,    free. 

Rum,   Ist  proof,   53  cents  per  galt&u. 

2d      do.       53  do. 

3d      do.       5T  do. 

4th    do.       63  do. 

S. 

Sac  dye,    free. 

Saddlery,  japanned  and  tinned,    of  ail  descriptions,    10  per  cent. 
Saddlery ,  plated ,    brass  and  polislied  steel ,   29  per  cent 
—     silver,    12\  per  cent. 
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1833  Sad  irons,  24|  per  cent.       r  .i 
Satfron  and  sago,    free. 

Sail  duck,    15  per  cent.  iof«Jo*I 

Sait,   10  cents  per  56  poiinds.  '    •' * 

—  crude,   or  minerai,    15  per  cent. 
Saltpëtre,    refiued,  .3  cents  per  pouiid..        .     > 

—  crude,    free.  .tiis-j  tscj  ,'.£!    ,. 
Salts  ,   Rociielle,   15  per.  cent.  .!    i-    .  ■■ 'iLy.'.cAl.:: 

—  glauber,   2  cents  per  pound. 

—  Èpsom,  4  cents  per  pound. 

Saudal  wood,    free.  rrit   ,')!ïifin  hyjii'i'i 

Sarsaparilla,   free.  'S   .  ^nr-.'*  Tî^':h'r 

Sattinets,   47  per  cent.  ■! 

Saws,    mill,   each,   one  dollar. 

—  ail  otiier,  24^  per  cent 
Scales,   gunter,   24^  per  cent. 
Scale  beams,   29  per  cent. 

Screws,  of  iron,  called  wood  screws ,  29   per  cent  —  otliers,  24i 

per  cent.                                                         ..'.''.  ,  . 
Sculpture,   spécimens  of,   specially  îmported ,'^fee.    ' 

—  marble,   free.                                                      '  ;  • 

—  wood,  2-îi.  per  cent.  .> 
Scythes,   29  per  cent. 

Seeds,    canary,    and  ail  otiier,   free. 

Segars,  230  per  tliousaud. 

Seines,   5  cents  per  pound. 

Senna,   free.     '        '      •         "  ■ 

Shawls,  Merino,   made  of  wool,    47  per  cent.  <-''^i/;' 

—  of  worsted,    free.  n'i-'-!")!'-' 

—  caslimere,    real   or  Tliibet,    15  per  cent. 

—  silk,   beyond  Cape  of  Good  Hope,    10  per  cent. 

—  silk,   froni  otiier  places,    free. 

—  ootton,   24^1  per  cent.  '' 

—  lace,  tliread ,  12^^  per  cent. 
Slieeting,    Riissia,   free. 

—  otiier  linen,   free. 

—  cotton ,  24:j  per  cent  —  minimum  30  cents  per  square  yai^d; 
Shellac,  free.  - 
Siioes,  of  silk,   30  cents  a  pair. 

■ —     Naiikeen,   prunelle,  and  leatlier,   25  cents  a  pair. 

—  for  cliildren,    15  cents  a  pair. 
Sliovels,   29  per  cent. 

Silk,   sewing,   38  per  cent. 

—  raw,    124-  per  cent. 

—  manufactures  of,  or  of  wliicli  silk  is  a  component  part,  from 
beyond  tlie  Cape  of  Good  Hope,    10  per  cent. 

—  ail  other  manufactures  of,    or  of  wliicli  silk  is  a  component 
part,    froni  other  places,    free. 

Sickles,   or  reapiiig  liooks,    29  per  cent. 
Skius,   raw  or  undressed,    free. 

—  tanned .    29  fier  cent. 
Slates,   of  ail  kinds,   21'    per  cent. 
SIedges,    blacksniiths,   2.j  cents  per  pouud. 
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Slippers,  silk,  30  cents  a  pair.  "'   ."';.r.'5  jgg^ 

—  leatlier,    25         do. 

—  cliiidreri's,    15     do.  '  ■ 
Snuff,    12  cents  per  ponnd.  u;an->  in. 
Soap,    4  cents  per  poiind.  un-)  c;   ,i 

—     perfiimed,   ail  kinds,    15-per  oeufc- •   J"   fisqtlfi' 
Socket  cliisels,   29  per  cent.  ;  '         ■  '-^    ,9nini::; 

Spades,   29  per  cent.  '^?.n!!"!;'  -.■: 

Spanish  brown,   dry,    1  cent  per  pound.  '•   .iû-tr.  -r. 

—  ground,    1^  cent  per  pound.  ■  "  ■''>n    '-f 
Spectacles,   gold  or  silver  mounted,   12^-  perclent.'î'»    .;!/ 

—  sliell,   mounted,   free. 

—  métal,        do.        244-  per  cent. 
Spikes,    iron,   4  cents  a  pound.  . 
Spirits,    distilled  from  grain  — 

Ist  proof,   57  cents  per  gallon. 
2d       do.     60  do. 

63  do. 

6T  do. 

75  do. 

90  do. 

Spirits  distilled  from  otiier  materials  than  grain,   Ist  and  2d  proof 
53  cents  per  gallon.                                     •-^'i    .  J 
3d  proof,  57  cents  per  gallon.'"'"   ï-^T^f    . 
"*   î  "'4tli    do.^    63  d*.  '    :  

above  feth    do.      85  do;j  '•**■'•    ' 

Spong«s ,    freé.  '^'^   klrrr 

Spoons,  iron,  tin,   pewter  or  pla^edj   244-  per  cent. 
Sprigs,    not   exceeding   16    ounces   to    the   tliousand   5  cents   per 

thousand;   exceeding  16  ounces  to  the  tliousand,  5  cents  per 

pound. 
Spy  glasses,   24^  per  cent. 

Squares,   of  iron  or  steel,    29  per  cent.  , 

Starcli ,    free. 
Statues,   specially  imported,  free. 

—  not  of  alabaster  and  plaster,  free. 

—  of  brass,    bronze,   métal,   or  wood,   244^  per  cent. 

—  marbie,   29  per  cent. 
Steel,   fj.  1   50  per  112  pounds. 

—    manufactures  of,   or  of  whicli  steel  is  a  component  part,  not 

otiierwise  specifîed,   24^  per  cent. 
Steelyards,   29  per  cent. 
Stéréotype  plates,   24^^  per  cent. 
Stockings,   cotton,   wollen,    worsted,   or   linen,    214  per   cent  — 

silk  free. 
Stones,  precious,   set  or  not,    124  per  cent. 

—  burr,    wrouglit,   free. 

—  un  wrouglit,   free. 
Stone,    lead,    free. 
Stoneware,   20  per  cent. 
Stuft'  goods,   worsted,    free. 
Sublimate,    corroslve,    15  per  cent. 


522      Tarif  de  Douanes^    eu  vigueur   dans  les 

1833  Sugar,   brown,  24^  cents  per  pound;  ..  ; 

—  wliite  clayed,   'i\  cents  per  pound. 

—  liimp,   10  cents  per  pound. 

:r-     loaf  and  candy,    12  cents  per  pound. 
Sugar  of  lead,    5  cents  per  pound. 

Sulphate  of  copper,   or  blue  vitriol,   4  cents  per  pound. 
Sulpliate  of  quinine,    15  per  cent. 
Sulphnr  or  brimstone,   free. 
Suiphuric  acid,    3  cents  per  pound. 
Sumac,   12^^  per  cent. 
Sweetmeats,    of  ail   kinds,    preserved   in  sugar,    or  brandy,    24ir 

per   cent.  ,      . 

Syrup  of  sugar  cane,   in  casks,   2A-  celitp  per  pound.  ^i-s-ai 

T.-_  .•'""'  -' 

Table  knives  and  forks,   244-  per.  cent. 

Taliow,   1   cent  per  pound.  '  ,  ; 

Tacks,  not  exceeding  sixteen  ounces  to  tlie  thousand,  3  cents  per 

tliousand;  —  exceeding  sixteen  ounces  to  tlie  thousand,  5  cents 

per   pound. 
Tamarinds,   free.  ,    .;sm.. 

Tapioç^,    free.  ,,^\i  ^\^„',,.  ',,•.;  g.j^  , 

Tartar,    crude,    free.  ,  .,-,  p,- 

Tartaric  acid,    15  per  cent.       ;\  ,  ;,  ,    ,,   •  , • 

Teas  of  ail    kinds  imported    from  Cbiiia   and   otlier   places   east  of 

the  Cape  of  Good  Hope,  in  vessels  of  Tlie  United,  States,  free. 
Teas  of  ail  kinds,    imported  from  places  tliis  side   of  the  Cape  of 

Good    Hope,    or   in   vesseis   other   tban   tbose  of  .The  United 

States,    10  cents  per  pound.  • 

Teazles,    free. 

Teeth  of  animais,   inciuding  éléphants,    free. 
Teutenage,   or  zinc,    free. 

Thread,   sewing,    floss,    cotton,   or  shoe,   24^  per  cent. 
y  —     pack,    5  cents  per  pound. 

Ticklenbourghs,    free. 
Tiles,    for  paving,    15  per  cent. 

—  building,    15  per  cent. 

—  marble,    29  per  cent. 
Tin,   in  plates  and  sheets,   free. 

—  foil ,    free. 

—  manufactures  of,   not  otherwise  specified,   24\  per  cent. 
Tinctures ,    médicinal,    free. 

—  odoriferoHs,    15  per  cent. 

Tabacco,    nianufactured,    other   than  snuff  aud   cigars,    10   cents 
.  per  pound. 

—  unmanufactured ,    free. 
Tongues  and  sounds ,    free. 

Tools  of  trades  of  persons  arriving  in  The  United  States,   free. 

Tortoise  slieli,   free. 

Toys,    paper,   free. 

Toys,    brass,   iron ,  sleel,   tin,  pewter,  copper  or  wood,  24i  per 

cent. 
Trees,   free. 
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Tnrmeric,  free.  1833 

Turtles,  free.  • 

Twine,    tarred,    4  cents  per  pound. 

—  untarred,   5  cents  per  pound, 
Types,   printing,  24^  per  cent. 

Umbrellas  and  parasols,  of  wliatévér  matcrials  ttjade,  2^  pjÉr  cent. 

—  frames  or  sticks,   24A^  per  cent. 
Umbrellla^  stretcliers  of  jron  or  steel,   12  per  cent. 

:'    :;0      .  ■  ■'     !  ;':.Ttt-  ■■'  •  ■    ■  - 

VarnisHes,  or  ail  kindsj.fteç.    ..     „„  ,,,„„ 

Vanilla  beans,   free.        •    •-  v    •  -^  ,  '_,  ';j   ' 

Vegetàbles  used  principally  in  dyieiîng  'and.  cbmposing  <ïyes;'  wejd 
coming'  (now)    under   thJe,  duty  bfl2A^   per   cent  (except  bi- 
cliromate  of  potash ,   prussiaté  of  potasfi ,    cliromate  of  potash, 
riitratti  oltlead,,    aquafortis,   and  tartaric  acid,)  free. 
Vegetal)les'.  of  ail  kinds,  net  enumerated,  and  not  used  principally 

in  dyeing ,  free. 
Veîls,  face,   12A-  per  cent.  , 

Vellum,  244-  per  cent.  ,  , 

Vermicelli,  free.  ,'.  .  v  ,     ,  > 

Vessels,  copper,   244  percent.  ,    :  , 

—  cast  iron,  not  otherwise  specïfied,   1^  cient  per  pound. 
Vices,   29  per  cent. 

Vinegar,    8  cents  per  gallon. 
Vitriol ,  bJue ,  4  cents  per  pound. 

—  oil  of,   3  cents  per  pound. 

w.; 

Wafers,  24^  per  cent. 

Walking  sticks,   or  canes,   24^  per  cent. 

Watches,    ail  kinds,   and  parts,   124  per  cent. 

Water  colours,   freg. 

Waters,  bay,  lavender,  Cologne,  Hungary,  and  honey,  15  per  cent. 

AVax,   bées',  free. 

Wearing  apparel ,  in  actual  use  of  persons  arriving  in  The  United 

States,   free. 
Webbing,   silk,   free. 

—  worsted ,   free. 

—  ail  otliers,   24-^  per  cent. 
"Weld,   free. 

iV'halebone,  foreign  fislieries,  12^  per  cent. 
Wlieat,   25  cents  per  bnsliel. 

—  flour,   50  cents  per  ent. 

White  lead ,   or  red ,   dry  or  ground  in  oil ,    5  cents  per  poiind. 

Wliite,   Paris  1  cent  per  pound. 

■\Vliiting,    1   cent  per  pound. 

AVIiips,  29  per  cent. 

Willow  siiecls  for  hats,    29  per  cent, 

—  baskets,   24i  per  cent. 
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1833  Wines,  Madeira  and  Sherry,  25  cents  per  gallon;  Sicily  wîties,  15 
cents  per  gallon  ;  red  wine  of  France ,  in  casks ,  3  cents  per 
gallon;  wliite  wine  of  France,  In  casks,  5  cents  per  jrallori; 
wine  of  France ,  in  cases,  II  cents  per  gallon;  red  wines  of 
Spain  and  Austria,  5  cents  per  gallon;  wines  of  Germany, 
Anstria  and  tlie  Mediterranean ,  not  otiierwise  ennmorated,  in 
casks,  1\  cents  per  gallon,  wines  of  ail  otiier  countries,  in 
bpttles,,  or  cases,  in  addition  to  tlie  bottles,  15  cents, rpe? 
gallon;  ail  wines,  not  ennnierated,  v.hetlier  iinported  ,in  bott- 
les, cases  or  casks,    15  cents  pçr  gallon.  .    ,  . 

ISote-AVÎien  wine   is   îmported    in    biittles,    duty  is  cliarged 
on  tlie  bottles  [3.2  gross  ovetyand  above  tlie  dnty  on  tlie  wine. 
Wire,   iron  or  steel,    not   exceeding  No.  14,   5  cents   per   pound  j 
exceeding  No.  14,   9  cents  per  pound. 
- —    silver  or  plated,   5  per  cent.,      .     ..         '•,,     :  ^^  ,    ,  ,. 

'~J\  cap  Or  bonnet,  covered  AVîtb  sifk,  cbtton,  or  fiâxej;^.'^;jirn,"  oi" 
',''    .iJ?read',  manufactured  abrpacf,    12  cents  a  pound.^,,"   ''.  ,^ 
—   'sqiiàre,    use;d    for   the    manufaçtiire  of  umbreliaç."  ■ari'd'j'çut  îii 
pièces  not  exceeding  lliê  Jëii^th  ùséd  itlieréfor,  l^  pe^'|Ç.^'iit;.  t, 
Woad  01'  pastel,   free.               '             j  ■ ,  :,  h"  ^ 

■\Vood,   ail  manufactures  of,  not  otiierwise  spccified,;,24^  p'çr' cepL 
—     unmaiiiifactured,    and  dye  woods,    free.  ,1'",      .  ..        r 

Woolj   Angora,   goats,  or   caniels',    free.       '  ,,'■!,.'.• 

—  uninanufactured ,    or  imported    on   the   skin ,"  primé  cp^t'flojt 
çxceeding  8  cents  per  pound,"  free.  '    : .'  .     '  '  __ 

—  do'.'   exceeding    8   cents    per   pound,    a^d   38' ije^^'ceot.  a(ji 
valorem.  .[,'.■'  ; 

"Wool  fine,  niixed  with  dirt  or  other  material,  and  c'ostiug,  wlieo 
so  mixed,  8  cents  or  under,  to  be  appraised,  and  a  duty  paid 
of  4  cents  per  pound,   and  38  per  cent  ad  valorem. 

—  on  ail  manufactures  of  wool,    not  otiierwise  specified,    or  of 
wliicli  wool  is  a  component  part,    47  per  cent  ad  valorem.    . 

Woollen  yarn,  4  cents  per  pound,  and  47  per  cent  ad;  ralorprfi.  ;, 

Worsted  yarn,    free.  '.,'''   -;~    '','          .    .*,','''  ''!  '  -V^ 

—  stùff'goods,    shawls,  aflti'  ottifef  irt'^hufactutés    of  ■silli''&iiid 
worsted,    free.  ,  *  "^'^'^'.r 

•■■         ■     '  Y.  ;,,.^    ^,.,:. 

Yams,   frçe.  ,;   ,.  .  ■■'■]■[''  ;-i!i-:;, ..  . 

Yarn,  cotton ,  bleached  or  coloured,  the  original  côst>6f.wriich 
shall  be  less  tiian  75  cents  per  pound,  shall  be  deemed  and 
taken  to  liave  cost  75  cents  per  pound ,  and  shall  be  cliarged 
with  a  duty  of  241  per  cent. 

—  do.    unbleached  'and  uncoloured,    the  original  cost  of  whlch^ 
shall  be  less  than    60    cents    per  pound,    shall    be    deemed,  to 
hâve  cost  60  cents  per  pound,    24A  per  cent.  ..:  ■ 

—  worsted,    free. 

—  woollen,   4  cents  per  pound,    aud  47  per  ceut. 

z.  .;_;: 

Zinc,    unnianufactured  ,  f  ree. 

—  maiiufactured ,    free. 
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29. 

Traité  de  Douanes  entre  la  Prusse, 

VElectorat  de  IleSSe  et  le  Grand  duché 

de  liesse  d'une  part  ^  et  la  Bauière  et 

le  JVurtend)erg   d'autre  part.     Kii 

date  du  22*  Mars  1833. 

(Ratifié  à  Berlin  le  28.  Novembre  1833.)' 

(Gesetz-Samml.  fiir  die  Konigl.  Preussischen  Staaten. 
1833.   Nr.  21.     Ausgegeben  den  5.  Decemb.  1833.J 

Seine  Majestat  der  Konig  von  Preussen,  Seine 
Hoheit  der  Kurprinz  und  Mltregent  von  Hessen  und 
Seine  Konigliche  Hoheit  der  Grossherzog  von  Hessen 
einerseits,    und 

Seine  Majestat  der  Konig  von  Baiern  und  Seine  Ma- 
jestat der  Konig  von  Wiirtemberg  andererseits , 
haben  in  fortgesetzter  Fiirsorge  fiir  die  Beforderung 
der  Freiheit  des  Handeis  und  gewerblichen  Verkehrs 
zwischen  Ihren  Staaten  und  hiedurch  zugleich  in  Deutsch- 
land  iiberhaupt,  iiber  die  weitere  Kntwickelung  der  zwi- 
schen Ihnen  bestehenden  diesfalligen  Vertrage  Unter- 
handlungen  erott'nen  lassen,  und  zu  diesem  Zwecke 
bevollmachtigt  : 
Seine  Majestat  der  Konig  von  Preussen  : 

Allerhochst- Ihren  Geheimen  Staats-  und  Finanzmini- 
ster,  Cari  Geovg  Maassen,  Ritter  des  Konigiich- 
Preussischen  rothen  Adier-Ordens  erster  Klasse,  In- 
haber  des  eisernen  Kreuzes  zweiter  Khisse  am  weissen 
Bande,  Grosskreuz  *l(is  Civil- Verdienst-Ordens  der 
Koniglich-Baierischen  Krone,  Kommenthur  des  Or- 
dens  der  Koniglicb-Wiirtembergischen  Krone,  Gross- 
kreuz des  Kurfiirstlich -Hessisciien  Lowen- Ordens, 
desGroKsherzbglich-IIessischen  Ludwigs-Ordens  und 
des  Grossherzoglich- Sachsen  -  Weimarischen  Haus- 
Ordens  vorn  weissen  Faiken,    und 

Allerhochst- Ihren  Wirkiichen  Geheimen  Legations- 
rath  und  Direktor  im  Ministerium  der  auswiirtigen 
Angelegenheiten,  Alhrecht  Friedricli  LichlLorn^  Rit- 
ter des  Koniglich- Preussischen  rolhen  Adler-Ordens 
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1833  dritter  Kla&se  mit  der  Schleîfe,  Inhaber  des  eisernen 
Kreuzes  zweîter  Klasse  am  weissen  Bande,  Ritter 
des  Kaiseilich-Russîschen  St.  Annen-Ordens  zweiter 
Klasse,  Commandeur  des  Civil -Verdienst-Ordens  der 
Koniglich-Baierischen  Krone,  Kommenthur  des  Or- 
dens  der  Koniglich-Wiirtembergischen  Krone  und 
des  Konigiicli  -  Hannoverischen  Guelphen  -  Ordens , 
Commandeur  erster  Klasse  des  Knrfiirstlich-Ilessi- 
schen  Haus- Ordens  vom  goldenen  Lowen  und  des 
Grossberzogllch-llessischen  Ludwigs- Ordens,  Com- 
mandeur des  Grossberzoglich-Sachsen-Weimarischen 
Ordens  vom  weissen  Falken  ; 

Seine  Hobeit  der  Kurprinz  und  Mitregent  von  îlessen: 
Hocbst-Ihren  Wirkiicben  Geheimen  Legatioiisrath, 
ausserordentlichen  Gesandten  und  bevollmachtigten 
Minister  an  den  Koniglich-Preussiscben  und  Konig- 
lich-SâchsiscUen  Holen,  Helnrich  Wilhelni  von 
Sbeuher ^  Commandeur  des  Kuriiirstlich-Hessischen 
Haus -Ordens  vom  goldenen  Lowen,  Ritter  des  Kur- 
hessiscben  Ordens  vom  eisernen  Elelme,  Ritter  des 
Koniglicb-Danischen  Dancbrog-Ordeiis,  Kommentbur 
des  Koniglich-Sacbsiscben  Civil- Verdienst-Ordens, 
und 

Hocbst-Ihren  Geheimen  Ober-Bergrath,  Heinrich 
TJieodor  hudivig  Schwedes^  Ritter  des  Kurfiirst- 
lich-Hessischen  Fiaus- Ordens  vom  goldenen  Lowen; 

Seine  Koniglicbe  Iloheit  der  Grossberzog  von  Hessen: 
Hocbst-Ihren  Wirkiicben  Geheimen  Ratb  und  Pra- 
sidenten  der  Ober-Finanzkammer,  Wilhelm  von 
Kopp^  Commandeur  erster  Klasse  des  Grossberzog- 
licb-Hessischen  Ludwigs- Ordens,  Ritter  des  Konig- 
lich-Preussiscben rotben  Adler-Ordens  zweiter  Klasse, 
Commandeur  erster  Klasse  des  Kurturstlich-Hessi- 
schen  Haus -Ordens  vom  goldenen  Lowen; 

Seine  Majestiit  der  Konig  von  Baiern: 

Allerbochst-Ibren  Wirkiicben  Staatsratb  im  ordent- 
licben  Dienste,  Staatsminister  der  Finanzen,  Arnold 
Friedricli  von  Mieg ,  Commandeur  des  Civil -Ver- 
dienst-Ordens der  Koniglicb-Baierischen  Krone,  und 
'  Allerbochst-Ibren  Kàmmerer,  Staatsratb,  ausser- 
i  ordentliclien  Gesandten  und  bevollmachtigten  Minister 
an  den  Kuniglicb-Preussiscben,    Koniglicb-Sacbsi- 
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schen,    Grossherzoglich-Sachsîschen  und    den  lier-  1833 

zoglich  -  Sachsischen  Hofen  ,  Friedrich  Christian 
Johann  Graf  von  Luxblirg ,  Grosskreuz  des  Civil- 
Verdienst-Ordens  der  Koniglich- Baierischen  Krone, 
Rîtter  des  Koniglich-Preussischéh  rothen  Adler-Or- 
dens  erster  Klasse,  Grosskreuz  des  Koniglich- Sach- 
sischen Civil- Verdienst-Ordens  uiid  Ritler  des  Ko- 
niglich -  Wiirtembergischen  Friedrichs  -  Ordens  ; 

Seine  Majestat  der  Konig  von  Wiirtemberg: 

Allerhochst-Ihren  Major  im  Gcneralstabe,  Geschlifts- 

triiger   am  Koniglich  -  Preussischen  Hofe,    Franz  a 

Paula  FriedricJi   Freiherr  von   Linden\ 

von  welchen  Bevollmiichtigten  nachstehender  anderweiter 

Vertrag  unter  Vorbehalt  der  Ratifikation  abgeschlossôn 

worden  ist. 

Art.  1.  Die  dermalen  zwischen  den  genannten  Staa- 
ten  bestehenden  Zollvereine  werden  fiir  die  Zukunft 
einen  durch  ein  geineinsames  Zoll-  und  Handelssy- 
stem  verbundenen  und  aile  darinn  begriirenen  Lander 
umfassenden  Gesammtverein  bilden. 

Art.  2.  In  diesen  Gesammtverein  werden  insbeson- 
dcre  auch  diejenigen  Staaten  einbcgrilîen,  welche  schon 
friiher  entweder  mit  ihrerti  ganzen  Gebiete  oder  mit 
einem  Theile  desselben  dem  Zoll- und  Handeissysteme 
eines  oder  des  andern  der  contrahirenden  Staaten  bei- 
getreten  sind,  unter  Beriicksichtigung  ihrer  aut"  den 
Beitrittsvertriigen  berulienden  hesonderen  Verhaltnisse 
zu  den  Staaten,  mit  welchen  sie  jene  V enrage  abgc- 
schîossen  haben.  , 

Art.  3.  Dagegen  bleiben  von  dem  Gesammtvereine 
vorlaufig  ausgeschlossen  diejenigen  einzelnen  Landes- 
theile  der  contrahirenden  Staaten ,  welche  sich  ihrer 
Lage  wegen  weder  in  dem  Preussisch-Hessîschen  oder 
in  dem  Baierisch- Wiirtembergischen  Zollv^rbande  bis 
jetzt  befunden  haben,  noch  desselben  Grundes  we- 
gen sich  zur  Aufnahme  in  den  neuen  Gesammtverein 
eignen. 

Es  werden  jedoch  diejenigen  Anordnungen  aufrecht 

erhaltén,    welche    riicksichtlich   des    eileichterten    Ver- 

kehrs    dieser   Landestheile    mit    dem   Ilauptlande    ge- 

•  genwartig  bestehen.  ;ij.,j    ,,.,,,,;;,/ 

Weitere   Begiinstigungen    dieser   Ait   konneh   nilr 
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1833  im  gemeinscliafilichen  Einverstandniss  der  conti'ahiren- 
den  Staaten  bewilligt  werden. 

Art.  4,  In  deii  Gebieten  der  contrahirenden  Staa- 
ten sollen  iibereinstimmende  Gesetze  iiber  Eingangs-, 
Ausgangs- und  Durchgangs-Abgaben  bestehen,  jedoch 
mît  Modilicationen ,  welche,  ohne  dem  genieinsamen 
Zvvecke  Abbruch  zu  thun,  aus  der  Eigentlminlichkeit 
der  allgemeinen  Gesetzgebung  eines  jeden  theila.eh- 
menden  Staafes  oder  aus  lokalen  Interessen  sich  als 
nothwendeg  ergeben. 

Bei  dem  Zolltarife  namentlich  sollen  hiedurch  in 
Bezug  aufEingangs- und  Ausgangs-Abgaben  bei  ein- 
zelnen,  weniger  fiir  den  grosseren  Handelsverkehr  ge- 
eigneten  Gegenstanden,  und  in  Bezug  anf  Durchgangs- 
Abgaben,  je  nachdem  der  Zug  der  Handelsstrassen  es 
erfordert,  solche  Abweichungen  von  den  allgemein  an- 
genommenen  Erhebungssatzen,  welche  fiir  einzelne 
Staaten  als  vorzugs\yeise  wijnschenswerth  erscheinen, 
nicht  ausgeschlossen  seyn,  sofern  sie  auf  die  allgemei- 
nen Interessen  des  Vereins  nicht  nachtheilig  einwirken. 

Desgleichen  soll  auch  die  Verwaltung  der  Ein- 
gangs-,  Ausgangs-  und  Durcbgangs- Abgaben,  und 
die  Organisation  der  dazu  dienenden  Behorden  in  alien 
Landern  des  Gesammtvereins  unter  Berijcksichtigung 
der  in  denselben  bestehenden  eigenthijmlichen  Verhalt- 
nisse  auf  gleichen  Fuss  gebracht  werden. 

Die  nach  diesen  Gesichtspunkten  zwischen  den 
contrahirenden  Staaten  zu  vereinbarenden  Gesetze  und 
Ordnungen,   namentlich: 

das  Zollgesetz,     der  Zolltarif,     die  Zollordnuiig, 
sollen  als  integrirende  Bestandtheile  des  gegenvvârtigen 
Vertrages   angesehen    und    gleichzeitig   mit   deraselben 
publicirt  werden. 

Art.  5.  Veriinderungen  in  der  Zollgesetzgebung  mit 
Einschiuss  des  Zolltarils  und  der  Zollordnung  (Art.  4.), 
so  wie  Zuslitze  und  Ausnahmen  konnen  nur  auf  dem- 
selben  Wege  und  mit  gleicher  Uebereinstimmung  aller 
Contrahenten  bevvirkt  werden,  wie  die  Einfiihrung  der 
Gesetze  erfoJgt.  Oies  gilt  auch  von  Anordnungen, 
welche  in  Beziehung  auf- die  Zollverwaltung  allgemein 
abiindernde  Normen  aufstellen. 

Art.  G.  Mit  der  AusfiJhrung  des  gegenwiirtigen 
Vertrages  tritt  zwischen  den  contrahirenden  Staaten 
Freiheit   des  Handels   und  Verkehr   und  zugleich  Ge- 
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ineinsdiâft  der  Einnahmen  an  Zollen  ein>  w're  beide  iii  1833' 
folgenden  Artikeln  bestiinmt  werden. 

Art.  7.  Es  horen  von  diesem  Zeitpunkte  an  alle> 
Eingangs-,  Ausgangs-  und  Durcligangs-Abgaben  an 
ilen  gemeinschaitlichen  Landesgrenzen  des  bîsherigen 
Preussisch- fiessischen  iind  des  bisiicrigen  Baiérisch- 
Wiirtembergischen  Zollvereins  aiif,  und  es  konnen  aile 
iin  tVeien  Verkelir  des  eines  Gebiets  bereits  betiiidliche 
Gegenstandc  aucb  frei  und  unbeschwert  in  das  andere 
Gebiet  eingeluhrt  werden,    mit  alleinigem  Vorbehalte: 

a)  der  zii  (^q\\  Staatsmonopolien  gehorigen  Gegen- 
stande  (Spieikarten  und  Salz)  nach  Maassgabe  der  Ar- 
tikel  9  und  10; 

b)  der  im  Innern  der  contrahirenden  Staaten  ge- 
genwartig  entweder  mit  Steuern  von  verschiedener  Hobe, 
oder  in  dem  einen  Staate  gar  nicht,  in  dem  andern 
aber  mit  Steuern  belegten  und  desbaib  einer  Ausglei- 
chungs- Abgabe  unterworfenen  inlandischen  Erzeug- 
nisse,  nacb  Maassgabe  des  Artikels  11.,    und  endiicb 

c)  solcher  Gegenstande,  welche  ohne  Eingriff  in 
die  von  eiuem  der  contrabirenden  Staaten  ertheilten 
Erfiiidinigispatente  oder  Privilegien  nicht  nachgemacht 
oder  einget'iibrt  werden  konnen,  und  daher  fiir  die 
Daner  der  Patente  oder  Privilegien  von  der  Einfuhr 
in  ûen  Staat,  welcher  dieselben' ertbeilt  bat,  nocb  ans- 
gescblossen  bleiben  miissen. 

Art.  8.  Der  im  Artikel  7  festgesetzten  Verkelirs- 
und  Abgabenfreiheit.unbeschadet,  wird  der  Uebergang 
solcher  Handelsgegenstande,  welche  nacb  dem  gemein- 
samen  Zolltarif  «iner  Eingangs-  oder  Ausgangssteuer 
an  den  Aussengrenzen  unterliegcn,  aucb  aus  den  Ko- 
niglich-  Baieriscben  und  Koniglicb  -  WiJrtembergiscben 
Landen  in  die  Koniglicb- Prcussiscben ,  Kurfiirstlich- 
Hessischen  und  Grossberzoglich  -  Hessischen  Lande  und 
umgekebrt,  nur  unter  Innebaltung  der  gewohiilichen 
Land-  und  Heerstrassen  und  auf  den  schifFbaren 
Stromen  Statt  finden,  und  es  werden  an  den  Bin- 
nengrenzen  gemeinscbaflliche  Anmeldestellen  eingericb- 
tet  werden,  bei  welchen  die  Waarenfiihrer,  unter  Vor- 
y.eigung  ihrer  Prachtbriefe  oder  Transport- Zettel,  die 
aus  dem  einen  in  das  andere  Gebiet  iiberzutïïhrenden 
Gegenstande  anzugeben  baben. 

Auf  den  Verkebr  mit  rohen  Productert  in  gèringe-, 
ren  Quantitaten  so  wie  iiberall  auf  den  kleineren  Grenz- 

Ll 
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1833  und  Marktverkehr  und  auf  das  Gepack  von  Reisenden 
(indet  dièse  Bestimniunjç  keine  Anwendung.  Auch  wird 
keine  Waaren-Revision  Statt  finden,  ausser  insoNveit,  als 
die  Sicherunjç  der  Ausgieichungs- Abgaben  (ArtikelT. 
b.)  es  erfordern  konnte. 

Art.  9.  [linsichtlich  der  Einfuhr  von  Spîelkarten 
behalt  es  in  jedem  der  zum  Vereine  gelîorigen  8taaten 
bei  den  bestehenden  Verbots-  oder  Beschiankungs- 
(•îeselzen  sein  lîewenden. 

Art.  10.  In  Betrefl' des  Saizes  wlrd  Foigendes  fcst- 
gesetzt  :      : 

a)  die  Einfuhr  des  Salzes  und  aller  (wegenstiinde, 
aus  welchen  Kochsalz  ausgeschieden  zn  ueiden  pHegt, 
aus  fremden,  nicht  zuni  Vereine  geiiorigen  Landeni 
in  die  Vereinsstaalen,  ist  verboten,  in  sowcit  diuselbe 
nicht  fiir  eigene  Rechnung  einer  der  vereinten  Régie- 
rungen  und  zum  unmlttelbaren  Verkaule  in  ihren  Salz- 
Aemtern,   Faktoreien  oder  Niederlagen  gescbieht; 

b)  die  Durchfuhr  des  Salzes  und  der  vorbezeichne- 
ten  Gegenstande  aus  den  zum  Vereine  niclit  gehorigen 
Liindern  in  andere  soiche  Lander  soll  nur  mit  Geneh- 
migung  der  Vereinsstaalen,  deren  Gebiet  bei  der  Durch- 
fuhr beriihrt  wird,  und  unter  den  Vorsichtsmaassregehi 
Statt  fînden,  welche  von  denselben  fur  nothig  erachtet 
werden  ; 

c)  die  Ausfuhr  des  Salzes  in  fremde,  nicht  zum 
Vereine  gehorige  Staaten  ist  frei; 

d)  was  den  Salzhandel  innerhajb  der  Vereinsstaalen 
betritft,  so  ist  die  Einfuhr  des  Salzes  von  einem  in 
den  andern  nur  in  dem  Falle  erlaubt,  wenn  zwisclien 
den  Landesregierungen  besondere  Vertriige  deshaib 
bestehen; 

e)  wenn  eine  Regierung  von  der  anderen  innerhalb 
des  Vereins  aus  Staats  -  und  Privatsalinen  Salz  bezie- 
hen  will,  so  miissen  die  Sendungen  mit  Piissen  von 
offentlichen  Behorden  begleitet  werden, 

Zu  diesem  Ende  verpfiichten  sich  die  betheiligten 
Regîerungen,  auf  den  Privatsalinen  einen  offentlichen 
Beamten  aufzustellen,  der  den  Dmlang  der  Production 
und  des  Absatzes  derselben  iiberhaupt  zu  beobach- 
ten  hat; 

f)  wenn  eîn  Vereînsstaat  durch  einen  andern  aus 
dem  Ausiande  oder  aus  einem  dritten  Vereinsstaate  sei- 
nen  Salzbedarf  beziehen,  oder  durch  einen  solchen  ."-ein 
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Salz  in  fremde,  nicht  zum  Vereine  gehorige  Staaten  1833 
versenden  lassen  wiil;  so  soll  diesen  Sendungen  kein 
Hinderniss  in  deii  VVeg  gelegt  werden;  jedoch  werden, 
insofcrn  dièses  nicht  schon  durch  friihere  Vertrage  be- 
stimmt  ist,  durch  vorgiingige  Uebcreinkunft  der  be- 
theiligten  Slaaten  die  Strassen  fiir  den  Transport  und 
die  erforderlicheu  Sicherheits-Maassregeln  zur  Verhin- 
derung  der  Einschwaizung  verabredet  werden; 

g)  wenn  in  unmittelbar  aneînander  grenzenden  Ver- 
einsstaaten  eine  solche  Verschiedenheit  der  SalzpreîsB 
bestande,  dass  daraus  fiir  eînen  oder  den  anderen  die- 
ser  Staaten  eine  Gefahr  der  Salz-Einschwarzung  her- 
vorginge,  so  macht  sich  derjenige  Staat,  in  welchem 
der  niedrigere  Salzpreis  besteht,  verbindiich,  die  Ver- 
abfolgung  des  Saizes  in  die  Grenzorle,  binnen  eines 
Bezirks  von  wenigstens  seclis  Stunden  iandeinwarts, 
auf  den  genau  zu  ermitlelnden  Bedarf  jener  Orte  zu 
beschranken,  und  dai liber  den  betbeiligten  Nachbar- 
staaten  gentigende  Nachweisung  und  Sicherheit  zu 
gewahren.      '  i -^':;  -  »• 

Die  naheren  Bestinimungen  bleiben  eîner  besori^ 
deren  Verabredung  der  belheiiigten  Regierungen  vor- 
behalten. 

Art.  11.  In  Bezug  auf  diejenigen  Erzeugnisse,  bel 
welchen  hinsichtiich  der  Besteuerung  im  Innern  noch 
eine  Verschiedenheit  der  Gesetzgebung  unter  den  ein- 
zelnen  Vereinslanden  Stalt  findet  (Artikei  7  b.),  wird 
von  allen  Thcilen  ais  wiinschenswerth  anerkannt,  auch 
hierin  eine  Uebereinstiinmung  der  Gesetzgebung  und 
der  Besteuerungssatze  in  ihren  Staaten  hergestellt  zu 
gehen ,  und  es  wird  daher  ihr  Bestreben  auf  die  Her-^ 
beifîihrung  einer  solchen  Gleichmassigkeit  bleiben.  Bis 
dahin,  wo  dièses  Ziel  erreicht  worden,  konnen  zur 
Vermeidung  der  Nachtheile,  welche  fur  die  Producen- 
ten  des  eigenen  Staates  im  Verhaltnisse  zu  den  Pro- 
ducenten  in  anderen  Vereinsstaaten  aus  der  ungleichen 
Besteuerung  erwachsen  wiirden,  Erganzungs  -  ôder 
Ausgleichungs- Abgaben  von  folgenden  Gegenstânden 
erhoben  werden:  ■      '  ' 

a)  Im  Konigreiche  Preussen  von  '"^ 
Bier,  Branntwein,  Taback,  Traubenmost  und  Weîn. 

b)  Im  Konigreiche  Bayern  (zur  Zeit  mit  Ausschius» 
des  Rheinkreises)  von 

Bier,     Branntwein,     geschrotetem  Mafz. 

L12 
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1^3      c)  Im  Konigreîclie  Wurtemberg  von 

;       Bier,     Branntwein,     geschroteletn  Malz. 
,d)  Im  Kurfiirstenthume  Hessen  von 

Bier,     Branntwein,     Taback,     Traubenmost    und' 
Wein. 
e)  Im  Groséherzogthume  Hessen  von 
Bier. 

Es  soi!  bei  der  Bestimmung  und  Erljebung  der 
gedachten  Abgabea  ..n4ch  lolgenden  Gruudsalzen  ver- 
fahren   werden:      .lii'.;-:;! 

1)  Die  Ausgleichungs  -  Abgaben  werden  nach  dem 
Abstande  der  gesetzlichen  Steuer  im  Lande  der  Be- 
stimmung  von  der  denselben  Gegenstand  betrefi'enden 
Steuer  im  Lande  der  Herkunft  bemessen,  und  f'alien 
daher  im  Verhaltnisse  gegen  diejenigen  Vereinslande 
ganzlich  weg,  wo  eine  gleich  hohe  oder  eine  hohere 
^teuer  aut'  dasselbe  Erzeugniss  gelegt  ist. 

2)  Veranderungen,  welche  in  den  Steuern  von  in- 
landischen  Erzeugnissen  der  betheiligten  Staaten  ein- 
treten,  haben  auch  V  eranderungen  in  den  Ausgleichungs-; 
Abgaben,  jedoch  stfets  unter  Anwenduag  des  vorhei* 
(l.}  .aufgesteliten  Grundsatzes  zur  Folge. 

Wo  auf  den  Grund  einer  solchen  Veranderung  eine 
Ausgleichungs- Abgabe  zu  erhohen  seyn  wiirde,  muss, 
falls  die  Erhohung  wirkiich  in  Anspruch  genommen 
wird,  eine  Verhandiung  dariiber  zwischen  den  betheilig- 
ten Staaten,  und  eine  vollstandige  Nachvveisung  der 
Zulassigkeit  nach  den  Bestimmungen  des  gégenwarti- 
gen  Vertrages  vorausgehen. 

.3)  Die  gegenwiirtig  in  Preussen  gesetzlich  bestCr 
henden  Satze  der  Steuern  von  inlandischem  Trauben- 
most und  Wein,  vom  Tabacksbau  und  Branntwein,  so 
wie  die  gegenwartig  in  Baiern  bestehende  Steuer  von 
inlandischem  geschroteten  Malz  und  Bier  (  Malzanf-i 
schlag)  sollen  jedenfalls  den  hochsten  Satz  desjenigen 
bilde;i,  was  in  einem  Yereinsstaate,  weicherjene  Steuern 
eingefiihrt  hat  «der  kijnftig  etwa  eiiiiûhrcti  soilte,  an 
Ausgleichungs -Abgaben  von  diesen  Artikeln  bei  deren 
Eingang  aus  einem  Lande,  in  welchem  keine  Steuer 
auf  dieselben  FJrzeugnisse  gelegt  ist,  eihobcn  werden 
darf,  wenn  auch  die  betreliende  Steuer  des  Staates, 
weiçher  die  Ausgleichungs  -  Abgabe  bezieht,  diesen 
hochsten  Satz  ijbersteigen  soilte. 

4)   ttiickvergulungen  der  inlandischen  Staatssteuern 
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sollen  bei  der  Ueberfuhr  der  besteoerten  Gegeil^artdd  1833 
in  ein  andcres  \  ereinsland  nicht  gewahrt  werden.  ' 

5)  Auf  andete  Erzeiignisse  als  Bier  und  Malz, 
Bi-anntwein,  Tabacksbialter,  Traubenmost  und  VVeinj 
soll  unler  keinen  Umstiinden  ein€>  Ausgleichung's-Ab'- 
gàbe  gelegt  nerden.  ..   lu 

6)  In  allen  Staaten,  in  welchen  von  Tabackv  Trau- 
benmost und  Wein  eine  Ausgleîchungs- Abgabé  erhoben 
wi^'d,  soll  in  keinem  Palle  eine  weitere  Abgabe  von 
diesen  Erzeugnissen,  weder  fiir  Rechnung  des  Staates, 
ftoch  fur  Rechnung  der  Kommunen  b^ibehalten  oder 
eingefiihrt  werden.  .    .  ,     ,;;,\ 

7)  Der  Ausgleichungs- Abgabe  sind  solche  Gegen-' 
âtande  nicht  untervvorfen ,  von  welchen  auf  die  in  der 
Zollordnung  vorgeschrîebene  Weise  dargethan  ist,  dasS 
sie  als  auslàndisches  Ein-  und  Durchgangsgut  die  zoll- 
amlliche  Behandiung  bei  einer  Erhebungsbehorde  des 
Vereins  bereits  bestanden  haben,  oder  derselben  ftoch 
unterliegen,  und  eben  so  wenig  diejcnigen  im  Umfange 
des  Vcrelns  erzeugten  Gegenstande,  welclie  nur  durcb 
einen  Vereinsstaat  transiliren ,  um  entvveder  in  einen 
anderen  Vereinsstaat  oder  nach  <le{n  Ausiande  gdiihrt 
za  w^erden.  •■■;:>>  "v;*    r:->ù    ^'ru-'.  ..,1;;    ,.  'r,-fi'>^ 

8)  Die  AusgMchifngs  -  Abgabe  taxmmt  den  Kasserf 
desjenigen  Staates  zu  Gute,  wohin  die  Versendung  er- 
folgt.  fnsofern  sie  nicht  schon  im  Lande  der  Versen- 
dung fiir  Rechnung  des  abgabeberechligten  Staates 
erhoben  worden;  wh'd  die  Erhebung  ina  Gebiete  de» 
letzteren  erfolgen. 

9)  Es  follen  in  jedem  der  contrahîrenden  Staaten 
solche  Einrichtungen  getroften  werden,  vermoge  wel- 
cher  die  Ausgleichungs- Abgabe  in  dem  Vereinslande, 
aus  welchem  die  Versendung  erfolgt,  am  Orte  der 
Versendung  oder  bei  der  gelegensten  Zoll-  oder  Steuer^ 
behorde  enlrichtet,  oder  ihre  Entrichtung  durch  An- 
meldung  sicher  gestellt  werden  kann. 

H'  10)  So  lange,  bis  dièse  Einrichtungen  durch  be- 
sondere  Uebereinkunft  festgesetzt  seyn  werden,  bieibt 
der  Verkehr  mit  Gegenstanden,  welche  einer  Ausglei- 
chungs -  Abgabe  unterliegen ,  in  der  Art  beschrankt» 
dass  dieselben ,  ohne  Unter&chied  der  transportirtea 
Quantit'âten ,  in  das  Gebiet  des  abgabeberechtigten 
Staates  nur  auf  den  im  Artikel  8.  bezeiehneten ,  oder 
noch   anderweit  zu  bestimmenden  Strassen   singefiihrt 
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1833  «nd  an  den  dort  einzurîchtenden  Anmelde-  iind  Hebe- 
Btelien  angemeldet  und  resp.  versleuert  werden  nùissen, 
ohne  dass  jedoch  in  Foljçe  hievon  der  Verkehr  mit 
d^n  Gegenstanden ,  von  welchen  einé  Aiisgleichungs- 
Abgabe  nicht  zu  entrichten  ist,  «iner  weiteren,  als  dcr 
in  dem  oben  gedachten  Artikel  angeordneten  Aufsicht 
unterworfen  seyn  wird. 

Art.  12.  Hinsichtlich  der  Verbraucbs  -  Abgaben, 
vvelche  in  dem  Bereiche  der  Vereinslander  von  anderen, 
als  :den  im  Artikel  11.  bezeichneten  Gegenstanden  cr- 
hoben  werden,  so  wîe  der  im  Grossberzogthume  Hessen 
zur  Erhebung  kommenden  Sleuern  von  Getranken^ 
wir4.  eine  gegcnseitige  Gleichmassigkeit  der  Behand- 
lung  Statt  finden,  dergeslalt,  dass  das  Erzeugniss 
eines  anderen  Vereinsstaatcs  unter  keinem  Vorwande 
hoher  belastet  werden  darf,    als   das  inlandische. 

Derselbe  Grundsatz  findet  auch  bei  den  Znscblags- 
Abgaben  und  Octrois  Slatt,  welche  fiir  Réchnung  ein- 
zelner.  Gemeinen  erhoben  werden,  so  weit  dergleichen 
Abgaben  nicht  iiberhaupt  nach  der  Bestimtnung  des 
Artikeis  11.   Nr.  6.  unzulassig  sind. 

Art.  13.  Die  contrahirenden  Staaten  erneuern  ge- 
genseitig  die  Verabredung  iiber  den  Grundsatz,  dass 
Chausseegelder  oder  andere  statt  derselben  bestchende 
Abgaben,  v\ie  z.  B.  der  in  den  Konigreîchen  Baiern 
und  Wurtemberg  zur  Surrogirung  des  Wegegeldes  von 
eingehenden  Giitern  eingefiihrle  fixe  Zollbeischlag,  eben 
80  PHaster-,  Damm-,  Briicken-  und  Fahrgelder,  oder 
unter  welchem  anderen  Namen  dergleichen  Abgaben 
bestehen ,  ohne  Unterschied ,  ob  die  Erhebung  fiir 
Hechnung  des  Staates  oder  eiues  Privatberechtigten, 
namentlich  einer  Commune  geschieht,  nur  in  dem 
Betrage  beibehalten  oder  neu  eingefiihrt  werden  kon-, 
nen,  als  f^ie  den  gewohnlichen  Herstellungs-  oder  Un- 
lerbaltungskosten  angemessen  sind. 

Das  dermalen  in  Preussen  nach  dem  allgemeinen 
Tarife  vom  Jahre  1828  bestehende  Chausseegeld  soll 
als  der  hochste  Satz  angesehen,  und  liiniuhro  in  kei- 
nem der  contrahirenden  Staaten  iiberschritten  werden. 
Besondere  Erhebungen  von  Thorsperr-  und  Pfla- 
stergeldern  sollen  auf  chaussirten  Strassen  da,  wo  sîe 
noch  bestehen,  dem  vorstehenden  Grundsatze  gemiiss 
anfgehoben,  und  die  Ortsptiaster  den  Chau^seestrecken 
dcrgestaU   eingcrechnet   werden,    àaas   d.ivou   nur   die 
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Chausseegeider   nach  dem   ailgemeinen  Tarif  zur  Er-  ^838 
hebiing  kommen.  '"  -»J>'- 

Art.  14.  Die  contrahirenden  Regierungen' wollen 
dahin  wirken,  dass  in  ihreii  Laiiden  ein  gleiches  Miinz-, 
Maass  -  uud  Gewichtssystem  in  Anwendung  komme, 
hieriiber  sofort  besondere  Unterhandiungen  einleîten 
lassen,  und  die  nachste  Sorge  auf  die  Annahme  eihes 
gemeînschaCtlichen  Zoilgewichtes  richten. 

Sofern  die  desfailsige  Einigung  nicht  bèreits  bei 
der  Ausfiihrung  des  Vertrages  ziim  Grunde  gelegt  wer- 
den  konnte,  werden  die  contrahirenden  Staaten  zur 
Erieichterung  der  Versendung  von  Waaren  und  zur 
£chneileren  Abfertigung  dieser  Sendungen  an  den  Zoll- 
stellen  (soweit  dies  noch  nicht  zur  Austuhrung  gebracht 
seyn  soUte)  bei  den  in  ihren  Zolltarifen  vorkommenden 
Maass-  und  Gewichtsbestimmungen  eine  Réduction  auf 
die  Maasse  und  Gewichte,  welche  in  den  Tarifen  der 
anderen  contrahirenden  Staaten  aiigenommen  sind,  ent- 
werlon,  und  zum  Gebrauche  sowohl  ihrer  Zoll-Aemter 
aïs  des  Handel  treibenden  Pubiikums  otrentlich  bekannt 
machen  lassen. 

Der  gemeinschaftliche  Zolltarif  (Artikel  4.)  soll  in 
zwei  Haupt-z\btheilungen,  nach  dem  Preussischen  und 
uach  dem  Baierischen  Maass-,  Gewichts-  und  Miinz- 
«ysteui  ausgefertigt  werden. 

Die  Déclaration,  die  Abwagung  und  Messung  der 
zollbaren  Gegenstande  soll  in  Preussen  nach  Preussi- 
schein,  in  Baienv  und  Wurtemberg  nach  Baierischeni 
Maasse  und  Gewichte,  in  den  Hessischen  Landen  nach 
dem  daselbst  gesetzlich  eingefiihrten  Maasse  und  Ge- 
wichte geschehen.  In  den  Aiisfertigungen  der  Zoll- 
Behorden  ist  aber  die  Quantitat  der  Waaren  zugleich 
nach  einer  der  beiden  Haupt-Abtheilungen  des  gemein< 
schaftlichen  Tarifs  auszudriickea. 

So  lange,  bis  die  contrahirenden  Staaten  iiber  ein 
gemeinschaftiiches  Miinzsystem  iibereingekoramen  seyn 
werden,  soll  die  Bezahlung  der  Zoll-Abgaben  in  jedem 
Staate  nach  dem  Miinz fusse  geschehen,  nach  weîchem 
die  Entrichtung  der  ubrigen  Landes- Abgaben  Statt 
findet. 

Es  sollett  aber  schon  jetzt  die  Gotd-  und  SilbèW 
mun/en  der  siuumtlicheu  contrahirenden  Staaten  —  lri5l 
Ausnahme  der  Scheid«miinze  —  bei  aHen  Hebestelleri 
des  gemein.sanien  Zoflvèr«lns  angenommen  und  zu  die- 
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1833  sein   Behqfe    diç    Valvatlonstabellen    offentlich    bekannt 
gernacht  werden. 

Art.  15.  Die  Wasserzolle  oder  auch  Wejçegeld- 
gel)ijiiren  auf  FliJssen,  mit  Einschluss  derjenigen,  wel- 
clie  das  Sc'iiiU'sgelass  trefien  (Recognitionsg^buliren)^ 
sind  von  dei;  Schiliïahrt  auf  soiciien  Fliissen ,  auf  wel- 
che  die  PesUinnuingen  des  Wiener -Congresses  oder 
besondere  Staatsvertiage  Anvvendung  (inden ,  ferner 
gegenseitig  nach  jenen  Bestimmungen  zu  éntrichten, 
insofern  hieriiber  nicbts  Besonderes  verabredet  wird. 

In  lelzterer  liihsicht  wollen  die  contiahirenden 
Staaten,  was  Jnsbesondere  die  SchilTfahrt  auf  dem 
Rheine  und  dessen  Nebendiissen  betritlt,  unverziiglich 
in  Unterhandluhg  treten,  uni  zu  einer  Vereinbarung 
y^u  gelangen,  in  Folge  deien  die  Ein-,  Aus-  und 
Durchfuhr  der  Elrzeugnisse  der  saninitlichen  Vereins- 
Jgnde  auf  dcii  genannten  Fliissen  in  den  SchitVfahrts- 
Abgaben,  mit  stetem  Vorbehalten  der  ilecognilionsge- 
biihren,  \\o  nicht  ganz  beiVeiet,  doçb  inoglichst  er- 
leichtert  >vird.  -lildi-'-tri-    s  ."JiyiJ  i -; 

Aile  Beglinstigungcn,  welche  ein  Vereînsstaat  dem 
Schifi'fahrtsbetriebe  seiner  Unterthanen  auf  den  Eingangs 
genannten  Fliissen  zugestehen  mochte,  sollen  in  glei- 
cliem  Maasse  auch  der  Schiti'fahrt  der  Unterthanen 
der  anderen  Vereinsstaaten  zu  Gute  kommen. 

Auf  den  iibrigen  Fliissen,  bei  welchen  weder  die 
Wiener-Congressacte  noch  andere  Staatsverlrage  An- 
weiidung  finden,  werden  die  Wasserzolle  nach  den 
priva'iiven  Anordnungen  der  betreflenden  Regierungen 
erhoben.  Doch  sollen  auch  auf  diesen  Fliissen  die 
Unterthanen  der  contrahirenden  Staaten  und  dereri 
Waaren  und  Schiftsgetiisse  iiberall  gleich  behandeit 
werden. 

Art.  16.  Von  dem  Tage  an,  wo  die  gemeinschaft- 
liche  ^<;llordnung  des  Vereins  in  Vollzug  gesetzt  wird, 
sollen  in  den  zum  Zollvereine  gehorigen  Gebieten  aile 
etwa  noch  bestehenden  Stapel-  und  Umschiagsrechte 
aulhoreu,  und  Niemand  soll  zur  Anhaltung,  \erladung 
oder  Lagerung  ge^wungen  werden  konnen,  als  in  den. 
Fallen,  in  welchen  die  gemeinschaftliche  Zollordnung 
oder  die  betrelVenden  SchiUïahrtsreglements  es  zulassen 
oder  vorschreiben. 

':  ,    Art,  17.    Kanal-:,   Schleusen-i,    Briicken-,    Fiîhr-, 
Hafen-,  Waage-,  Ivrahnen-  und  Niederlage-Gebiihreii 
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und  Leistiingen  fiir  Anstalten ,  die  zur  Erleichterung  1833 
des  Verkehrs  bestitnmt  sind,  sollen  nur  hei  Beniilzung 
wirkiich  besteljender  Einrichtungon  erlioUen,  nnd  fur 
letztere  nicht  eihoiiet,  auch  iiberall  von  den  Untcr- 
thanen  der  andeien  contraliirenden  Staalen  auf  vollig 
gleiche  Weise,  wie  von  den  eigenen  Unterlhanen  er- 
hoben  werden. 

Findet  der  Gebrauch  einer  Waage-  oder  Krah- 
nen-Eimichtung  nur  zum  Behufe  einer  zollaintiichen 
Conlrolle  Statt,  so  tritt  eine  Gebiihren-Ethebung  bei 
sclion  einmal  zollamtlich  verwogenen  Waaren  nicht  ein. 

Art.  18.  Die  contrahirenden  Staaten  wollen  auch 
ferner  gemeinschafliich  dahin  wirken,  dass  durch  An- 
nahine  gleichtormiger  Grundsatze  die  Gewerbsamkeit 
befordert  und  der  Befugniss  der  Unterlhanen  des  ei- 
nen  Staates,  in  dem  anderen  Arbeit  und  Erwerb  zu 
suchen ,  mogiichst  freier  Spielraum  gegeben  werde. 

Von  den  Unterlhanen  des  einen  der  contrahiren- 
den Staaten,  welche  in  dem  Gebiete  eines  anderen 
derselben  Handel  und  Gewerbe  treiben,  oder  Arbeit 
suchen,  soll  von  dem  Zeitpunkte  ab,  wo  der  gegen- 
wartige  Vertrag  in  Kraft  treten  wird,  keine  Abgabe 
entrichtet  werden,  weicher  nicht  gleichmassig  die  in 
demselben  Gewerbsverhaltnisse  stehenden  eigenen  Un- 
terlhanen unterworfen  sind. 

Desgleichen  sollen  Fabrikanten  und  Gewerbtrei- 
bende,  welche  blos  fiir  das  von  ihnen  betriebene  Ge- 
schdft  Ankaufe  machen ,  oder  Reisende,  welciie  nicht 
Waaren  selbst,  sondern  nur  Muster  derselben  bei  sich 
fiihren,  um  Bestellungen  zu  suchen,  wenn  sie  die  Be- 
rechtigung  zu  diesem  Gewerbbetriebe  in  dem  Vereins- 
Staate,  in  welchen  sie  ihren  Wohnsilz  haben ,  durch 
Entrichtung  der  gesetzlichen  Abgaben  erworben  haben, 
oder  im  Dienste  solcher  iniandisilien  Gewerbtreibenden 
oder  Kautieute  stehen,  in  den  anderen  Staaten  keine 
weitere  Abgabe  hiefiir  zu  entrichten  verpflichtet  seyn. 

Auch  sollen  beim  Besuche  der  Markte  und  Messen 
zur  Ausiibung  des  Handels  und  zum  Absatze  eigener 
Erzeugnisse  oder  Fabrikate  in  jedem  Vereins-Staate 
die  Unterlhanen  der  iiluigen  contrahirenden  Staaten 
eben  so  wie  die  eigenen  Unterlhanen  behandeit  werden. 

Art.  19.  Die  Preussischen  Seehafen  sollen  dem  Han- 
del der  Unterlhanen  s'âmmtlicher  Vereinsstaaten  gegen 
vollig  gleiche  Abgaben,  wie  solche  von  den  Koniglich- 
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183îi  Preussischen  Unterthaneii  entrichtet  werden ,  often  stu- 
hen;  auch  soilcn  die  in  iVeindea  See-  utid  andeieii 
llaiidelspiatzen  angesteiiten  Consuin  einer  oder  der 
anderen  der  coiUrahirenden  Staateii  veranlasst  werden, 
der  Unterthanen  der  ubrigen  corUrahirenden  Staateri 
sich  in  vorkommenden  Fiillen  moglichst  in  Rath  uiid 
That  anzunelimen. 

Art.  20.  Zum  Schutze  ilires  gefneinschaftiichen  Zoll- 
systems  ^es^en  den  Schleichhandcl  iind  ihrer  iniieren 
Verbraiiclis-Abgaben  gegen  DetVaudationen  liaben  die 
conlraI)irenden  Staalen  ein  gemeinsames  Cartel  abge- 
schlossen ,  welches  sobald  als  moglich,  spatestens  aber 
gleichzeîtig  mit  dem  gegenwartigen  Vertrage  in  Aus- 
fuhrung  gebracht  werden  soil. 

z\rt.  21.  Die  aïs  Folge  des  gegenwartigen  Vertra- 
ges  eintretende  Gemeinsciiatt  der  Einnahnie  der  con- 
trahirenden  Staaten  bezieiit  sich  auf  den  Ertrag  der 
Eijigangs-,  Ausgangs-  und  Durchgangs- Abgaben  in 
den  Preussischen  Staaten,  den  Konigreichen  Baierii 
und  Wurtemberg,  dem  Kurfiirstenthume  und  dem 
Grossherzogthume  Hessen  mit  Einschluss  der  den  Zoll- 
systemen  der  contrahirenden  Staaten  bisher  schon  bei- 
getretenen  Lander. 

Von  der  Gemeinschatt  sind  ausgeschlossen  und  blei- 
ben  dem  privativen  Genusse  der  betreffenden  Staals- 
regierungen  vorbehalteu  : 

1)  die  Steuern,  welche  im  Innern  eines  jeden  Staa- 
tes  von  inliindischen  Erzeugnlssen  erhoben  werden, 
einschliessiich  der  im  Artikel  il  vorbehaltenen  Ausgici- 
cbungs  -  Abgaben  ; 

2)  die  im  Artikel  15  erwahnten  Wasserzolle; 

3)  Chaussée- Abgaben ,  Ptiaster-,  .Damm-,  Brii- 
cken-,  Eahr-,  Kanal-,  Schleusen-,  Halengelder,  so 
wie  Waage-  und  Niederiage-Gebiihren  oder  gleich- 
artige  Erhebungen,  wie  sie  auch  sonst  genannt  werden; 

4)  die  Zollstrafen  und  Confiscate,  welche  vorbehalt- 
lich  der  Antheile  der  Denuncianten,  jeder  Staatsregie- 
rung  in  ihrem  Gebiete  verbleiben. 

Art.  22.  Der  Ertrag  der  in  die  Gemeinschaft  fal- 
lenden  Abgaben  wird  nach  Abzug 

1)  der  Kosten,  wovon  weiter  unten  rm  Artikel  3{^ 
die  Rede  ist; 

2)  der  Rijckerstattui»{'en  fiir  unriuhtige Erhebungen; 

3)  der  aut  deii  Gruiid  besondercr  gemeinschaùlither 
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\erabredungen    erfoigten    Steuervergiitungen   und  Er-  1833 

inassigungen 

iinter    den    vereinlgten  Staaten    nach   dem  Verhaltnisse 

der  Bevôlkcrung,  mit  wclcher  sie  im   Vereine  sîch  be-   . 

finden,    vertheill. 

Die  Bevolkerung  solcher  Staalen,  welclie  durcii 
Vertrag  mit  einem  oder  dem  anderen  der  contrahiren- 
den  Staaten  unter  Verabredung  einer  von  diesem  jahr- 
iich  fur  ihre  Antheile  an  den  gemeinschaftiichen  Zoll- 
reveniien  zu  leistenden  Zahiung  dem  Zollverbando 
beigetreteh  sind ,  oder  noch  beitreten  werden ,  wird  in 
die  Bevoliierung  desjenigen  Staates  eingerechnet,  wel- 
cher  dièse  Zaldung  leistet. 

Der  Stand  der  Bevolkerung  in  den  einzelnen  Ver- 
eliisstaaten  wird  aile  drei  Jahre  von  einem  noch  zu 
verabredenden  Termine  an  ausgemitteit,  und  die  Nach- 
weisung  derselben  von  den  einzelnen  Staaten  einander 
gegenseitig  mitgeiheilt  werden. 

Art  23.  Vergîinstigungen  fiir  Gewerbtreibende  hin- 
sichllich  der  Steuer- Entrichtung,  v.eiche  nicht  in  der 
Zollgesetzgebung  selbst  begriindet  sind,  fallen  der 
Staatskasse  derjenigen  Regierung,  weiche  sie  bewiiliget 
hat,  zur  Last. 

Die  Maassgaben,  unter  welchen  solche  Vergunstî- 
gungen  zu  bewilligen  sind ,  werden  naherer  Verabre- 
dung vorbehalten. 

Art.  24.  Dem  auf  Forderung  freier  und  natiirlicher 
Bevvegung  des  allgemeinen  Verkehrs  gerichteten  Zwecke 
des  Zollvereins  gemass,  sollen  besondere  Zollbegiinsti- 
gungen  einzelner  Messplatze,  namentlich  Rabattprivile- 
gien  da,  \vo  sie  dermalen  in  den  \  ereinsstaaten  noch 
bestehen ,  nicht  ervveîtert,  sondeiii  vielmehr  unter  ge- 
eigneter  Beriicksiciuigung  sowohi  der  Nahrungsverhalt- 
nisse  bishçr  begiinstigter  Messpliilze,  als  der  bisheri- 
gen  Elandelsbeziehungen  mit  dem  Ausiande,  thunlichst 
beschrankt  und  ihrer  baldigen  ganziichen  Aufhebung 
entgegengefiihrt,  neue  aber  ohne  alleiseitige  Zustim- 
iQung  aut  keinen  Fali  ertheilt  werden. 

Art.  25.  Von  der  tarifm'âssigen  Abgaben- Entrich- 
tung bleiben  die  Gegenstande,  welche  t'iir  die  Hofhal- 
tung  der  hohen  Souveraine  und  Ihrer  Regcntenliauser, 
oder  fiir  die  bei  ihren  Hofen  accreditirten  Botschafter, 
Gésandlcn ,  Gescbaftstrager  etc.  eingchen,  nicht  ans- 
genommcn.    iiiid    venu    dalur   Riickvergiitungcn    Slatt 
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1833  haben ,    so   werden   solche    der  Gemeinschaft   nîcht   in 
Rechnung  gebracht. 

Eben  so  nenig  anrechnuiigsf'iihig  slnd  Entschadi- 
gungen,  welcbe  in  einem  oder  dein  anderen  Staate 
den  vormals  uiunlltelbaren  Reichsstanden,  oder  an  Com- 
munen  oder  einzelne  Privatberechtigte  lijr  eingezogeiie 
Zollrechte  oder  fur  aufgehobene  Befreiungen  ^ezahlt 
werden  uiiissen. 

Dagegen  bieibt  es  jedem  Staate  unbenommen, 
einzelne  Gegenstiinde  aut  Freip'àsse  ohne  Abgaben- 
Entrichtuiig  in  seinem  Gebiele  ein-,  aus-  oder  durch- 
gehen  zu  lassen.  Dergleichen  Gegenstande  werden 
jedocb  zollgesetzlich  bebandeit,  und  in  Freiregistern, 
mit  denen  es  wie  mit  den  iibngen  Zollregistern  zu  hal- 
ten  ist ,  notirt,  und  die  Abgaben,  welcbe  davon  zu  er- 
heben  gewesen  waren,  komnien  bei  der  demniicbsteii 
Reveniien-Âusgleichung  demjenigen  Tbeile,  von  wel- 
cbem  die  Freiptisse  ausgegangen  sind ,  in  Abrechnung» 

Art. 26.  Das  Begnadigungs- und  StraiVcrwandlungs- 
Recbt  bieibt  jedem  der  contrahirenden  Staaten  in  sei- 
nem Gebiete  vorbehalten. 

Auf  Verlangen  werden  periodiscbe  Uebersrehten^ 
der  erfoigten  Straf-Erlassegegenseitig  mitgetheilt  werden. 

Art.  27.  Die  Ernennung  der  Beamten  und  Diener 
bei  den  Lokal-  und  Bczirksstelien  i'iir  die  Zoll-Brhe- 
bung  und  Aut'sicht,  welcbe  in  Gemassheit  derhieiiibèp 
getrofl'enen  besonderen  Uebereinkunft  nach  gleicliior- 
migen  Bestimmungen  angeordnet,  besetzt  und  instruirt 
werden  sollen,  bieibt  einer  jeden  der  contrabirenden 
Regievungen  innerhalb  ihres  Gebietes  iiberlassen. 

.  Art.  28.  In  jedem  Vereinsstaate  wird  die  Leitung 
des  Dienstes  der  Lokal-  und  Bezirks-Zollbehiirden,  so 
wie  die  YoUziehung  der  gemeinscbaftlicben  Zollgesetze 
iiberhaupt,  einer,  oder,  wo  sich  das  Bediirfjiiss  hierzïf 
zeigt,  mebreren  Zolldireclionen  iibertragen,  welcbe  dem 
einsohliigigen  Ministerium  des  betreffenden  Stîiates  un- 
lergeordnet  sind. 

Die  Bildung  der  Zolldireetionen  und  die  Einrich- 
tung  ihres  Gescbaftsganges  bieibt  den  einzelnen  Staats- 
regierungen  iiberlassen;  der  Wirkungskreis  derselben 
aber  wird,  insoweit  er  nieht  schon  durch  den  Grund- 
verlrag  und  die  gemeinscbaitlicben Zollgesetze  bestimmt 
ist,  durch  eine  gemeinscbalilich  zu  verabredende  In- 
struction bezeichnet  werden. 
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Art.  29.  Die  von  den  Zoli-Erhebijng:sbehorden  nach  1833 
Ablauf  eînes  jcden  Vierteijahres  aiifzustcilenden  Qiiar- 
tals-Exlracte,  und  die  nach  dem  Jahres- und  Biicher- 
sclilusse  aufzustellenden  Final-Abschlijsse  iiber  die  resp. 
jm  Laul'e  des  \  lerteljahres  und  wahrend  des  Rech-  -^ 
Hungsjahres  lilllig  jjewordenen  Zo!i- Einnahmen,  wer- 
den  von  den  betrelVenden  Zolldirectioaen  nac!i  voran- 
gegangener  Priit'uiig;  in  Haupt-Uebersichten  ziisain- 
mengetragen,  und  dièse  sodann  an  ein  Centralbiircau 
eingesendet,  zu  welcJiem  ein  jeder  Vereinsstaat  einen 
Beamten  zu  einenncn  die  Betugniss  hat. 

Dièses  Bureau  fertigt  auf  den  Giund  jener  Vor- 
lagen  die  provisorischen  Abrechnungen  zwischen  den 
vereinigten  Staaten  von  drei  zu  drei  îMonaten,  sendet 
dieselben  den  Central -Finanzstellen  der  lelzteren,  und 
bereitet  die  définitive  Jahres- Abrechnuno;  vor. 

Wenn  aus  den  Quartal- Abrechnungen  hervorgeht, 
dass  die  wirkliche  Einnahme  eines  Véieinsstaates  um 
mehr  als  einen  Monatsbetrag  gegen  den  ihrn  verhiilt- 
nissmiissig  an  der  Gesammt- Einnahme  zustandigen  Re- 
veniien  -  Àntheil  zuriickgeblieben  ist,  so  muss  aisbald 
dasErforderliche  zurAusgleichung  dièses  Ausfalles  durch 
Herauszahlung  von  Seiten  des  oder  derjenigen  Staa- 
ten, bei  denen  eine  Mehr- Einnahme  Statt  gefunden 
hat,  eingeleitet  werdcn. 

Art.  80.  In  Abyicht  der  Erhebungs-  und  Verwal- 
tungskosten  sollen  folgende  Grundsatze  in  Anwendung 
kommen  :. 

1)  Man  wird  keinc  Gemeînschaft  dabeî  eintreten 
lassen ,  vielmehr  iibernimmt  jede  Regierung  al!e  in  ih- 
rem  Gebiete  vorkommende  Erhebungs-  uiid  Verwal- 
tungskosten ,  es  mogen  dièse  durch  die  Einrichtung 
und  Unterhaitung  der  Haupt-  und  Neben-Zoll- Aem- 
ter,.  der  inneren,  Steuer- Aemter,  Hall  -  Aemter  und 
Packhofe  und  der  Zolldirectionen,  oder  durch  den 
Unterhalt  des  dabei  angeslellten  Porsonals  und  durch  die 
dem  let-zteren  zu  bewiliigenden  Pensionen,  oder  endlich 
aus  irgcnd  einem  anderen  Bediirfnisse  der  Zollverwal- 
tung  entstehen. 

2)  Hinsichtlich  desjenîgen  Theils  des  Bèdarfs  aber, 
welcher  an  den  gegen  das  Ausiand  gelegenen  Grenzen 
und  innerhalb  des  dazu  gehorigen  Grenz-Bezirks  l'dr 
die  Zoll- Erhebungs-  und  Aufsichts-  oder  Controlbe- 
hoi'den   und  ZoU-Schutzwachen  erforderlich   ist,    wird 


.')42      Tniiti"  du  Douanes  entra  la  Pras^e^    \ 

1833  man  sich  ijber  Pauschsummen  vereînlgen,  welche  jeder 
der  contrahiicnden  Staaten  von  der  jahiTich  aiilkom- 
menden  und  der  Gemeinschaft  zu  bereclinenden  Brutto- 
Einnahiue  an  Zollgefallen  in  Abzug  bringen  kanii. 

3)  Bei  dieser  Ausrnittelung  des  Bedarfs  soli  da,  wo 
die  Perception  privativer  Abgaben  mit  ùi^K  Zoil-Er- 
hebung  verbunden  ist,  von  den  Gehalten  und  Amts- 
bediirlnissen  der  Zollbeainten  nur  derjenige  Theil  in 
Anrechnung  koinmen,  welcher  dem  Verhaitnisse  ihrer 
Geschafte  fur  den  Zoildienst  zu  ihren  Aintsgeschaften 
iiberhaupt  entspricbt. 

Man  vvird  sich  iiber  allgemeine  Normen  vereinîgen, 
uin  die  Besoldtings- Verhiiltiiisse  der  Beamtcn  bei  den 
Zoll- Erbebungs-  und  Aulsichtsbehorden,  imgleichen 
bei  A^iw  Zolldirectionen  in  moglichste  Uebereinstimmung 
zu  bringen. 

Art.  31.  Die  contrahirenden  Staaten  gestehen  sich 
gegenseilig  das  Recht  zu,  den  Haupt-Zoll- Aemtern 
aut  den  Grenzen  anderer  Vereinsstaaten  Controieure 
beizuordnen,  welche  von  allen  Geschiitten  derselben 
iind  der  Neben-Aemter  in  Beziehung  auf  das  Abi'er- 
ligungsverfahren  und  die  Grenzbewachung  Kenntniss 
zu  nehmen,  und  aut"  Einliaitung  eines  geselzlichen  Ver- 
fahrens,  imgleichen  auf  die  Abstelhing  etwaiger  Mangel 
einzuwirken,  iibiigens  sich  jeder  eigenen  Vert'ugung 
zu  enthalten  haben. 

Einer  naher  zu  verabredenden  Dienstordnung  bleibt 
es  vorbehalten,  ob  und  welchen  Antheil  dieselben  an 
den  laufenden  Geschaften  zu  nehmen  haben. 

Art.  32.  Jeder  der  contrahirenden  Staaten  hat  das 
Recht,  an  die  Zoll- Directionen  der  anderen  vereinten 
Staaten  Beamte  zu  dem  Zwecke  abzuordnen,  um  sich 
von  alIen  vorkommenden  Verwaltungsgeschiiften,  welche 
sich  auf  die  durch  den  gegenwârtigen  Vertrag  einge- 
gangene  Gemeinschaft  beziehen,  vollstandige  Kenntniss 
zu  verschaflTen, 

Eine  besondere  Instruction  wird  das  Geschiifts- 
verhliltniss  dieser  Beamten  naher  bestimmen,  als  dessen 
Grundiage  die  unbeschrankte  Oflenheit  von  Seiten  des 
Staates,  bei  welchem  die  Abgeordneten  fungiren ,  in 
Bezug  auf  aile  Gegenstande  der  gemeinschaftiichen 
Zollverwaltung,  und  die  Erleichterung  jedes  Mittels, 
durch  welches  sie  sich  die  Information  hiertiber  ver- 
schaliVn  klinnen,    an2u^ehen  ist,    wahrend   andererseits 
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ihre  Sorgfalt  nicht   ininder    aufrichlîg   dahin   gerichtut  183îi 
seyn  muss,  eintretende  Anstande  und  Meinun{2;sverschie- 
denheîten  auf  eine  dem  gemeinsamen  Zwecke  und  dem 
Verhaltnisse   veibiindeter  Staaten  entsprechende  Weise 
zu  erledigen. 

Die  Ministerien  der  sammtliciien  Vereinsstaten  vver- 
den  sich  içegenseitig  auf  Verlaiigen  jede  gewiinschte 
Anskuoft  liber  die  gemeinschaftlicheu  Zoll- Atigelegen- 
heiten  mittheilen,  und  in  sotern,  zu  diesem  Behufe  die 
zeitweise  oder  dauernde  Abordnung  eines  hoheren  Beam- 
ten,  oder  die  Beauftragung  eines  anderweit  bei  der 
Regierung  beglaubigten  Bevollmachtigteh  beliebt  wiirde, 
so  ist  demselben  nacb  dem  oben  ausgesprochenen  Grund- 
satze  aile  Gelegenheit  zur  volisllindigen  Kennlnissnaliine 
von  den  Verhaltnissen  der  gemeinschaftlichen  Zoilver- 
waltung  bereihviiiig  zu  gewahren. 

Art.  33.  Jahrlicb  in  den  ersten  Tagen  des  Juni  fin- 
det  zuin  Zwecke  genielnsamer  Berathung  ein  Zusam- 
mentritt  von  Bevollmachtigten  der  Vereinsregierungen 
Statt,  zu  welchem  eine  jede  der  Jelzteren  einen  Be- 
vollmachtigten ab/jiordnen  befugt  ist. 

Fiir  die  formelle  Leitung  der  Verhandiungen  wird 
von  den  Conferenz- Bevollmachtigten  aus  ihrer  Mitte 
ein  Vorsitzender  gewahlt,  welchem  iibrigens  kein  Vor- 
zug  vor  den  iibrigen  Bevollmachtigten  zusteht. 

Der  erste  Zusammentritt  wird  in  Miinchen  slatt 
finden.  Wo  derselbe  kiinflig  erfolgen  soll,  wird  bei 
dem  Schiusse  ciner  jeden  jahriichen  Versammlung  mit 
Riicksicht  auf  die  JSatur  der  Gegenstande,  deren  Vcr- 
handlung  in  der  folgenden  Conferenz  zu  erwarten  ist, 
verabredet  werden. 

Art.  34.  \  or  die  Versammlung  dîeser  Conferenz- 
Bevollmacbtigten  gehort: 

a)  die  Verhandiung  iiber  aile  Beschwerden  und 
Miingel,  welche  in  Beziehung  auf  die  Ausfiihrung  des 
Grundvertiages  und  der  besonderen  Uebereinkiinfte^ 
des  Zollgesetzes ,  der  Zollordnung  und  Tarife,  in  ei- 
nem  oder  dem  anderen  Vereinsstaate  wahrgenommen, 
und  die  nicht  bereits  îm  Laufe  des  Jahres  in  Folge 
der  dariiber  zwischen  i\v^n  Ministerien  geiùhrten  Corre- 
spondenz  eiledigt  wordcn  sind; 

b)  die  définitive  Abrechnung  zwischen  den  Vereins- 
staaten  iiber  die  gen^einschaftliche  Einnahme  auf  den 
Grund  der  von  den  oberslen  Zollbehorden  aufge.''(eliten, 
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1833  durcli  das  Centralbiireau  vorzulegenden  Nachweisun- 
içen,  wie  solche  der  Zweck  eiuer  dein  geineinsamen 
Interesse  angemessenen  Priit'ung  eiheischt; 

c)  die  Berathunjr  Uber  Wunsche  und  Vorschlà'ge, 
welche  von  einzelnen  Staats-llegierun<i,en  zar  Verbes- 
serung  der  Verwaltung  gemacbt  werden; 

d)  die  Veihandliingen  iiber  Abanderungen  des  Zoll- 
gesetzes,  des  Zolltarifs,  der  Zollordnung  und  der  V  erà 
waltungs- Organisation,  welche  von  eineni  der  contra-i 
liirenden  Staaten  in  Antrag  gebracht  werden,  iiberhaupt 
iiber.  die  zweckmiissige  Èntvvickelung  und  Ausbildung 
des  gemeinsanien  Zoil-  und  Handelssystems. 

Art.  35.  Treten  im  Laufe  des  Jahres  ausser  der 
gewohnlichen  Zeit  der  Versamndung  der  Conierenz- 
Bevollmachtigten  ausserordentlicbe  Ereignisse  cin,  welche 
wnverziigliclie  Maassregeln  oder  Verlugungen  abseiten 
der  Vereinsstaaten  erheischen;  so  werden  sich  die  con- 
trahirenden  Theiie  dariiber  im  diplornatischen  Wege 
vereinigen  ,  oder  eine  ausserordentlicbe  Zusammenkunft 
ihrer  IlevolUnachtigten   veranlassen. 

Art.  3G.  Den  Aulwand  liir  die  Bevollmachtiglen 
und  dercn  etwaige  Gehiiilen  beslreitet  die  Regierung, 
welche  sie  absendet. 

Das  Kanzlei- Dienstpersonale  und  das  Lokale  wird 
nnentgeldlich  von  der  Regierung  gestellt,  in  deren 
Gebiete  der  Zusammentritt  der  Conterenz  Statt  findet. 

Art.  37.  Sollte  zur  Zeit  der  \ollziehung  des  ge- 
genwartigen  \ertrages  eine  Uebereiiistinmiung  der  Ein- 
gangs- Zollslilze  in  den  Landen  der  contrahirenden 
Regierungen  nicht  bereits  im  Wesentlichen  bestehen; 
so  verpfiichten  sich  dieselben  zu  allen  Maassregeln, 
welche  erforderlich  sind,  damit  nicht  die  Zoll-Einkiinite 
des  Gesammt- Vercins  durch  die  Einfiihrung  und  An- 
haufung  unverzollter  oder  gegen  geringere  Steuersiitze, 
als  der  Vereinstarit"  enthlilt,  verzollter  Waarenvorriithe 
beeîntrachtigt  werden. 

Art,  38.  Fiir  den  Fall,  dass  andere  deutsche 
Staaten  den  Wunsch  zu  erkennen  geben  sollten,  ia 
den  durch  gegenwiirtigen  \ertrag  errichteten  Zollverein 
aufgenommen  zu  werden,  erklaren  isich  die  hohen  Con- 
Irahenten  bereit,  dieseni  Wunsche,  so  weit  es  unter 
gehoriger  Berijcksichtigung  der  besonderen  Intcressen 
der  Vereinsmitglieder  nioglich  erscheint,  durch  desfalls 
abzuschliessende  Vertriige  Folge  zu  geben. 
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Art.  39.     Auch  werden  Sie  Sicli   bemîjhen ,    durch  1833 
fïandelsvertiHge  mit  aiideren  Staaten  dein  Verkehr  Ihrer 
Angehori^en  jede   niogliche  Brleichterung  und  Erwei- 
lerung  '/ai  veischatren. 

Art.  40.  Ailes,  was  sich  auf  die  Détail- AusHitirung 
der  im  gegenMiirtigen  Vertrage  und  dessen  Beilagesi 
enthaltenen  VeraUredungen,  insbesondere  auf  den  Voll- 
zug  der  gcmeinschatïlich  festgeselzten  orgaiiischen  Be- 
stiinmungen,  Règlements  und  Instructionen  bezieht, 
soll  durch  gemeinschaftliche  Commissarien  vorbereitet 
M'crden. 

Art.  41.  Die  Daner  des  gegenwartigen  Vertrages, 
welcher  mit  dem  ersten  Januar  1834  in  Ausfiilirung 
gebracht  werden  soll,  wird  vorlaufig  bis  zum  ersten 
Januar  1842  festgesetzt.  Wird  derselbe  wahrend  die- 
ser  Zeit  und  sp'âtestens  zwèi  Jahre  vor  Ablauf  der 
Frist  nicht  gekiindigt,  so  soll  er  auf  12  Jahre,  und  so 
fort  von  12  zu  12  Jahren  als  verliingert  angesehen  werden. 

Letztere  \erabrediing  wird  jedoch  nur  fiir  den 
Fail  getroiïen,  dass  nicht  in  der  Zwischenzeit  sammt- 
liche  denlsche  Bundesstaaten  ii!)er  gemeinsame  MaaSs- 
regeln  iibereinkommen ,  welche  den  mit  der  Absicht  des 
Artikels  19  der  deutschen  Bundes-Acle  in  Ueberein- 
stimmung  stehenden  Zweck  des  gegenwartigen  ZoII- 
Vereins  vollstandig  erfiilien. 

Auch  sollen  im  Falle  etwaiger  gemeinsamer  Maass- 
regeln  iiber  den  freien  Verkehr  mit  Lebensmitteln  in 
sammtlichen  deutschen  Bundesstaaten  die  betrelfenden 
Bestimmungen,  des  nach  gegenwartigem  Vertrage  be- 
stehenden  Vereins- Tarifs  demgcmiiss  modificirt  werden. 

Gegenwartiger  Vertrag  soll  alsbald  zur  Ratification 
der  hohen  contrahirenden  Hofe  vorgelegt,  und  die 
Auswechselung  der  Ratifications -Urkunden  soll  spiite- 
stens  binnen  sechs  Wochen  in  Berlin  bewirkt  werden. 

So  geschehen  Berlin,    den  22.  Marz  1833, 
C.  G.  Maassen.      h.  W.  V.  Steuber.      Wilh.  v.  Kopp. 

(L.  S.)  (L.  S.)  (L.  S.) 

Arn.  Fr.v.Mieg.    Franz  a  Palla  FRiRD.Frh.  v.Linden. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Albr.  Fr.  Eichho^rn.     H einr.  Theod.  Lumv.  Schavedes- 
(L.  S.)  (L.  S.) 

Friedrich  Ch.  .Tohann  Graf  v.  Llxborg. 

Mm 
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Traité  entre  les  Ktats-unis  de  V Amé- 
rique Septentrionale  et  la  nation  in- 
dienne des  Sennnole ,  du  28.  Mars 
1833. 

(Acts  passed    al  the   first   session   of  the  23  Congicss 
of  The  United  States.     Appendix    p.  37.) 

Wliereas,  the  Seminole  Indians  ofFiorida,  entered 
înto  certain  articles  of  agreement,  \\\\.\i  James  G.idson, 
(Gadsden,)  Commissioner  on  behal!"  of  The  United 
States,  al  Payne's  landing,  on  ihc  9th  day  of  May, 
1832;  the  iîrst  article  of  which  treaty  or  agreement 
provides,  as  foliows:  ''The  Seminoles  Indians  relin(|uisli 
lo  The  United  States  ail  chiiin  to  the  l.md  they  at 
présent  occupy  in  the  Territory  of  Florida.  and  agrée 
lo  eniigrate  to  the  counlry  assigned  to  the  Creeks, 
west  ol"  tiie  Mississippi  rivei";  it  being  underslood  ihat 
an  additional  extenl  of  territory  |)roportioned  to  their 
numher  will  be  added  to  the  Creek  country,  and  that 
the  Seminoles  will  be  received  as  a  constituent  part  of 
the  Greek  nation,  and  be  re  admitted  to  ail  the  privi- 
lèges as  members  of  the  sanie."  And  ^^hereas,  the 
said  agreement  also  stipulâtes  and  provides,  that  a  dé- 
légation of  Seminoles  should  be  sent  at  the  expense 
of  The  United  States  to  examine  the  country  to  be 
allotted  them  among  the  Creeks,  and  should  this  dé- 
légation be  satisfied  with  the  character  of  the  country 
and  of  the  favorable  disposition  of  the  Creeks  to  unité 
V'ith  them  as  one  people,  ihen  the  aforenientioned  treaty 
would  be  considered  binding  and  obllgatoiy  upon  the 
parties.  And  vvliercas  a  treaty  was  niade  between  The 
United  States  and  the  Creek  Indians  west  of  the  Mis- 
sissippi, at  Fort  Gibson,  on  the  14th  day  of  February 
1833,  by  which  a  country  was  provided  for  the  Semi- 
noles in  pnrsuance  of  the  existing  arrangements  be- 
tween The  United  States  and  that  tribe.  And  whereas, 
the  spécial  délégation ,  appointed  by  the  Seminoles  on 
the  9th  day  of  May  1832,  hâve  since  examined  the 
land  desîgned   for  them   by  the  undersigned  Commis- 
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sioners,  on  behalf  of  Tlie  United  States,  and  hâve  ex-  1833 
piessed  themselves  satisfied  wîth  the  same,  in  land  by 
their  letter  dated,  ^tarch  1833,  adressed  to  the  under- 
sijjned  Commissioners. 

Now,  therefore ,  the  Commissioners  aforesaid,  by 
vîrtue  ot  the  power  and  authority  vested  in  theni  by 
the  treaty  made  with  Creek  Indians  on  the  14th  ot" 
February  1833,  as  ahove  stated,  hereby  designate 
and  assign  to  the  Seininole  tribe  of  Indians,  for  their 
separate  future  résidence,  forever,  a  tract  of  country 
lying  between  the  Canadian  river  and  the  norlh  fork 
thereof,  and  extending  west  to  where  a  Jine  running 
north  and  south  between  the  main  Canadian  and  north 
branch,  will  stiike  the  forks  of  Little  river,  provided 
said  west  line  does  not  extend  more  than  tvventy-tive 
miles  west  trom  the  mouth  of  said  Little  river.  And 
the  undersigned  Seniinole  chiefs,  delegated  as  afore- 
said, on  behalf  of  their  nation  hereby  déclare  tliem- 
selves  well  satistied  with  the  location  provided  for  thenii 
by  the  Commissioners,  and  agrée  that  their  nation  shall 
comîtience  the  removal  to  their  nevv  home,  as  soon 
as  the  Government  will  make  arrangements  for  their 
émigration,  satisfactory  to  the  Seminole  nation. 

And  whereas,  the  said  Seminoles  hâve  expressed 
high  confidence  in  the  friendship  and  ability  of  their 
présent  agent,  Major  Phagan,  and  désire  that"he  may 
be  permilted  to  remove  them  to  their  new  homes  west 
of  ihe  Mississippi;  the  Commissioners  bave  considered 
their  request,  and  cheerfully  recommend  Major  Pha- 
gan as  a  suitable  person  to  be  employed  to  remove 
the  Seminoles  as  aforesaid,  and  trust  his  appointment 
will  be  made  not  only  to  gratify  the  wishes  of  the  In- 
dians but  as  conducive  to  the  public  welfare. 

In  testimony  whereof,  the  Commissioners  on  be- 
half of  The  United  States  and  the  delegates  of  the 
Seminole  nation,  bave  hereunto  signed  their  names, 
this  28th  day  of  March,   A.  D.  1833,  at  Fort  Gibson^ 

MONÏFORT   SïOKES. 

Henry  L.  Ellsworth. 

-  John  F.  Schermerhorn. 

Seminole  Delegates: 

John  Hick,  represenling  Sam.  Jones     his  X  mark. 

Halata  Emartta  his  X  mark. 

Jumper  his  X  mark^ 

Mm  2 
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1833      Coi  Hadgo  his  X  mark. 

Charly  Emartta  his  X  mark. 

Ya-ha-hadgo  his  X  mark. 

.    Ne-ha-tho-cio,  representing 

Fuch-a-lusti-hadgo  his  X  mark. 

On  hehalf  of  the  Seminole  nation. 
Read  and  signed  in  our  présence: 
S.  C.  Stambaugh,   Secty.  Comm's. 
John  Phagan,    Agent. 

P.  L,  Chouteau,   U.  s.  Ind.  Agi.  for  Osages.  — 
A.  P.  Chouteau. 
Cno€h  Steer. 
Abraham,  Seminole  Interpr. 

Acte  de  Ratification  da  Président  des  Etats-nnis. 

Whereas,  a  treaty  between  Tlie  United  States 
and  the  Seminole  Nation  of  Indians ,  was  made  and 
concidded  at  Fort  Gibson,  on  the  twenty-eighth  day  of 
March  one  thousand  eight  hundred  and  thirty-three, 
by  Montfort  Siokes,  Henty  E,  Elltiworth  and  John 
F.  SchernierJiorny  Commissioners,  on  the  part  ofThe 
United  States,  and  the  Delegates  of  the  said  Seminole 
Nation  of  Indians,  on  the  part  of  said  Nation;  which 
treaty  is  in  the  words  following,  to  wit:  (Suit  le  texte 
du  Traité.) 

No(v,  tJierefore ,  he  it  hnown  that  I,  ylndrew 
Jackson,  Président  of  The  United  States  of  America, 
having  seen  and  considered  said  treaty,  do,  by  and 
wîth  the  advice  and  consent  of  the  Senate,  as  express- 
ed  by  their  resolution  of  the  eîghth  day  of  April  onê 
thousand  eight  hundred  and  thirty-four,  accept  ratify 
and  confirm  the  same. 

lu  testimoiiy  ivliereoj .,  I  hâve  caused  the  seal 
of  The  United  States  to  be  hereunlo  affixed,  having 
signed  the  same  with  my  hand. 

Done,  at  the  City  of  Washington,  this  twelflh  day 
of  April,  in  the  year  of  our  Lord  one  thousand  eight 
hundred  and  thîrty  four,  and  of  the  Independence  of 
The  United  States  of  America  the  tifiy-eighth. 

(L.  S.)  Andrew  Jackson. 

By  the  Président: 

Louis  McLane, 
Secretary  of  State. 


549 

31. 

Traité  de  Douanes  entre  la  F  russe ^ 
tKlectorat  de  Hesse ,  le  Grandduché 
de  Hesse,  puis  la  Bavière  et  le  iVur- 
temberg  d'une  paVt ,  et  le  Royaume 
de  Saxe  d'autre  part.  En  dat^  du 
30.  Mars  1833.  md-M 

(Ratifié  a  Berlin  le  28,  Novembre  1833.)  ';.',*„ 

(Gesetz-Sammi.  fiir  die  Preussischen   Staaten.     1833. 
Nro.  21.     Publicirt  den  5.  Decemb.  1833.) 

r"'  Seine  Majestat  der  Konîg  von  Preussen,  Seine 
Hoheît  der  Kurprinz  und  Mitregent  von  Hessen  und 
Seine  Konigliche  Hoheit  der  Grossherzog  von  tlessen, 
dann  Seine  Majestat  der  Konig  von  Baiern  und  Seine 
Majestat  der  Konig  von  Wiirtemberg  einerseits,  und 
Seine  Majestat  der  Konig  und  Seine  Konigliche  ffo- 
heit  der  Prinz  Mitregent  von  Sachsen  andererseits, 
haben,  von  dem  Wunsche  heseeit^  Ihre  Unterthanen 
der  Wohllbat€n  eines  gegenseitig  freien  Handels  tind 
gewerblichen  Verkehrs  in  mogliçhster  Ausdehnung  theil- 
haftig  zu  machen,  und  hiedurch  zugleich  die  Ent- 
wickelung  der  Verkehrsfreiheit  in  Deutschiand  iiber- 
baupt  mehr  und  mehr  zu  befôrdern,  Unterhandlungen 
eroflnen  lassen,  und  zu  diesera  Zvvecke  bevoilmachtigt: 

Seine  Majestat  dor  Konig  von  Preussen: 

Allerhocbst-Ihren  Gebeimen  Staats-  und  Fînanzmînî- 
ster,  Cari  Georg  Maassen  ^  Rilter  des  Koniglicb- 
Preussischen  rothen  Adier-Ordens  erster  Kiasse,  In- 
.  haber  dos  eisernen  Kreuzes  zweiter  Kiasse  am  weissea 
Bande,  Giosskreuz  des  Civil -Verdienst-Ordensdèr 
Koniglich-Baierischen  Krone^  Kommenthur  des  Or- 
dens  der  Konigiich'Wiirtembergischen  Krone,  Gross- 
kreuz  des  Kurfùrstlicb  -  Hessischen  Lowen  -  Ordens, 
des  Grossherzoglich- Hessischen  Ludwigs-Ordens  und 
des  Grossherzoglich  -  Sachsen  -  Weimarischen  Haus- 
Ordens  vom  weissen  Falken,   und 

Allerhochst-Ihren  Wirklichen  Gebeimen  Legations- 
vath   und    Direktor   im  Ministerium   der  auswartigen 
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1833  Angelegenheiten,  Jlhrecht  Friedrich  Eichlwrn^  Rit- 
ter  des  Koniglich-Preussischen  rothen  Adier-Ordens 
dritter  Klasse  mit  der  Schleife,  Inhaber  des  eisernen 
Kreuzes  zweîter  Klasse  am  welssen  Bande,  Ritter 
des  Kaiserlich-Russischen  St.  Anncn-Ordens  zweiter 
Klasse,  Commandeur  des  Civil -Verdienst-Ordens  der 
Konigiich-Baierischen  Krone,  Kommenthnr  des  Or- 
dens  der  Koniglich-Wurlembergischen  Krone  und 
des  Koniglich  -  Hannoverischen  Guelphen  -  Ordens , 
"Oommandenr  ersler  Klasse  des  Kurfiirstlich-Hessi- 
schen  Haus- Ordens  vom  goldenen  Lowen  und  des 
Grossherzoglich-Hessischen  Ludwigs- Ordens,  Com- 
mandeur des  Grossherzoglich-Sachsen-Weimarischen 
Ordens  vom  weissen  Falken  ;  . 

Seine  Hoheit  der  Kurprinz  und  Mitregent  von  Hessen: 
Hochst  -  Ibren  Wirkiicben  Gebeiraen  Legationsrath, 
ausserordentlicben  Gcsandton  und  bevollmachtigten 
Minîster  an  den  Koniglicb-Preussiscben  und  Konig- 
lich -  Sacbsischen  Ilofen,  Jleinrich  PVilhehn  von 
Steuher ^  Commandeur  des  KurnirsUich-Hessischen 
Haus -Ordens  vom  goldenen  Lowen,  Ritter  des  Kur- 
hessisclien  Ordens  vom  eisernen  Helme,  Ritter  des 
TKoniglich-Diinischen  Danebrog-Ordens,  Kommenthur 
des  Koniglich  -  Sachsischen  Civil- Verdienst-Ordens,/ 
und 

Hochst -Ihren  Geheîmen  Ober-Bergrath,  Heiiirivji] 
Tlieodor  Ludwig  ScJiwedes^  Ritter  des  Kurl'iirst-. 
lich-Hessîschen  Haus -Ordens  vom  goldenen  Lowen  î| 

Seine  Kouigliche  Hoheit  der  Grossherzog  von  Hessen^ 

Hochst- Ihren  Wirkliehen  Geheimen  Rath  und  Pra-' 
sidenten  der  Ober-Finanzkammer,  TVilhehn  von 
Kopp^  Commandeur  erster  Klasse  des  Grossberzog- 
iich  -  Hessischen  Ludwigs- Ordens,  Ritter  des  Konig- 
lich-Pijeussischen  rothen  Adier- Ordens  zweiter  Klasse, 
Commandeur  erster  Klasse  des  Kurfurstlich- Hessi- 
schen Haus -Ordens  vom  goldenen  Lowen; 

Seine  Majestat  der  Konîg  von  Baiern  : 

Allerhocbst- Ibren  Wiiklichen   Staatsrath   im   ordent- 
"^  lichen  Dienste,  Staatsminister  der  Finnnzen,  Arnold 

Friedrich  von  ili/e^.    Commandeur  des  Civil -Ver- 
dienst-Ordens der  Konigiich-Baierischen  Krone,  und 
Allerhocbst- Ibren  Kammerer,   Staatsrath,   ausser- 
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ordentliclien  Gesandten  und  bevoilmachtîgten  Minister  1833 
an  deii  Koiii^lich-Preussisclien,  Koniglicli- Sachsi- 
scheii,  (vîrossherzoglich- Sachsischeii  iiiul  i^an  fier- 
zoglich  -  Siichsischeii  Holen  ,  Friedric/L  Christian 
Jolui/in  Graf  von  Luxburg ,  Grosskrenz  des  Civil- 
Verdienst-Ordens  der  Koniolich-Baierischeu  Krone, 
Rilter  f\es  Koniglicli-Preussisclien  rothen  Adler-Or- 
dens  ersler  Klasse,  Grosskreiiz  des  Koniglich-Sach- 
sisclien  Civil- Verdienst-Ordens  nnd  Ritter  des  Ko- 
niglich  -  Wiirtembergischeii  Friedrichs  -  Ordens; 

Seine  Majestiit  der  Konîg  von  VViirtemberg: 

Allerhochst-Ihren  Major  îni  Generalstabe,  Geschafts- 
triiger  am  Koniglich-Preussischen  Hofe,  Franz  a 
Paala  Friedrich  Freiherr   von  Linden  ; 

Seine  Majestat  der  Konig  und  Seine  Konigliche  Hoheit 

der  Prinz  Milregent  von  Sachsen: 

Allerhochst-Ihren  Staats-  und  Pinair/njinister,  Jhifù- 
rii  h  yititon  von  'Ziesdiau^  Commandeur  des  Konig- 
licb-Sachsischen  Civil- Verdienst-Ordens,    und 

Allerhochst-Ihren  General -Lieutenant  der  Caval- 
lerie,  General- Adjutanten  ,  ausserordentlichen  Ge- 
.  sandten  und  bevollmachtiglen  Minister  am  Koniglich- 
Preussischen  Hofe,  Cari  Friedrich  Ludwig  von 
TVahzdorJJ',  Rilter  desKoniglich-Sachsischen  Rauten- 
Ordens,  Commandeur  erster  Klasse  des  lioniglicli- 
Siichsischen  Milllair  -  St.  Heinrichs-Ordens,  Ritter 
des  Koniglich-Baierischen  St.  Hubertus-Ordens; 

von    \velchen    Bevollmâchtigten    nachstehender    Vertrag 

unter  Vorbehalt  der  Ratitication  abgeschlossen  worden  ist. 

Art,  l.  Seine  Majestat  der  Konig  und  Seine  Ko- 
nigliche Hoheit  der  Prinz  Mrîregent  von  Sachsen  Iro- 
ten  mit  Ihren  Landen  dem  vermitteist  Vertrages  voni 
22.  Marz  d.  J.  zwischen  Preussen,  Kurhessen  und  deni 
Grossherzogthuine  Hessen  einerseits,  dann  Baiern  und 
Wiirtemberg  andererseits  geschlossenen  Zoll  -  V  ereine 
mit  der  Wirkung  lur  das  Kooigreich  Sachsen  bei,  aU 
wenn  Allerhochst-  und  Hochstdieselben  unmittelbar  an 
dem  Abschlusse  jenes  Vertrages  Antheil  genommen, 
und  die  darin  gegenseitig  zugestandenen  Rechte  und 
ubernommeneu  Verbindlichkeiten  gleichzeitig  liiitleu 
verabreden  lassen.  Es  wlrd  denigemiiss  das  Kiinigreich 
Sachsen  mit  allen  in  diesem  Vereine   begrilienen  Lan- 


552      Traita  de  Douanes  entre  la  Prusse , 

1833  dern  fur  die  Ziikunft  einen  Gesammlverein  bilden,  und 
der  Inhalt  des  Vertrages  vom  22.  Matz  d.  J.  auf  das- 
selbe  ÂJiwendung  fiiiden,  zu  welcliem  Ende  die  eîn- 
zelnen  Beslimmunf;en  des  letzteren,  jedoch  mit  den 
dabei  fiir  das  besondere  Yerhaltniss  des  Konigreichs 
Sachsen  verabredcten  Moditicalionen,  hier,  wie  nach- 
fiteht,    aufgenommeii  werden. 

Art.  2.  In  den  Gesammtverein  werden  însbesondere 
auch  diejenigen  Staaten  einbegriffen ,  nelche  schon 
friiher  entwocler  mit  ihrem  ganzen  Gebîete,  oder  mît 
einem  Theile  desselben  dem  Zoll-  und  Handelssysteme 
eines  oder  des  anderen  der  contrahirenden  Staaten  bei- 
getreten  sind,  unter  Beriicksichtigung  ihrer  auf  den 
Beitrittsvertragen  berubenden  besonderen  Verhaltnisse 
zu  den  Staaten,  mit  weichen  sie  jene  Vertrage  abge- 
schlossen  haben. 

Art.  3.  Dagcgen  bieihen  von  dem  Gesammtvereîne 
vorlaufig  au.sgi'sciiiossen  diejenigen  einzelnen  Landes- 
theile  der  contrabiien(ien  Staaten,  welche  sich  ihrer 
Lage  wegen  zur  Âufnahme  in  den  neuen  Gesamml- 
verein nicht  eîgnen. 

Es  werden  jedoch  diejenigen  Anordnungen  auf- 
recht  erhalten ,  welche  riicksichtlich  des  erleichterten 
Verkehrs  dieser  Landestheile  mit  dem  Hauptiande  ge- 
genwartig  in  Preussen,  Kurhessen  und  in  dem  Gross- 
herzogthume  Hessen,  desgleichen  in  Baiern  und  Wiir- 
i^mberg  bestehen,  auch  sollen  ganz  ahnliche  Anord- 
nungen im  Konigreiche  Sachsen  fiir  einzehie  Landes- 
liieiie,  welche  sich  ebenfails  zur  Aufnahme  in  den  Ge- 
sammtverein  nicht  eignen,  zugelassen,  dièse,  wie  fer- 
nere  Begiinstigungen  derselben  Art  aber  nur  im  ge- 
ineinschartlichen  Einverstandnisse  der  contrahirenden 
Staaten  bewilligt  werden. 

Art.  4.  In  den  Gebieten  der  contrahirenden  Staaten 
sollen  ijbereinstimmende  Gesetze  iiber  Eingangs-,  Aus- 
gangs-  und  Durchgangs  -  Abgaben  bestehen,  jedoch 
mît  Modificationen,  welche,  ohne  dem  gemeinsamen 
Zwecke  Abbruch  zu  thun,  aus  der  Eigenthiimlichkeit 
der  allgemeinen  Gesetzgebung  eines  jeden  theilnehraen- 
den  Staates  oder  aus  lokalen  Interessen  sich  als  noth- 
wendig  ergeben. 

Bei    dem   Zolltarife    namentlich   sollen    hiedurch  in 
Çezug  auf  Eingangs-  imd  Ausgangs- Abgaben  bei  ein- 
zelnen, weniger  fiir  <\cn  grosseren  Handelsverkehr  ge- 
/ 
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eigneten  Gegenstllnden,  und  in  Beznfç  auf  Durchgangs-  1833 
Abgaben,  je  nachdem  der  Zug  der  Handeisstrassen  es 
erfordert,  solche  Abweichuiigen  von  den  allgemein  an- 
genommenen  Erhebungssatzen ,  welche  fiir  ein/elne 
Staaten  a!s  vorzugsweise  wiinschenswerlh  erscheinen, 
nicht  aiisgeschlossen  seyn ,  sofern  sie  auf  die  allge- 
ineinen  Interessen  des  Vereins  nicht  nachtheilig  ein- 
wirken. 

Desgleichen  soll  aiich  dieVerwaltung  derEingangs-, 
Ausgangs-  und  Durchgangs- Abgaben ,  und  die  Orga- 
nisation der  dazu  dienenden  Behorden  in  allen  Landern 
des  Gesammlvereins  unter  Beriicksichtigung  der  îa 
denselben  Ijestehenden  eigenthiimlichen  Verhaltnisse  auf 
gleichen  Fuss  gebracht  werden. 

Die  nach  diesen  Gesichtspunkten  zwischen  den 
contrahirenden  Staaten  zu  vereinbarenden  Gesetze  und 
Ordnungen,   namenllich  : 

das  Zollgesetz,     der  Zolltaiif,     die  Zollordnung, 
sollen  als  integrirende  Bestandtheile  des  gegenwartîgen 
Vertrages  angesehen,    und  gleichzeitig  mit  demseiben 
publicirt  werden. 

Art.  5.  Veranderungén  in  der  Zoligeselzgebung 
mît  Einschluss  des  ZoUtarifs  und  der  Zollordnung 
(Ârtikel  4.),  so  wie  Zus'àtze  und  Ausnahmen  konnen 
nur  auf  demseiben  Wege  und  mit  gleicher  Ueberein- 
stimmung  aller  Contrahenten  bewirkt  werden,  wie  die 
Einfiihrung  der  Gesetze  erfolgt.  Dies  gilt  auch  von 
allen  Anordnungen,  welche  in  Beziehung  auf  die  Zoll- 
verwaltung  allgemein  ab'dndernde  Normen  aufstellen. 

Art.  6.  Mit  der  Ausfiihrung  des  gegenwartîgen 
Vertrages  tritt  zwischen  den  contrahirenden  Staaten 
Freiheit  des  Handels  und  Verkehrs  und  zugleich  Ge- 
meinschaft  der  Einnahme  an  Zollen  ein,  wie  beide  in 
den  folgenden  Artikeln  bestimmt  werden. 

'  Art.  7*  Es  horen  von  diesem  Zeitpunkte  an  aile 
Eingangs-,  Ausgangs-  und  Durchgangs- Abgaben  (an 
den  gemeinschaftiichen  Landesgrenzen  des  bisherigen 
Preussisch-Hessischen  und  des  bisherigen  Baierisch- 
Wiirtembergischen  Zollvereins,  îmgleichen  des  Konig- 
reichs  Sachsen  auf,  und  es  konnen  aile  im  freien  Ver- 
kehr  des  einen  Gebiets  bereits  befindiiche  Gegenstande 
auch  frei  und  unbescbwert  in  das  andere  Gebiet  ein- 
gefiihrt  werden,   mit  alleînigem  Vorbehalte: 
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1833  a)  der  zu  den  Staatsmonopolien  gehorigen  Gegen- 
stande  (Spielkarten  und  Salz)  iiach  Maassgabe  der 
Artikel  9  und  10; 

b)  der  îin  Innern  der  contrahiienden  Staalen  ge- 
genwartig  entweder  mit  Steuern  von  verschiedener  Hohe, 
oder  in  dem  einen  Staate  gar  nicht,  in  dem  aiidern 
aber  mit  Steuern  belegten  und  deslialb  einer  Ausglei- 
chungs-Abgabe  unterworfenen  inlandischen  Erzeugnisse, 
nach  Maas-gabe  des  Artikels  11,    und  endlich 

c)  sokher  Gegenstiinde,  welche  ohne  Eingrifl"  in 
die  von  einem  der  conltahirenden  Staaten  eitheilten 
Erfindungspatente  oder  Privilegien  nicht  nachgematht 
oder  eingefiîhrt  werden  konnen,  und  daher  fijr  die 
Dauer  der  Patente  oder  Privilegien  von  der  Einfuhr 
in  den  Staat,  welcher  dieselben  eitheilt  bat,  notb  aus- 
geschlossen  bleiben  miissen. 

Art.  8.  Der  im  Artikel  7.  festgeset/ten  Yerkehrs- 
und  Abgabenfreiheit  unbeschadet,  wird  der  CJebergang 
solcher  tlandelsgegenstande,  welche  nach  den»  gemein- 
samen  Zoiltarif  einer  Eingangs  -  oder  Ausgangssteuer 
an  den  Aussengrenzen  unterliegen,  aiich  aus  îi^^iw  Ko- 
niglich- Baierischen  und  Koniglich- Wiirtembergischen 
Landen  in  die  Koniglich  -  Preussischen ,  Koniglich- 
Sachsischen,  Kurfiirstlich  -  Hessischen  und  Grossher- 
zoglich  -  Hessischen  Lande  und  unigekehit,  nur  uiiter 
Innehaltung  der  gewohniichen  Land-  und  Heerstrassen 
und  aiit"  den  schitt'baren  Stromen  Statt  (inden.  niid  es 
werden  an  den  Binnengrenzen  genieinschaltliche  Au- 
meldestellen  eingerichtet  werden,  bei  welchen  die  Waa- 
renfuhrer  unter  Vorzeigung  ihrer  Frachlbriefe  oder 
Transportzettel  die  aus  dem  einen  in  das  andere  Gebiet 
uberzul'iihienden  Gegenslande  anzugeben   haben. 

Auf  den  \erkehr  mit  rohen  Producten  in  gerin- 
geren  Quantitiiten ,  so  wie  îjberall  aut"  den  kleineren 
Grenz  -  und  Marktverkehr,  und  auf  idas  Gepack  von 
lleisenden  findet  obige  Bestimmung  keine  Anwendung. 
Auch  wird  keinerlei  Waarenrevision  Statt  finden,  ausser 
insoweit,  aU  die  Sicherung  der  Ausgleichungs-Abgaben 
(Artikel  7.  b.)  es  ert'oi  dern  konnte. 

Art,  9.  liinsichtlich  der  Einfuhr  von  Spielkarten 
beliâlt  es  in  jedeni  der  zum  V ereine  geliiiiigen  Staaten 
bei  den  besiehenden  \erbots-  oder  Beschrankungs- 
(«esetzen  !«ein  Bewenden. 
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Art.  10.    In    Betreff  des    Saizes    wird   Folgendes  18^3 
festgesetzt  : 

a)  die  Einfuhr  des  Saizes  und  aller  Gegenstande, 
aus  welchen  Kochsalz  ausgeschieden  zu  werden  pflegt, 
aus  freniden,  nicht  zum  Vereine  gehorigen  Landerti  iii 
die  \  ereinsstaaten,  ist  verboten,  insoweit  dieselbc  nicht 
tiir  eigene  Rechnung  einer  der  vereinten  Regierungen 
und  zum  unniittelbaren  Verkaufe  in  ihren  Salz-Aemtern, 
Faktoreien  oder  Niederlagen  geschieht; 

b)  die  Durchfuhr  des  Saizes  und  der  vorbezeich- 
neten  Gegenstande  aus  den  zum  Vereine  nicht  gehori- 
gen  Landern  in  andere  solche  Lander  soll  nur  mit 
Genebmigung  der  Vereinsstaaten,  deren  Gebiet  bei  der 
Durclifuhr  beriihrt  wird ,  und  unter  den  Vorsichts- 
maassregeln  Statt  finden,  welche  von  deuselben  fiir 
nothig  erachtet  werden;  i.v"iu>;      r 

c)  die  Ausfuhr  des  Saizes  in  fremde,-  nîcifit  zum 
Vereine  gehôrige  Staaten  ist  frei; 

d)  was  den  Salzhandel  innerhalb  der  Vereinsstaaten 
betrifl't,  so  ist  die  Einfuhr  des  Saizes  von  einem  in 
den  anderen  nur  in  dem  Falle  erlaubt,  wenn  zwischen 
den  Landesregierungen  besondere  Vertrage  deshalb  be- 
stehen; 

e)  wenn  eine  Regierung  von  der  anderen  innerhalb 
des  Vereins  aus  Staats  -  oder  Privatsalinen  Salz  bezie- 
hen  will,  so  miissen  die  Sendungen  mit  Passen  von 
oft'enllichen  Behorden  begleitet  werden. 

Zu  diesem  Ende  verpflichten  sich  die  betheiligten 
Regierungen,  auf  den  Privatsalinen  einen  offentlichen 
Beanilen  aufzustellen ,  der  den  Dmfang  der  Production 
und  des  Absalzes  derselben  iiberhaupt  zu  beobachten  hat; 

f)  wenn  ein  Vereinsstaat  durch  einen  anderen  aus 
dem  Auslande  oder  aus  einem  dritten  Vereinsstaate  sei- 
nen  Salzbedarf  beziehen,  oder  durch  einen  solchen 
sein  Salz  in  fremde  nicht  zum  Vereine  gehôrige  Staa- 
ten versenden  lassen  will,  so  soll  diesen  Sendungen  kein 
Hinderniss  in  den  Weg  gelegt  werden;  jedpch  werden, 
insofern  dièses  nicht  schon  durch  friihere  Vertr*a"ge  be- 
stimmt  ist,  durch  vorgangige  Uebereinkunf't  der  be- 
theiligten Staaten  die  Strassen  fur  den  Transport  und 
die  erforderlichen  Sicherheitsmaassregeln  zur  Verhin- 
dcrung  der  Einschwarzung  verabredet  werden; 

g)  wenn  in  den  unraittelbar  aneinander  grenzenden 
Vereinsstaaten   eine  solche   Verschiedenheit   der    Salz- 
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1833  preise  bestande,  dass  daraus  fiir  einen  oder  den  an- 
deren  dieser  Staaten  eîne  Get'ahr  der  Salz-Einschwar- 
zung  hervorgiiige ,  so  macht  sich  derjenige  Staat,  Jn 
welchem  der  niedrigere  Salzpreis  besleht,  verbindiich, 
die  Verabfolgung  des  Salzes  in  die  Grenzorte ,  binnen 
eines  Bezirks  von  wenigstens  sechs  Stunden  landein- 
warts,  auf  den  genau  zu  ermitteinden  Bedarf  jener 
Orte  zu  bescliranken,  und  dariiber  den  betheiligten 
Nachbarstaaten  geniigende  Nachweisung  und  Sicherheit 
zu  gewahren. 

Die  naheren  Bestimmungen  bleiben  einer  beson- 
deren  Verabredung  der  betheiligten  Regierungen  vor- 
behalten.  .  itf    t-iM 

Art.  11.  In  Bezug  auf  diejenigen  Erzeugnisse,  bei 
welchen  hinsichtlich  der  Besteuerung  ini  Innern  noch 
fine  Yerschiedenheit  der  Gesetzgebung  tinter  den  eîn- 
zelnen  Vereinslanden  Statt  tîndet  (ArtikelT.  b.),  wird 
von  allen  Theilen  als  vviinschenswerth  anerkannt,  auch 
hierîn  eine  Uebereinstimmung  der  Gesetzgebung  und 
der  Bestèuerungssatze  in  ihren  Staaten  hergestellt  zu 
sehén  ,  und  es  wird  daher  ihr  Bestreben  auf  die  Her- 
beifiihrung  einer  soichen  Gleichmassigkeit  gerichtet  blei- 
ben. Bis  dahin ,  wo  dièses  Ziel  erreicht  worden,  kon- 
ilén  zur  Vermeidung  der  Nachtheile,  welche  fiir  die 
Producenten  des  eigenen  Staates  im  Verhaltnisse  zu  den 
Producenten  in  anderen  Vereinsstaaten,  aus  der  un- 
gleichen  Besteuerung  erwachsen  wiirden,  Erganzungs- 
oder  Ausgieichungs- Abgaben  von  folgenden  Gegen- 
standen  erhoben  werden: 

a)  Im  Konigreiche  Preussen  von 

Bier,  Branntwein,  Taback,  Traubenmost  und  Weîn. 

b)  Im  liurfijrstenthume  Hessen  von 

Bier,  Branntwein,  Taback,  Traubenmost  und  Wein. 

c)  Im  Grossheriogthurtie  Hessen  von 
Bier. 

d)  Im  Konigreiche  Baiern  (zur  Zeit   mit  Ausschluss 
des  Rheinkreises)  von 

Bier,     Branntwein,     geschrotetem  Malz. 

e)  ïm  Konigreiche  Wurtemberg  von 
Bier,     Branntwein,     geschrotetem  Maiz^ 

f)  Im  Konigreiche   Sachsen  von 

Bier,  Branntwein,  Taback,  Traubenmost  uud  Weia. 
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Es  so!l  bei   der  Bestîmmung  und  Erhebung  der  1833 
gedachten  Abgaben  nach   folgenden  Gtundsiitzen   vei- 
t'abren  werden: 

1)  Die  Ausgleîcbungs- Abgaben  Averden  nach  dena 
Abstande  der  gesetzlichen  Steuer  im  Lande  der  Be- 
stimmiing  von  der  denselben  Gegenstand  betrefVenden 
Steuer  im  Lande  der  Herkiinf't  bemessen ,  und  fallen 
daher  im  Verhaltnisse  gegen  diejenigen  Vereinslande 
ganziich  weg,  \vo  eine  gleich  hoiie  oder  eine  hohere 
Steuer  aul'  dasselbe  Brzeugniss  gelegt  ist. 

2)  Veranderungen,  welche  in  den  Steuern  von  in- 
landischen  Erzeugnissen  der  betheiliglen  Staaten  ein- 
treten ,  haben  auch  Veranderungen  in  den  Ausglei- 
chungs- Abgaben,  jedoch  stets  unter  Anwendung  des 
vorher  (L)  aufgestellten  Grundsatzes,  zur  Folge. 

Wo  auf  den  Grund  einer  solchen  Veriinderung 
eine  Ausgleichungs- Abgabe  zii  erhohen  seyn  wiirde, 
muss,  falls  die  Erhohung  wirkiicb  in  Anspruch  genom- 
men  wird,  eine  \erhandlung  dariiber  zwischen  den 
betheiligten  Staaten,  und  eine  vollstandige  Naehwei- 
sung  der  Zniiis.sigkeit  nach  den  Bestimmungen  des 
gegenwartigen  Verlrages  vorausgehen. 

3)  Die  gegenwiirtig  in  Preussen  gesetziich  beste- 
henden  Siilzc  der  Steuern  von  iniandischem  Trauben- 
most  und  Wein,  voni  Tabacksbau  und  Branntwein, 
so  wîe  die  gegenwiirtig  in  Baicrn  bestehende  Steuer 
von  iniandischem  geschroteten  Malz  und  Bier  (Malz- 
aufschlag)  sollen  jeden falls  den  hochsten  Satz  desjeni- 
gen  bilden,  was  in  einem  Vereinsstaate,  vvelcher  jene 
Steuern  eingefiihrt  bat,  oder  kiinftig  etwa  einfiihren 
soiite,  an  Ausgleichungs- Abgaben  von  diesen  Artikeln 
bei  deren  Eingang  aus  einem  Lande,  in  welchem  keine 
Steuer  auf  dieselben  Erzeugnisse  gflegt  ist,  erhohen 
werden  darf,  wenn  auch  die  betrefiende  Steuer  des 
Staates,  welcher  die  Ausgleichungs- Abgabe  bezicht, 
diesen  hochsten  Satz  iibersteigen  sollte. 

4)  Riickvergiitungen  der  inlandischen  Staatssteuern 
sollen  bei  der  Ueberluhr  der  besteuerten  Gegenstiinde 
in  ein  anderes  Vereinsland  nicht  gewahrt  werden. 

5)  Auf  andere  Erzeugnisse  als  Bier  und  Malz,  Brannt- 
wein, Tabacksblatter,  Traubenmost  und  Wein  soll 
unter  keinen  Umstandcn  eine  Ausgleichungsabgabe  ge- 
legt werden. 

6), In  allen  Staaten,  in  welchen  von  Taback,  Traii- 
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1833  benmost  und  Wein  eine  Ausgleîchungs-Abgabe  erlio- 
ben  wird,  sol!  in  keinem  Falle  eine  weitere  Abgabe 
von  diesen  Erzeugnissen,  weder  tiir  Rechnung  des 
îStaates,  nocli  liir  Rechnung  der  Comnmnen  beibehal- 
ten  oder  eingefiibrt  werden. 

7)  Der  Ausgleichungs- Abgabe  sind  seiche  Gegen- 
stande  nicht  unteiworfen ,  von  welchen  auf  die  in  der 
Zollordnung  vorgeschriebene  Weise  dargethan  ist,  dass 
sie  als  ausliindisches  Ein-  oder  Durchgangsgut  die 
zollamlliche  Behandiung  bei  einer  Erhebungsbehorde 
des  Vereins  bereits  bestanden  haben,  oder  derseil)en 
iioch  unterliegen,  und  eben  so  wenig  diejenigcn  im 
Umtange  des  Vereins  erzeugten  Gegenstiinde,  welche 
nur  durch  einen  Vereinsstaat  transitiren,  uin  enlweder 
in  einen  anderen  Vereinsstaat  oder  nach  dcm  Auslande 
geliihrt  zu  werden. 

8)  Die  Ausgleichungs- Abgabe  kommt  den  Kassen 
desjenigen  Slaates  zu  Gute,  wohin  die  Versendung  er- 
iolgt.  Insofern  sie  nicht  schon  ini  Lande  der  Versen- 
dung fiir  Rechnung  des  abgabebereclitigten  Staales 
crhoben  worden,  wird  die  Erhebung  iiu  Gebiete  des 
letzteren  erl'olgen. 

9)  Es  soilen  in  jedem  der  contrahirenden  Staaten 
solche  Einrichtungen  getrofi'en  werden,  vern>6ge  wel- 
cher  die  Ausgleichungs -Abgabe  in  dem  Vereiusiande, 
aus  welchem  die  Versendung  erfolgt,  ain  Orte  der 
Versendung  oder  bei  der  geiegensten  Zoli-  oder  Sleuer- 
behorde  entrichtet,  oder  ihre  Entiichtung  durch  An- 
meldung  sicher  gestellt  werden  kann. 

10)  So  lange,  bis  dièse  Einrichtungen  durch  beson- 
dere  Uebereinkunft  festgesetzt  seyn  werden,  bleibt  der 
Verkehr  mit  GegenstiiFjden,  welche  einer  Ausgleichungs- 
Abgabc  unterliegen,  in  der  Art  beschrankt,  dass  die- 
selben,  ohne  Unlerschied  der  transportîrten  Quantitiiten, 
in  das  Gebiet  des  abgabeberechtigten  Staates  nur  aut 
den  im  Arlikel  8.  bezeichneten ,  oder  noch  anderweit 
zu  bestimmenden  Strassen  eingefiibrt,  und  an  den  dort 
einzurichtenden  Anmelde-  und  Hebestellen  angemeldet 
und  resp.  versteuert  werden  miissen,  ohne  dass  jedoch 
in  Folge  hievon  der  Verkehr  mit  den  Gegenstanden 
von  welchen  eine  Ausgleichungs -Abgabe  nicht  zu  ent- 
richten  ist,  einer  weiteren  als  der  in  dem  oben  gedach- 
ten  Arlikel  angeordneten  Aufsicbt  untervvorfen  seyn  wird. 
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Art.  12.  Hinsîchtiich  der  Verbrauchs-Abgabcn^  weU  1833 
che  in  dem  Bereiche  der  Vereinsiander  von  andereii,  als 
den  im  Artikel  11,  bezeichneten  Gegenstanden  erlioben 
werden,  so  wie  der  im  Grosshcrzogtbnme  llessen  zur 
Krhebung  konmienden  Steuern  von  Gielranken,  Nvird 
eine  j^e^enseili^içe  Gleichmassi{i,keit  der  Behandluug 
Statt  linden ,  dcrgeslull,  dass  das  Erzeugniss  eiiics 
anderen  Vereinsslaales  unter  keinein  Vorwande  hoher 
belastet  werden  darf,   als  das  inlandiscbe. 

Derselbe  Grundsalz  findet  auch  bel  den  Zuschla^s- 
Abgaben  und  Octrois  Statt,  welclie  fiir  Rechnung  ein- 
zelner  Gemeinen  erhoben  werden,  so  weit  dergleichen 
Abgabe  nicht  iiberhaupt  nach  der  Beslimmung  des 
Artikels  11.  Nr.  6.  unzuliissig  sind. 

Art.  13.  Chausseegelder  oder  andere  statt  derselben 
bestehende  Abgaben,  wie  z.  B.  der  in  den  Konigreicben 
Baiern  und  Wiirtemberg  zur  Surrogirung  des  Wege- 
geldes  von  eingehenden  Giitern  eingelijbrte  fixe  Zoll- 
beischlag,  eben  so  Ptiaster-,  Oainm-,  Briicken-  iind 
Fahrgelder ,  oder  unter  welchem  andeien  Nanien  der- 
gleichen  Abgaben  besteben,  obne  Unterscbied,  ob  die 
Erhebung  iur  Recbtunig  des  Slaates  oder  eines  Pri- 
vatberecbtigien,  namehtiicb  einer  Commune  gescbiebt, 
sollen  nur  in  dem  Betrage  beibehallen  oder  neu  ein- 
gefijhrt  werden  konnen,  aïs  sie  den  gewohniicben  Her- 
stellungs-  und  Unterbaltungskosten  angemessen  sind. 

Das  dermalen  in  Preussen  nacb  dem  ailgemeinen 
Tarif  vom  Jabre  1828  bestehende  Chnusseegeld  soll 
als  der  hocbsle  Satz  angeseben,  und  binfiîbro  in  kei- 
nem  der   contrabirenden    Staaten  iiberschritten  werden* 

Besondere  Erhebungen  von  Thorsperr-  und  PHa- 
stergcidern  sollen  auf  chaussirten  Strassen  da  ,  wo  sie 
noch  besteben,  dem  vorstehenden  Grundsatze  gemass 
aufgeboben,  und  die  Ortspfiaster  den  Chausseestrecken 
dergestalt  eingerechnet  werden,  dass  davon  iiur  die 
Causseegelder  nach  dem  ailgemeinen  Tarif  zur  Erhe- 
bung kommen. 

Art.  14.  Die  conlrahîrenden  Regierungen  wollen 
dahin  wirken ,  dass  in  ihren  Landen  ein  gleiches  Miiiiz-, 
Maass-  und  Gewichtsysstem  in  Anwendung  komme.  hier- 
iiber  sofort  besondere  Unterhandlungen  einleiten  lassen, 
und  die  nachste  Sorge  auf  die  Annahme  eines  gemein- 
schaftlichen  Zollgewichts  richten. 


560      Trailé  (la  Douanes  entre  la  Prusse, 

18S3  Sofern  die  desfallsige  Einigung   nicht   bereits    bel 

der  Ausfiihrung  des  Vertrages  zuin  Grunde  gelegt 
werden  konnte,  werden  die  contrahirenden  Staalei»  zur 
Etieichterung  der  Versendung  von  Waaren  und  zur 
schnelleren  Abfeitigung  dieser  Sendungen  an  den  Zoll- 
stellen,  so  weit  dies  noch  nicht  zur  Ausfiihrung  ge- 
bracht  seyn  sollte,  bei  den  in  ihren  Zolltarifen  vorkom- 
menden  Maass-  und  Gewichtsbestiminungen  eine  Ré- 
duction auf  die  Maasse  und  Gewichte,  welche  in  den 
Tarit'en  der  anderen  contrahirenden  Staaten  angenominen 
sind,  entwerten,  und  zuni  Gebrauche  sowohi  ihrer  Zoll- 
Aemter  als  des  Handel  treibenden  Pubiikums  otrentlich 
bekannt  machen  lassen.  Der  gemeinschaftliche  Zollta- 
y\1  (Ariikel  4.)  soll  in  zwei  Haupt- Abtheihmgen  nach 
dem  Preussischen  und  nach  dem  Baieriachen  Maass-, 
Gewichts-  und  Miinzsystem  ausgefertigt  werden. 

Die  Déclaration ,  die  Abwiigung  und  Messung 
der  zollbaren  Gegenslande  soll  bis  auf  weitere  Verab- 
redung  vvegen  eines  gemeinsamen  Maasses  und  Ge- 
wichtes  in  Preussen  nach  Preussischem ,  in  Baiern  und 
Wiirteniberg  nach  Baierischeni  Maasse  und  Gewichte, 
in  Sachsen  und  in  den  [Jessischen  Landen  nach  dem 
daselbst  gesetzlich  eingefuhrten  Maasse  und  Gewiclite 
geschehen.  In  den  Austertigungen  der  Zollbehorden 
îm  Konigrciche  Sachsen  und  in  den  hessischen  Landen 
ist  aber  die  Quantitiit  der  Waaren  zugleich  nach  einer 
der  beiden  Haupt-Abtheihingen  des  gemeinschaftlichea 
Tarifs  auszudrijcken. 

Die  Zoll-Abgabe  soll  im  Konigreiche  Sachsen 
nach  dem  Preussischen  Miinzfusse  berechnet,  und  kann 
entweder  în  Preussischen  ^  bis  ^  Stiicken ,  oder  in 
Siichsischem  Gelde,  nach  einem  noch  zu  bestimmenden 
Yerhiiltnisse,  geleistet  werden. 

Es  sollen  auch  schon  jetzt  die  Gold-  und  Silber- 
miinzen  der  sammtlichen  contrahirenden  Staaten  —  mit 
Ausnahme  der  Scheidemiinze  —  bei  allen  Hebestellen 
des  gemeinsamen  Zollvereins  angenommen  und  zu  die- 
sem  Behufe  Valvationstabellen  offentlich  bekannt  ge- 
macht  werden. 

Art.  15.  Die  Wasserzolle  oder  auch  Wegegeldge- 
biihren  auf  Fliissen  mit  Einschluss  derjenigen,  welche 
das  Schiffsgefâs?  treffen  (R.ecognitionsgebiJhren),  sind 
von  der  SchitïTahrt  auf  solchen  Fliissen,  auf  welche  die 
Bestimmung  des   Wiener -Congresses   oder   besondere 
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Staatsvertrage    Ainvendung    finden,    l'erner   gegcnseitig  1833 
nach  jenen  Bestiinrmingen  zu  entrichten,  insofern  hier- 
iiber  nichts  Besonderes  verabredet  wird. 

Ueber  den  Verkehr  miltelst  der  Elbe  und  wegen 
der  Erbebung  der  conventionellen  Elbschifl'fnhrts  -  Ab- 
gaben  wird  zuischen  der  Koniglich-Preussisclien  und 
Koniglich-Saclisiscbeii  Regierung  Folgendes  verabredet: 

1)  Waaren,  welcbe  vermitteist  der  Elbe  durch  das 
Preussîsche  und  Siichsische  Gebiet  unmittelbar  durch- 
gefijhrt  werden,  bleiben  den  vollen  Elbschiflïahrts- Ab- 
gaben,  wie  solche  conventionsmassig  festgesetzt  sind, 
unterworfen.  Findet  bei  der  Durcbfuhr  eine  Umladung 
oder  Lagerung  zur  Spedilion  oder  zum  Zwischenhan- 
del  Stalt;  so  kann  von  der  Regierung  des  Staates,  in 
dcssen  Gebîete  der  Umschlag  erfolgt,  ein  Erlass  an 
dein  Elbzoile,  jedoch  nicht  hoher  als  zu  ^  der  con- 
venlionsmassigen  Salze,  welche  sie  zu  erheben  hat, 
bewllligt  werden, 

2)  Der  Waarentransport  auf  der  Elbe  aus  dem  Ge- 
biete  eines  der  beiden  gedachten  Staaten  nach  dem 
Gebiete  des  anderen,  oder  aus  einem  dieser  Staaten 
nach  dem  Ausiande  oder  umgekehrt  aus  dem  Auslande 
nach  dem  Gebiete  eines  der  gedachten  Staaten,  ist  in 
der  Regel  von  aller  ZolUEntrichtung  frei,  unterliegt 
iedoch  der  Entrichtun";  des  conventionsmassigen  Re- 
cognitionsgeldes. 

3)  Hievon  findet  in  dem  Falle  eine  Ausnahme  Statt, 
wo  bei  der  Einfuhr  aus  dem  Auslande  das  Gebiet  eines 
der  beiden  Staaten  ohne  Loschung  und  Lagerung  der 
Ladung  durchfahren  wird,  in  welchem  Falle  neben 
dem  Recognitionsffelde  ein  Viertheil  des  Elbzoll-An- 
iheiis  des  letzteren  Staates  entrichtet  wn'd. 

4)  Waaren,  Melche  auf  der  Elbe  in  das  Gebiet  ei- 
nes der  beiden  Staaten  eingehen ,  um  zu  Lande  wie- 
der  ausgefiihrt  zu  werden ,  oder  welche  umgekehrt  zu 
Lande  in  das  Gebiet  eines  der  beiden  Staaten  einge- 
hen ,  um  mittelst  der  Elbe  ausgefiihrt  zu  werden ,  un- 
terliegen  neben  dem  conventionsmassigen  Recognitions- 
gelde  der  Durchgangs- Abgabe  nach  dem  Zolltarif,  wel- 
chem in  dem  vorbemerkten  Falle  zu  3  der  dort  be- 
stimmte  "Wasserzoll  zutritt. 

Aile  Begijnstigungen,  welche  ein  Vereinsstaat  dem 
Schifffahrtsbetriebe  seiner  Unterthanen  auf  den  Ein- 
gangs  genannten  Fliissen,  zugestehen   mochte,    sollen 

Nn 
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1833  in  gleichem  Maasse  aucli  der  Schifffahrt  der  Untertha- 
nen  der  anderen  Vereîns-Staaten  zu  dite  kommen. 

Aiif  den  ubrigen  FliJssen,  hei  welchen  uedcr  die 
Wiener -Congressacte  noch  andere  StaatsvertrJige  An- 
wendung  finden,  Averden  die  Wasserzolle  nacli  den  pri- 
vativen  Anordnungen  der  betrett'enden  Regierungen  er- 
hoben.  Doch  sollen  auch  auf  diesen  Fliissen  die  Un- 
terthaneii  der  conlrahirenden  Staaten  und  deren  Waa- 
ren  und  Schiftsgefasse  iiberall  gleich  behandelt  werden. 
Art.  16.  Von  dem  Tage  an,  wo  die  gemeinschaft- 
liche  Zollordnung  des  Vereîns  in  Vollzug  gesetzt  wird, 
sollen  in  den  zum  Zollvereine  gehorigen  Gebieten  aile 
etwa  noch  bestehenden  Stapel-  und  Umschiagsrechte 
aulhoren,  und  Niemand  soi!  zur  Anhaltung,  Verladung 
oder  Lagerung  gezwungen  werden  konncn,  als  in  den 
Fallen ,  in  welchen  die  gemeinschaftliche  Zollordnung 
oder  die  betreflenden  SchilTfahrtsreglements  es  zulassen 
oder  vorschreiben. 

Art.  17.  Kanal-,  Schleusen-,  Briicken-,  Fahr-, 
Hafen-,  Waage-,  Krahnen-  und  Niederlage-Gebijhren 
und  Leistungen  fiir  Anstalten,  die  zur  Eileichterung 
des  Verkehrs  bestimmt  sind,  sollen  nur  bei  Benulzung 
wirklich  bestehender  Einrichtungen  erhoben,  und  fiir 
letztere  nicht  erhohet,  auch  iiberall  von  den  Unter- 
thanen  der  anderen  contrahirenden  Staalen  auf  vollig 
gleiche  Weise,  wie  von  den  eigenen  Unterthanen  er- 
hoben werden. 

Findet  der  Gebrauch  einer  Waage-  oder  Krahnen- 
Einrichtung  nur  zum  Behufe  einer  zollamtlichen  Con- 
trôle Statt,  so  tritt  eine  Gebiihren-Erhebung  bei  schon 
einmal  zollamtlich  verwogenen  Waaren  nicht  ein. 

Art.  18.  Die  contrahirenden  Staaten  wollen  aucli 
ferner  gemeinschaftlich  dahin  wirken,  dass  durch  An- 
nahme  gleichforrniger  Grundsiilze  die  Gewerbsamkeit 
befordert,  und  der  Befugniss  der  Unterthanen  des  ei- 
nen  Staates,  in  dem  anderen  Arbeit  und  Erwerb  zu 
suchen,    moglichst  freier  Spielraum  gegeben  werde. 

Von  den  Unterthanen  des  einen  der  contrahirenden 
Staaten,  welche  in  dem  Gebiete  eines  anderen  dersel- 
ben  Ilandel  und  Gewerbe  treiben,  oder  Arbeit  suchen, 
'  soll  von  dem  Zeitpunkte  ab,  wo  der  gegenwarlige 
Vertrag  in  Kraft  treten  wird ,  keine  Abgabe  entrichtet 
werden,    welcher  nicht  gleichmiissig  die  in  demselben 
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Gewerhsverhaltiiisss  stehenden  eigenen  Unterthanen  un-  18î>3 
terworfen  sind. 

Desgleichen  sollen  Fabrikanteii  und  Gewerbtreî- 
bende,  welche  blos  fiir  das  von  ihneii  betriebene  Ge- 
schjift  Ankaufe  machen,  oder  lleisende,  welche  nicht 
Waaren  selbst,  sondern  nur  Muster  derselben  bel  sich 
fiihren,  urn  Besteliun<^en  zu  suchen,  wenn  sie  die  Be- 
rechtigung  zu  diesem  Geweibsbutiiebe  in  dem  Vereins- 
Staate,  in  welchem  sie  ihren  Wohnsitz  haben,  durch 
Entrichtung  der  gesetziichen  Abgaben  erworben  haben, 
oder  iin  Dienste  solcher  inlandischen  Gewerbtreibenden 
oder  Kaufieute  stchen,  in  den  anderen  Slaaten  keine 
weitere  Abgabe  hiefiir  zu  entrichten  verpflichtet  seyn. 

Auch  sollen  beim  Besuche  der  Miirkte  und  Messen 
zur  Ausiibung  des  Handels  und  zuin  Absatze  eigener 
Erzeugnisse  oder  Fabrikate  in  jedem  Vereins  -  Staate 
die  Unterthanen  der  iibrigen  contrahirenden  Staaten 
eben  so  wie  die  eigenen  Unterthanen  behandelt  werden. 

Art  19.  Die  Preussischen  Seehiifen  sollen  dem 
Handel  der  Unterthanen  sammtlicher  Vereinsstaaten 
gegen  vollig  gleiche  Abgaben,  wie  solche  von  den 
Koniglich- Preussischen  Unterthanen  entrichtet  werden, 
ofFen  stehen,  auch  sollen  die  in  fremden  See-  und 
anderen  Handelspliitzen  angestellten  Consuln  eines  oder 
der  anderen  der  contrahirenden  Staaten  veranlasst  wer- 
den, der  Unterthanen  der  iibrigen  contrahirenden  Staa- 
ten sich.  in  vorkommenden  Fallen  moglichst  mit  Rath 
und  That  anzunehmen. 

Art.  20.  Die  Koniglich- Sachsische  Regierung  wird 
mittelst  besonderer  Uebereinkuntt  dem  ZoU- Cartel  bei- 
treten,  welches  zwischen  den  iibrigen  contrahirenden 
Theilen  ziim  Schutze  ihres  gemeinschaftlichen  Zoll- 
systenDs  gegen  den  Schleichhandel  und  ihrer  inneren 
Verbrauchs- Abgaben  gegen  Defraudatîonen  bereits  ab- 
geschlossen  worden  ist. 

Art.  21.  Die  als  Folge  des  gegenwartigen  Ver- 
trages  eintretende  Gemeinschaft  der  Einnahine  der 
contrahirenden  Staaten  bezieht  sich  auf  den  Ertrag  der 
Eingangs-,  Ausgangs-  und  Durchgangs -Abgaben  in 
den  Preussischen  Staaten,  den  Konigreichen  Baiern, 
Sachsen  und  Wijrtemberg,  dem  Kurfiirstenthume  und 
dem  Grossherzogthume  Hessen  mit  Einschluss  der  den 
Zollsystemen  der  contrahirenden  Staaten  bisher  schon 
beigetretenen  Lander. 

Nn  2 
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1833  Von    der   Gemeinschaft    sind    ausjçesclilossen    nnd 

l)lei!)eii,  sofern  nicht  Separatvertriige  /wischen  eînzel- 
nen  Vereinsstaaten  ein  Anderes  bestimmen,  dein  pri- 
vativen  Genusse  der  belreft'enden  Staatsreeieruniien 
vorbehalten  : 

1)  die  Steueni,  welche  iin  Tnnern  eines  jeden  Staates 
von  inlJindischen  Erzeugnîssen  erhoben  werden,  ein- 
schliessiicii  dei-  ini  Ariikel  11.  vorbehaltenen  Ausglei- 
clumgs  -  Abgaben  ; 

2)  die  im  Artikel  15.  erwahnten  VVasserzoIle; 

3)  Chaiissee-Abgaben,  Ptlaster-,  Damm-,  Briicken-, 
Fiihr-,  Kanal-,  Schleusen-,  Hafengelder ,  so  wîe 
Waage-  und  Niederlage- Gebijhren  oder  gleichartige 
Erhebungen ,   vie  sie  aiich  sonst  genannt  werden  ; 

4)  die  Zollsfrat'en  und  Confiscate,  nelche,  vorbe- 
haltlicl»  der  Antheile  der  Denunciaiiten,  jeder  Staats- 
regierung  in  ihrem  Gebicle  verbleiben. 

Art^  22.  Der  Ertrag  der  in  die  Gemeinschaft  fal- 
lenden  Abgaben  wird  nach  Abzug 

1)  der  Kosten,  wovon  weiter  unten  im  Artikel  30. 
die  Rede  ist; 

2)  der  Rijckerstattiingen  fiir  unrichtige  Erhebungen; 

3)  der  anfdenGrund  besonderer  gemeinschaftiicher 
Verabredungen  erfoigten  Steuervergiitungen  und  Er- 
massigungen 

unter  den  vereînigten  Staaten  nach  dem'  Verhaltiiisso 
der  Bevolkerung,  mit  Avelcher  sie  im  Vereirie  sich  be- 
tinden,    vertlieilt. 

Die  Bevolkerung  solcher  Staaten,  vvelche  durch 
Vertrag  mit  eincm  oder  dem  anderen  der  contrahiren- 
den  Staaten  unter  Verabredung  einer  von  diesein  jahr- 
lich  fur  ihre  Antheile  an  den  gemeînschafllichen  Zoll- 
reveniien  zu  leistendesi  Zahlung  dem  Zollverbande  bei- 
getreten  sind,  oder  noch  beitretcn  werden,  wird  in 
die  Bevolkerung  desjeuigen  Staates  eingerechnet,  wel- 
cher  dièse  Zahlung  leistet. 

Der  Stand  der  Bevolkerung  in  den  einzelnen  Ver- 
einsstaaten wird  aile  drei  Jahre  von  einem  noch  zu 
verabredenden  Termine  an  ausgemitteit,  und  die  Nach- 
weisung  derselben  von  den  einzelnen  Staaten  einander 
gegenseitig  mitgetheilt  werden. 

Art.  23.  Vetgunstigungen  fur  Gewerbtreibende  hin- 
sichtlich  der  Steuer-Entiichtung,  welche  nicht  in  der 
Zoligesetzgebung    seibst    bcgriindet    sind,     tallen    der 


VUlectorat  de  Hesse  ^   le  Grandduché  elc.     565 

Staatskasse  derjenîgen  Regierung,  welche  sie  bewilligt  1833 
hat,   zur  Last. 

Die  Maassregein,  unter  welchen  solclie  Vergiin- 
stigungen  zu  bewilligen  sind,  werden  nahcrer  Verab- 
redung  vorbelialten. 

Art.  24.  Dem  auf  Forderuiig  freier  und  natuiTicher 
Bewegung  des  allgemeinen  Verkehrs  gerîchteten  Zvvecke 
des  Zollvereines  gem'âss,  sollen  besondere  Zollbegiin- 
stigungen  einzelner  Messpllitze,  namentlich  Rabaltpri- 
vilegien ,  da  wo  sie  derinalen  in  den  V  ereinsstaaten 
iioch  bestehen,  iiidit  er\veiteit,  soiidern  viehuebr,  unter 
geeigneter  Beriicksichtigung  sowohl  der  Nahrungsver- 
haltnisse,  bisher  begiinstigter  Messplatze,  als  der  bis- 
Ijeiigen  Handelsbeziehungen  mit  dem  Auslande,  thun- 
lichst  beschrankt  und  ihier  baldigen  ganzlichen  Aut- 
hebung  entgegengefiihrt,  neue  aber  ohne  allerseitige 
Zustimmung  auf  keinen  Fall  ertheilt  werden. 

Art.  25.  Von  der  tarifmassigen  Abgaben-Entrich- 
tung  bleiben  die  Gegenstiinde,  welcbe  fiir  die  Hof- 
luiltung  der  hohen  Souveraine  und  Ihrer  Regenten- 
hauser,  oder  fur  die  bei  Ihren  Ilofen  accreditirten 
Botschafter,  Gesandten,  Geschaltslrager  etc.  eingehen, 
nicht  ausgenommen,  und  wenn  datiir  Riickvcrgiitungen 
Statt  haben,  so  werden  seiche  der  Gemeinschaft  nicht 
in  Rechnung  gebracht. 

Ebea  so  wenig  anrechnungsfiihig  sînd  Enlschadi- 
gungen ,  welche  in  einem  oder  dem  andereii  Staate 
iHqw  vormals  unmittelbaren  Reichsstanden ,  oder  an 
Communen  oder  einzeie  Privatberechtigte  fiJr  eingezo- 
gene  Zolirechte  oder  fiir  aufgehobene  Befreinngen  ge- 
zahlt  werden  miissen. 

Dagegen  bleibt  es  jedem  Staate  unbenomnien,  ein- 
zelne  Gegenstande  auf  Freipasse  ohne  Abgaben-Ent- 
richtung  in  seinem  Gebiete  cîn-,  aus-  oder  durch- 
gehen  zu  lassen.  Dergleichen  Gegenstande  werden 
jedoch  zolIgesetzHch  behandelt  und  in  Freiregîstern, 
mit  denen  es  wie  mit  den  iibrigen  Zollregistern  zu 
halten  ist,  nolirt,  und  die  Abgaben,  welche  dayon  zu 
erheben  gewesen  wàren,  kommen  bei  der  demnachsti- 
gen  Reveniien  -  Ausgleichung  demjenigen  Theile,  von 
welchem  die  Freipasse  ausgegangen  sind,  in  Âbrechnung. 

Art.26.  Das  Begnadigungs-  und  Strafverwandlungs- 
Recht  bleibt  jedem  der  contrahirenden  Staaten  in  sei 
nem  Gebiete  vorbebalten. 
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1833  Auf  Verlangen  werden  periodischeUebersichten  der 

erfolgten  Straf-Brlasse  gegenseitig  mitgetheilt  werden. 

Art.  27.  Die  Ernennung  der  Beamten  und  JJiener 
bei  den  Lokal-  und  Bezirks- Stellen  fur  die  Zoll-Er- 
hebung  und  Aufsicht,  welche  in  Gemassheit  der  hier- 
iiber  getroflenen  besonderen  Uebereinkunft  nach  gleicb- 
formigen  Bestimmungen  angeordnct,  beset/t  und  in- 
struirt  werden  sollen,  bleibt  einer  jeden  der  contrahi- 
renden  Regierungen  innerhalb  ihres  Gebietes  iiberlassen. 

Art.  28.  In  jedem  Vereinsstaate  wird  die  Leitung 
des  Dienstes  der  Lokal-  und  Bezirks- Zollbehorden, 
so  wie  die  Voll'/iehung  der  gemeinscbaftlicben  Zollgesetze 
iiberhaupt,  einer,  oder,  \vo  sicb  das  Bediirfniss  hierzu 
zeigt,  mehreren  Zolldirectionen  iibertragen,  welcbe 
dem  einschlagigen  Ministerium  des  betrefi'enden  Staates 
untergeordnet  sind. 

Die  Bildung  der  Zolldirectionen  und  die  Einrich- 
tung  ihres  Geschaftsganges  bleibt  den  einzelnen  Staats- 
regierungen  iiberlassen  ;  der  Wirkungskreis  derselben 
aber  wird,  insoweit  er  nicht  schon  durch  den  Grund- 
vertrag  und  die  gemeinschaftiichen  Zollgesetze  beslimmt 
îst,  durch  eine  gemeinschaftiich  zu  verabredende  In- 
struction bezeîchnet  werden. 

Art.  29.  Die  von  den  Zoll-Erhebungsbehorden  nach 
Ablauf  eines  jeden  Vierteljahres  antzusteilenden  Quar- 
tals-Extracte,  und  die  nach  dem  Jahres-  und  Biicher- 
schlusse  aufzustellenden  Final -Abschliisse  iiber  die  resp. 
im  Laufe  des  Vierteljahres  und  wahrend  des  Rech- 
nungsjahres  fallig  gewordenen  Zoll-Einnahmen,  werden 
von  den  betreflenden  Zolldirectionen  nach  vorangegan- 
gencr  Prufung  in  Haupt- Uebersichten  zusainmenge- 
Iragen,  und  dièse  sodann  an  ein  Centralbiireau  einge- 
sendet,  zu  welchem  ein  jeder  Vereinsstaat  einen  Be- 
amten zu  ernennen  die  Befugnîss  hat. 

Dièses  Biireau  fertigt  auf  den  Grund  jener  Vor- 
lagen  die  provisorischen  Abrechnungen  zwischen  den 
vereinigten  Staaten  von  drei  zu  drei  Monaten,  sendet 
dieselben  den  Central -Pinanzstellen  der  letzteren,  und 
bereitet  die  définitive  Jahres- Abrechnung  vor. 

Wenn  aus  den  Quartal- Abrechnungen  hervorgeht, 
dass  die  wirkliche  Einnahme  eines  Vereinsstaates  um 
mchr  als  einen  Monatsbetrag  gegen  den  ihm  verhalt- 
nissmassig  an  der  Gesammt  -  Einnahnne  zustiindigen 
Reveniien  -  Antheil  zuriickgeblieben  ist,  so  muss  aisbald 
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das    Erforderliche    zur    Ausgleichung    dièses    Ausfalles  1833 
durcli  Herauszahiung   von  Seiten  des   oder  derjenigen 
Staaten,    bei  denen  eine  Mehr-Einnahme  Statt  gefun- 
den  hat,    eingeleitet  werden. 

Art.  30.  In  Absicht  der  Erhebungs-  und  Verwal- 
tungskosten  sollen  folgende  Giundsatze  in  Anwendung 
kommen  : 

1)  Man  wird  iceine  Gemeinschaft  dabei  eintreten 
iassen ,  vielmehr  ubernimmt  jede  Regierung  aile  in 
ihrem  Gebiete  vorkommenden  Erhebungs-  und  Verwal- 
tungskosten,  es  mogen  dièse  durch  die  Einrichtung 
und  Unlerhaltung  der  Haupt-  und  Neben-Zoll-Aemter, 
der  inneren  Steuer- Aemter,  Hall-Aemter  und  Pack- 
hote  und  der  Zolldireclionen,  oder  durch  den  Unter- 
ha!t  des  dabei  angestellten  Petsonals  und  durch  die 
dem  letzteren  zu  bewilligenden  Pensionen,  oder  endiich 
aus  irgend  einem  anderen  Bedijrfnisse  der  ZoIIverwal- 
tung  entstehen. 

2)  Hinsichtiich  desjenigen  Theils  des  Bedarfs  aber, 
welcher  an  den  gegen  das  Ausiand  gelegenen  Gren- 
ze»!  und  innerhalb  des  dazu  gehorigen  Grenz-Bezirks 
fur  die  Zoll- Erhebungs-  und  Aufsichts-  oder  Control- 
behorden  und  ZoU-Schutzwachen  erforderlich  ist,  wird 
man  sich  ijber  Pauschsummen  vereinigen,  welche  jeder 
der  contrahirenden  Staaten  von  der  jahrlicii  aufkoni- 
menden  und  der  Gemeinschaft  zu  berechnenden  Brutto- 
Einnahme  an  Zollgefallen  in  Abzug  bringen  kann. 

3)  Bei  dieser  Ausmittelung  des  Bedarfs  soll  da,  wo 
die  Perception  privativer  Abgaben  mit  der  Zoll-Erhe- 
bung  verbunden  ist,  von  den  Gehalten  und  Amtsbe- 
diirtnissen  der  ZoUbeamten  nur  derjenige  Theil  in  An- 
rechnung  kommen,  welche  dem  Verhaltnisse  ihrer  Ge- 
schafte  fiir  den  Zolldienst  zu  ihren  Amtsgeschaften 
iiberhaupt  entspricht. 

4)  Man  wird  sich  iiber  ailgemeine  Normen  vereini- 
gen ,  um  die  Besoldungs- Verhaltnisse  der  Beamteu  bei 
den  Zoll -Erhebungs-  und    Aufsichtsbehorden ,    imglei-' 
chen   bei   den  Zolldirectionen   in   moglichste  Ueberein- 
stimmung  zu  bringen. 

Art,  31.  Die  contrahirenden  Staaten  gestehen  sicli 
gegenseitig  das  Recht  zu,  den  Haupt- Zoll -Aemtern 
auf  den  Grenzen  anderer  \  ereinsstaaten  Controleure 
beizuordnen,  welche  von  allen  Geschaften  derselben 
und  der  Neben  -  Aemter  in  Beziehung   auf  das  Abfer- 
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1833  tîgunjrsverfahren  und  die  Grenzbewachung  Kenntniss 
zu  nehmen  und  auf  Eînhaltung  eines  gesetzlichen  Yer- 
fahrens,  imgleichen  auf  die  Abstellung  etwaiger  Mange! 
einznwirken,  iibrigens  sich  jeder  eigenen  Verlugung 
zu  enlhalten  haben. 

Einer  naher  zu  verabredenden  Dienstordnung  bleibt 
es  vorbehalten,  ob  und  welchen  Antheil  dieselben  an 
den  laufenden  Gesch'âften  zu  nehmen  haben. 

Art.  32.  Jeder  der  contrahirenden  Staaten  bat  das 
Recht ,  an  die  Zolldirectioiien  der  anderen  vereinten 
Staaten  Beamte  zu  dem  Zwecke  abzuordnen,  uni  sich 
von  allen  vorkommenden  V  erwaltungsgeschaften,  Nvelche 
sich  auf  die  durch  den  gegenwarligen  Verlrag  ein- 
gegangene  Gemeinschalï  beziehen,  vollstandige  Kennt- 
niss zu  verschatten. 

Eine  besondere  Instruction  wird  das  Geschafts- 
veriialtniss  dieser  Beamten  naher  bestimmen,  als  dessea 
Grundlage  die  unbeschriinkte  Ofl'enheit  von  Seiten  des 
Staates ,  bei  welchem  die  Abgeordneten  fungiren ,  in 
Bezug  auf  aile  Gegenst'ànde  der  gemeinschaftlichen 
Zollverwaltung,  und  die  Erleichterung  jedes  Miltels, 
durch  welches  sie  sich  die  Information  hieriiber  ver- 
schalfen  konnen,  anzusehen  ist,  wJihrend  andererseits  ihre 
Sorgfalt  nicht  minder  aufrichtig  dahin  gerichtet  seyn 
muss,  eintretende  Anstande  und  Meinungsverschieden- 
lieiten  auf  eine  dem  gemeinsaraen  Zwecke  und  dem 
Verhaltnisse  verbijndeter  Staaten  entsprechende  Weise 
zu  erledigen. 

Die  Ministerien  der  sammtlichen  Vereinsstaaten 
werden  sich  gegenseitig  auf  Verlangen  jede  gewijnschte 
Auskunft  liber  die  genieinschaftliclien  Zoll- Angelegen- 
beiten  mlltheilen,  und  in  sofern  zu  diesem  Behufe  die 
zeitweise  oder  dauernde  Abordnung  eines  hoheren  Be- 
amten, oder  die  Beauftragung  eines  anderweit  bei  der 
Regierung  beglaubigten  Bevollmachtigten  beliebt  wiirde, 
ist  demselben  nach  dem  oben  ausgesprochenen  Grund- 
satze  aile  Gelegenheit  zur  voiistandigen  Kenntnissnalime 
von  den  Verhallnissen  der  gemeinschaftlichen  Zollver- 
waltung bereitwillig  zu  gewahren. 

Art.  33.  .îahilich  in  den  ersten  Tagen  des  Juni 
findet  ziim  Zwecke  gemeinsamer  Berathung  ein  Zu- 
sammentritt  von  Bevollmachtigten  der  Vereinsregîerun- 
gen  Statt,  zu  welchem  eine  jede  der  Ictzteren  einen 
Bevollmachtigten  abzuordnen  befugt  ist. 
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Fur  die  formelle  Leîtuiig  der  Verliandlungen  \\ird  18ÎÎ3 
von    den  Conferenz-Bevollmachtigten    aus    ihrer  Mitte 
ein  Vorsitzeiider  gevvahlt,  welchein  ubrigens  keiii  Yor- 
v?ug  vor  den  iibrigen  Bevollmachtigten  ziistelit. 

Der  erste  ZusammenUitl  wird  in  Miinchen  Statt 
finden.  Wo  derselbe  kiinflig  erfolgen  soll,  wird  bei 
dem  Schlusse  einer  jeden  jahrlichen  Versammlung  mit 
Riicksicht  auf  die  Nalur  der  Ge2;enstiînde,  deren  Ver- 

III*  • 

handlung  in  der   folgenden  Conlerenz  zu  erwarten  ist, 
verabredet  werden. 

Art.  34.  Vor  die  Versammlung  dieser  Conferenz- 
Bevollmachligten  gehort: 

a)  die  Verhandlung  iiber  aile  Beschvverden  und  Man- 
gel,  welche  in  Beziehung  auf  die  Austiilirung  des  Grund- 
vertrages  und  der  besonderen  Uebereinkiinfte,  des  Zoll- 
gesetzes,  der  Zollordnung  und  Tarife,  in  einem  oder 
dem  anderen  Vereinsstaate  wahrgenommen ,  und  die 
nicht  bereits  im  Laufe  des  Jahres  in  Folge  der  dar- 
iiber  zwischen  den  Ministerien  gefiihrten  Correspon- 
denz  erledigt  worden  sind; 

b)  die  définitive  Abrechnung  zwischen  den  Ver- 
einssfaaten  iiber  die  gemeinschaflliche  Einnahme  auf 
den  Grund  der  von  den  obersten  Zollbehorden  aufge- 
stellten,  durch  das  Centralbiireau  vorzulegenden  Nach- 
weisungen,  wie  solche  der  Zweck  einer  dem  gemein- 
samen  Interesse  angemessenen  Priifung  erheischt; 

c)  die  Berathung  iiber  VViinsche  und  Vorschlage, 
welche,  von  einzelnen  Staats  -  ilegierungen  zur  Ver- 
besserung  der  Verwaltung  gemacht  werden; 

d)  die  Verhandlungen  iiber  Abanderungen  des  ,Zoll- 
gesetzes,  des  Zolltarils,  der  Zollordnung  und  der  Ver- 
waltungs-Organisation ,  welche  von  einem  der  contra- 
hirenden  Staaten  in  Antrag  gebracht  werden,  iiberhanpt 
die  zweckmàssîge  Entwickeiung  und  Ausbildung  des 
gemeinsamen  Zoll-  und  Handels- Systems. 

Art.  85.  Treten  im  Laufe  des  Jahres  ausser  der 
gewohnlichen  Zeit  der  Versammlung  der  Conferenz- 
Bevollmachtigten  ausserordentlicheEreignisse  ein,  welche 
unverziigliche  Maassregein  oder  Verfiigungen  abseiten 
der  Vereinsstaaten  eiheischen  ;  so  werden  sich  die  con- 
trahirenden  Theile  dariiber  im  diplomatischen  Wege 
vereinigen,  oder  eine  ausserordentliche  Zusammenkunft 
ihrer  Bevollmiichtigteu  veranlasscn. 
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1833  Art.  36.     Den   Anfwand    fur   die  Bevollmachtîgten 

und  deren  etwaige  Gehiili'en  bestreitet  die  Re^^ierung, 
welche  sie  absendet. 

Das  Kanzlei-Dienstpersonale  und  das  Lokale  wird 
unentgeldlich  von  der  Regierung  gestellt,  in  deren 
Gebiete  der  Zusammentritt  der  Conferenz  Statt  findet. 

Art  3^.  Sollte  zur  Zeit  der  Vollziehung  des  ge- 
genwartigen  Vertrages  eine  Uebereinstimmung  der  Ein- 
gangs-ZolIsatze  in  den  Landen  der  contrahirenden  Re- 
gieriingen  nicht  bereits  im  Wesentlichen  bestehen,  so 
verpflichten  sich  dieselben  zii  allen  JMaassregeIn,  welche 
erforderlich  sind,  damit  nicht  die  Zoli-Einkiinfte  des 
Gesammt-Vereins  durch  die  Bintuhrung  und  Anhiiufung 
unverzollter  oder  gegen  geringere  Steuersatze,  aïs  der 
Vereinstarif  enthalt,  verzoliler  Waarenvorrathe  beein- 
trachligt  werden. 

Art.  38.  Fijr  den  Fali,  dass  andere  deutsche  Staa- 
ten  den  Wunsch  zu  erkennen  geben  sollten,  in  den 
durch  gegenwartigen  Vertrag  errichteten  Zollverein 
aufgenommen  zu  werden,  erkliiren  sich  die  hohen  Con- 
trahenten  bereit,  diesem  Wunsche,  so  weit  es  unter 
gehoriger  Beriicksichtigung  der  besonderen  Interessen 
der  Vereinsmitglieder  mogiich  erscheint,  durch  desfalis 
abzuschliessende  Vertrage  Folge  zu  geben. 

Art.  39.  Auch  werden  Sie  Sich  bemiihen,  durch 
Handelsvertrage  mit  anderen  Staaten  dem  Verkehr 
Ihrer  Angehbrigen  Jede  mogliche  Erleichterung  und 
Erweiterung  zu  verschaflen. 

Art.  40.  Ailes ,  was  sich  auf  die  Detail-Ausfiihrung 
der  in  dem  gegenwartigen  Vertrage  und  dessen  Bei- 
iagen  enthaltenen  Verabredungen  ,  insbesondere  auf  den 
Vollzug  der  gemeinschaftlich  t'estgesetzten  organischen 
Bestimmungen,  Règlements  und  Instruclionen  bezieht, 
soll  durch  gemeinschat'tliche  Commissarien  vorbereitet 
werden. 

Art.  41.  Die  Dauer  des  gegenwartigen  Vertrages, 
welcher  mit  dem  ersten  Januar  1834  in  Ausfiihrung 
gebracht  werden  soll,  wird  vorlaufig  bis  zum  ersten 
Januar  1842  festgesetzt.  Wird  derselbe  wahrend  die- 
ser  Zeit  und  spatestens  zwei  Jahre  ver  Ablauf  der 
Frîst  nicht  gekiindigt,  so  soll  er  auf  12  Jahre,  und  so 
fort  von  12  zu  12  Jahren  als  verlangert  angesehen  werden. 

Lelztere  Verabredung  wird  jedoch  nur  fur  den 
Fall  getroden,    dass  nicht  in  der  Zwischenzeit  sammt- 
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liche  deutsche  Bundesstaaten  iiber  gemeînsame  Maass-  1833 
regeln    ijbereînkommen,    welche   den    mit   der    Absicht 
des  Artikeis  19  der  deutschen  Blindes -Acte    in  Ueber- 
einstimmuno;  stehenden  Zweck  des  gegen>vartigen  Zoll- 
Vereins  vollstandig  erfiillen. 

Auch  sollen  im  Falle  etwaiger  gemeinsamer  Maass-  . 
regeln    iiber    den    freien  Verkehr  mit  Lebensmitteln  in 
siimmtlichen  deutschen  Bundesstaaten    die  betred'enden 
Bestimmungen    des   nach  gegenwartigem  Vertrage  be- 
stehenden  Vereinstarils  demgemass  modificirt  werden. 

Gegenwartiger  Vertrag  soll  aisbald  zur  Ratification 
der  hohen  conlrahirenden  Hofe  vorgelegt,  und  die 
Auswechselung  der  Ratifications- Urkunden  soll  spate- 
stens  binnen  sechs  Wochen  in  Berlin  bewirkt  werden. 

So  geschehen  Berlin,   den  SOsten  Marz  1833. 

C.  G.  Maassen.     h.  W.  V.  Steuber.     Wilh.  v.  Kopp. 

(L.  S.)  (L.  S.)  (L.  S.) 

Arn.  Fr.  V,  MiEG.  Franz  a  Paula  FRiED.Frh.  v.Linden. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Heinr.  Ant.  V.  Zeschau.  Albr.  Fr.  Eichhorn. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Hb.  Td.  Lw.  Schwedes.    Fried.  Ch.  Jh.  Gt.  v.  Luxburg. 
(L.  S.)  (L.  S.) 

Carl  Fried.  Ludwig  v.  Watzdorff. 
(L.  S.) 


32. 

Traité  entre  la  Prusse  et  le  Royaume 

de  Saxe  pour  charger  réciproquement 

les  produits  importés  dun  des  deux 

pays    dans   Vautre    dimpôts    égaux. 

En  date  du  30-  Mars  1833- 

(Ratifié  à  Berlin,   le  28.  Novembre  1833.) 

(Gesetz-Samml.  fiir  die  Konigl.  Preussischen  Staaten. 
1833.   Nr.  21.) 

Im  Zusammenhange  mit  dem  zwischen  Preussen, 
Kurhessen  und  dem  Grossherzogthume  Hessen,  dann 
Baiern   und  Wiirtemberg  einerseits,   und  Sachsen  an- 
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1833  dererseîls  abgeschlossenen  Zollvereinigungs- Vertrage, 
sind  von  den  Bevollmachtigten  Seiner  Majcstiit  des 
Konigs  von  Preussen  und  Seiner  Majestat  des  Konigs 
und  Seiner  Koniglichen  Hoheit  des  Prinzen  Mitregenten 
von  Sachsen ,    nàmlich  : 

dem  Koniglich-Preussischen  Geheimen  Staats-  und 
Finanzminister ,  Cari  Georg  Maassen,  Ritter  des 
Koniglich-Preussischen  rothen  Adler-Ordens  erster 
Klcisse,  Inhaber  des  eisernen  Kreuzes  zweiter  Riasse 
am  weissen  Bande,  Grosskreuz  des  Civil- Verdienst- 
Ordens  derKoniglich  Baierischen  Krone,  Kommenlhur 
des  Ordens  der  Koniglich-Wiirtembergischen  Krone, 
Grosskreuz  des  Kuriiirstlich-tlessischen  Lowen-Ordens, 
desGrossherzoglich-tlessischen  Ludwigs- Ordens  und 
des  Grossherzoglich  -  Sachsen  -  Weiniarischen  Haus- 
Ordens  vom  weissen  Falken,    und 

dem  Konîglich  -  Preus^ischen  Wirklichen  Geheimen 
LegationsraUi  und  Direktor  im  Ministerium  der  aus- 
wartigen  Angelegenheiten,  jîlhrecht  Friedrich  Ihich- 
horn^  Ritter  des  Koniglich-Preussischen  rothen  Adler- 
Ordens  drilter  Klasse  mit  der  Schleife,  Inhaber  des 
eisernen  Kreuzes  zweiter  Klasse  am  weissen  Bande, 
Ritter  des  Kaiserlich-Russischen  St.  Annen -Ordens 
zweiter  Klasse,  Commandeur  .des  Civil  -  Verdienst- 
Ordens  der  Koniglich- Baierischen  Krone,  Kommen- 
lhur des  Ordens  der  Koniglich- Wiirtemboigischen 
Krone  und  des  Koniglich -Hannoverischen  Guelj)hen- 
Ordens,  Commandeur  erster  Klasse  des  Kurfiirstlich- 
Hessischen  Haus- Ordens  vom  goldenen  Lowen  und 
des  Grossherzoglich  -  Hessischen  Ludwigs  -  Ordens, 
Commandeur  des  Grossherzoglich -Sachsen -Weimari- 
schen  Ordens  vom  weissen  Falken,    und 

dem  Koniglich-Sachsischen  Minister,  Staatssecretair 
der  Finanzen,  HeinricJi  yliiton  von  Zescliau,  Com- 
mandeur des  Koniglich-Sachsischen  Civil -Verdiensl- 
Ordens,    und 

dem  Koniglich-Sachsischen  General-Lieutenant  der 
Cavallerie ,  General  -  Adjutanten ,  ausserordentlichen 
Gesandten  und  bevollmachtigten  Minister  am  Konig- 
lich-Preussischen Hofe,  Cari  Friedrich  Fadwig 
von  Watzdorjf,  Ritter'  des  Koniglich-Sachsischen 
Rauten -Ordens,  Commandeur  erster  Klasse  des  Ko- 
niglich Siichsischen  Militair-  St.  Heinrichs- Ordens, 
Ritter  des  Koniglich-Baierischen  St.  Hubertus-Ordens, 
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noch    die    folgenden,     nur    auf   VerhâUnisse    zvvischen  1833 
Preiissen  nnd  Sachsen  Be/ii^  habenden  Verabreduiigen 
unter  dem  Vorbehalte  der  Ratification  ihrer  Allerhoch- 
sten  Hofe  fjetroffen  worden. 

Art.  1.  Um  eine  vcillijçe  Preiheit  des  jçegenseitigen 
Verkehrs  auch  mit  denjenigen  inneren  Erzeugnissen 
lierzustellen,  bei  welchen  eine  Verschiedenheit  der  Be- 
steuerung  noch  die  Erhebung  einer  Ausgleichungs-Ab- 
gabe  aut  der  einen  oder  auf  der  anderen  Seite  nolh- 
vvendig  machen  wijrde,  wollen  Seine  Majestat  der  Ko- 
nig  und  Seine  Konigliche  Hoheit  der  Prinz  Mitregent 
von  Sachsen  dahin  wirken,  dass  in  Ihren  Landcn  spa- 
testens  bis  zum  Isten  Januar  1834  dieselbe  Besteue- 
rung  des  Braumaizes,  der  Branntweinfabrication,  des 
Tabacks-  und  des  Weinbaues  eintrete,  welche  in  Preu- 
ssen  gesetziich  bestehet,  worauf  sodann  eine  Abgaben- 
Erhebung  von  Bier,  Branntwein,  Tabacksblattern  und 
Fabrikaten,  imgleichen  von  Traubenmost  und  Wein 
bei  dem  Uebergange  aus  dem  einen  in  das  andere 
Gebiet,  gegenseitig  nicht  Statt  finden  wird. 

Art.  2.  Unter  Vorausselzung  einer  gesetziich  ge- 
sicherten  Erhebung  des  Steuer-Betrages  von  l.J  Sgr. 
cder  1^  gGr.  fur  ein  Quart  Branntwein  zu  50  pCt. 
AIkohoIslarke  auf  der  Grundiage  der  deshalb  gegen- 
wartig  in  Preussen  bestehenden  Gesetzgebung,  soll 
vom  ïsten  Januar  1834  ab  zwischen  Preussen  und 
Sachsen  auch  eine  Gemeinschaftiichkeit  der  Einnaiime 
von  der  Fabrikationssteuer  des  Branntweins  dergestalt 
Statt  finden,  dass  der  Ertrag  dieser  Stcuer  zvvischen 
Preussen  und  dem  Konigreiche  Sachsen  zusammenge- 
worfen,  und  im  Verhaitnisse  der  Bevoikerung  beider 
Staalen  getheilt  wird. 

Art.  3,  Das  Nahere  iiber  das  Geschaft  der  îm  vor- 
hergehenden  Artikel  erwlihnten  Theiking ,  so  wie  die 
Feststellung  gegenseitiger  Befugnisse  zu  dem  Zwecke, 
um  sich  von  der  gleichmassigen  Ausfiihrung  der  die 
Branntweinsteuer  betrelfenden  gesetzlichen  Vorschriften 
ijberzeugen  zu  konnen,  bleibt  einer  besonderen  Ver- 
abredung  vorbehalten. 

Art.  4.  Der  auf  dem  Grunde  des  Wiener  Traktats 
vom  18ten  Mai  1818  zwischen  der  Koniglich- Preussi- 
schen  und  der  Koniglich  -  Sachsischen  Regierung  be- 
stehende  Salz-Lieierungsvertrag,  d.  d.  Berlin  den  3ten 
December  1828.,  wird  beibehaltcn. 


574     Traité  de  Douanes  entre  la  Prusse, 

1833  Art.  5.     Der   gegenwlîrtijçe   Vertrag   soll   vorlaufig 

bis  zum  Isteii  Januar  1842  giiltîg  seyn,  und  wenn  er 
nicht  spatestens  zwci  Jahre  vor  dem  Ablaufe  gekundigt 
wird,  aïs  aut"  zwolf  Jahre,  und  so  fort  von  zwolf  zu 
ZNVolf  Jahren  verlJingert  angesehen  werden. 

Derselbe  soll  aisbald  zur  Ratification  der  hohen 
contrahirenden  Hofe  vorgelegt  und  die  Auswechselung 
der  Ratifications -Urkunden  soll  spatestens  binnen  sechs 
Wochen  hier  in  Berlin  bewirkt  werden. 

So  geschehen  Berlin ,  den  30.  Miirz  1833. 

Carl  Georg  Maassen.    Heinrtch  Anton  v.  Zeschau. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Albrecht  Fr.  Eichhorn.  Carl  Fr.  Lay.  v.  Watzdorff. 

(L.  S.)  (L.  S.) 


Traité  de  Douanes  entre  la  Prusse^ 
VJLlectorat  de  Hesse,  le  Grandduché 
de  Saxe-W eùnar ,  le  Duché  de  Saxe- 
JMeiningen,  le  Duché  de  Saxe-  Al- 
tenbourg,  le  Duché  de  Saxe-Cobourg- 
Gotha,  la  Principauté  de  Schivarz- 
hourg-Sondershausen,  la  Principauté 
de  Schiuarzbourg-Pudolstadt y  et  les 
Principautés  de  Pieuss-Schleitz ,  de 
Peuss-Greitz  et  de  Pieuss-Lobenstein 
et  Phersdorf,  En  date  du  10.  Mcd 
1833. 

(Gesetz-Sammiung  fiir  die  Konigl.  Preussîschen  Staa- 
ten.   1833.    Nr.2l.) 

Seine  Majestat  der  Konig  von  Preussen,  Seine 
Eloheit  der  Kurprinz  und  Mitregent  von  Hessen,  Seine 
Konigl.  Hoheit  der  Grossherzog  von  Sachsen-Weimar- 
Eisenach,  Ihre  Durchl.  die  Herzoge  von  Sachsen  -  Mei- 
ningen,  Sachsen-Altenburg  und  Sachsen-Coburg-Go- 
Iha,  Imgleîchen  Ihre  Durchl.  die  Fîirsten  von  Schwarz- 
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burjç-Sondershausen,  Schwarzburg-  Rudolstadt,  Reuss-  1833 
Schleitz,  Reuss- Gieilz  und  Reuss -Lobenstein  und 
Ebersdorf,  in  Ervva}çung,  dass  ihre  nachfolgend  be- 
nannten  Liinder  und  Landestheile  wegen  deren  ver- 
niischter  Lage  und  der  hiedurch  bedingten  gegensei- 
tigen  Abhangigkeit  des  Verkehrs  weder  im  Einzelneii 
die  Einfiihrung  einer  besonderen  Zollgesetzgebung  zu- 
lassen,  noch  geeignet  sind  abgesondeit  einem  bereits 
bestebenden  grosseren  Zollverbande  angescblossen  zu 
werden ,  und  von  der  Ueberzeugung  ausgehend,  dass 
sich  nur  in  der  Vereinigung  zu  einnm  gemeinschaft- 
li«hen  Zoilsystenie  die  Àussicbt  erofFuet,  diesen  Lan- 
dern  und  Landestheil^n  nacb  deren  immer  fiihibarcr 
werdendem  dringenden  Bediirfnisse  die  Vortheile  eines 
raoglichst  erleicbterten  Verkebrs,  wie  andere  grossere 
Staaten  derselben  geniessen,  sowobl  unter  sich  als  auch 
im  Verhaltnisse  zu  angrenzenden  Staaten  zuzuwenden, 
haben  iiber  diesen  Gegenstand  Unterhandiungen  er- 
ofiben  lassen,  und  zu  diesem  Zwecke  zu  Bevolimach- 
tigten  ernannt  : 

Seine  Majestat  der  Konig  von  Preussen: 

Allerhochst-Ihren  Geheimen  Ober-Finanzratb,  Lud- 

^    wig  Bogislaus  Samuel  Kuhne.,    Ritter  des  Konig- 

■  ■   lich  Preussischen  rothen  Adier-Ordens  dritter  Klasse 

•    mit   der  Schleife,    Commandeur   zweiter   Klasse  des 

Kurfiirstiicb-Hessischen  Haus-Ordens  vom  goldnen 

Lowen,   und 

Allerhochst- Ihren  Geheimen  Legationsrath,  Ernst 
Michaelis,  Ritter  des  Koniglich-Preussischen  rothen 
Adler-Ordens  vierter  Klasse,  Officier  der  Konigiich- 
Franzosischen  Ehrenlegion,  Commandeur  zweiter 
Klasse  des  Kurfiirstlich- Hessischen  Haus-Ordens 
vom  goldenen  Lowen; 
Seine  Hoheit  der  Kurprinz  und  Mitregent  von  Hessen: 
Hochst- Ihren  Wirkiichen  Geheimen  Legationsrath, 
ausserordentlichen  Gesandten  und  bevollmachtigten 
Minister  am  Koniglich-Preussischen  Hofe,  Cari 
Friedrich  von  TFilkens-Hohenau ,  Commandeur 
des  Kurfûrstlich-Hessischen  Haus-Ordens  vom  gol- 
denen Lowen,  Ritter  des  Koniglich-Preussischen 
rothen  AdIer-Ordens  dritter  Klasse  und  des  Konig- 
lich-Preussischen St.  Johanniter-Ordens,  und 
Hochst -Ihren   Geheimen  Ober-Bergrath,   Hein^ 
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1833  rich  Theodor  Ludwig  Schweden.  Rîtter  des  Kur- 
fiirsllich  -  Hessischen  Haus-Ordens  vom  goldenen 
Lowen  ; 

Seine  Kotiigliche  Hohelt  der  Giossherzog  von  Sachsen- 

Weirnar- Eisenach: 

Hochst-Ihren  Minîster-Residenten  am  Konlglîch- 
Preussischen  Hofe,  deii  General- Major  Ludwig 
Heinricli  von  L^jEstocq,  Ritter  des  Koniglich-Preu- 
ssischen  rothen  Adier-Ordens  zweiter  Klasse  mît 
Eichenluub  und  des  Koniglich-Preussischen  Militair- 
Verdienst- Ordens,  Commandeur  des  Grossherzog- 
lich- Sachsischen  Haus-Ordens  vom  weissen  Falken, 
und 

[lochst-Ihren  Kammerrath,  Ottokar  Thon,  Rit- 
ter des  Koniglich-Preussischen  rothen  Adler-Ordens, 
d ritter  Klasse; 

Seine  Durchlaiicht  der  Her/og  von  Sachsen-Meinirigen: 
Flochst-Ihren  Minister- Residenten  am  Koniglich- 
Preussischen  Hofe,  den  Kammerherrn  Tjudwig  Aii-^ 
giist  f'on  Reheiir,  Ritter  des  Koniglich-Preussi- 
schen rothen  AdIer-Ordens  dritter  Klasse, 

Hochst-Ihren  Wirkiichen  Geheimen  Legationsrath 
imd  Kammerherrn,  Jacob  Jgnatz  von  Cruichsliatil-^ 
Ritter  des  Koniglich-Preussischen  rothen  Adler-Or- 
dens  dritter  Klasse  und  des  Grossherzoglich-Sachsi- 
schen  Ordens  vom  weissen  Falken,  und  .       ; 

Hochst-Ihren  Ministerialrath  ,  Cari  August  Frie- 
drich j4dolpJi  von  L'ischern-,  Ritter  des  Koniglich- 
Preussischen  rothen  AdIer-Ordens  dritter  Klasse  und 
des  Koniglich  -  Sachsischen  Civil  -  Verdienst  -  Ordens  ; 

Seine  Durchiaucht  der  Herzog  von  Sachsen-Altenhurg: 
Hochst-Ihren  Wirkiichen  Geheimen  Rath,  Minister 
und  Kammer-Prasidenten,  Cari  Johann  Emst  Edier 
von  Braan,  Commandeur  des  Koniglich- Sachsi- 
schen Civil- Verdienst -Ordens  und  des  Grossherzog- 
lich-Slichsischen  Haus  Ordens  vom  weissen  Falken, 
Ritter  des  Ordens  der  Koniglich -Wiirtem.bergis<chen 
Krone  ; 

Seine  Durchiaucht   der  Herzog  von  Sachsen-Coburg- 

Gotha  : 

Hochst-Ihren  Kammerherrn  und  Minîster-Residen- 
ten am  Koniglich-Preussischen  Hofe,  den  Oberst- 
Lieutenant  Otto  IViïlielni  Cari  von  Roder; 
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Seine  Durchlaucht   der   Fiirst  von  Schwarzburg- Son- 1833 

dershausen: 

Hochst-Ihren  Kammerprllsidenten ,  Cari  Friedrich 
Wilhelm  von  Weise^  Rilter  des  Koniglich  Preu- 
ssischen  rothen  Adler-Ordens  dritter  Klasse; 

Seine  Durchlaucht  der  Fiirst  von  Schwarzburg-Rudol- 

stadt: 

Hôchst-Ihren  Oberstailmeister,  Friedrich  Wilhelm 
von  TVitzlchen  ; 

Seine  Durchlaucht  der  Furst  von  Reuss-Schleitz, 
Seine  Durchlauclit  der  Fiirst  von  Reuss-Greitz,  und 
Seine    Durchlaucht   der  Furst    von   Reuss-Lobenstein 
und  liibersdorf: 

Hochst-Ihren  Kanzier,   Regierungs-  und   Consisto- 
rial-Prasidenten,     Giistau    jldolpli    von     Strauch, 
Ritter  des  Koniglich -Preussischen  rothen  Adler-Or- 
dens dritter  Klasse   und   des  Koniglich- Sachsischen 
Civil -Verdienst-Ordens; 
von   welchen   Bevollmachtigten   unter   dem    Vorbehalte 
der  Ratification  folgender  Vertrag  abgeschlossen  wor- 
den  ist. 

Art.  1.  Die  Koniglich -Preussischen  Landestlieile: 
Stadt-  und  Landkreis  Erfurt,  nebst  den  Kreisen  Schieu- 
singen  und  Ziegenriick,  der  Kurliirstlich- Hessische 
Kreis  Schmalkalden,  die  Grossherzoglich-Sachscn- 
Weimar-  und  Eisenachischen  Lande,  mit  Ausnahme  der 
Aemfer  Alstedt  und  Oldisleben  und  des  Amtes  Ostheim, 
die  Herzoglich-Sachsen-Meiningenschen  Lande,  die 
Herzoglich-Sachsen- Altenburgischen  Lande,  die  Her- 
zoglich-Sachsen  -  Coburg-  und  Gothaiichen  Lande, 
mit  Ausnahme  der  Aemter  Volkenrode  und  Konigs- 
berg  des  Fiirslenthums  Lichtenberg,  und  die  Fiirst- 
lich-Schwarzburg-Sondershausenschen  und  Fiirstlich- 
Schwarzburg-Rudolstiidlischen  Oberherrschaften ,  und 
die  Fiirstlich-Reuss-Schleitz-,  Reuss-Greitz-  und  Reuss-, 
Lobenstein-  und  Ebersdorfischen  Lande  werden  zu  ei- 
nem  gemeinsamen  ZoU-  und  Handelsverbande  unter 
dem  Namen  : 

"Zoll-  und  Handelsverein  der  Thiiringischen  Staaten" 
vereinigt. 

Art.  2.  Die  conlrahirenden  Regîerungen  werden  die 
erforderlichen  gesetzlichen  Vorschrifteh  zu  dem  Zwecke 
erlassen,    damit  in   den  oben   genannten  Landen  und 
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1833  Landestheilen  in  Bezîeliung  auf  die  Eingangs-,  Aus- 
gangs-  und  Durchgangs- Abgaben,  welclie  in  dicsem 
Vertrage  unter  dem  gemeinschaftlichen  Namen  "ZoU' 
begriff'en  werden,  eine  vollige  Uebereinstîmmung  mit 
der  in  den  Koniglich- Preussischen,  Kurfiirstiich-Hes- 
sischen  und  Grossherzoglich-Hessischen  zu  einem  ge- 
meinschaitlichen  Zollsysteme  verbundenen  Landen  be- 
,   stehenden  Geset/gebung  Statt  finde.  :  •; 

Art.  8.  Mit  dem  Tage  der  Ausfiihrung  des  Vereins 
wird  zwischen  den  sammtlichen  im  Artikel  1.  genannten 
Landen  und  Landestheilen  Freiheit  des  Handels  ùnd 
Verkehrs  und  Gemeinschaft  der  Zoll-Einnahme  unter 
den  nachfolgenden  Bestimmungen   eintreten. 

Art,  4.  Demgemass  horen  von  jenem  Tage  an  aile 
Eingangs-,  Ausgangs-  und  Diircbgangs- Abgaben  an 
den'  gegenseitîgen  inneren  Grenzen  sammtlicber  zuin 
Verëine  gehorigen  Lande  und  Landestheile,  namentlich 
auch  alie  Binnenzolle  (zu  welchen  jedoch  die  in  dem 
folgenden  Artikel  erwahnten  Wasserzolle  nicht  gerechnet 
werden  sollen) ,  dieselben  mogcn  bi.^her  unter  dem 
Namen  Geleit,  oder  unter  irgend  einer  anderen  Be-^ 
nennung  bestanden  haben ,   ganzlich  auf. 

"  •  Art.  5.  Die  Wasserzolle  auf  den  Fliissen  in  den 
zum  Vereine  gehorigen  Landen  werden  auch  ferner 
den  privativen  Anordnungen  der  betreflenden  Régie- 
rungen  oder  den  etwa  dariiber  bestehenden  Vertragen 
gemass,  erhoben,  jedoch  sollen  weder  neue  Wasserzolle 
eingefiihrt,  noch  die  bestehenden  ohne  allseitige  Zu- 
stimmung  erhohet,  auch  in  Betreft'  der  Erhebungsart 
und  des  Betrages  dieser  Zolle  die  Unterthanen  der 
iibrigen  mitcontrahirenden  Staaten  den  eigenen  Unter- 
thanen iiberall  gleich  behandelt  werden. 

'^'Art.  6.  Damit  die  gegenseitige  Freiheit  des  Ver- 
keKfs  nicht  durch  eine  Ungleichheit  der  Besteuerung 
der  inneren  Erzeugnisse  eine  storende  Ausnahme  er- 
leide,  sind  die  hohen  Contrahenten  iibereingekommen, 
in  Ihren  zum  Vereine  gehorigen  Gebieten  hinsichtiich 
der  Abgabe  von  der  Fabrication  des  Branntweins,  im- 
gleichen  von  dem  inlandischen  Tabacks-  und  Weinbau 
dieselbe  Besteuerung  und  Erhebung  eintreten  zu  lassen, 
welche  in  den  Koniglich-Preussischen  Staaten  dermalen 
gesetzlich  eingefuhrt  ist,  auch  die  ohnehin  in  den 
Vereinslanden  bestehenden  Abgaben  von  der  Bereitung 
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des  Biérs  nîcht  unter  den  Bétrag^  deridieserhaib  gegen-  1833 
wartiff  iiî  Preussen  besteherïden  Steoer  herabznsetzen, 

Imglèîchen  woHen  die  hôlien  C^iUValienten  fur  den 
Débit  des  Kochsaizes  eine  gleîcbfôr!pf<^e  Régie -Ein- 
rîchtung  einfiîhren,  und  einén-  Dèbîtpreis  festsêfzen, 
ùnter  welchem  in  keinem  der  zu  dem  Vereine  geliori- 
gen  Gebieté  das  Salz  abgesetzt  werdert  darf. 

Der  Verkauf  des  Salze's  r/n  Prîvaten  aus  dem 
Gebiete  der  einen  in  dasjenige  eîher  ârîderen  der  con-: 
trabirenden  Regierungen  îst  verboten,  mît  Ausnahme 
dér  Falle  einer  besonderen  Uebereinkunft  zwischen  den 
betheiligten  Regierungen ,  imgleicben  solcher  Falle, 
\vo  dieser  Verkaiif  auf  dem  Griinde  eines  zvvischen  der 
Regierung  jenes  Landes,  wohin  das  Salz  verkaiift  wird, 
und  der  Saline^  welçbe  es  verkaufit,  bestehenden  Ver- 
trages,  unter  Beobachtung  der  aiif  der  Saline  ange- 
Qr.dneten  Controlmassregeln  Statt  findet. 

Art.  7.  In  denjenigen  Landen,  \vo  der  Débit  der 
Spielkarten  zu  den  Staats-Monopolien  gehort,  ist  die 
Einliihrung  derselben  aus  anderen  zum  Vereine  geho- 
rigen  Landen  auch  fernerhin  verbot^o.  Aucb  bleibt 
einer  jeden  Regierung,  in  deren  Gebiete  dièses  Monopol 
nocb  nicht  bestehet,  unbenommen,  dasselbe  einzufuh- 
ren,  und  demzufojge  das  Einbringen  der  Spielkarten 
aus  andereq:  zura .\^f:.ç"^inp  ,geh,9rigen  JLancien  zu.^unt^r- 

!  -  Hinsicktlich  der  Verbraqchs- Abgdben,  welche  im 
Bereiche  der  Vereins-L^nde  von  anderen  ais  den  im 
Artikel  6.  bezeicbneten  Gegenstanden  erboben  werden, 
wird  eine  gegenseitige  Gleichmassigkeit  der  Behand- 
lung  dergestalt  Statt  finden,  dass  das  Erzeugniss  eincs 
anderen  Vereinsgebietes  unter  keinepi  Vorwande  hoher, 
ais  das  inlandische,  belastet  werden  darf.  Derselbe 
Grundsatz  gilt  auch  fiir  die  Zuschlags-Abgaben  oder 
Octrois,  welche  in  einzelnen  Gemeinen  der  zum  Ver- 
eine gehorjgen  Lande  eingefiihrt  sind,  oder  etwa  nocli 
eingefiihrt  werden  solllen,  dergestalt,  dass  auch  hiebei 
das  Erzeugniss  eines  anderen  dieser  Lande  unter  kei- 
nem Vorwande  hoher  belastet  werden  darf,  aïs  das 
Erzeugniss  des  eigenen  Landes.  "'' 

Es  wird  jedoch  von  Taback,  Traubenmost  und 
Wein,  ausser  dem  gemeinschaftiichen  Zolle  und  resp. 
ausser  den  im  Artikel  6.  erwahnten  Steuern,  in  keinem 
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1833  Vereinsstaate  weder  fur  desscn,  noch  fijr  Rechnung 
einer  einzelnen  Gemeine  eine  Abgabe  erhoben  weiden. 

Art.  8.  Die  hohen  Contrahenten  vvollen  geinein- 
schaftlich  dahin  wirken,  dass  durch  Annahme  gleich- 
formiger  Grundsatze  die  Gewerbsamkeit  betordert  und 
der  Befugniss  der  Unterthanen  des  einen  Staates,  in 
dem  anderen  Arbeit  und  Erwerb  zu  suchen,  moglichst 
freier  Spiehaum  gegeben  werde. 

Von  den  Unterthanen  des  einen  Staates,  welche 
in  dem  Gebiete  eines  anderen  Handei  und  Gewerbe 
treiben  oder  Arbeit  suchen,  soll  von  dem  Zeitpunkte 
an,  vvo  der  gegenwartige  Vertrag  in  Kraft  treten  wird, 
keine  Abgabe  entrichtet  werden,  welcher  nicht  gleich- 
m'âssig  die  in  demselben  Gewerbsverhaltnisse  stebendeu 
eigenen  Unterthanen  unterworfen  sind. 

Desgieichen  sollen  Fabrikanten  oder  Gevverbtreî- 
bende,  welche  blos  (iir  das  von  ihnen  betriebene  Ge- 
schaft  Ankiiufe  machen,  oder  Reisende,  welche  nicht 
Waarcn  seibst,  sondern  nur  Muster  derselben  bei  sich 
fuhren,  um  Bestellungen  zu  suchen,  wenn  sie  die  Be- 
rechtigung  zu  diesem  Gewerbsbetriebe  in  dem  \ereins- 
Staate,  in  welchem  sie  ihren  Wohnsilz  haben,  durch 
Entrichtung  der  gesetziichen  Abgaben  erworben  haben, 
oder  im  Dienste  solcher  inl'àndischen  Gewerbtreibenden 
oder  Kaufleute  stehen,  in  den  anderen  Staaten  keine 
weitere  Abgabe  hiefiir  zu  entrichten  verpflichtet  seyn. 

Auch  sollen  beim  Besuche  der  Miiikte  und  Messen 
zur  Ausiibung  des  Handels  und  zum  Absatze  eigener 
Erzeugnisse  oder  Pabrikate  in  jedem  Vereins-Staate 
die  Unterthanen  der  iibrigen  contrahirenden  Staaten 
eben  so  wiê  die  eigenen  Unterthanen  behandelt  werden. 

Art.  9.  Zur  Aufrechthaltung  Ihres  Handels-  und 
Zollsystems  und  zur  Unterdriickung  des  gemeinschad- 
lichen  Schleichhandels  und  der  Unterschleife  bei  den 
Steuern  im  Innern  des  Vereins,  wollen  die  hohen  Con- 
trahenten sich  gegenseitig  kraftig  unterstiitzen,  auch 
zu  diesem  Behufe  die  erforderlichen  Anordnungen  durch 
besondere  Uebereinkunft  verabreden  und  ein  tormliches 
Zoil- Cartel  schliessen  lassen. 

Art.  10.  Von  der  als  Folge  des  gegenwartigen 
Vertrages  (Artikel  3.)  eintretenden  Gemeinschaftiichkeit 
der  Zoll  -  Einnahmen  bleiben  ausgeschlossen  :  die  Er- 
tragnisse  der  Wasser-  oder  Flosszolle,  der  Chaussee- 
Abgaben,  Pllaster-,  Damm-,  Briicken-,  Fahr-,  Kanal-, 
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Schleusen-,  Waage-,   Krahnen-  und  Niederlage-Ge-  1833 
biihren ,     imgleichen    die    Zollstrafen    und    Confiscate, 
welche,    vorbehalUich,  der  Antheile   der  Denuncianten, 
einer  jeden    Staatsregierung   innerhalb   ihres   Gebietes 
verbleiben. 

Art.  11.  Die  Vertheilung  der  gemeinschaftiichen 
Einnahmen  richtet  sich  nadh  dem  Verhaltnisse  der  See- 
lenzahl  in  den  zum  Vereine  gehorigen  Landen  und 
Landestheilen. 

Zum  Behufe  der  Vertheilung  solien  die  von  den 
betretfenden  hoheren  Staatsbehorden  als  richlig  zu 
attestirendén  Uebersichten  von  der  neuesten  Bevolke- 
rung  von  drei  zu  drei  Jahren  gegenseitig  mitgetheilt, 
und  wird  mit  dieser  Mittheilung  unmittelbar  nach  Rati- 
fication des  gegenwartigen  Vertrages  der  Anfang  ge- 
macht  werden. 

Art.  12.  Die  an  den  Erhebungsstatten  eingehenden 
gemeinschaftiichen  Zoilgelalle  fliessen  bis  zur  Abrech- 
nung  und  Vertheilung  in  die  Kassen  derjenigen  Lan- 
des -  Herrschaften ,  in  deren  Gebieten  die  Erhebungs- 
statten belegen  sind. 

Art.  13.  Die  sammtlichen  Erhebungs-  und  Verwal- 
tungskosten  fallen  den  einzelnen  betretfenden  Staaten 
zur  Last,  mit  Ausnahme  derjenigen,  welche  die  Unter- 
haltung  der  gemeinschaftiichen  Behorde  in  Erfurt 
(Artikel  17.)  und  die  dieser  obliegende  Geschaftsfiih- 
rung  verursacht. 

Art.  14.  Von  der  tarifmassigen  Abgaben  -  Entrich- 
tung  bleiben  fiir  die  Hothaltungen  der  hohen  Souveraine 
und  Ihrer  Regentenhauser,  so  wie  die  fur  die  beî 
ihren  Hofen  accreditirten  Gesandten  eingehenden  Ge- 
genstande  nicht  ausgenommen,  und  wenn  dafiir  Riick- 
vergiitungen  Statt  haben,  so  werden  solche  der  Ge- 
meinschaft  nicht  in  Anrechnung  gebracht. 

Eben  so  wenig  anrechnungsfahig  sind  Entschadi- 
gungen ,  welche  wegen  Einziehung  von  Zollrechten 
oder  wegen  aufgehobener  Befreiung  an  Communen 
oder  einzclne  Berechtigte  gezahlt  werden  miissen. 

Art.  15.  Vergunstigungen  fiir  Gewerbtreibende  hin- 
sichtlich  der  Steuer-Entrichtung,  welche  nicht  in  der 
Zollgesetzgebung  begriindet  sind,  fallen  der  Staatskasse 
derjenigen  Regierung,  welche  sie  bewilligt  hat,  zur 
Last.    Dariiber,  unter  welchen  Maassgaben  solche  Ver- 
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1833  gunsligungen  zu  bewilligen  sind,  wird  nahere  Verabre- 
dung  vorbehaiten.:    ■..:  ; 

Art.  16.  '  I>as  B'egnadigungs-  und  Strafverwand- 
lungs-Recbt;  wird  ebenfaiis  von  jedem  der  contrahi- 
renden  Theile  in  seinem  Gebiete  ausgeiibt. 

. .;  Aj:t^  1.7.  ïi?  jBezieliuag'sowohl  auf  die  Zoll-Eihe- 
Ijujig,,  als  auf  die  Verwaltung  und  Erhebung  der  ver- 
tragsmassîg  nach  gleichtorniigen  Einrichtungen  zu  er-. 
hçbenden  inneren  Steuern  (Artikel  6.)  wird  von  sammt- 
iichen-  Vereinsregierungen  eine  gemeinschaftliche  Con- 
trôle angeordnet,  und  dièse  einem  General- Inspecter 
ubertragen  \vet;4eh,  nçlchem  zugleich  die  Vorbereitung 
der  jiîlûTiche'n  I^evéhuè.'itheilung  obliegen  soll.  Der 
Sitz  des  <brenera!-Tn«;peclors  wird  in  EiTurt  seyn.  Das 
ISahere  iiber  die  Einrichtung  dieser  Contrôle  wird  durch 
ein  besondercs  Regiiiaîiv  beslimnit  werden,  weithes 
aïs  ein  integrirender  Theil  des  gegenwiirligen  Vertrages 
angeseliert.  werden  soïî.  :  ^'.',* 

Art.  18.  Es  werden  sjahrlich  zu  einer  noch  naher/ 
zu  verabrcdenden  Zeit  Bevollmacbtigle  sammtlicher 
Vercinsregierungen  in  Erfurt  zusammenkommen ,  uni 
iîber  die  Angelégenheitcn  des  Vereîns  sicb  zu  berathen^ 
Bescnîusse  zu  tassen,  namentiich  auch  die  définitive 
Abrechnung  zwischen  den  betheiligten  Staalen  leslzu- 
Etellen. 

Einer  dieser  BevoUm'âchtigten  wird  dabei  zum 
Vorsitzenden  gew'ahlt,  ohne  dass  jedoch  demselben 
hiedurch  ein  Vorrecht  vor  den  anderen  zu  Theil  wiirde. 

Im  Falle  des  Bediivfnisses  werden  die  Bevollmach- 
tigten  auch  ausserordentlicbe  Zusammenkiinfte  halten, 
woriiber  die  betheiligten  Regierungen  sich  auf  dem 
Wege  des  schrifllichen  Benehmens  einigen  werden. 

Die  Kosten  der  Bevollmacluigten  werden  von  einer 
jeden  Regierung  fiir  den  ihrigen  getragen. 

Art.  19.  Ailes,  was  sich  auf  die  Ausfiihrung  der  im 
gegenwartigen  Vertrage  enthaltenen  Verabredungen 
bezieht,  soll  durch  gemeinschaftliche  Commissarien 
vorbereitet  werden. 

Zum  Geschlifte  dieser  Commissarien  gehort  insbe- 
sondere  die  Vereinbarung  wegen  der  nothigen  iiberein- 
stimmenden  Abfassung  der  in  den  zum  Vereine  geho- 
rigen  Landen  und  Landestheilen  eiQzufiihrenden  orga- 
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nischen  Bestimmungen  und  tier  damît  in  Verbiiidung  jq..« 
stehenden  regiemeiitairen  Veifiigungen  und  Inslrudîo- 
nen,  imgleichen  die  Vereiubarung,  welche  Maassgaben 
hei  dem  (J!rg:anisations- Plane  fiir  die  Verwaltung  der 
gemeînscharilichen  Abgaben  in  einein  jeden  Vereihs- 
lande  nothig  sind.  -  - 

Art.  20.  I)ic  Daiier  des  gegenwartîgen  Vertrages*,  ' 
welcher  spatestens  am  ersten  Januar  J834  in  Aus- 
fiihrung  kommen  soll ,  wird  vorlaufig  bis  zum  ersten 
Januar  1842  festgesetzt.  Wîrd  der  Verlrag  wahrend 
dieser  Zeil  und  spatestens  neun  Monate  vor  Ablauf  der- 
selben  niclit -gekiindigt,  so  soJI  dèrselbe  als  noch  auf 
zwolf  Jahre,,  und  so  fort  von  zvvoîf  zu  zwolf  Jahren 
verlanffert  angesehen  werden. 


"to^ 


Art.  21.  Gegenvvartiger  Vertrag  soll  alsbald  zur 
Ratification  der  holien  contrahirenden  Theile  vorgelegt, 
und  die  Auswechsclung  der  Ratifications -Urkunden 
soll  spatestens  in  sechs  Wochen,in  Berlin  bewirkt  werden, 

So  geschehen  Berlin,  den  lOten  Mai  1833. 

LUDW.  KiJHNE.      ErNST  MiCHAELlS.      C.  Fr.  V.  WiLKENS.' 

(L.  s.)  (L.  s.)  (L.  S.) 

Heinr.  Thd.  Ldw.  Schwedes.  Ldw.  Heinr.  v.  L'Estocq, 
(L.  S.)  (L.  S.) 

Ottk.  Thon.    Ldw.  v.  Rebeur.    J.  Ign.  v.  Cb  uickshank. 
(L.  S.)  (L.  S.)  (L.  S.) 

C.  A.  P.  Adolph  v.  Pischern.   C.  J.  H.  B.  Edler  v.  Brauw^.  . 
(L.  S.)  (L.  S.) 

O.  WiLH.  Carl  v.  Roder.     C.  Fried.  Wilh.  r.  Weise. 
(L.  S.)  (L.  S.) 

Fried.  Wilh.  v.  Witzleben.   Gust.  Adolph  t.  Strauch. 
(L.  S.)  (L.S.) 
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34. 

Traité  entre  la  Prusse,  VKlectorat 
de  HeSSe^  le  Grandduché  de  H  esse  ^ 
la  Bavière,  le  JVurtemberg  et  la 
Saxe  royale  dune  part ,  et  les  Etats 
associés  à  Vunion  de  douanes  et  de 
commerce  de  Thuringue  de  Vautre 
part,     Kn  date  du  11.  Mai  1833. 

(^Geselz-Samml.  fiir  die  Konigl.  Preussîschen   Staaten. 

1833.  Nr.21.  S.  240  u.  f.    PubUcirt  unterra  5.  Decemb. 

1833.) 

Nachdem  die  zu  dem  Thiiringischen  Zoll-  und 
Handelsvereine  verbundenen  Regierungen  sich  in  dem 
Wunsche  vereiniget  haben,  zur  ferneren  moglichsten 
Forderung  eines  freien  Verkehrs  den  gedachten  Vereiii 
dem  zwischen  den  Konigreichen  Preussen,  Baiern, 
Sachsen  und  Wiirtembetg,  imgleichen  dem  Kurfiirsten- 
thume  und  dem  Grossherzoglhume  Flessen  begrîjndeten 
Zollverbande  anzuschliessen,  die  Regierungen  dieser 
Staaten  aber  der  Etoffnung  des  diesfalligen  Wunsches 
mit  derjenigen  Bereitwilligkeit  entgegen  gekommen 
sind,  welche  ihrer  Fiirsorge  fiir  die  foitschreitende 
Entwickelung  eines  freien  Handels  und  gewerblichen 
Verkehrs  in  Deutschland  entspricht:  so  sind  zur  Er- 
reichung  dièses  Zweckes  Verhandlungen  geptlogen  vyor- 
den,    wozu  als  Bevollmachtigte  ernannt  haben: 

einerseits: 
Seine  Majestat  der  Konig  von  Preussen,  Seine  Hoheît 
der    Kurprinz    und   Mitregent    von    Hessen    und   Seine 
Konigliche   Hoheit   der   Grossherzog  von  Hessen   und 
zwar: 

Seine  Majestat  der  Konig  von  Preussen: 

Alierhochst-Ihren  Geheimen  Ober-Finanzrath,  Lud~ 
wig  Bugislaus  Samuel  K'ùhne ,  Ritter  des  Konig- 
lich  Preussischen  rothen  Adler-Ordens  dritter  Klasse 
mit  der  Schleife  und  Commandeur  zweiter  Klasse 
des  Kurfijrstlich-Hessischen  Haus-Ordens  vom  gol- 
denen  Lowen,   und 
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AUerhochst-Ihren  Geheimen  Legationsrath,  Ernst  1833 
Michaelis^  Ritter  des  Koniglich-Preussischen  rothen 
Adler-Ordens  vierter  Klasse,  Offizier  der  Koniglich- 
Franzosischen  Ehrenlegion  und  Commandeur  zwei- 
ter  Klasse  des  Kurrursllich-Hessischen  Haus-Ordens 
\om  goldenen  Lowen  ; 

Seine  Iloheit  der  Kurprinz  und  Mitregent  von  Hessen: 
Hochst-Ihren  "Wirklichen  Geheimen  Legationsrath, 
ausserordenllichen  Gesandten  und  bevollmachtigten 
Minister  an  dem  Koniglich-Preussischen  Hofe,  Cari 
Friedrich  von  fVilhens-Hohenau,  Commandeur 
des  Kurfiirstlich-Fïessischen  Haus-Ordens  vom  gol- 
denen Lowen,  Ritter  des  Koniglich-Preussischen 
rothen  Adler-Ordens  dritter  Klasse  und  des  Konig- 
lich-Preussischen St.  Johanniter-Ordens,   und 

Hochst-lhren  Geheimen  Ober-Bergrath,  Heinrich 
Tlieodor  Ludwig  Schwedes^  Ritter  des  Kurfiirstlich 
Hessischen  Haus-Ordens  vom  goldenen  Lowen; 

Seine  Konigliche  Hoheit  der  Grossherzog  von  Hessen: 
Hochst-Ihren  Wirklichen  Geheimen  Rath  und  Prasi- 
denten  der  Ober-Finanzkammer,  WilJielni  von  Kopp^ 
Commandeur  erster  Klasse  des  Grossherzoglich-Hes- 
sischen  Ludwigs-Ordens,  Ritter  des  Koniglich-Preu- 
ssischen rothen  Adler-Ordens  zweiter  Klasse,  Com- 
mandeur erster  Klasse  des  Kurfiirstlich -Hessischen 
Haus-Ordens  vom  goldenen  Lowen; 

ferner  : 

Seine  Majestat  der  Konig  von  Baiern  und  Seine  Maje- 
st'àt  der  Konig  von  Wurtemberg,    und  zwar: 

Seine  Majestat  der  Konig  von  Baiern: 

Allerhochst-Ihren  Kammerer,  Staatsrath ,  ausseror- 
dentlichen  Gesandten  und  bevollmachtigten  Minister 
an  den  Koniglich-Preussischen,  Koniglich-Sachsi- 
schen,  Grossherzoglich-Sachsischen  und  den  Her- 
zoglich- Sachsischen  Hofen,  Friedrich  Christian 
Johann  Graf  von  Luxhurg ,  Grosskreuz  des  Civil- 
Verdienst-Ordens  der  Koniglich-Baierischen  Krone, 
Ritter  des  Koniglich  -  Preussischen  rothen  Adler-Or- 
dens erster  Klasse,  Grosskreuz  des  Koniglich-Sach- 
sischen  Civil-Verdienst-Ordens  und  Ritter  des  Konig- 
lich-Wiirtembergischen  Friedrichs-Ordens  ; 
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1833  Seine  Majestat  cler  Konîg  von  Wurtemberg:     .  ; 

Allerhochst-lhren  Major  irn  Generalstabe,  Geschafts- 
trager   ain  Koniglicli-.Preussischen  Hofe,    Franz  a 
Faula  Friedricli  Freiherr  von  Linden; 
sodann: 

Seine  Majestat   der  Konig    und   Seine  Konigliche  Ho- 
heit  der  Prinz  Mitregent  von  Sachsèn: 

Allerhochst-Ihren  General-Lieutenant  der  Cavallerie, 
General- Adjutanten,     auvserordenllichen    Gesandten 
und    bevollmachtigten  Minister    am   Koniglich- Preu- 
ssischen  Hofe,  Cari  JEriedrich  Ludwig  vOn  PVatz- 
dorjf,    Khtev    des    Koniglich -Siichsischen    Rauten- 
Ordens,   Commandeur    erster  Klasse  des  Koniglich- 
Sachsischcn  Militair-  St.  Heinrichs-Ordens,  Rilter  des 
Koniglich -Baierischen  St.  IJubertus-Ordens; 
andererseits: 
Die  bei  dem  Thiiringischen  Zoll-  und  Handelsvereîne 
betheiligten  Souveraine,  namiich  ausser  Seiner  Majestat 
dem   Konige    von   Prcussen    unJ    Seiner   Hoheit   dem 
Kurprinzen  und  Mitregenten  von  ïlessen: 
Seine  Konigliche   Hoheit  der  Grossherzog  von  Sach- 
sèn -  Wcimar  -  Eisenach  : 

Hochst-lhren  Minister- Residertten  am  Koniglich- 
Preussischen  Hofe,  den  General -Major  hudwig 
Heinrich  v^on  LŒstocq,  Ritter  des  Koniglich-Preu- 
ssischen  rothen  Adier-Ordens  zweiter  Klasse  mit 
Eichenlaub  und  des  Koniglich- Preussischen  Militair- 
Verdienst-Ordens,  Commandeur  des  Grossherzoglich- 
Sachsischen  Haus-Ordens  vom  weissen  Falken,    und 

Hochst-lhren  Kammerrath,  OtLol^ar  Thon^  Ritter 
des  Konigiich-Preussischen  rothen  Adler-Ordens  drit- 
ter  Klasse; 

Seine  Durchiaucht  der  Herzog  von  Sachisen-Meinîngen: 
Hochst-lhren  Minister-Residenten  am  Koniglich  Preu- 
ssischen FJofe,  den  Kammerherrn  Ludwig  Augusi 
von  Reheur  ^  Ritter  des  Konigiich-Preussischen  ro- 
then Adler-Ordens  dritter  Klasse, 

Hochst-lhren  Wirklichen  Geheimen  Legationsrath 
•und  Kammerherrn,  Jacob  Ignatz  von  Cruickshank, 
Ritter  des  Konigiich-Preussischen  rothen  Adler-Or- 
dens dritter  Klasse  und  des  Grossherzoglich-Sachsi- 
schen  Ordens  vom  vveissen  Falken.,,  und 


le  O.randduchè  de  Hesse y  la  Bavière^  eic,    537 

M,  jî.Hochst-Ihren  Ministerialrath,  CarL  jiugust  Frie-  1833 
drich  Adolph  von  Fiscliern .  Ritter  des  Koniglich- 
Pfeussischen  rothen  Adler-Ordcns  dtiller  Klasse  und 
des  lioniglich-Saclisischen  Civil- Verdierist-Ordçns; 

Seine  Durchiaucht  der  Herzog  von  Sachscn-Altenbiirg: 
Hochst-Ihren  "Wirklichen  Geheimen  Rath,  IVlinister 
und  Kammer-Prasidenten,  Cari  Joliatin  Heinrich 
Ernst  Edler  von  Braan^  Commandeur  des  Konig- 
lich  -  Sachsischen  Civil- Verdienst- Ordens  und  des 
Grossherzoglich- Sachsischen  Haus-Ordens  vom  \vei- 
ssen  Palken ,  Ritter  des  Ordens  der  Koniglicli-Wiir- 
tembergischen  Krone  ; 

Seine  Durchiaucht  der  Herzog  von  Sachsen-Coburg- 

Gotha:       '1 

Hochst  -  Ihr«n  Kammerherrn  und  Ministcr-Residen- 
ten  am  Koniglich- Preussischen  Hofe,  den  Oberst- 
Lieutenant  Otto   TVilhehn  Cari  von  Roder  ^ 

Seine  Durchiaucht    der  Fiirst   von   Schwarzburg-Sbn- 

dershausen: 
Hochst-Ihren  Kammer-Prasidenten,    Cari  Friedrich 
Wilhehn   von   TVeise,   Ritter  des  Koniglich -Preu- 
ssischen rothen  Adler-Ordens  dritter  Klasse; 

Seine  Durchiaucht  der  Fiirst  von  Schwarzburg-Ru- 
dolstadt: 

Hochst-Ihren  Oberstallmeister,  Friedrich   IVilhelm 

von   PFitzlehen  ; 

Seine  Durchiaucht  der  Fiirst  von  Reuss-Schleitz, 
Seine  Durchiaucht  der  Fiirst  von  Reuss-Greitz  und 
Seine   Durchiaucht  der   Fiirst  von   Reuss -Lobensîein 
und  Ebersdorf: 

Hochst-Ihren  Kanzler,  Regierungs-  und  Consisto- 
rial-Prasidenten,  Gustav  adolph  von  Strauch,  Rit- 
ter des  ïConiglich- Preussischen  rothen  Adler-Ordens 
dritter  Klasse  und  des  Koniglich -Sachsischen  Civil- 
Verdienst  -  Ordens  ; 

von  welchen  Bevollmachtigten  unter  dem  Vorbehalte 
der  Ratification  folgender  Vertrag  geschlossen  wor- 
den  ist. 

Art.  1.  Die  zu  dem  Thiiringischen  Zoll-  und  Han- 
delsvereine  verbundenen  Regierungen  treten  in  ihrer 
Gesamratheit  dem  zwischcn  den  Konigreichen  Preussen, 
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1833Baiern,  Sachsen  und  Wurtemberg,  imgleichen  dein 
Kurfurstenlhume  und  dem  Grossherzogthutne  Hes- 
sen  Behufs  eiiies  gemeinsamen  Zoll^  und  Handelssy- 
stems  errichteten  Gesammtvereine  auf  der  Grundiage 
der  dariiber  unter  dem  22sten  und  30sten  Marz  d.  J, 
abgeschlossenen  Vertrage  mit  der  "Wirkung  bei,  dass 
dièse,  jedoch  unter  den  aus  der  Natur  der  besonderen 
Verhaltnisse  folgenden  Maassgaben,  auch  auf  die  Thii- 
ringischen  Vereinslande  Anwendung  finden,  und  daher 
die  letzteren  in  ihrer  Gesammtbeit  gegen  Uebernahme 
gleicher  Verbindiichkeiten  auch  gleicher  Recbte,  wie 
die  iJbrigen  Staaten  des  Gesammtvereins,  theiihaftig 
werden. 

Die  Bestimmungen  der  gedachten  Vertrage  wer- 
den mit  den  dabei  fur  angemessen  befundenen  Veran- 
derungen  und  Zusatzen  hier,  wie  nachsteht,  aufge- 
nommen. 

Art.  2.  In  dem  Gesammtvereine,  wclchem  die  Lande 
und  Landestheile  des  Thiiringischen  Vereins  sich  an- 
schliessen  sind  insbesondere  auch  diejenigen  Staaten 
einbegriflen,  welche  schon  friiher  entweder  mit  ihrem 
ganzen  Gebiete,  oder  mit  einem  Theile  desselben,  dem 
Zoll-  und  Handelssysteme  eines  oder  des  anderen  der 
contrahirenden  Staaten  beigetreten  sind,  unter  Beriick- 
sichtigung  ihrer  auf  den  Beitriltsvertriigen  bcruhenden 
besonderen  Verhaltnisse  zu  den  Staaten,  mit  welchen 
sie  jene  Vertrage  abgeschlossen  haben. 

Art.  3.  Dagegen  bleiben  von  dem  Gesammtvereine 
vorlaufig  ausgeschlossen  diejenigen  einzelnen  Landes- 
theile der  contrahirenden  Staaten,  welche  sich  ihrer 
Lage  wegen  zur  Aufnahme  in  den  neuen  Gesammt- 
verein  nicht  eignen. 

Es  werden  jedoch  diejenigen  Anordnungen  auf- 
recht  erhalten,  welche  riicksichllich  des  erleichterten 
Verkehrs  dieser  Landestheile  mit  dem  Hauptiande  ge- 
genwartig  bestehen. 

Weitere  Begiinstigungen  dieser  Art  konnen  nur 
im  gemeinschaftiichen  Einverstiindnisse  der  Vereinsglie- 
der  bewilligt  werden. 

Art.  4.  In  den  Gebietcn  der  contrahirenden  Staaten 
sollen  iibereinstimmende  Gesetze  iiber  Eingangs-,  Aus- 
gangs-  und  Durchgangs- Abgaben  bestehen,  jedoch 
mit  Modificationen,  welche,  ohne  dem  gemeinsamen 
Zwecke  Abbruch  zu  thun,    aus   der  Bigenthumiichkeit 


fe  Grandduché  de  liesse^  la  Bavière  y  etc.    589 

der   allgemeinen  Geselzgebung  eines  jeden  Theil  neh-  1833 
mendeii  Staates   oder  aus   lokalen  Interessen   sich   als 
nothwendig  ergeben. 

Bei  dem  Zolltarife  namentlich  sollcn  hiedurch  in 
Bezug  auf  Eingangs-  und  Ausgangs- Abgaben  bei 
einzelnen,  weniger  fur  den  grosseren  Handelsverkehr 
geeigneten  Gegenstanden,  und  in  Bezug  auf  Durch- 
gangs- Abgaben,  je  nacbdem  der  Zug  der  Handelsstra- 
ssen  es  erfordert,  solche  Abweichungen  von  den  allge- 
inein  angenommenen  Erhebungss'àtzen,  welche  fiir  ein- 
zelne  Staalen  als  vorzugsweise  wiinschenswerth  erschei- 
nen,  nicht  ausgeschlossen  seyn,  sofern  sie  auf  die  all- 
gemeinen Interessen  des  Vereins  nicht  nachtlieilig  ein- 
wirken. 

Desgleichen  soll  auch  die  Verwaltung  der  Ein- 
gangs-, Ausgangs-  und  Durchgangs  -  Abgaben  und 
die  Organisation  der  dazu  dienenden  Behorden  in  allen 
Landern  des  Gesammtvereins,  untcr  Beriicksichtigung 
der  in  denselben  bestehenden  eigenthijmlichen  Ver- 
haitnisse,  auf  gleichen  Fuss  gebracht  werden. 

Die  nach  diesen  Gesichtspunkten  zwischen  den 
contrahirenden  Staaten  zu  vereinbarenden  Gesetze  und 
Ordnungen,   namentlich: 

das  Zollgesetz,     der  Zolltarif,     die  Zollordnung, 
sollen  als  integrirende  Bestandtheile  des  gegênwiirlîgen 
Vertrages    angesehen  und    gleichzeitig   mit  demselben 
publicirt  werden. 

Art.  5.  Veranderungen  in  der  Zollgesetzgebung 
mit  Einschiuss  des  Zolltarifs  und  der  Zollordnung 
(Artikel4.)  so  wie  die  Zusiitze  und  Ausnahmen,  konnen 
nur  auf  demselben  Wege  mit  gleicher  Uebereinstim- 
mung  sammtlicher  Glieder  des  Gesammtvereins  bewirkt 
werden,  wie  die  Einfiihrung  der  Gesetze  erfolgt. 

Dies  giit  auch  von  allen  Anordnungen ,  welche  in 
Beziehung  auf  die  Zollverwaltung  allgemein  abandernde 
Normen  aufstellen. 

Art.  6.  Mit  der  Ausfiihrung  des  gegenwartîgen  Ver- 
trages  tritt  zwischen  den  contrahirenden  Staaten  Freî- 
heit  des  Handels  und  Verkehrs  und  zugleich  Gemein- 
scbaft  der  Einnahme  an  Zollen  ein,  wie  beide  in  iï(in 
folgenden  Artikeln  bestimmt  werden. 

Art.  7.  Es  horen  von  diesem  Zeilpunkte  an  aile 
Eingangs-,  Ausgangs-  und  Durchgangs -Abgaben    an 
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1833  tien  gemeluschaltlichen  Landesgrenzen  des  bisherigen 
Preiissisch- Hessischên  und  des  bisherigen  Baierisch- 
Wurtembergischeii  ZuHvereins,  imgleichén  des  Kon-i'g- 
ieichs  Sachsen  und  der  Thuringischen  Staaten  aiif, 
utid  es  konnen  aile  ini  freien  Verkelir  des  einen  za 
dein  Gesamîm\ereine  gehorigen  Gebietes  béreits  befind- 
lichen  Gegenslande  aùcb  tVei  und  unbeschwert  in  jedes 
àndere  zu  diesem  Vereine  gehorige  Gebiet  eingetïihrt 
Sverdén ,  mit■^^le^ligem  Vorbehake:  •■ 

ïi)  der  zu  den  Staatsmonopolien  gehorigen  Gegen- 
stande;  '(Spielkarten  ûiid  Sàk),' -iiach  Maassgabe'  der 
Aitikëf  9  und  10.;  f  ••"■>-  ' 

b):  def'im  Innern  der  contl'ahirenden  Staaten  ge- 
genwartig  entweder  mit  Steuern  von  verschiedener  Hohe, 
oder  in  deoj  ëinen  Staate  gar  riicht,  in  dém  anderen 
aber  mit  einer  Steuer  belegteh,  und  desbalb  einer 
Ausgl.èrcbiihgs^  Abgabe  unterworfenen  iniandischen  Er- 
zeugnisse,  nach  Maassgabe  des  Artikels  11,  und  endlioh 

c)^olcher  Gegenstande,  welche  ohne  EingrilT  in 
die  von  einem  der  cohlrahirend^n  Staaten  crtheilten 
Eifindungspatente  oder  Priviiegien  nicht  naèhgeitiacht 
odér  eingeCiihrt  werden  konnen,  und  daher  ùiv  die 
Dauer  der  Patente  oder  Priviiegien  von  d'or  Einfobr 
in  den  Staat,  welcher  dieselben  ertheilt  hat,  noch 
ausgeâçhlossen   bleiben  miissen. 

Art.  8.  ]5er  im  Arlikel  7.  festgeselzten  yqrk"ebr;s.r 
und  AbgabenlVeiheit  unbeschadet,  wird  der  Ueliergang 
solcher  Handeisgegenstande,  welche  nach  dem  gemein- 
samen  Zolltarile  einer  Eingangs  -  oder  Ausgahgsstetier 
an  den  Aussengrenzen  unterliegen,  huch  aus  den  K6- 
niglich  -  Baieriscîien  und  Koniglich  -  Wiirtembergischen 
Landen  in  das  Gebiet  des  Thiiringischen  Vereines  und 
unigek,ehrt, ,  nur  unter  Innebaltung  der  gewohnlichen 
Land-  und  Heerstrassen  Statt  finden,  und  es  werden 
an  den  Binnengrenzen  gemeijischaftliche  Anmeldestellen 
cingerichtet  werden ,  bei  wélchen  die  Waarenfiihrer 
unter  Vorzeigung  ihrer  Frachtbriefe  oder  Transport- 
zettel  die  aus  dem  einen  in  das  andere  Gebiet  iiber- 
zufiihrenden  Gegenstande  arizugeben  haben, 

Àuf  den  Verkehr  mit  rohen  Producten  in  geringeféri 
Quantitaten,  so  wie  iiberall  auf  den  kleîneren  Grenz- 
u,nd  Marktverkehr,  und  auf  das  Gepack  von  Reisenden 
findet  obige  Bestimmung  keine  Anwendung.  Auch  wird 
keinerlei  Waarenrevision  Statt  finden,, ausser  insoweit, 
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als  die  Sicherung  der  Ansgleichungs- Abgaben  (Artikel  1833 
7.  b.)   es  erfordern  konnte. 

Art.  9.  Hinsichtlich  der  Einfuhr  von  Spieikàrten 
behIUt  es  in  jedem  der  zum  Gesammtvereine  gehorijçen 
Staaten  bei  den  bestehenden  Verbots  -  oder  JbJescHran- 
kiingsgesétzen  sein  Bewenden. 

:     Art.  10.   In  Betreti"  des  Salzes  wird  Folgendes  fest- 
gesetzt  ;•'■     ■  ■-'.:•;.  .■.'■  ..'..-.' 

a)  Dié-Einfuhr  des  Salzes  und  aller'  Gegenstandis, 
aus  welchen  Kochsalz  ausgeschieden  zu  werden  pflegt, 
ausfremden,  nicht  zum  Vereine  gehorigen  Latiderri 
in  die  Vereinsstaaten ,  ist  verboten,  insoweit  dieselbie 
nicht  fiir  eigene  Rechnung  einer  der  vereinten  Régies 
rungen,  ynd  zum  unmittelbaren  Verkaufe  in  ihren.  Salz- 
Aiemtern,  Paktoreien  oder  Niederlagen  geschiéht.  .^■ 
?.;  b)  Die  Durchfuhr  des  Salzes  und  der  vorbezeicb;? 
neten  Gegènstande  aus  deii  zum  Vereine  nicht  gehori- 
gen Landern  in  andere  seiche  Lander  soll  nur  mit 
Genehraigung  der  Vei'eihsstaaten,  deren  Gebietbei  der 
Durchfuhr  beriihrt  wird ,  und  unter  den  Vorsichts* 
maassregeln  Statt  finden,  welche  von  denselbeh  fiir 
nothig  erachtet  werden.  ;:        :,'     ' 

c)  Die  Ausfuhr  des  Salzes  ;in  fremde,  nicht  zum 
Vereine  gehorige  Staaten  ist  frei.  i  .   . 

d)  Was  den  Salzhandel  innerhalb  d-er  Vereinsstaaten 
betrifl't,  so  ist  die  Einfuhr  des  Salzes  von  einem  in 
den  andern  nur  in  dem  Falle  erlaubt,  wenn  zwischen 
den  Landesreffierunffen  besondere  Vertra^e  deshalb 
bestehen. 

e)  Wenn  eine  Regierung  von  einer  anderen  inner- 
halb  des  Gesammlvereins  aus  Staats-  oder  Privatsaiinen 
Salz  bezïehen  will,  so  miissen  die  Sendungen  mit  Passen 
von  oirenllichen  Behorden  begleitet  werden. 

f)  Wenn  ein  Vereinsstaat  durch  einen  anderen  aus 
dem  Auslande  oder  aus  einem  dritten  Vereinsstaate 
seinen  Salzbedarf  bezïehen,  oder  durch  einen  solchen 
sein  Salz  in  fremde,  nicht  zum  Vereine  gehorige 
Staaten  versenden  lassen  will,  so  soll  diesen  Sendungen 
kein  Hinderniss  in  den  Weg  gelegt  werden,  jedoch 
werden,  insofern  dièses  nicht  schon  durch  friihere 
Vertrage  beslimmt  ist,  durch  vorhergangige  Ueberein- 
kunft  der  betheiligten  Staaten  die  Strassen  fiir  den 
Transport  und  die  erforderlichen  Sicherheitsmaassregeln 
sur  Verhinderung  der  Einschwarzung  verabredet  werden 
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1833  g)  Zur  wirksamen  Verhiitung  des  Schleichhandels 
mît  Salz  inachen  die  Regierungen  der  za  dein  Thii- 
ringischen  Vereîne  gehorigen  Staaten  sich  verbindlich, 
gleich  wie  solches  friiher  schon  zwischen  Preussen  und 
Kurhessen  verabredet  worden  ist,  aus  den  in  ihren 
Landen  belegenen,  gleichviel,  ob  landesherrlichen  oder 
Privatsalinen,  nur  ein  solches  Quantum  Kochsalz  zum 
iniandischen  Débit  abzugeben  und  abgeben  zu  lassen, 
als  fiir  den  Verbrauch  innerhalb  ihrer  Gebiete  nach 
einer  auskommiich  zuzulegenden  Berechnung  erf'order- 
lich  ist,  auch  iurerst  den  Debitspreis  von  Si-  Rlhir.  fiir 
die  Tonne  zu  400  Pfund  Preussisches  Gewicht  mit  5 
Pfund  Gutgewicht,  als  den  niedrigsten ,  welcher  in 
dem  Gesammtvereine  derinalen  besteht,  in  ihren  Lan- 
den und  Landestheilen  aïs  Minimum  einzufiihren.  Die 
naheren  Bestimmungen  iiber  die  Régie- Verwaltung 
bleiben  einer  besonderen  Verabredung  der  betheiligten 
Regierungen  vorbehalten. 

Art.  11.  In  Bezug  auf  diejenigen  Erzeugnisse,  beî 
welchen  hinsichtlich  der  Besteuerung  im  Innern  noch 
eine  Verschiedenheit  der  Gesetzgebung  unter  den  ein- 
zelnen  Vereinslanden  Statt  findet  (Artikel  7.  Litt.  b.), 
wird  von  allen  Theilen  als  wiinschenswerth  anerkannt, 
auch  hierin  eine  Uebereinstimmung  der  Gesetzgebung 
und  der  Besteuerungssalze  in  ihren  Staaten  hergestellt 
zu  sehen,  und  es  wird  daher  ihr  Bestreben  auf  die 
Herbeifiihrung  einer  solchen  Gleichmassigkeit  gerichtet 
bleiben.  Bis  dahin,  wo  dièses  Ziel  erreicht  worden, 
konnen  zur  Vermeidung  der  Nachtheile,  welche  fiir  die 
Producenten  des  eigenen  Staates  im  Verhaltnisse  zu 
éan  tProducenten  in  anderen  Vereinsstaaten  aus  der 
ungleichen  Besteuerung  erwachsen  wiirden^,  von  anderen 
Gliedern  des  Gesammtvereins  gegen  den  Thiiringischen 
Verein  und  umgekehrt,  Erganzungs  -  oder  Ausglei- 
chungs- Abgaben  von  folgenden  Gegenstanden  erhoben 
werden  : 

a)  im  Konigreiclie  Baiera  (zur  Zeit  mit  Ausschluss 
des  Rheinkreises) 

von  Bier,     gescbrotetem  Malz; 

b)  im  Konigreiclie  Wurtemberg 
von  Bier,     gescbrotetem  Malz; 

c)  in    den  zum  Thiiringischen  Vereine  gehori- 
gen Staaten 

von  Branntwein,  Taback,  Traubenmost  und  Weîn. 
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Es   soll    bei   der  Bestîmmung   und  Erhebung    der   ge-  1833 
dachten  Abgaben  nach    folgenden  Grundsatzen  verfah- 
reii  werden: 

J)  Die  Ausgleichungs- Abgaben  werden  nach  dem 
Abstande  der  gesetzlichen  Steuer  îm  Lande  der  Be- 
slimuiung  von  der  denselben  Gegenstand  betretlenden 
Steuer  ini  Lande  der  [lerkunft  bemessen,  und  Callen 
daher  im  Verhaltnisse  gegen  diejenigen  Vereinslande 
ganziich  weg ,  wo  eîne  glei,cli  hohe  oder  eine  hohere 
Steuer  auf  dasselbe  Erzeugniss  gelegt  ist. 

2)  Veranderungen,  welche  in  den  Steuern  von  in- 
landischen  Erzeugnissen  der  betheilîgten  Staaten  ein- 
treten,  haben  auch  Veranderungen  in  den  Ausglei- 
chungs-Abgaben ,  jedoch  stets  unter  Anwendung  des 
vorher  (L)  aufgestelllen  Grundsatzes,  zur  Folge. 

Wo  auf  den  Grund  einer  solchen  Veranderung 
eine  Ausgleichungs- Abgabe.  zu  erhohen  seyn  wiirde, 
muss,  i'alis  die  Erhohung  wirkiich  in  Anspruch  ge- 
noinmen  wird,  eine  Verhandlung  dariiber  zwischen  den 
betheiligten  Staaten,  und  einç  vollstandige  Nachweisung 
der  Zulassigkeit  nach  den  Bestimmungen  des  gegen- 
wartigen  Vertrages  vorausgehen. 

3)  Die  gegenw'ârtig  in  Preussen  gesetzlich  beste- 
henden  Salze  der  Steuern  von  inlandischem  Trauben- 
most  und  Wein,  vom  Tabacksbau  und  Branntwein,  so 
nie  die  gegenwiirtig  in  Baiern  bestehende  Steuer  von  in- 
landischem geschroteten  Malz  und  Bier  (Malzaufschlag), 
sollen  jedenfalls  den  hochsten  Satz  desjenigen  bilden, 
was  in  einem  Vereinsstaate,  welcher  jene  Steuern  ein- 
gefiihrt  hat,  oder  kiinftig  etwa  çinfiihren  solite,  an 
Ausgleichungs- Abgaben  von  diesen  Artikeln  bei  deren 
Eingange  aus  einem  Lande,  in  welchem  keine  Steuer 
auf  dieselben  Erzeugnissc  gelegt  ist,  erhoben  werden 
darf,  wenn  auch  die  betreffende  Steuer  des  Staates, 
welcher  die  Ausgleichungs-Abgabe  bezieht,  diesen  hoch- 
sten Satz  iibersteigen  solite. 

4)  Riickvergiitungen  der  inlandischen  Staatssteuern 
sollen  bei  der  Uebertuhr  der  besteuerten  Gegenstande 
in  ein  anderes  Vereinsland  nicht  gewahrt  werden. 

5)  Auf  andere  Erzeugnisse  als  Bier  und  Malz,  Brannt- 
wein, Tabacksbiatter,  Traubenniost  und  Wein  soll  un- 
ter keinen  Lmstanden  eine  Ausgleichungs- Abgabe  gq- 
legt  werden. 

6)  In  allen  Staaten,  in  welchen  von  Taback,  Trau- 
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1833  henmost  und  Wein  eîne  Ausgleichungs-Abgabe  erhoben 
wîrcl,  soll  von  dièsen  Er/eugnissen  in  keinem  Falle  eine 
weitere  Abgabe  weder  fiir  Rechnung  des  Staates  nocb 
tïir  Rechnung  der  Communen  beibebalten  oder  einge- 
fiihrt  werden. 

7)  Der  Ausgleîchungs- Abgabe  sind  solche  Gegen- 
stande  nicht  uiiterworfen,  von  welchen  auf  die  in  der 
Zoiiordnung  vorgeschriebene  Weise  dargethan  ist,  dass 
sie  als  ausiandisches  Ein-  oder  Durchgangsgut  die 
zollamtliche  Behandiung  be».  einer  Erhebungsbehorde 
des  Vereins  bereits  bestanden  haben ,  oder  derselben 
noch  unlerliegen,  und  eben  so  wenig  diejenigen  iin 
Uinfange  des  Vereins  erzeugten  Gegenstande,  welche 
nur  durch  einen  Vereinsstaat  transiliren,  um  entweder 
în  einen  anderen  Vereinsstaat  oder  nach  dem  Ausiande 
gefùhrt  zu  werden.  •■  ' 

8)  Die  Aiisgleichungs- Abgabe  kommt  den  Kassen 
desjenigen  Staates  zu  Gute,  wohin  die  Versendung  er- 
folgt.  Insofern  sie  nicht  schon  im  Lande  der  Versen- 
dung fiir  llechnung  des  abgabeberechtigten  Staates 
erhoben  worden,  wii'd  die  Erhebung  im  Gebiete  des 
letzteren  erlolgen. 

9)  Es  sollen  in  jedem  der  contrahirenden  Staaten 
solche  Einrichtungen  getroft'en  werden ,  vermoge  w  el- 
cher  die  Ausgleichungs- Abgabe  in  dem  Vereinslande, 
aus  welchem  die  Versendung  erfolgt,  am  Oite  der  Ver- 
sendung oder  bei  der  gelegensten  Zoll-  oder  Steuer- 
behorde  entrichtet,  oder  ihre  Entrichtung  durch  An- 
meldung  sicher  gestellt  werden  kann. 

10)  So  lange,  bis  dièse  Einrichtungen  durch  be- 
sondere  Uebereinkunft  festgesetzt  seyn  werden,  bleibt 
der  Verkehr  mit  Gegenstanden,  welche  einer  Ausgleî- 
chungs -  Abgabe  unterliegen ,  in  der  Art  beschriinkt, 
dass  dieselben,  ohne  Unterschied  der  transportirten 
Quantitaten,  in  das  Gebiet  des  abgabeberechtigten 
Staates  nur  auf  à^n  im  Artikel8  bezeichneten  oder  noch 
anderweit  zu  bestimmenden  Strassen  eingefijhrt,  und 
an  den  dort  einzurichtenden  Anmelde-  und  Hebestcllen 
angemeidet  und  resp.  versteuert  werden  miissen,  ohne 
dass  jedoch  in  Folge  hievon  der  Verkehr  mit  den  Ge- 
genstanden, von  welchen  eine  Ausgleichungs- Abgabe 
nicht  zu  entrichten  ist,  einer  weiteren,  als  der  in  dem 
obengedachten  Artikel  angeordneten  Aufsicht  untervvor- 
fen  geyn  wird. 
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Art.  12.  Ilinsîchtlicli  der  Verbrauchs-Abgaben,  wel-  1833 
che  im  Bereiche  der  Vereins-Lander  von  anderen,  als 
,<len  im  Artikel  11  bezeichneteii  Gegenstanden  erhoben 
werden,  so  wie  der  im  Grossherzogthume  Hessen  zur 
Erhebung  kommenden  Steuern  von  Getranken,  wird 
iiberall  eine  gegenseitige  Gleichmassigkeit  der  Behand- 
Jung  Statt  finden ,  dergestalt,  dass  das  Erzeugniss 
eines  anderen  Vereins-Staates  unter  keinem  Vorwande 
hoher  beiastet  werden  darf,  aïs  das  inlandische.  Der- 
selbe  Grundsatz  findet  auch  bei  den  Zuschiags-Abga- 
ben  und  Octrois  Statt,  welche  fiir  Rechnung  einzelner 
Gemeinen  erhoben  werden,  so  weit  dergleichcn  Abga- 
ben  nicht  iiberhaupt  nach  der  Bestiraiiiung  des  Artî- 
kels  11.  Nr.  6.  unzulassig  sind. 

Art.  13.  Chausseegelder  oder  andere  statt  dersel- 
ben  bestehende  Abgaben,  wie  z.  B.  der  in  den  Konig- 
reichen  Baiern  und  Wiirtemberg  zur  Surrogîrung  des 
Wegegeldes  von  eingehenden  Giitern  eingefiihrte  fixe 
Zollbeischlag,  ebenso  Pflaster-,  Damm-,  Briicken- 
und  Fahrgelder,  oder  unter  welchem  anderen  INamen 
dergleichen  Abgaben  besteheo,  ohne  Unterschied,  ob 
die  Erhebung  fiir  Rechnung  des  Staates  oder  eines 
Privatberechtigten,  namentlich  einer  Commune  geschieht, 
solien  nur  in  dem  Betrage  beibehalten  oder  neu  ein- 
gefiihrt  werden  konnen,  als  sie  den  gewohnlichen  Her- 
stellungs-  und  Unterhaltungskosten  angemessen  sind. 

Das  dermalen  in  Preussen  nach  dem  allgemeiiien 
Tarife  vom  Jahre  1828  bestehende  Chausseegeid  soll 
als  der  hochste  Satz  angesehen,  und  hintuhro  in  kei- 
nem der  contrahirenden  Staaten  iiberschritten  werden. 

Besondere  Erhebungen  von  Thorsperr-  und  Pila- 
stergeldern  solien  auf  chaussirten  Strassen  da,  wo  sie 
noch  bestehen,  dem  vorstehenden  Grundsatze  gem'àss 
aufgehoben,  und  die  Ortspflaster  den  Chausseestrecken 
dergestalt  eingerechnet  werden,  dass  davon  nur  die 
Chausseegelder  nach  dem  allgemeinen  Tarife  zur  Er- 
hebung kommen. 

Art.  14.  Die  contrahirenden  Regîerungen  woUen 
dahin  wirken,  dass  in  ihren  Landen  ein  gleiches  Miinz-, 
Maass-  und  Gewichtssystem  allgemein  in  Anwendung 
komme,  und  hieriiber  sofort  besondere  Unterhandlun- 
gen  einleiten  lassen. 

Vorlaufig  sind  dieselben  iibereingekommen,  dass 
schon  von  der  Ausfûhrung  des  gegenwartigen  Verlrages 
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1833  an  ein  gemeinschaftliches  Zoligcwicht,  uad  zwar  der 
bereits  in  dem  Grossherzogthume  Hessen  gesetziich 
eingefiihrte  Centner  in  Anwendung  kommen,  und  der 
gemeinscliaftiiche  Zolltarif  iiberall  mit  Zugrundelegung 
dieser  Gewichts  -  Einhcit  ausgearbeitet  und  publicirt 
werden  soll. 

Den  contrabîrenden  Regierungen  bleibt  es  iiber- 
lassen,  zur  schnelleren  Âbferligung  der  Waarensendun- 
gen  an  den  Zollstatten,  und  zur  leichteren  Berechnung 
des  vorgedachten  gemeirischat'llichen  Zollgewichts  bei 
den  in  dem  Zolltarife  vorkommenden  Maass-  und  Gé- 
wichtsbestimmungen  eine  Réduction  sowohi  auf  die 
Maasse,  welche  in  den  Tarifen  der  anderen  contrahi- 
renden  Staaten  angenommen  sind,  als  auch  auF  das 
Gewicbt,  wciches  in  ihren  Landen  anderweit  gesetziich 
oder  iandiiblich  eingefiihrt  ist,  enlwerfen  und  odentlich 
bekannt  machen  zu  lassen. 

Die  Zoll-AUgabe  soll  in  den  Thiiringischen  Ver- 
«iinslanden  nach  dem  Preussischen  Miinzfusse  berechnei, 
und  kann  eiitwedfr  in  Preussischen  ^  bis  ^  Tiialer- 
stùcken ,  oder  in  Conventionsgelde,  und  zwar  den 
'  Preussischen  Thaler  gleich  1^  Rheinischen  Gulden  oder 
23^  gGr.  gerechnet,  geieistet  werden,  und  bleibt  es 
in  denjenigen  Thiiringischen  Vereinsstaaten ,  in  welchen 
die  Rechnung  nach  Gulden  gebrauchlich  ist,  den  Re- 
gierungen iiberlassen,  dem  Tarife  eine  Réduction  auf 
Guldenwahrung  beizufligen. 

Es  sollen  auch  schon  jetzt  die  Gold-  und  Silber- 
miinzen  der  sammtlichen  contrahirenden  Staaten  —  mit 
Ausnahme  der  Scheidemiinze  —  bei  allen  llebestellen 
des  Gesammtvereins  angenommen ,  und  zu  diesem  Be- 
hufe  Valvalions-Tabellen  ofFentlich  bekannt  gemacht 
werden. 

Art.  15.  Aile  Begiinstigungeu,  welche  ein  Vereins- 
staat  dem  SchiflTahrts- Betriebe  seiner  Unterthanen 
zugestehen  mochie,  sollen  in  gleichem  Maasse  auch 
der  Schiilfahrt  der  Unterthanen  der  anderen  Vereins- 
staaten zu  Gule  kommen. 

Art.  l(j.  Von  dem  Tage  an,  wo  die  gemeinschaft- 
liche  Zollordriung  des  Vereins  in  Vollzug  gesetzt  wiid, 
sollen  in  den  zum  Zollvereine  gehorigen  Gebieten  aile 
etwa  noch  bestehenden  Slapel  -  und  Umschingsrechte 
auihoren,  und  Niemand  soll  zur  Anhaltung,  Veriaduitg 
oder  Lagerung  gezwungen  werden  konnen,  als  in  den 
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Failen ,   in  welchen  die  gemeinschaftliche  Zollordnung  1833 
oder  die  betreft'enden  Schifiïahrtsreglements  es  zulassen 
oder  vorschreiben. 

Art.  17.  Kanal-,  Schleiisen-,  Briicken-,  Fahr-, 
Hafen-,  Waage-,  Krahnen- und  Niederlage-Gebiihren 
nnd  Leistungen  fur  Anstalten,  die  zur  Brieichterung 
des  Veikehrs  bestimmt  sînd,  sollen  nur  bei  Benutzung 
wirklich  bestehender  Einrichtungen  erhoben  und  fiir 
letzteie  nicht  ethohet,  auch  iiberali  von  den  Unterlha- 
nen  der  anderen  contrahirenden  Staaten  auf  vollig 
gleiche  Weise,  wie  von  den  eigenen  Unterthanen  er- 
hoben werden. 

Findet  der  Gebrauch  einer  Waage-  oder  Krahnen- 
Einrichtung  nur  zum  Behufe  einer  zollainllichen  Con- 
trôle Statt,  so  tritt  einc  Gebijhren-Eirhebiing  bei  schon 
einmal  zollamllich  verwogenen  Waaren  nicht  ein. 

Art.  18.  Die  hohen  C'ontrahenlen  woîlcn  aiich  ferner 
gemeinschaftiich  dahin  uiiken,  dass  dsirch  Annahme 
gleichtornjiger  Griindsiitze  die  Gewerbsanikeit  befordert, 
und  der  Befugniss  der  Lfnlerthanen  des  einen  Staates, 
in  dem  anderen  Arbcit  und  Ervverb  zu  suchen,  mog- 
lichst  freier  Spiehauin  gegeben  werde. 

Von  den  Unterthanen  des  einen  der  contrahirenden 
Staaten,  weîche  in  dem  Gebiete  eihes  anderen  dersel- 
ben  Handei  und  Gewerbe  treiben,  oder  Arbeit  suchen, 
soll  von  dem  Zeitpunkte  an,  vvo  der  gegenwartige 
Vertrag  in  Kraft  treten  wird,  keine  Abgabe  entrichtet 
werden,  welcher  nicht  gleichmassig  die  in  demselben 
Gewerbsverhaltnisse  stehenden  eigenen  Unterthanen  un- 
terworfen  sînd. 

Desgleicben  sollen  Fabrikanten  und^  Gewerbtrei- 
bende,  welche  blos  fiir  das  von  ihnen  betriebène  Ge- 
schaft  Ankaufe  machen,  oder  Reisende,  welche  niclit 
Waaren  selbst,  sondern  nur  Muster  derseiben  bei  sich 
fiihren,  ura  Beslellungen  zu  suchen,  wenn  sie  die  Be- 
rechtigung  zu  diesem  Gewerbsbetriebe  in  dem  Vereins- 
Staate,  in  welchem  sie  ihren  Wohnsitz  haben,  durch 
Enttichtung  der  gcsetzlichen  Abgaben  erworben  haben, 
oder  ira  Dienste  solcher  inliindischen  Gewerbtreibenden 
oder  Kaufleute  stehen,  in  den  anderen  Staaten  keine 
weitere  Abgabe  Iiieiiir   zu  entrichlen  verptlichtet  seyn. 

Auch  sollen  beim  Besuche  der  Markte  und  Messen 
zur  Ausiibung  des  Handels  und  zura  Absatze  eigener 
Erzeugnisse   oder  Fabrikate   in  jcde.nj  Vereins- Staate 
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1833  die    Unterthanen   der   iibngen    contrahirenden   Staateii 
eben  so  wîe  die  eigenen  Unterthanen  behandelt  werden. 

Art.  19.  Die  Preussischen  Seehafen  sollen  dem 
Handel  der  Unterthanen  sammtlicher  Vereinsstaaten 
gegen  vollig  gleiclic  Abgaben ,  wie  solche  von  den 
Koniglich- Preussischen  Unterthanen  entrichtet  werden, 
ofi'en  stehen;  aiich  sollen  die  in  fremden  See-  und 
anderen  HandelspUitzen  angcstellten  Consuhi  eines  oder 
der  anderen  der  contrahirenden  Staaten  veranlasst  wer- 
den, der  Unterthanen  der  iibrigen  contrahirenden  Staa- 
ten sich  in  vorkommenden  Fiillen  moglichst  mit  Ralh 
uud  That  anzunehmen. 

Art.  20.  Zum  Schutze  ihres  gemeinschaftiichen 
ZoUsystems  gegen  den  Schleichhandel  und  ihrer  inne- 
ren  Verbrauchs-Abgaben  gegen  Defraudationen  haben 
die  contrahirenden  Staaten  eiu  gemeinsames  Cartel  ab- 
geschlossen,  welches  so  bald  als  moglich ,  spatestens 
aber  gleiclizeitig  mit  dem  gegenwarligen  Vertrage  in 
Ausfuhrung  gebracht  werden  soll. 

Art.  21.  Die  als  Folge  des  gegenwartigen  Vertra- 
ges  eintretende  Gemeinschaft  der  Einnahme  der  con- 
trahirenden Staaten  bezieht  sich  auf  den  Ertrag  der 
Eingangs-,  Ausgangs-  und  Durchgangs- Abgaben  in 
den  Koniglich-Preussischen  Staaten,  den  Konigreichea 
Baiern,  Sachsen  und  Wiirtemberg,  dem  Kurfiirsten- 
thume  und  dem  Grossherzogthume  Hessen  und  dem 
Thiiringischen  Zoll-  und  Handelsvereine,  mit  Einschiuss 
der  den  Zollsystemen  der  contrahirenden  Staaten  bis- 
her  schon  beigetretenen  Lander. 

Von  der  Gemeinschaft  sind  ausgeschlossen  und 
bleiben,  sofern  nicht  Separatvertrage  zwischen  einzelnen 
Vereinsstaaten  ein  Anderes  bestimmen,  dem  privativen 
Genusse  der  betreffenden  Staatsregierungen  vorbehaltcn: 

1)  die  Steuern,  welche  im  Innern  eines  jeden  Staa- 
tes  von  inlandischen  Erzeugnissen  erhoben  werden, 
einschUesslich  der  im  Artikel  11  vorbehaltenen  Ausglei- 
chungs  -  Abgaben  ; 

2)  die  Wasserzolle; 

3)  Chaussee-Abgaben,  Pflastcr-,  Damm-,  Briicken-, 
Fahr-,  Kanal-,  Schlensen-,  Hafengelder,  sowieWaage- 
und  Niederlage-Gebiihrcn  oder  gleichartige  Erhebun- 
gcn ,  wie  sie  auch  sonst  geisannt  w  erden  : 
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4)  die  Zollstrafcn  und  Confiscate,    welché,    vôrbe-  1833 
luiltlich   der  Antheile  der  Denuncianten,  jeder  Staats- 
regierung  in  ihrem  Gebiete  veibleiben. 

Art.  22.  Der  Ertrag  der  in  die  Gemeinschaft  fal- 
lenden  Abgaben  wird  nach  Abzug 

1)  der  Kosten,  wovon  weiter  unten  im  Artikcl  30 
<lie  Rede  ist; 

2)  der  Riickerstattungen  fiir  unrichlige  Erhebungen; 

3)  der  auf  dem  Griinde  besonderer  gemeinschatt- 
licber  Verabredung  erfolgten  Steuervergiitiingen  und 
Ermassigungen  ■■ 
zwischen  Preussen,  Baiern,  Sacbsen,  Wiirtemb'erg, 
Kurhessen,  dem  Grossherzogtbume  Hessen  und  dem 
Thiiringischen  Vereine  nacb  dem  Verhaltnisse  der  Be- 
volkerung,  mit  welcher  sie  in  dem  Gesammtvereine  sich 
befinden,  verlheilt. 

Die  Bevolkerung  solcher  Staaten ,  >velche  durch 
Vertrag  mit  cinem  oder  dem  anderen  der  contrabiren- 
den  Staaten  unter  Verabredung  einer  von  dîesem  jahr- 
lich  fiir  ihre  Antheile  an  den  gemeinschaftliciien  Zoll- 
reveniien  zn  icistenden  Zahlung  dem  Zollverbande  bei- 
getrcten  sind  oder  noch  beitreten  werden,  wird  in 
die  Bevolkerung  desjenigen  Staates  eingcrecbnet,  wel- 
cher dièse  Zahlung  leistet. 

Der  Stand  der  Bevolkerung  in  den  einzeinen.Ver- 
einsstaaten  wird  aile  drei  Jahre  von  einem  noch  zii 
verabredenden  Termine  an  ausgemitteit,  und  die  Nach- 
weisung  derselben  von  den  oben  gedachtén  Vereins- 
gliedern  einander  gegenseitg  milgetlieilt  werden. 

Art.  23.  Vergiinstigungen  fiir  Gewerbtreibende  hin- 
sichtlich  der  Steuer-Entrichtung,  welche  nicht  in  der 
Zollgesetzgebung  selbst  begrijndet  sind ,  fallen  der 
Staatskasse  derjenigen  Regierung,  welche  sie  bewilligt 
bat,  zur  Last;  die  Maassgaben ,  unter  welchen  solche 
Vergiinstigungen  zu  bewilligen  sind,  werden  ïiaherer 
Verabredung  vorbehalten. 

Art.  24.  Dem  aufForderung  freier  und  natiïrlicher 
Bewegung  des  allgemeinen  Verkehrs  gerichteten  Zwecke 
des  Zollvereins  gemass,  sollen  besondere  Zollbegiinsti- 
gungen  einzelner  Messplatze ,  namentlich  Rabattprivile- 
gien ,  da  wo  sie  dermalen  in  den  Vereinsstaaten  noch 
bestehen,  nicht  erweitert,  sondern  viehnehr  unter  ge- 
eigneter   Beriicksichtigung    sowobl    der    Nabrungsver- 
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1833  haltnisse  bisher  beglinstîgter  Messplalze,  aïs  der  bisheii- 
ji;en  Handelsbeziehungen  mît  dem  Auslaiide,  thunliclist 
beschrankt  und  ihrer  baldigen  ganzlichen  Aufhebung 
entgegengefijhrt,  neue  aber  ohne  allerseilige  Zustim- 
mung  aul'  keineii  Fa!l  ertheilt  vverden. 

Art.  25.  Von  der  tarifmassigen  Abgabeii-Entrich- 
tung  bleiben  die  fïegenstande,  welche  fur  die  Hofhal- 
tung  der  liohen  Souveraine  und  Ihrer  Regentenhauser, 
oder  liir  die  bei  Ihren  Hofen  accreditirten  Botschafter, 
Gesandten,  Geschiiftstrager  u.  s.  w.  eingehen,  nient 
ausgenominen  ,  und  wenn  dafijr  Riickvergiitungen  Statt 
haben,  so  werden  solçhe.dcir  Gemeinschal't  nicht  in 
Rechnung  gebraclu.     '  .., 

Eben  so  wenig  anréchriungsfahîg  sind  Entschadi- 
gungen,  welche  in  einem  oder  dem  anderen  Staate 
den  vormals  unmillelbaren  Reichsst'anden,  oder  an  Com- 
munen  oder  einzelne  Privatberechtigte  l'iir  eingezogene 
Zollrechte  oder  fiir  aufgehobene  Befreiungen  gezahlt 
werden  miissen. 

Art.  26.  Das  Begnadigungs-  und  Strafvervvand- 
lungs-Recht  bleibt  jedem  der  contrahirenden  Staaten 
in  seinem  Gebiete  vorbehalten.  Auf  Verlangen  werden 
periodische  Uebersichten  der  erfoigten  Slraf-Erlasse 
gegeilseitig  mitgetheilt  vverden. 

Art.  27.  Die  Ernennung  der  Beamten  und  Diener 
bei  den  Bezirks-  und  Lokai-Stellen  fiir  die  Zoll-Erhe- 
bung  und  Aufsicht,  Mclche  nach  der  hieriiber  getrof- 
fenen  besonderen  Uebereinkunft  nach  gleichformigen 
Beslimmungen  angeordnet,  besetzt  und  instruirt  wer- 
den sollen,  bleibt,  wie  jedem  der  iibrigen  contrahiren- 
den Staaten,  so  auch  dem  Thiiringischen  Vcreine  in- 
iierhalb  seines  Gebietes  uberlassen. 

Art.  28.  In  jedem  Vereinsstaate,  mit  Ausnahme  des 
Thiiringischen  Vereins-Gebietes,  wird  die  Leitung  des 
Dienstes  der  Lokal-  und  Bezirks -Zollhehoiden,  [so 
wie  die  Vollziehung  der  gemeinschaftiichen  Zollgesetze 
uberhaupt  einer,  oder  wo  sich  das  Bediirfniss  hierzu 
zeigt,  mehreren  Zolidireclionèn  îibertragen. 

In  dem  Thiiringischen  Vereinsgebiete  wird  der  auf 
dem  Grunde  der  diesfalligen  Bestimmungen  des  Ver- 
einsvertrages  gemeinschaftiich  zu  bestellende  Gener.il- 
Inspector  in  den  Beriihrungen  mit  den  Zollbehorden 
der  anderen  Vereinsslaatcn  die  Stelle  einer  Zolldirection 
vertreten. 


le  Grandduchè  de  liesse ^  la  Bavière,  etc.     601 

Art.  29.  Die  von  den  Zoll-Erhebungsbehorden  nacli  1833 
Ablauf  eines  jeden  Vierteljahres  aiifznstellenden  Quar- 
tals- Extrade,  und  die  nach  dem  Jahres-  ufid  Biicher- 
schlusse  aufziistellenden  Final -Abschliisse  iiber  die  resp. 
im  Laufe  des  Vierteljahres  und  wahrend  des  Rech- 
nungpjahres  fallig  gewordenen  Zoll-Einnahmen,  werden 
von  den  betrellenden  Zolldireclioncn,  im  ThiJringischen 
Vereine  von  dem  General -Inspector,  nach  vorangegan- 
gener  Priifung  in  Haupt- Uebersichlen  zusaminenge- 
tragen,  und  dièse  sodann  an  ein  Cenlralbiireau  einge- 
sendet,  zu  welchem  auch  die  Gesammtheit  des  Thiirin- 
gischen  Vereins,  wie  jedes  andere  Glied  deslGesammt- 
vereins,  einen  Beamten  zu  ernennen  die  Bedigniss  bat. 

Dièses  Biireau  fertigt  atit"  den  Grund  jener  Vor- 
lagen  die  provisorischcn  Abrechnungen  zwischen  den 
vereinigten  Staaten  von  diei  zu  drei  Monaten,  sendet 
dieselben  den  Central -Finanzstcllen  der  letzteren,  fiir 
den  Thiiringischen  Verein  jedoch  dem  General-Inspector, 
vvelcher  sofort  den  eînzebien  Ilegierungen  dièses  Vereins 
davon  Mittheilung  zu  machen  bat,  und  beroitet  die 
définitive  Jahres- Abrechnung  vor. 

Wenn  aus  den  Quartals- Abrechnungen  bervorgeht, 
dass  die  wirkliche  Eînnahme  eines  Vereinsgliedes  um 
inehr  aïs  einen  Monatsbetrag  gegen  den  ihm  verhalt- 
nissmiissig  an  der  (îesanimt  -  Einnahme  zustiindigen 
Reveniien- Antbeil  zuriickgeblieben  ist,  so  muss  aisbald 
das  Erforderliche  zur  Ausgleichung  dièses  Ausfalles 
durcli  Herauszahlung  von  Seilen  des  oder  derjenigen 
►Staaten,  bei  denen  eîne  Mehr- Einnahme  Statt  gelun- 
den  hat,    eingeleitet  werden.  ' 

Art.  30.  In  Absicht  der  Erliebungs-  und  Verwal- 
tungskosten  soHen  lolgende  Grundsalze  in  Anwendung 
kommen  : 

1)  Man  wîrd  keine  Gemeinschaft  dabei  eintreten 
lassen ,  vieimehr  iibernimmt  jede  Regierung  aile  in 
ihrem  Gebiete  vorkommenden  Erhebungs-  und  Verwal- 
tungskosten,  es  mogen  dièse  durch  die  Einrichtung 
und  Unierhallung  der  lïaupt-  und  Neben-Zoll- Aemter, 
der  inneren  Steuer- Aemter,  Hall-Aemter  und  Pack- 
hofe  und  der  Zolldirectionen,  oder  durch  den  Unter- 
ha!t  des  dabei  angestellten  Personals  ynd  durch  die 
dem  letzteren  zu  bewiliigenden  Pensionen,  oder  endiich 
aus  irgend  eincm  anderen  Bediirfnisse  der  Zollverwal- 
tuiîiT  entste-hcn.  " 
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1833  2)  ninsîchtlich  desjenigen  Tlieils  des  Bedarfs  aber, 
welcher  an  den  gegen  das  Aiisland  gelegenen  Gren- 
zen  iind  innerhalb  des  dazu  gehorigen  Grenz-Bezirks 
fiir  die  Zoll-Erhebungs-  und  Aiifsichts-  oder  Control- 
belîorden  und  Zoll-Schutzwachen  erforderlich  ist,  wird 
inan  sich  uber  Pauschsiimmen  vereinigen,  welche  jeder 
der  contrahirenden  Staaten  von  der  jahriich  aiitkom- 
menden  und  der  Gemeinschaft  zu  bereclinenden  Brulto- 
tiinnahme  an  Zollgefallen  in  Abzug  bringen  kann. 

3)  Beî  dieser  Ausmiltelung  des  Bedarfs  soll  da,  \vo 
die  Perception  privativer  Abgaben  mit  der  Zoll-Erhe- 
bung  verbunden  ist,  von  den  Gehalten  und  Amtsbe- 
diirinissen  der  Zollbeamten  nur  derjenige  Theil  in  An- 
rechnung  kommen,  welcher  dem  Verhaltnisse  ihrer  Ge- 
schiifte  fiir  den  Zolldienst  zu  ihren  Amlsgeschaften 
iiberhaupt  entspricht. 

Art.  31.  Wie  dem  Thiiringischen  Vereine  das  Recht 
eingeraumt  wird,  an  die  Zolldirectionen  der  anderen 
vereinten  Staaten  Beainte  zu  dem  Zwecke  zu  senden, 
um  sich  von  alleu  vorkommenden  Verwaltiingsgoschaf- 
ten,  welche  sich  auf  die  durch  den  gegenwiirtigen  Ver- 
trag  eingegangene  Gemeinschaft  beziehen,  vollstiindige 
Kenntniss  zu  verschaften,  so  steht  auch  jedem  der  an- 
deren vereinten  Staaten  die  Befùgniss  zu,  Beamte 
VM  gleichem  Zwecke  an  die  General -Inspection  zu  Er- 
furt  abzuordnen.  Eine  besondere  Instruction  wird  das 
Geschaftsverhaltniss  dieser  Beamten  naher  l)estimmen, 
als  dessen  Grundiage  die  unbeschrankte  OlVenheit  von 
Seiten  der  Verwaltung,  bei  welcher  die  Abgeordnelen 
fungiren,  in  Bezug  auf  aile  Gegenstande  der  gemein- 
schaftlichen  Zollverwaltung,  und  die  Erleichterung  je- 
des  Mittels,  durch  welches  sie  sich  die  Information 
hieriiber  verschaffen  konnen,  anzusehen  ist,  wâhrend 
andererseits  ihre  Sorgfalt  nicht  minder  aufrichtig  da- 
hin  gerichtet  seyn  muss ,  eintretende  Anstande  und 
Meinungsverschiedenheiten  auf  eine  dem  gemeinsamen 
Zwecke  und  dem  Verhaltnisse  verbiindeter  Staaten  ent- 
sprechende  Weise  zu  erledigen. 

Die  Ministerien  oder  obersten  Verwaltungsstellen 
der  sammtlichen  Vereinsstaaten  werden  sich  gegenseitig 
auf  Verlangen  jede  erwiinschte  Auskunft  iiber  die  ge- 
meinschaftlichen  Zoll- Angelegenheiten  mittheilen,  und 
insofern  zu  diesem  Behufe  die  zeitweise  oder  daucrnde 
Abordnung   eines   hoheren  Beamten,    oder  die   Beauf- 
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tragung  eines  anderweit  bei  der  Regierung  beglaublgten  1833 
BevoHmachtigten  belicbt  wiirde,  was  beides  rucksichtlich 
der  Thiiringischen  Staaten  nur  Namens  der  Gasainmt- 
heit  Statt  finden  kaiiri,  so  ist  demselben  nacb  dcm  oben 
ausgesprochenen  Grundsatze  aile  Gelegenlieit  zur  voll- 
standigen  Kenntnissnahme  von  den  Veriiiiltnissen  der  ge- 
meinschafllichen  Zollverwallung  bereitwillig  zu  gewahren. 

Art.  32.  Jahriich  in  den  ersten  Tagen  des  Jtini 
findet  ziim  Zwecke  gemeinsamer  JBerathung  ein  Zii- 
sammentritt  von  BevoHmachtigten  der  Vereinsglieder 
Statt,  zu  welchem  auch  der  Thiiringi?clie  Verein  einen 
Bevollmlîchligten  abznordnen  betiigt  ist.  FiJr  die  for- 
melle Leituno;  der  Verhandliin";en  wird  von  den  Confe- 
renz- BevoHmachtigten  ans  ilirer  Mitte  ein  Vorsitzender 
gewahlt,  welchem  iibrigens  kein  Vorzug  vor  den  iibri- 
gen  BevoHmachtigten  zusteht. 

Der  erste  Zusammentritt  wird  in  Miinchen  Statt 
finden.  Wo  dcrselbe  kiinftig  erfolgen  soll,  wird  bei 
dem  Schlusse  einer  jeden  jalirlichcn  Versammiung  mit 
Riicksicht  auf  die  Natnr  der  Gegenstande,  deren  Ver- 
handlung  in  der  folgenden  Conterenz  zu  erwarten  ist, 
verabredet  werden. 

Art.  33.  Vor  die  Versammiung  dieser  Conferenz- 
Bevollmachligten  gehort: 

a)  die  Verhandiung  ijber  <llle  Beschwerden  und  Man- 
gel,  welche  in  Beziehung  auf  die  Ausfiihrung  des  Grund- 
vertrages  und  der  besonderen  Uebereinkijnfte,  des  Zoll- 
gesetzes,  der  Zollordnung  und  Tarife,  in  einem  oder 
dem  anderen  Vereinsstaate  wahrgenommen ,  und  die 
nicht  bereits  im  Laufe  des  Jahres  in  Folge  der  dar- 
iiber  zwischen  den  Ministerien  und  oberslen  Verwaltungs- 
stellen  gefiihrten  Correspondenz  eriedigt  worden  sind; 

b)  die  définitive  Abrechnung  zwischen  den  Ver- 
cinsstaaten  iiber  die  gemeinschaftiiche  Einnahme  auf 
dem  Grunde  der  von  den  obersten  Zollbehorden  und  in 
dem  Thiiringischen  Vereine  von  dem  General -Inspector 
aufgestellten,  durch  das  Centralbiireau  vorzulegenden 
Nachweisungen,  wie  solche  derZweck  einer  dem  gemein- 
samen  Inteicssc  angemessenen   Priifung  erheischt; 

c)  die  Berathung  iiber  Wiinsche  und  Vorschlage, 
welche,  von  einzelnen  Staats-Regierungen  zur  Ver- 
besserung  der  Verwaltung  gemacht  werden; 

d)  die  Verhandiungen  iiber  Abandenmgen  des  Zoll- 
gesetzes,  der  Zollordnung,  des  Zoiltarifs  und  der  Ver- 
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1833  waltungs-Organisation ,  welche  von  einem  der  contra- 
hirenden  Staaten  in  Antrag  gebracht  werden,  iiberhanpt 
die  zweckmassige  Enlwickelung  und  Ausbildung  des 
gemeinsamen  Handeis-  und  ZoU- Systems. 

Art.  34.  Treten  ina  Laufe  des  Jahres  ausser  der 
gewohnlichen  Zeit  der  Versammiung  der  Conferenz- 
BevoUmachtigten  ausserordentlicheEreignisse  eiii,  welche 
unverziigliche  Maassregein  oder  Verfiigungen  abseiten 
der  Vereinsstaaten  erheischen  ;  so  werden  sicli  die  con- 
trahirenden  Theile  dariiber  im  diplomatischen  Wege 
vereinigen,  oder  eine  ausserordentliche  Zusammenkunft 
ihrer  Bevollmachligten  veranlassen. 

Art.  35.  Den  Aufwand  fiir  die  Bevolimachtigten 
und  deren  etwaige  Gehiilfen  bestreitet  dasjenige  Glied 
des  Gesammtvcreins,  welches  sie  absendet.  Das  Kanzlei- 
Dienstpersonale  und  das  Lokale  wird  unentgeldiich  von 
der  Regierung  gesteilt,  in  deren  Gebiete  der  Zusam- 
mentritt  der  Conferenz  Statt  Hndet. 

Art.  38.  Soilte  zur  Zeit  der  Vollzîehung  des  ge- 
genwartigen  Vertrages  eine  Uebereinslimmung  der  Ein- 
gangs-Zoilsiitze  in  den  Landen  der  contraîiirenden  Re- 
gierungen  nicht  bereits  im  Wesentlichen  bestehen,  so 
verptiichlen  sich  dieselben  zu  ailen  INlaassregehi,  welche 
erforderlich  sind,  damit  nicht  die  Zoll-Einkiinl'te  des 
Gesammt-Vereins  durch  die  Einfiihrung  und  Anhiiufung 
unverzollter  oder  gegen  geringere  Steuersiitze,  als  der 
Vereinstarif  enlhalt,  verzollter  Waarenvorriithe  beein- 
trachtigt  werden. 

Art.  37.  Fiir  den  Fall,  dass  andere  deutsche  Staa- 
ten den  Wunsch  zu  erkennen  geben  sollten,  in  den 
durch  gegenwtirtigen  Vertrag  errichleten  Zollverein 
autgenommen  zu  werden,  erkiaren  sich  die  hohen  Con- 
trahenten  bereit.  diesem  Wunsche,  so  weit  es  unter 
gehoriger  Beriicksichtigung  der  besonderen  Interessen 
der  Vereinsmitglieder  nioglich  erscheint,  durch  desfalls 
abzuschliessende  Vertrage  Folge  zu  geben. 

Art.  38.  Auch  werden  Sie  Sich  bemiihen ,  durch 
Handelsvertrage  mit  anderen  Staaten  dem  Verkehr 
Ihrer  Angehorigen  jede  mogliche  Erleichterung  und 
Erweiterung  zu   verschaffen. 

Art.  39.  Ailes,  was  sich  auf  die  Detail-Ausfiihrung 
der  in  dem  gegenwartigen  Vertrage  und  dessen  Bei- 
jagen  enthaltenen  Verabredungen  bezieht,  soll  durch 
gemeinscliaftliche  Commîssarien  vorbereitet  wvrden. 
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Art.  40.  Die  Daiier  des  gegenwarîigen  Verliages,  1833 
welcher  mit  dem  ersten  Januar  1834  in  Ausfiihrung; 
gebracht  werden  soll,  wird  vorlautig  bis  ziim  erstea 
Januar  1842  festgesetzt.  Wird  derseibe  wahrend  die- 
ser  Zeit  und  spatestens  zwei  Jahre  vor  Ablauf  der 
Frist  nîcht  gekiindigt,  so  soll  er  auf  12  Jahre,  und  so 
fort  von  12  zu  12  Jahren  aïs  verlangert  angesehen  werden. 

Letztere  Verabredung  wird  jedoch  nur  fiir  den 
Fall  getrofl'en ,  dass  nicht  in  der  Zwischenzeit  .sammt- 
liche  deutsche  Bundesstaaten  iiber  gemeinsame  Maass- 
regeln  iibereinkommen,  welche  den  mit  der  Absicht 
des  Arlikels  19  der  deutschen  Bundes-Acte  in  Ueber- 
einstimmung  stehenden  Zvveck  des  gegenwartigen  Zoll- 
Vereins  vollstandig  erfullen. 

Auch  soilen  im  Palle  etwaiger  gemeinsamer  Maass- 
regeln  iiber  den  freien  Verkehr  mit  Lebensmitteln  in 
sammtlichen  deutschen  Bundesstaaten  die  betreflenden 
Bestimmungen  des  nach  gegenvvartigem  Vertrage  be- 
stehenden  Vereinstarifs  demgemass  niodificirt  werden. 

Gegenwartiger  Vertrag  soll  alsbald  zur  Ratification 
der  hohen  contrahirenden  Hofe  vorgelegt,  und  die 
Auswechselung  der  Ratifications- Urkunden  spatestens 
binnen  sechs  Wochen  in  Berlin  bewirkt  werden. 

So  geschehen  Berlin,    den  llsten  Mai  1833. 

LuDw .  KiJHNE.     Ernsï  Michaelis.     C.  Fr.  V.  Wilkens. 

(L.  S.)  (L.  S.)  (L.  S.) 

H£mR.  Theod.  Ludw.  Schwedes.  Wilh.  v.  Kopp. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

F.C.J.Gf.v.LuxBURG.  Franz  aPaula  F.  Frh.v.LiNDEX. 
(L.  S.)  (L.  S.) 

Cabl  Fr.  Ldw.  v.  Watzdorff.     Ldw.  Hnr.  v. L'Estocq. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Otïokar  Thon.    L.  v.  Rebeur.    J.  Ign.  v.  Crlickshank. 

(L.  S.)  (L.  S.)  (L.  S.) 

C.  AuG.  F.  Ad.  v.  Fischern.     C.  J.  H.  E.  Edier  v.  Buaun. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Otto  Wilh.  Carl  v.  Roder.     Carl,  Fr.  Wilh.  v.  Weise. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Frted.  Wilh.  v.Witzleben.      Glstay  Ad.  v. Stralch. 

(L.  S.)  (L.  S.) 
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Cartel  de  IJoumies  entre  la  Prusse, 
les  deux  Hesses ,  la  Bavière ,  le  Wur- 
temberg et  la  Saxe  royale  d'une  part, 
et  les  Etats  associés  à  Vunion  de 
douanes  et  de  commerce  de  Th^''  "- 
gue  de  Vautre  part.  Kn  date  du 
11.  Mai  1833. 

(Gesetz-Samml.  fiir  die  Konigl.  Preussischen  Staaten. 
1833.  Ni  o.  21.  S.  258.    Publicirt  am  5.  Decemb.  1833.) 

Seine  Majestat  der  Konig  von  Preussen,  Seine 
Holieit  der  Kurpiinz  und  Mitregent  von  Hessen  und 
Seine  Konigliche  Hoheit  der  Grossherzog  von  Hessen, 

f'erner: 
Seine  Majestat  der  Konig  von  Baiern   und   Seine  Ma- 
jestiit  der  Konig  von  Wiirtemberg, 

sodann  : 
Seine  Majestat  der  Konig  und  Seine  Konigliche  Hoheit 
der  Piinz  Mitregent  von  Sachsen 

einerseits, 
und   die    bei    dem    Thiiringischen   Zoli-    und   Handels- 
vereiiie  betheiligten  Souveraine,,  namiich,  ausser  Seiner 
Majestat  dem  Konige  von  Preussen  und  Seiner  Hoheit 
dem  Kurprinzen  und  Mitiegenten  von  Hessen: 

Seine  Konigliche  Hoheit  der  Grossherzog  von  Sach- 
sen-Weimar- Eisenach,  Ihre  Durchiauchten  die  Her- 
zoge  von  Sachsen -Meiningen,  Sachsen- Altenburg  und 
Sachsen -Coburg- Gotha,  imgleichen  Ihre  Durchiauch- 
ten die  Fiirsten  von  Schwarzburg  -  Sondershausen  , 
Schwarzburg-Rudolstadt,  Reuss-Schleitz,  Reuss-Greitz 
und  Reuss -Lobenstein  und  Ebersdorf 

andererseits , 
haben  zu  dem  Zwecke,  um  sich  durch  gemeînschaft- 
liche  Maasregein  in  der  Aufrechthaltung  Ihres  Handels- 
und  Zollsystems  und  Unterdriickung  des  gemeinschad- 
lichcn  Schleichhandels  zu  unterstiitzen,  IJnterhandlun- 
gen  erott'nen  lassen,  und  zu  diesen  als  Btvolhnachtigte 
ernannt: 
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Seine  Majestiit  der  Konig  von  Preussen  :  1833 

Allerhochst- Ihren  Geheimen  Ober-Finanzrath,  Lud- 
w/'i>'  BogislaiLs  Samuel  Kliliiie^  Rilter  des  Koiiig- 
lich  Preussischen  rothen  Adier-Ordens  dritler  Klasse 
mit  der  Sclileite,  Commandeur  zweiter  Rlasse  des 
Kurtursllich-iiessischen  Plaus-Ordens  vom  goidnen 
Lowen ,   und 

Allerhochst -Ihren  Geheimen  Legationsrath,  Ernst 
Michaelis,  Ritter  des  Koniglich-Preussischen  rothen 
AdIer-Ordens  vierter  Klasse,  Officier  der  Koniglich- 
Franzosischen  Bhreniegion,  Commandeur  zweiter 
Klasse  des  Kurfijrstiich- Hessischen  Haus-Ordens 
vom  goldenen  Lowen; 

Seine  Hoheit  der  Kurprinz  und  Mitregent  von  Hessen: 
Hochst- Ihren  Wirklichen  Geheimen  Legationsrath, 
ausserordentlichen  Gesandten  und  bevollmachtigten 
Minister  am  Koniglich-Preussischen  Hofe,  Cari 
Friedrich  von  M^ilkens  -  Holienau ,  Commandeur 
des  Kurfijrsllich- Hessischen  Haus-Ordens  vom  gol- 
denen Lowen,  Ritter  des  Koniglich-Preussischen 
rothen  Adler-Ordens  dritter  Klasse  und  des  Konig- 
lich-Preussischen St.  Johanniter-Ordens,    und 

Hochst- Ihren  Geheimen  Ober- Bergrath,  Hein- 
rich  'llieodor  Ludwig  Schwedes,  Ritter  des  Kur- 
fùrstlich  -  Hessischen  Haus-Ordens  vom  goldenen 
Lowen ; 

Seine  Konigliche  Hoheit  der  Grossherzog  von  Hessen: 
Hochst -Ihren  Wirklichen  Geheimen  Rath  und  Pra- 
sidenten  der  Ober-Finanzkammer,  TVilhehn  von 
Kopp,  Commandeur  erster  Klasse  des  Grossherzog- 
lich- Hessischen  Ludwigs-Ordens,  Ritter  des  Konig- 
lich-Preussischen rothen  Adler-Ordens  zweiter  Klasse, 
Commandeur  erster  Klasse  des  Kurfurstlich- Hessi- 
schen Haus-Ordens  vom  goldenen  Lowen; 

Seine  Majestat  der  Konig  von  Baiern: 

Allerhochst -Ihren  Kammerer,  Staatsrath,  ausser- 
ordentlichen Gesandten  und  bevollmachtigten  Minister 
an  den  Koniglich-Preussischen,  Koniglich- Sachsi- 
schen,  Grossherzoglich-Sachsischen  und  den  Her- 
zoglich  -  Sachsischen  Hofen  ,  Friedricli  (JJiristian 
Johann  Graf  von  Luxburg ,  Grosskreuz  des  Civil- 
Verdienst-Ordens  der  Koniglich- Baierischen  Krone, 
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1833  Ritter  des  Koniglich-Preussischen  rolheii  Adler-Or- 
dens  erster  Klasse,  Grosskreuz  des  Koniglich-Siich- 
sischen  Civil -Verdienst-Ordens  und  Ritter  des  Ko- 
niglich  -  WLirtembergischen  Friedrichs  -  Ordens  ; 

Seine  Majestat  der  Konig  von  Wiirtemberg  : 

Allerhochst-Ihren  Major  im  Generalstabe,  Geschafts- 
trager  am  Koniglich-Preussischen  Hofe,  Franz  a 
Pailla  Friedrich  Freiherr  von   Li/ulen  ; 

Seine  Majestiit  der  Konig  und  Seine  Konigliche  Hoheit 
der  Prinz  Mitregent  von  Sachsen: 

Allerhochst-Ihren  General -Lieutenant  der  Caval- 
Ifcrie,  General- Adjutanten  ,  ausserordentlichen  Ge- 
sandten  und  bevollmachtigten  Minister  am  Koniglich- 
Preussischen  Hofe,  Cari  Friedrich  hudwig  von 
fVatzdorff'^  Ritter  desKoniglich-Saclisischen  Rauten- 
Ordens,  Commandeur  erster  Klasse  des  Koniglich- 
S'àchsischen  Militair  -  St.  Heinrichs  -  Ordens ,  Ritter 
des  Koniglich-Baierischen  St.  Hubertus- Ordens; 

Seine  Konigliche  Hoheit  der  Grossherzog  von  Sachsen- 

Weimar-  Eisenach  : 

Hochst-Ihren  Minister- Residenten  am  Koniglich- 
Preussischen  Hofe,  den  General -Major  Ludwig 
Heinrich  von  L'Fstocq,  Ritter  des  Koniglich-Preu- 
ssischen rothen  Adier- Ordens  zweiter  Klasse  mit 
Eichenlaub  und  des  Koniglich-Preussischen  Militair- 
Verdienst- Ordens ,  Commandeur  des  Grossherzog- 
lich-Sachsischen  Haus- Ordens  vom  weissen  Falken, 

Hochst-Ihren  Kammerrath,  Ottohàr  Tyi6>ï\  Vi\i~ 
ter  des  Koniglich-Preussischen  rothen  Adier-Ordens, 
dritter  Klasse; 

Seine  Durchlaucht  der  Herzog  von  Sachsen-Meinîngen  : 

Hochst-Ihren  Minister -Residenten  am  Koniglich- 
Preussischen  Hofe,  den  Kammerherrn  Liidtvig  Aa-^ 
gnst  von  Jlebeur,  Riiler  des  Koniglich-Preussi- 
schen rothen  AdIer- Ordens  dritter  Klasse, 

Hochst-Ihren  Wirkiichen  Geheimen  Legationsrath 
und  Kammerherrn,  Jacob  Ignatz  von  Cruiçhshank^ 
Ritter  des  Koniglich-Preussischen  rothen  Adler-Or- 
dens  dritter  Klasse  und  des  Grossherzoglich-Sachsi- 
schen  Ordens  vom  weissen  Falken,  und 
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Hochst-Ihren  Ministetialrath ,  Cari  August  Frîe- Vè>^^ 
drich  jldolph  von  Fiscliern,  Ritter  des  Koniglich- 
Preussischen  rothen  Adier-Ordens  drhter  Klasse  und 
des  Koniglich-Sachsischen  Civil- Verdienst-Ordens; 
Seine  Durclilaucht  der  Herzog  von  Sachsen-Altenburg: 
Hochst-Ihren  Wirklichen  Geheimen  Rath,  Minister 
und  Kammer-Prasidenten,  Cari  Johann  Ernst  Edler 
von  Braun ,  Commandeur  des  Koniglich- Sachsi- 
schen  Civil- Verdienst-Ordens  und  des  Grossherzog- 
lich-Sachsischen  Haus-Ordens  vom  weissen  Falken, 
Ritter  des  Ordens  der  Koniglich-Wurtembergischen 
Krone; 

Seine  Durchiaucht    der  Herzog  von  Sachsen-Coburg- 

Gotha: 

Hochst-Ihren  Kammerherrn  und  Minister -Residen- 
ten  am  Koniglich- Preussischen  Hofe,  den  Oberst- 
Lieutenant  Otto  TFilhehn  Cari  von  Roder; 

Seine  Durchiaucht   der  Fiirst   von   Schwarzburg- Son- 
•dershausen  : 

'  Hochst-Ihren  Kammer-Prasidenten,  Cari  Friedrich 
fVillielin  von  Weise^  Ritter  des  Koniglich -Preu- 
ssischen rothen  AdIer-Ordens  dritter  Klasse; 

Seine    Durchiaucht    der  Furst   von   Schwarzburg -Ru- 
dolstadt: 

Hochst-Ihren  Oberstailmeister,  Friedrich  TVilhelrn.     , 

von   PFitzleheni 

'    rs.i';  lii,;, 

Seine  Durchiaucht  der  Fiirst  von  Reuss-Schleitz, 
Seine  Durchiaucht  der  Fiirst  von  Reuss-Greitz  und 
Seine   Durchiaucht  der   Fiirst  von   Reuss -Lobenstein 
und  Ebersdorf: 

Hochst-Ihren   Kanzier,    Regierungs-  und  Consîsto- 
rial-Prasidenten,  Gustav  Adoljjh  von  Strauch^  Rit- 
ter des  Koniglich -Preussischen  rothen  AdIer-Ordens 
dritter  Klasse  und  des  Koniglich- Sachsischen  Civil- 
Verdienst-Ordens  ; 
von   welchen   Bevollmachtiglen    unter    dem  Vorbehalte 
der  Ratification   ihrer  Hofe  das   folgende  Zoll- Cartel 
abgeschlossen  worden  ist. 

Art.  1.  Die  sammllichen  contrahirenden  Staaten  ver- 

EBichten  sich,  gegenseitig  auf  die  Verhinderung  und 
fnterdriickung  des  Schleichhandels ,  ohne  Unterschied, 
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1833  ob  derselbe  zum  Nachthejle  der  contrahirenden  Staa- 
ten  in  ihrer  Gesammtheit ,  oder  einzelner  unter  ihnen 
unternommen  wird ,  durch  aile  ihrer  Verfassunjç  ange- 
messene  Maassregein  gemeinschaftlich  hin/uwirken. 

Art.  2.  Es  sollen  auf  ihrem  Gebiete  Rottirungen, 
imgleichen  solche  VVaaren-Niederlagen ,  oder  sonstige 
Anstalten  nicht  geduldet  werdcn,  welche  den  \  erdacht 
begriinden,  dass  sie  zum  Zwecke  haben,  Waaren,  wel- 
che  in  den  anderen  contrahirenden  Siaaten  verboten 
oder  beim  Eingange  in  dieselben  mit  einer  Abgabe 
beiegt  sind,  dorlhin  einzuscbwarzen. 

Art.  3.  Die  Behorden,  Beaniten  oder  Bediensteten 
aller  contrahirenden  Slaalen  sollen  sich  gegenseitig 
'  thatig  und  ohne  Vcrzug  den  verlangten  Beistand  in 
allen  gesetzlichen  Maassregein  leisten,  welche  zur  Ver- 
hiitung,  Entdeckung  oder  Bestral'uiig  der  Zoll-Con- 
traventionen  dîeniicli  sind,  die  gegen  irgend  einen  der 
contrahirenden  Staaten  unternonunen  worden  oder 
begangen   sind. 

Unter  Zoll-Contraventionen  werden  hier  und  in  allen 
folgenden  Artikeln  dièses  Vertrages  auch  die  Verletzung 
der  von  den  einzelnen  Regierungen  erlassenen  Einfiihr- 
oder  Ausfuhrverbote,  insbesondere  auch  der  Verbote 
solcher  Gegenstande,  dercn  ausschliesslichen  Débit 
dièse  Regierungen  sich  vorbehalten  haben,  so  wie 
ferner  auch  diejenigen  Çontraventionen  begrilTen,  durch 
welche  die  Abgahen  beeintrachtigt  werden ,  wel- 
che, nach  der  besonderen  Vert'assung  einzelner  Staa- 
ten, fiir  den  Uebergang  von  Waaren  aus  eînem  Staate 
in  einen  anderen  vertragsmâssig  geordnet  sind. 

Art.  4.  Auch  ohne  besondere  Aufforderung  sind 
die  Behorden,  Beamten  oder  Bediensteten  der  con- 
trahirenden Staaten  verbunden,  aile  gesetziîche  Mitlel 
anzuwenden,  welche  zur  Verhiitung,  Entdeckung  oder 
Bestrafung  der  gegen  irgend  einen  der  gedachten 
Staaten  beabsichtigten  oder  ausgefiihrten  Zoll- Çontra- 
ventionen dienen  konnen,  und  jedenfalls  die  betrelFen- 
den  Behorden  dièses  Staates  von  demjenigen  in  Kennt- 
iiiss  zu  setzen,  was  sie  in  dieser  Beziehung  in  Erfah- 
rung  bringen. 

Art.  5.  Den  Zollbeamten  und  anderen  zur  Wahr- 
nehmung  des  Zoll-Interesse  verpflichtetcn  Bediensteten 
sammllicher  contrahirenden  Staaten  wird  hiedurch  ge- 
stattet,    die  Spuren   begangener  Zoll-Contraventionen 
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auch  in  das  Gebiet  der  angrenzenden  mitcontrahîren-  1833 
dea  Staaten,  ohne  Besclirankiing  auf  eine  gewisse 
Strecke,  zu  verfolgen,  uiid  es  sollen,  je  nach  der  be- 
stehenden  Verfassung,  die  Orts-Obrigkeilen,  Polizei- 
oder  Gerichtsbehorden  in  solchen  Falien  auf  miindli- 
chen  oder  schriftiichen  Antrag  dieser  Beamten  oder 
-Bediensteten,  nnd  unler  deren  Zuziehung,  durch  Haus- 
siichungen,  Beschiagnahmen  oder  andere  gesetzliche 
Maassregein  des  Thatbestandes  sich  gehorig  versichern.    , 

Auch  soll  auf  den  Antrag  der  requirirenden  Beam- 
ten oder  Bediensteten  bei  dergleichen  Visitationen,  Be- 
schiagnahmen ,  oder  sonstigen  Vorkehrungen  ein  Zoll-, 
Steuer-  oder  Gefâllsbeamter  oder  Bediensteter  desje- 
nigen  Staates,  in  dessen  Gebiete  Maassregehi  dieser 
Art  zur  Ausfdhrung  kommen,  zugezogen  werden,  fails 
ein  solcher  im  Orte  anwesend  ist. 

Bei  Haussuchuiigen  und  Beschiagnahmen  soll  ein 
den  ganzen  Hergang  voilst'àndig  darstellendes  Proto- 
coll  aufgenommen,  und  ein  Exemplar  desselben  den 
requirirenden  Beamten  oder  Bediensteten  eingehandigt^ 
ein  zvveites  Exemplar  aber  zu  den  Acten  der  Behorde 
genommen  werden,  welche  die  Haussuchung  ange- 
stellt  hat. 

Art.  6.  In  den  Flîllen ,  wo  vvegen  Zoll-Contraven- 
tionen  die  Verhaftung  gesetziich  zulassig  ist,  wird  die 
Befugniçs,  den  oder  die  Contravenienlen  anzuhalten, 
den  verfolgenden  Beamten  oder  Bediensteten  auch  auf 
dem  Gebiete  der  anderen  mitcontrahirenden  Staaten, 
jedoch  unter  der  Bedingung  eingeraumt,  dass  der  An- 
gehaltene  an  die  nachste  Ortsbehorde  desjenigen  Staa- 
tes uberliefert  werde,  auf  dessen  Gebiete  die  Anhal- 
tung  Statt  gefunden  hat. 

Wenn  die  Person  des  Conlravenîenten  dem  ver- 
folgenden Beamten  oder  Bediensteten  bekannt,  und 
die  Beweisfiihrung  hinlanglich  gesichert  ist,  so  findet 
eine  Anhaltung  auf  fremdem  Gebiete  nicht  Statt. 

Art.  7.  Eine  Auslieferung  der  Zoll-Contravenienteri 
trîtt  in  dem  Falie  nicht  ein,  wenn  sie  Unterthanen  des- 
jenigen Staates  sind,  in  dessen  Gebiete  sie  angehalten 
worden  sind. 

Im  anderen  Fallc  sind  die  Contravenienten  dem- 
jenigen  Staate,  auf  dessen  Gebiete  die  Contravention 
veriibt  worden  ist,  auf  dessen  Réquisition  auszulieferu. 

Qq2 
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1833  Nur  dann,  wenn   dergleichen   fluchtîge  Individuen 

Untertlianen  eincs  dritten  der  contrahirenden  Staaten 
sind,  ist  der  letziere  vorzugsweise  berechtîgt,  die  Aus- 
lieferung  zu  veilangen,  iind  daher  zunachst  voii  deni 
requiriiten  Slaate  zur  Erkiarung  iiber  die  Ausiibung 
dièses  Redites  zu  veranlasson. 

Art.  8.  Sammtliche  contrahirende  Staaten  verpflich- 
ten  sich,  ilire  Unterthaiien  und  die  in  ihrem  Gebiete 
sich  aufhaltenden  Fremden,  letzteie,  wenn  deren  Aus- 
Jieferung  nicht  nach  Art.  7.  verlangt  wird,  wegen  der 
auf  deni  Gebiete  eines  anderen  der  contrahirenden  Staa- 
ten begangenen  Zoll-Contraventionen  oder  ihrer  Theil- 
nahme  an  selbigen ,  auf  die  von  diesem  Slaate  erge- 
hende  Réquisition  eben  so  zur  Untersuchung  und  Strafo 
zu  ziehen,  aïs  ob  die  Contravention  aut"  einem  Gebiete 
und  gegen  die  eigene  Gesetzgebung  begangen  wlire. 

Dièse  Verpflichtung  erstreckt  sich  in  gleicher  Art 
auch  auf  die  mit  den  Contraventionen  concurrirenden 
genieinen  Verbrechen  oder  Vergehen,  beispielweise  der 
Falschung,  der  Widersetziichkeit  gegen  die  Beamten 
oder  Bediensteten,   der  korperlichen  Verietzung   etc. 

Was  solcbe  Contraventionen  betrifl't,  vvelche  gegen 
die  besonderen  Gesetze  eines  oder  mehrerer  Staaten 
begangen  werden,  wonach  die  Einfuhr  gevvisser  Ge- 
genstande  auch  aus  anderen  der  contrahirenden  Staa- 
ten entweder  gar  nicht,  oder  doch  nur  gegen  Erle- 
gung  einer  vertragsniassîg  bestimmten  Abgabe  Statt 
finden  darf,  oder  die  Ausfuhr  gewisser  Gegenstiinde  ver- 
boten  ist:  so  uerden  diejenigen  Staaten,  in  welchen 
fiir  die  entsprechende  Bestrafung  solcher  Contraven- 
tionen etwa  noch  nicht  vorgesehen  seyn  sollte,  veran- 
lassen,   dass 

1)  die  Contraventionen  gegen  die  în  anderen  con- 
trahirenden Staaten  bestehenden  Ein  -  oder  Ausfuhr- 
verbote  wenigstens  mit  einer  dem  zweifachen  Werthe 
des  verbotswidrig  ein-  oder  ausgefuhrten  Gegenstandes 
gleichkommenden  Geldbusse; 

2)  die  Defraudationen  der  vertragsmassig  bestimm- 
ten Abgaben  wenigstens  mit  einer  dem  vierfachen  Be- 
trage  der  verkiirzten  Steuer  gleichkommenden  Geldbusse 
bestraft  werden. 

Art.  9.  In  den  nach  Artikel  8.  einzuleit^nden  Unter- 
suchungen  soll  in  Bezug  auf  die  Feststellung  des 
Thatbestandes  den  amtiichen  Angaben  der  Behorden, 
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Beamten  oder  Bediensteten  desjenigen  Staates,  auf  1833 
desscii  Gebiete  die  Zoll- Contravention  begangeii  wor* 
den,  dieselbe  Beweiskralt  beigemessen  werden,  weiche 
den  amtlichen  Angaben  der  inlandischen  Behorden, 
Beamten  oder  Bediensteten  fiir  Fiiile!  gleicher  Art  in 
den  Landesgesetzen  beigelegt  ist. 

,  Art.  10.  Die  festgesetzten  Geidbussen  und  der 
Erlos  aus  den  in  Folge  der  Untersuchung  und  Ver- 
Vj^theilung  in  Beschlag  genommenen  und  confiscirten 
Gegenslanden  verbleiben  demjenigen  Staate,  in  wolchein 
die  Verurtheilung  erfoigt,  ist,  jedoch  nach  Abzug  des 
dem  Denunciattten  (Aufbringer,  An^geber)  gesetziich 
zustehenden  Antheils»  der  auch  in,  dem  E'alle  an.letz- 
tieiren  verabi'ôlgt  werden  soil,  wénri.dieser  ein  Be^mter 
bdier  Bedifensteter  èines  .andei'eli' Bëï-'  tonti'ahirendfèn 
Staaten  ist.''^-"r  •''  ^"'-^'^■''''ï^   ;.ab    -ra!i-i-.i)7-ir^ 

Die  von  dem  Uebertreter  verkurzten  Geialle  smd 
dagegen,  so  weit  sie  von  ihm  beigèti'îeben  werden 
konnen,  jedesmal  an  dje  betreflende  Behorde  desjenigen 
Staates  zu-jibersendèn ,  auf  dessen  "Cfebietç  die  Xîon- 
traventibn  begjingen  worden  T^t.  .^•.^>.) 

Art.  11.  Den  sammtlicheh  '  çôr^iràpif  enden  Siaateh 
verbieibt  dîeBefugniss,  wegen/der  lîr'  ihrem  Gebiete 
rertibten  Zoll-Cont^ave^îtionen,"atfch'*Weiîn  di^  ifebfer-i 
treter  Untei'thaneh^  eînes  anderen  derselbfert  sind',  selbst 
die  Untersuchun^  .einzulelten,.  S.tra'feh  .festzusetzen  mvà 
seiche  beizutrê'fben,  wenn  der  Ange^cfctuldi^te  in  ihrem 
Gebiete  verhaftçt  i»tf  j  Jedenfal|qjS9ll^;^4enni  beeintraçlj-j 
tigten  Staate,  wenn  er  von  djes^x  Èefugniçs  keji^en 
Gebrauch  raacht,  die  etwa  in  Besçjilag  genommenen 
Effecten  des  Angeschuldigten  so  lange  verbleiben,  bis 
von  dem  anderen  Staate,  an  welcheh  der  Uebertreter 
ausgeliefert  worden ,  rechtskraftrgè  Entscheidurig'  er- 
foigt seyn  wird..'  Die  Auslieferung  sôlcher  Eftecten 
kann  selbst  dann  liur  insoweit  ige£qrde.r,t.:w:ejr'd^en,!ials 
nicht  auf  deren  Confiscation  erkannti  ,<)der,  der  Erlos 
aus  denselben  nicht  zur  Berichtigung  der  verkiirzten 
Abgaben  und  daneben  entstandenen  Kosten  erforder- 
lich  ist. 

Ganz  dasselbe  tritt  auch  dann  ein,  wenn  ohne 
Verbaftung  des  Angeschuldigten  Eftecten  desselben  von 
dem  Staate,  in  welchem  er  die  Uebertretung  begangei 
hat,  in  Beschlag  genommen  worden  sind. 
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1833  Art.  12.  Die  bisher  schon  dem  Zollsysteme  der 
einen  oder  der  anderen  der  contrahirenden  Staatsre- 
gierungen  entweder  mît  ihrem  ganzen  Landerbestande 
oder  mît  eînzelnen  Theîlen  desselben  beîgetreteneii 
Staaten  sollen  ewigeladen  werden,  diesemZoll- Cartel 
sich  anzuschlîessen. 

Art.  13.  Dîe  Dauer  des  gegenwartigen  Vertrages 
wird  vorlaufig  bis  zum  Isten  Januar  1842  festgesetzt. 
Wird  der  Vertrag  wahrend  dieser  Zeit  und  spatestens 
zwei  Jahre  vor  deren  Ablaufe  nicht  gekijndîgt,  so  soll 
derselbe  aiif  zwolf  Jahre,  und  so  fort  von  zwolf  zu  zwolf 
Jahren  als  verlangert  angesehen  werden. 

Gegenwartiger  Vçrtrag  soil  aisbald  zur  Ratification 
der  hphen  cqntrijjhirenden  Hofe  vorgelegt,  und  die 
Auswechselung  der  Ratifications -Urkunden  sp'âtesten$ 
binnen  sechs  Wochen  in  Berlin  bevvirkt  werden. 

So  geschehen  Berlin,   den  llten  Mai  1833. 

LuDW.  KiJHNE.    Ernst  Michaelis.     C.Fb.  V.  Wilkens. 
(L.  S.)  (L.  S.)  (L.  S.^ 

Heiniu  Theod.  Ludw.  Schwedes.  Wilh.  V.  Kopp. 

■:-;;;;;.:^;.      (i--»-) ,    .  ,.■,„.,   c^.  s.)  ^ 

F»Cï.iJ^<Gf.Y.Lux3URG,  Franz  a.ÎPadlaF.  Frh.  v.Linden, 

,:.;i,.  (L.  s.).;. :-;:.; ■..■.:_   ..:,  (l.  s.) 

Gari.  Fr.  Ldw.  y.  Watzdorfp.    Ldw.  Hnr.  v.  L'Estocq* 
(L.S.)  (L.S.) 

Ottk.Thon.    LjJw;  Yi'REBEUR.    J.  Ign.  v;  Cruickshawk: 
;   (LrS.)  (Ti;^^.)  (L.  S.) 

C.  A.  F.  Adolph  y.  Fischern.   C.  J.  H.  B.  Bdler  v. Braun. 
(L.  S.)  './(L.  S.) 

Q.;  WiLH.  Carl  y.  rôder,    c.  Fried.  Wilh.  y.  Weise, 
j,,.w  ^    '(L.  S.)  (L.  S.) 

Fried.  Wilh.  v.  Witzleben.  Gust.  Adolph  v.  Strauch. 
(L.  S.)  (L.  S.) 
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36. 

Traité  entre  la  Prusse ,  la  Saxe  et  les 
Etats  associés  à  Vunion  de  douanes 
et  de  commerce  de  Thuringue ,  pour 
V établissement  d'impôts  égaux  des 
produits  indigènes.  En  date  du 
ti.AIai  1833. 

(Gesetz-Samml.  fiir  die  Konigl.  Preussischen  Staaten. 
1833.  Nr,21.  S.265  u.f.  Publicirt  den  5.Decmb.  1833:) 

Im  Zusaminenhange  mit  dem  zwischen  Prèussen, 
Baiern,  Sachsen,  Wurtemberg,  Kurhessen  und  dem 
Grossherzogthume  Hessen  einerseits,  und  den  Thurin- 
gischen  Vereinsstaaten  andererseits  abgeschlossenen 
Zollvereînigungs- Vertrage  sind  von  den  Bevollmach- 
tigten  Preussens,  Sacbsens  und  sammtlicher  ausser 
Preussen  noch  bei  dem  Thiiringischen  Zoll-  und  Han- 
delsvereine  betlieiligten  Staaten,   namiich: 

dem  Konîglich  Preussischen  Geheîmen  Ober-Finanzrath, 
Ltidipig  Bogislaas  Sajnuel  Kilkne,  Rllter  des  Konîg- 
lich-Preussischen  rothen  Adler-Ordens  dritter  Klasse 
mit  der  Schleife  und  Commandeur  zweiter  Klasse 
des  Kurfurstlich-Hessischen  Ilaus-Ordens  vom  gol- 
denen  Lowen,    und 

dem  Konigl- Preussischen  Geheimen  Legationsrath, 
Ernst  Mic/iaelis,  Ritter  des  Koniglich-Preussischen 
rothen  Adler-Ordens  vierter  Klasse,  Offizier  der  Ko- 
niglich-Franzosischen  Bhrenlegion  und  Commandeur 
zweiter  Klasse  des  Kurfiirstlich-Hessischen  Haus- 
Ordens  vom  goldenen  Lowen; 

dem  Koniglich  -  Sachsischen  General -Lieutenant  der 
Cavallerie,  General- Adjutanten,  ausserordentlichen 
Gesandten  und  bevollmachtigten  Minister  am  Konig- 
lich-Preussischen Hofe,  Cari  Friedrich  Ludwig 
von  tVatzdorfff  Ritter  des  Koniglich -Sachsischen 
Rauten -Ordens,  Commandeur  erster  Klasse  des  Ko- 
niglich Sachsischen  Militair-  St.  Heinrichs- Ordens, 
Ritter  des  Koniglich-Baierischen  St.  Flubertus-Ordens  ; 
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1833  dem  Kurfurstlich-Hessischen  Wirkiîchen  Geheîmen  Lega- 
tionsrath,  ausserordentlichen  Gesandten  und  bevollmach- 
tigten  Minister  an  dem  Koniglich-Preussîschen  Hofe, 
Cari  FriedricJi  von  fVilhens-Holienau,  Commandeur 
des  Kurfurstlich-FIessischen  Haus-Ordens  vom  gol- 
dencn  Lowen,  Ritter  des  Koniglich-Preussischen 
rothen  Adier-Ordens  dtitter  Klasse  imd  des  Konig- 
lich-Preussischen St.  Johanniter-Ordens,   und 

dem  Kurfurstlich-Hessischen  Geheîmen  Ober-Berg- 
rath,  Heinrich  Tkeoclor  Liidwîg  Schwedes^  Ritter 
des  Kurfurstlich-Hessischen  Haus-Ordens  vom  gol- 
denen  Lowen; 

dem  Grossherzoglich -  Sachsen  -Weîmar-  Eisenachischen 
Minister-Residenten  am  Koniglich-Preussischen  Hofe, 
General -Major  L>udwig  Heinrich  pon  JWEstocqj 
Ritter  des  Koniglich-Preussischen  rothen  Adler-Ordens 
zweiter  Klasse  mit  Eichenlaub  und  des  Koniglich- 
Preussischen  Militair-Verdienst-Ordens,  Commandeur 
des  Grossherzoglich -Sachsischen  Haus-Ordens  vom 
weissen  Falken,   und 

dem  Grossherzoglich  -  Sachsen  -Weîmar-  Eisenachi- 
schen Kammerrath,  Ottol'ar  Thon^  Ritter  des  Konig- 
lich-Preussischen rothen  Adler-Ordens  dritter  Klasse; 

dem  Herzoglich- Sachsen -Meînîngenschen  Minister-Re- 
sidenten am  Koniglich  Preussischen  Hofe,  Kam- 
merherrn  Liidwig  August  von  Reheiir^  Ritter  des 
Koniglich-Preussischen  rothen  Adler-Ordens  dritter 
Klasse; 

dem  Herzoglich  -  Sachsen  -  Meînîngenschen  Wirkiîchen 
Geheîmen  Legationsrath  und  Kammerherrn,  Jacoh 
Iguatz  vonCruichshanh,  Ritter  des  Koniglich-Preu- 
ssischen rothen  Adler-Ordens  dritter  Klasse  und  des 
Grossherzoglich  -  Sachsischen  Ordens  vom  weîssen 
Falken,   und 

dem  Herzoglich -Sachsen -Meînîngenschen  Ministe- 
rîalrath,  Cari  August  Friedrich  AdolpJi  p.  Fischern, 
Ritter  des  Konîgl.- Preussischen  rothen  Adler-Ordens 
dritter  Klasse  und  des  Koniglich -Sachsischen  Civil- 
Verdienst  -  Ordens  ; 

dem  Herzoglich  -  Sachsen  -  Altenburgîschen  Wirkiîchen 
Geheîmen  Rath,  Minister  und  Kammer^Prasidenten, 
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:  Cari  Johann   Heinrich  Ernst   Edier  von   Braun^  1833 
Commandeur  des  Koniglich  -  Sachsischen   Givil-Ver- 
dienst-Ordens  und  des  Grossherzoglich- Sachsischen 
Haus-Ordens  vom  vveissen  Falken,  Kitter  desOrdens 
der  Koniglich -Wiirtembergischen  Krone;      ■■'   '.\.iv^•^■ 

dem  Herzoglich  -  Sachsen  -  Coburg  -  Gothaischeh  Kain- 
merherrn  und  Minister  -  Resîdenten  am  Koniglich- 
Preussischen    Hofe,    Oberst  -  Lieutenant  O/^a  /Fi/7 

lielni  Cari  von  Roder;       ''     "  '     '    .    .' 

dem  Fiirstlich -  Schwarzbnrg- Sondershansenschen  Kam- 
merprasidenten ,  Cari  Friedrich  M^ilhelm  v.  Pf^eise^ 
Ritter  des  Koniglich  PreussiscKen  rothen  Adlei'-Or- 
dens  dritter  Klasse;  .iia;i;yiljoJ 

dem  Fiirstlich -Schwarzburg- Rudolstadtiscfcen. Oberstall- 

meisler,  jPrî'ecïr/c/i  WillielniWon  TVitsilehen  ;   ■>: 

dem  Fiirsthçh-Reussischen  Kanzter,  Regierunjgs-:  und 
Consistorjaï-Prasidenten,  G-ustàw  Adolph  \>.  Straaçji't 
Ritter  des  J^oniglich  -  Preussischen  rothen  Adfër-X)>r- 
dens  drîtte^  Klasse  und  des  KoniglicK-Saçijsîs^lien 
Civil -Yerdienst-Ordens;        ,     , 

noch  diè^'  folgenden ,  Tiuf  '  £t(if '^Verhallnisse  zwischen 
Preussen,  Sachsen  und  dem  Thiiringischén  Zoll-  -und 
Handéisveréine  Bezug  habenden  Verabredungen  unter 
dem  Vorbehalte  der  Ratlfictïtîon  getrotFeft  worden.     >^ 


Art.  I4  Um  eine  vollige  Freiheit  des  gegenseitigen 
Verkehrs  auch  mit  denjenigen  inneren  Erzeugnissen 
herzustellen ,  bei  welchen  eine  Verschiedenheît  der  Be- 
teuerung  noch  die  Erhebung  einer  Ausgleichungs-Ab- 
gabe  auf  dér  einen  oder  auf  der  anderen  Seite  noth- 
wendig  machen  wiirde,  wollen  satnmtliche  bei  dem 
Thiiringischén  ZoU-und  Handéisveréine  betheiligte  Re- 
gierungen  dahin  wirken,  dass  in  ihren  zu  diesem  Ver- 
eine  gehorigen  Landen  und  Landestheilen  spatestens 
bis  zum  Isten  Januar  1834  dieselbe  Besteuerung  der 
Branntweinfabrikation ,  des  Tabacks  -  und  de$  Wein- 
baues,  eintrete,  welche  in  Preussen  dermalen  gesetzlich 
besteht,  und  in  Sachsen  bis  zu  jenem  Zeitpunkt  eîn- 
gefiihrt  werden  wird,  worauf  sodann  eine  Abgaben- 
Eihebung  von  Branntwein,  Tabacksbiatlern  und  Fabri- 
kalen,   imgleichen    von   Traubenmost   und    Wein,    bei 
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1833  deiti  Uebergange  aus' dem  einen  in  dasandere  Gebiet 
gegenseilig  nicht  Statt  finden  wîrd. 

.  Art.  2.  Die  Mitglîeder  des  Thuriiigischen  Vereîns 
verpflîchten  sicli,  in  iluen  zu  letzteretn  gehorigen  Lan- 
den  und  Landestheilen  die  daseibst  bestehenden  Steuern 
von  der  Bjêrbereitung  nicht  tinter  den  Betrag  der  der- 
rhalen  in  deii  Koniglich-Preussîschen  Staaten  bestehen- 
den Abgabe  von  dîeser  Fabrication  herabzusetzen. 
Unter  dieser  Bedingung  soll  vom  Isten  Janùar  1834 
an  aucb  der  Uebergang  von  Bier  aus  dem  Gebietc  des 
"Thiiifngiscben  Vereins  ,  nach  -  Preussen  und  dem  Ko- 
uigreiche  Sachsen  und-  umg^kehrt  keiner  Abgabe  un- 
terliegen. 

■'  i  Art:. '8.:  Unter  Voraussetzung  einer  gésêtzlich  ge- 
sicherten  Erhebung  de.*  Steuer-Betrages  von  J^  gGr. 
oder  \^j.  Sgr.  fiir  ein  Quart  Branntwein,  zu  50^  Al- 
kohoi  BV^'I^^  nach  Tralles  auf  der  GrundliAge  der  des- 
haij>  ■  gegenwartîg  in  Preussen  bestehendiert  Gesetzge- 
burîg.  vylrd  vom  Isten  Janùàr  1834  ab  zvyîschen  Preu- 
gsèn,'  Sachsen  und  dem  ThiirJngischen  Ver'éîne  auch 
eine  Gemeinschaftlichkeit  der  Einnahme  voh  dfer  Fabri- 
catioii&steuer  des  Branfitweini  dergestalt'^tatt;; finden, 
dass  der  Ertrag  die^éi;  ^teuer  zusamm,<;n  geworten^ 
und  zwischen  Preussen,  ^achsen  und  dem  Thiiriiigijf 
schen:  Vereine  im  Verbflltnisse  der,  Bevolk^rung  ge- 
theilt  wird. 

•Art.  4.  Das  Nahere  iiber  das  Geschaît  der  iiii  vor- 
hergehendeh  Artikel  er.wahntèn  Theilung ,  so  wie  die 
Feststellung  gegenseiliger  Befugnisse  zu  dem  Zwecke, 
um  sicb  von  der  gleichmassigen  Ausfiihrung  der  die 
-  Branntweinsteuer  betrefferiden  gesetzlichèn  Vorschriften 
liberzeugen  zu  konnen,  bieibt  einer  besonderen  Ver- 
abredun^r  vorbehailen.    . 

*>  .Ht    -iài,.'    . 

Art.  5.  Der  gegeriwariîge  Vertrag  soll  vorlaufig  bis 
zum  Içten  Januar  1842  giiltig  seyn,  und  wenn  er  nicht 
sp'àtestens  neun  Monate  vor  dem  Ablaufe  gekiindigt 
wird,  als  auf  zwolf  Jahre  und  so  fort  von  zwolf  zu 
zwolf  Jahren  verlangert  angesehen  werden. 

Derselbe  soll  alsbald  zur  Ratification  der  hohen 
contrahirenden    Hofe   vorgelegt,    und    die   Auswechse- 
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hjng  der  Hatificatiofis-Urkunden  soll  spâtestens  binnen  1833 
sechs  Wochen  in  Berlin  bewirkt  werden.      .  !t^/î. 

So  geschehen  Berlin,  den  llten  Mai  I833i 

LlDW.  KiJHNE.      ErNST   MiCHAELIS.      C.  Fr.  V.  WiLKENS, 

,(L.  s.)  (L.  S.)  (US.)     'V; 

Hnr.  Th.  Ldw.  Schwedes.     C.  Fr.  Ldw.  v.  Waïzdorfp» 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Ldw.  Hnr.  v.  L'Estocq.     Ottok.  Thon.     L.  v.  Rebebr. 

(L.  S.)  (L.  S.)  (L.  S.) 

Jac.  Ign.  v.  Cruickshank.     c.  Aug.  F. -Ad.  v.  Fischern. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Ci  J.  H.  E.  Edier  V.  Braun.    Otto  Wilh.  Garl  v.  Roder. 

(L.  S.)  ^»   a/ioh-i>,         (L.  S:)'»v..".':  :^ 

Carl  Fr.  Wilh.  v.  Weise.    Fried.  Wilh.  v.  Wït'zlebén.  , 
;  (L.  S.)  (L.  S.) 

GusTAv  Adolph  v.  Strauch. 


'.\<i 


Traité  entre  la  Prusse  et}^n  Pririci^ 
pauté  de  Schwarzbourg-îiuclolstadt, 
concernant  les  relçitions  g^e  douane 
et  de  commercé  des  deux  Pays.  En 
■    '^        date  du  25'  Mai  1833: 

(Gësetz-Samml.  fiir  die  Konigi.  Preussischen  Staatén. 
1833.  Nr.21.  S.  269  u.f.    Publicirt  am  5.Decmb.  1833.) 

Nachdem  zwischen  Seiner  Majestat  dem  Konige 
von  Preussen  und  Seiner  Durchlaucht  dem  Fiirsten  zu 
Schwarzburg-Rudolstadt  unter  dem  24.  Juni  1822  in 
Beziehung  auf  die  Erhebung  der  Zolle  an  der  ausseren 
Grenze  der  Preussischen  Monarchie,  insofern  dièse 
auch  den  Verbrauch  der  im  Preussischen  Gebiete  ein- 
geschlossenen  Fiirstlich-Schwarzburg-Rudolstadtischen 
souverainen  Besitzungen  treffen,  ein  Vertrag  geschlos- 
sen,  und  bis  jetzt  auch  in  Kraft  erhalten  worden  ist; 
das  hiedurch  begriindete  Verhaltniss  aber  nunmehr  in 
Folge   der  jîingst  zum   Abschlusse  gekommenen  Ver- 
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1833  trage,  wodurch  die  Preussischen  Provînzen,  in  welchen 
jene  Fiirsllich  -Schwarzburg-Riidolstadtischen  Besitzun- 
gen  eingeschk)ssen  sind,  und  dieausserhalb  des  Preussi- 
schen Gebiets  belegene  Oberherrschaft  des  Fiiisten- 
thums  Schwar/burg- Rudolstadt  sowohi  unter  sich  a!s 
mit  andei'en  deutschen  Liindern  in  einen  Zollverband 
getreten  sind,  demgemasse  anderweite  Verabredungen, 
namentlich  auch  in  Betreff  der  Besteuerung  der  inliin- 
dischen  Erzengnisse,  nothig  macht;  so  haben  zii  die- 
sein  Behnfe  zu  Bevolhnachtigten  ernannt,  und  zwar: 
Seine  Majestat  der  Konig  von  Preussen: 

Alleihochst-Ihren  Geheimen  Ober-Finanzrath,  Lud~ 
wig'  Samuel  Kdhne,  Ritter  des  Koniglich- Preussi- 
schen rothen  Adier-Ordens  dritter  Klasse  mit  der 
Schleife  etc.,    und 

Alierhochst-Ihren  Geheimen  Legationsrath,  Ernsi 
MicJiaelis^  Ritter  des  Koniglich-Preussischén  rothen 
Adier-Ordëns  vierter  Klasse  etc.,    und 

Seine  Durchlaucht  der  Fiirst  von  Schwarzburg-Rudol- 

Stadt:  -;j:— 

Hochst-Ihren  Oberstaiimeister,  Friedrich  PVilhelnh 
von    JVitzleben^ 

von  vyeldien  ufpter  Vorbehall  der  beiderseitigen  landes- 
herrlichen  Genehmigung  nachstehénder  Vertrag  abge- 
schlossen  worderi  ist.    .  •. 

Art.  0.  Dàs  fur  die  im  Preussischen  Gebîet'e  eiri^ 
ge^chlo^s&nerî  Bonveraineu  Fiirstlich  -  Schwarzbur^  7  Ru-, 
dolstadtischen  Besitzungen  <i;er  ^F^rsliichen  Kassen  in 
Beziehung  àuf  idie  Zollgetalle  zù  gewahrende  jahriiche 
Einkommen  soli  vom  1.  Januar  1834  an  nach  Maass- 
gabe  des  Rein- Ertrages,  welcher  in  dem  Gebiete  des 
zwischen  Preussen,  Baiern ,  Sachsen ,  Wiirtemberg, 
Kurhessen,  dem  Grossherzogthume  Hessen  und  deni 
Thiiringischen  Zoll  -  und  Handelsvereine  durch  den 
Vertrag  vora.ll.Mai  dièses  Jahres  begriindeten  Ge-- 
samrat-Zollvereins  aufkommen  Vvird,  anderweit  regulirt, 
und  der  Betrag  desselbeh  auch  f'ortan  wie  bisher  auf 
eiîie  bestimmte  Summe  von  drei  zu  drei  Jahren  ver- 
abredet  werden ,  weichc  Summe  in  gleichen  Viertheikîn 
in  den  Monaten  Marz,  Juni,  September  und  December 
zur  Verfiigung  Seiner  Durchlaucht  des  Fiirsten  vou 
Schwarzburg-Rudolstadt  bei  der  Haupt-Zollamts-Kasse 
in  Nordhausen  oder  bei  der  Konigiichen  Regierungs- 
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Hauptkasse  zu  Erfurt  bereit  stehen  wird.  Zur  Fest- 1833» 
stellung  dicser  Summe  wird  die  Fiirstliche  Regierung 
eîne  Uebersicht  der  neuesten  Bevolkerung  ilner  obeii 
erwahnten  Besitzungen  mittheilen,  und  hk-mit  von  drel 
zu  drei  Jaliren  in  denselben  Terminen,  in  welchen  die 
Aufnahme  der  Bevoikerung  in  dein  Preussischen  Staate 
erfoigt,    fortfuhren. 

Art.  2.  Wegen  der  steuerfreien  Einlassung  der  mit 
Fiirstlichert  Kammer-Aîtesten  etwa  fiir  eine  Furslliche 
Hothaltung  zu  Frankenhàusen  eingehenden  Waaren 
unter  Anrechnung  des  von  diesen  Waaren  zu  entrich- 
tenden  Steuerbetrages  auf  die  nachste  Quartalzablung, 
und  wegen  Erhebung  der  Gelalle  von  den  mit  der 
Post  einkommenden  steuerbaren  Waaren,  verbleibt  es 
bei  den  im  3ten  und  4ten  Artikel  des  Vertrages  vom 
24sten  Juni  1822  enlhaltenen  Bestimmungen. 

Art.  3.  Nicht  minder  bewendet  es  bei  denjenigen 
Bestimmungen,  welche  der  Artikel  9.  des  eben  ge- 
dachlen  Vertrages  vom  24sten  Juni  1822  wegen  der 
gegenseitig  zu  gesvahrenden  Untersliitzung  zur  Siche- 
rung  der  landesherrlichen  Gefalle  und  zum  Schutze  der 
Gewerbe  enthiilt,  und  insbesondere  wird  die  bereits 
durch  die  Fiirstiiche  Verordnung  vom  ISten  Januar 
1826  ergangene  Vorschrift  wegen  der  Buch-  und  Con- 
troifuhrung  und  wegen  der  Transportbezettelung  ge- 
wisser  steuerpliichtigen  Waaren  aufrecbt  erhalten  wer- 
den,  und  nur  unter  Zustimmung  der  Koniglich -Preussi- 
schen Regierung  einer  Abanderung  unterliegen  diirlen; 
wie  denn  auch  die  Bestimmungen  des  Zoll- Cartels, 
welches  unter  dem  llten  Mai  dièses  Jahres  gleichzeitig 
mit  dem  Anschinsse  des  Thiiringischen  Zoll-  und  Han- 
delsvereins  an  den  Gesammt-Zollverein  errichtet  wor- 
den  ist,  gleichmassig  auf  die  Unferherrschaft  des  Fiir- 
stenthums  Schwarzburg- Rudolstadt  Anwendung  finden. 

Art.  4.  Die  gegenseitige  Durchfuhrfreilieit  fiir  ge- 
wisse  Gegenstande,  welche  im  8ten  Artikel  des  Staats- 
vertrages  vom  19ten  Juni  1816  stipulirt,  und  durch 
den  5ten  Artikel  des  Vertrages  vom  24sten  Juni  1822 
bestatigt  ist,  wird  in  Folge  der  im  Eingange  erwiihn- 
ten  Zoll-Anschliisse  dermalen  eine  weitere  Ausdehnung 
auf  den  gesammten  Verkehr  der  beiderseitigen  Lander 
erhalten.  Bei  etwa  eintretender  Aenderung  in  jenen 
dermaligen  Vertragsverhaltnissen,  oder  nach  dem  Ab- 
laufe  derselben,   sollen  jedenfalls  die  Stipulationen  des 
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1833  friiheren  Staatsvertrages  vom  19ten  Juni  1816  als  fer- 
ner  in  Kralt  stehend  betrachtet  werden. 

Art.  5.  Um  in  dem  gegenseitigen  Verkehr  der  Ko- 
niglich-Preussischen  und  der  in  diesen  eingeschlosse- 
nen  Fiirstlich  -  Schwarzburg  -  Rudolstadtischen  Lande 
diejenigen  Beschrankungen  anHieben  zu  konnen,  welche 
in  der  bisherigen  Verschiedenheit  der  inneren  Besteue- 
rung  einiger  Verzehrungsgegenstande  ihren  Grund  lia- 
ben,  sind  die  contrahirenden  Theile  im  Verfolge  der 
hieriiber  bereits  in  dem  Vertrage  vom  24sten  Juni  1822 
Arlikel  7  enthaltenen  Bestimmungen  iibereingekommen, 
hinsichtiich  dieser  Besteuerung  iheils  eine  niihere  Ue- 
bereinstimmung  in  den  Abgabesiilzen  und  Formen, 
theils  anderweit  sichernde  Vorkehrungen  anzuordnen. 
Demgem'dss  wird  iiber  die  einzelnen  Gegenstande,  wel- 
che einer  solchen  Besteuerung  unterliegen,  Folgendes 
verabredet: 

A.     TVec^en  des  Branntweins. 

1)  Die  Fiirstliche  Regiernng  wird  durch  ein  vor  dem 
Isten  Januar  1834  zu  erlassendes,  und  von  diesem 
Zeitpunkte  an  in  Kraft  tretendes  Gesetz  diejenige  Steuer 
auf  die  Fabrikalion  dièses  Getriiiikes,  welche  dermalen 
in  Preussen  besteht,  nach  gleichem  Satze  und  unter 
gleichen  Controlformen  in  dem  innerhalb  der  Preussi- 
schen  Zoll-Linie  belegten  Theile  des  Fiirstlichen  Ge- 
bietes  einfiihren. 

2)  Die  Fiirstliche  Regierung  erkennt  hiebei  den 
Grundsatz  an,  dass  zur  Aufrechthaltung  des  gegensei- 
tigen  freien  Verkehrs  und  wegen  der  sogleich  zu  er- 
wahnenden  Reveniiengemeinschaft  den  Branntweinbren- 
nern  ein  unmittelbarer  oder  miltelbarer  Erlass  an  der 
gesetziich  zu  entrichtenden  Steuer  nicht  gewahrt  wer- 
den darf. 

3)  In  Folge  dieser  steuerlichen  Gleichstellung  soll 
der  gesammte  Brtrag  der  Maischsteuer  in  der  Preu- 
ssischen  Monarchie  und  in  der  Fiirstlichen  Unterherr- 
schaft  vermittelst  einer  nach  der  Seelenzahl  aufzustel- 
lenden  Berechnung  zwi&chen  beiden  contrahirenden  Thei- 
len  vom  Isten  Januar  1834  ab  in  der  Art  zur  Theilung 
gelangen,  dass  derselbe  nach  der  Volksmenge  vertheilt, 
und  durch  nachtragliche  Vergiitung  des  Minderbetrages 
in  die  eine  oder  andere  Klasse  ausgeglichen  wird. 

4)  Da  besonders  mit  Riicksicht  auf  das  Gewerbe 
Ihrer   Uutcrthanen   beide  contrahirende  Theile  ein  In- 
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teresse  dabei  haben,  dass  die  Besteuerung  des  Brannt-  1833 
weins  in  jedem  Lande  genau  nach  den  hieriiber  erlas- 
senen  Vorschriften  in  Ausfiihrung  komme,  so  vvollen 
Sie  Sich  gegenseilig  die  Befugniss  cinraumen,  Beamte 
abzuordnen,  welclie  sich  von  <Jer  richtigen  Contrôle 
und  resp.  Eihebung  dieser  Steuern  in  dem  anderen 
Gebiete  die  Ueberzeugiing  verschallen  soiien. 

B.     PVegen  des  Biers 
wolien  Seine  Durchlaucht   die  dermalen  schon  von  der 
Fabrication   dièses  Getrankes   in  Ihrer  Unterherrschaft 
zu   entrichtende   Abgabe   nicht  unter    den  Betrag    der 
dieserhalb  in  Preussen  beslehenden  Stener  herabsetzen. 

C     îVegen  der  Besteuerung  des  inlàndischen   Ta— 
bachsbaues. 

Seine  Durchlaucht  wolien  eine  den  dermaligen 
Preussischen  Steuer-Gesetzen  iiber  diesen  Gegenstand 
entsprechende  gese(zliche  Verfijgung  fiir  die  Unter- 
herrschaft des  Fiirstenthiims  Schwarzburg-Riidolsladt 
ergehen  lassen  ;  iibernehmen  auch: 

D.  wegen  der  Steuer  vôni  inldndisclien  TVeinhau 
dieselbe  ebeh  zu  C.  ausgesprochene  Verpflichtung  fiir 
den  Fait,  dass  innerhalb  Ihrer  mehrgedachten  Gebiets- 
theile  "Weinbau  zur  Kelterung  von  Most  von  Privaten 
betrieben  werden  sollte. 

E.  Wegen  des  Salzes 
wolien  Seine  Durchlaucht  eine  Einrichtung  in  der  Art 
treflen,  dass  die  Stadt-  und  Landgemeinen  der  Unter- 
herrschaft des  Fiirstenthums  Schwarzburg-Rudolstadt 
nur  ein  nacl»  der  Bevolkerung  und  mit  Riicksicht  auf 
den  grosseren  oder  minderen  Bedarf  zur  Vielifutterung 
und  zum  Fabrikgebrauche  abgemessenes  Salzquantum 
von  der  Saline  zu  Frankenhausen  abnehmen  diirfen, 
und  dass  die  abgenonimenen  Quantitaten  auf  Salzbiicher, 
welche  den  Gemeinen,  oder  den  Umstanden  nach  auch 
einzelnen  grosseren  Grundhesitzern  oder  Fabrikanten 
2u  ertheilen  sind,  abgeschrieben  werden.  Die  Ein- 
bringung  des  Salzes  aus  dem  Fiirstlichen  in  das  Ko- 
niglich.T.JP.reWssische  Gebiet  .Wlid  umgekehrt  bleibt  ver- 
boten.jî;,:  ;,,..;,  .••yilh;;! 

F.  Bei  der  Einfuhr  vôn  Mehl  aller  Art,  Graupen, 
Gries,  Nudeln,  Puder  und  Starke,  desgleichen  Fleisch, 
es  sey  frisch,  gesalzen  oder  gerauchert,  aus  der  Fiirst- 
lichen Unterherrschaft  in  Preussische  Stadte,  wo  Mahl- 
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1833  und  Schiachtsteuer  besteht,  ist  dièse  Abgabe  eben  so, 
wie  von  inlandischen  gleichartigen  Erzeugnissen ,  zu 
entrichten,  und  es  ist  gleichmassîg  auch  bei  der  Ein- 
fuhr  Preussisclier  Erzeugnisse  in  Fiirstlich-Schwarz- 
burg-RudoIstildtische  Ortschaften  zu  halten,  in  wel- 
chen  die  gedachten  oder  andere  Gegenstande  mit  ei- 
ner  Verbrauchssteuer  belegt  sind  ,  oder  ferner  belegt 
werden,  so  also,  dass  dièse  Artikel  ganz  den  inlandi- 
schen gleich  behandelt  werden  miissen. 

G.  Da  endlich  der  Débit  der  Spielkarten  in  den 
Koniglich-Preussischen  Staaten  zu  den  Staatsmonopo- 
lien  gehort,  so  bleibt  der  Uebergang  derselben  aus 
dein  Éiirstlich-Schwarzburg- Rudolstlidtischen  Gebieto 
in  erstere,  verboten.  Sollte  die  Fiirstlich-Schvvarzburg- 
Rudolstadtische  Regierung  sich  veranlasst  sehen,  diè- 
ses Monopoi  in  der  Unterherrscbaft  des  Fiirstenthums 
einzoluliren,  so  bleibt  derselben  das  Vcrbot  des  Ein- 
gangs  fremder  Spielkarten  vorbehalten. 

Art.  6.  In  Folge  der  in  deni  vorhergehenden  Ar- 
tikel verabredeten  Anordnungen  \vird ,  mit  alleiniger 
Ausnahme  des  Saizes  und  der  Spielkarten ,  so  wie  der 
Fâlle,  wo  nach  Litt.  F.  jenes  Artikels  eine  Besteue- 
rung  auch  der  fremden  Erzeugnisse,  eintritt,  zwischen 
der  Unterherrscbaft  des  Fiirstenthums  Schwarzburg- 
Rudolstadt  und  den  Koniglich-Preussischen  Landen, 
ncbst  den  in  letzteren  eingeschlossenen  fremden  sou- 
verainen  Landen  und  Landestheilen ,  gegenscitîg  ein 
vollig  freier  und  unbelasteter  Verkehr  mit  den  ge- 
genseitigen  Erzeugnissen  und  Waaren  Statt  finden, 
und  es  hôren  hîenach  namentlich  auch  aile  Binnenzolle, 
dieselben  mogen  bisher  unter  dem  Namen:  Geleit, 
oder  unter  einer  anderen  Benennung  bestanden  ha- 
ben,  ganzlich  auf. 

Art.  7.  Die  Chausseegelder  oder  andere  statt  der- 
selben bestehende  Entrichtungen,  eben  so  Pflaster-, 
Damm-,  Briicken-  und  Fahrgelder,  sind  zvvar  unter 
der  eben  ausgesprochenen  Aufhebung  nicht  mitbegrif- 
fen.  Indessen  sollen  auch  derartige  Erhebungen  ohne 
Riicksicht,  ob  sie  fiir  Rechnung  der  Fiirstlichen  Kas- 
sen  oder  eines  Privatberechtigten,  namentlich  einer 
Gemeine  geschehen,  nur  in  dem  Betrage  beibehalten, 
oder  neu  eingefiihrt  werden  konnen ,  als  sie  den  ge- 
wohnlichen  Herstellungs-  und  Unterhaltungskosten  an- 
gumessen  sind  ;  auch  soll  dabei  ein  Unterschied  je  nach 
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der  Qualltiit  oder  Herkunft  der  transportîrten  Gegen-  1833 
staiide  nicht  Slatt  fmden  diirfen.  Das  dermalen  in 
Pieiissen  nach  dem  allgenieincn  Tarif  vom  28sten 
Apiil  1828  besteliende  Chausseegeld  soi!  aïs  der  hochsle 
Satz  angesehen ,  und  hinfiihro  auch  in  der  Unterherr- 
schaft  des  Furstenthums  Schwarzbiirg-Rudolstadt  nicht 
iiberstiegen  werden.  Besondere  Erhebungen  von  Thor- 
sperr-  und  Piïastergeldern  sollen  auf  chaussirten  Stra- 
ssen  da,  wo  sie  noch  bestehen,  dem  vorstehenden 
Grundsatze  gemass  aufgehoben ,  nnd  die  Ortsptlaster 
den  Chaussee-Strecken  dergestalt  eingerechnet  werden, 
dass  davon  nur  die  Chausseegelder  nach  dem  allge- 
meinen  Tarif  zur  Erhebung  kommen. 

Art.  8.  Es  wird  gegenseîtig  anerkannt,  dass  aile 
Bestimmungen,  welche  zur  Befotderung  eîner  t'reien 
Bewegung  in  der  Gewerbsamkeit,  und  iiber  die  Be- 
fugnîsse  der  Unterthanen  des  einen  Gebietes,  in  dem 
anderen  Arbeit  und  Erwerb  zu  suchen,  uber  den  Be- 
zug  der  Markte,  iiber  die  Herstellung  eines  gleichen 
Miinz-,  Mass-  und  Gewichtssystems  etc.  in  dem  Thii- 
ringischen  Vereinsvertrage  vom  lOten  dièses  Monats, 
und  in  dem  Vertrage  iiber  die  Anschliessung  des  Thu- 
ringischen  Vereins  an  den  Gesammt-Zollverein  vom 
llten  dièses  Monats  enthalten  sind,  auch  auf  die  in- 
nerhalb  des  Preussischen  Gebietes  belegenen  souverai- 
nen  Fiirstlich-Schwarzburg-Rudolsladtischcn  Besitzun- 
gen  in  dem  Maasse  Anwendung  finden  sollen,  als  wenn 
sie  dem  gegenwartigen  Vertrage  wortlich  eingeschaltet 
waren. 

Art.  9.  Gegenwartiger  Vertrag  soll  unverzîiglich 
zur  landesherrlichen  Ratification  vorgelegt,  und  es 
sollen  die  Ratifications -Urkunden  binnen  sechs  Wo- 
chen  in  Berlin  ausgewechselt  werden. 

Des  zu  Urkund  ist  derselbe  von  den  beiderseitîgen 
Bevollmachtigten  unterzeichnet  und  untersiegelt  worden. 

So  geschehen  Berlin,  den  25sten  Mai  1833. 

L.  KiJHNE.    ErNST  MîCHAELIS.    FrD.  WlH.  V.WiTZLEBEN. 

(L.  s.)  (L.  s.)  (L.  s.). 


Rr 


626      Traité  entre  la  Prusse  et  le  Grandduché 
1833 — «« 

38. 

Traité  entre  la  Prusse  et  le  Grand- 
duché    de    Saxe-ïVeimar-Eiisenach, 
concernant  les  relations  de  douanes 
et  du  commerce.     En   date   du 
30.  Mai    1833. 

(Gesetz-Samml.  fiir  die' Koni^l.  Preussischen  Staaten. 
1833.  No.  21.  S.2r4n.f.    Publicirt  am  5.  Decbr  1833.) 

Nachdem  znischen  Seiner  Majestat  dem  Konige 
von  Preussen  und  Seiner  Koniglichen  Iloheit  dem  Gross- 
herzoge  von  Sachsen-Weimar-Eisenach  unter  dem  27sten 
Juni  1823.  in  Beziehung  sowohl  auf  die  Brhcbung  der 
Zolle  an  den  ausseren  Grenzen  der  Preussischen  Mo- 
narchie, insofern  dièse  auch  den  Verbrauch  der  im  Preu- 
ssischen Gebiete  eingeschlossenen  souverainen  Gross- 
herzoglichen  Aemter  Allstedt  nnd  OUJisleben  tretl'eti. 
als  iiber  die  Besteuerung  der  inneren  Erzeugnisse  in 
jenen  Aemtern,  und  iiber  die  Verkehrsverhaltnisse  zvvi- 
schen  letzteren  und  den  Konigiich- Preussischen  Lan- 
den  ein  Vertrag  auf  die  Dauer  von  11  .fahren,  welche 
mit  dem  31sten  December  1833  ablanl'en,  geschlossen 
worden  ist  ;  das  hiedurch  begriindete  Vcrhaltniss  aber 
nunmehr  in  Folge  der  jiingst  zum  Abschiusse  gekom- 
menen  Vertrage,  wodurch  die  Preussischen  Provinzen, 
in  welchen  jene  Grossherzoglich-Sachsischen  Aemter 
eingeschlossen  sind,  und  die  anderen  Landestheile  des 
Grossherzoglichen  Gebieles  sowohl  unter  sich  als  mit 
anderen  deutschen  Landern  in  einen  Zollverband  ge- 
treten  sind,  dem  entsprechende  anderweite  Verabre- 
dungen  nolhig  macht;  so  haben  zu  diesem  Behufe  zu 
BevoHmachtigten  ernannt,   und  zwar: 

Seine  Majestat  der  Konig  von  Preussen  : 

Allerhochst-Ihren  Geheimen  Ober-Finanzrath,  Tjiid- 
wig  Bogislaus  Samuel  Kùhne  ^  Ritter  des  Konig- 
iich-Preussischen  rolhen  Adier-Ordens  dritter  Klasse 
mit  der  Schleife,  Commandeur  zweiter  Klasse  des 
KurfûrstlicU-Hessischen  Haus-Ordens  vom  goldenen 
Lowen ;    und 
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Allerhochst-Ihren  Geheimen  Legationsrath  Ei'nst  1833 
Michaelis^  Ritter  des  Koniglich-Picussischen  rothen 
Aciler-Ordens  vierter  Klasse,  Oflîrjer  tJer  Koniglich- 
Fiaiizosischen  Elireiilegion ,  Commandeur  zweitei* 
Klasse  des  Kurfiirsllich-Hessiscl'.cn  tiaus  -  Ordens 
vom  goldenen  Lôwen;    und 

Seine  Konigliche  Ploheit  der  Grossherzog  von  Sachsen- 

Weimar  -  Eisenach  : 

Hochst-Ihreii  Minister- Residenten ,  den  General- 
Major  Liidwig  Heinrich  von  EEstocq^  Ritter  des 
Koniglich-Preussischen  rothen  Adier-Ordens  zweiter 
Klasse  mit  Eichenlaiib  und  des  KonigJich-Preussî- 
schen  Militair- Verdienst- Ordens,  Commandeur  des 
Grossherzoglich-Sachsischen  Haus  Ordens  vom  wei- 
ssen  Falken  und 

Hochst-Ihren  Geheimen  Legationsrath  und  Kam- 
roerralh,  Ottohar  Thon,  Ritter  des  Grossherzoglich- 
Sachsischen  Haus -Ordens  vom  weissen  Falken  und 
des  Koniglich  -  Preussischen  rothen  Adier  -  Ordens 
dritter  Klasse  ; 

von  welchen  unter  Vorbehalt  der  beiderseitîgen  landes- 

henlichen  Genehmigung  nachstehender  Vertrag  abge- 

schiossen  worden  ist. 

Art.  1.  Das  fiir  die  im  Preussischen  Gebîete  ein- 
geschlossenen  Grossherzoglich-Sachsischen  Aemter  All- 
stedt  und  Oldisleben  den  Grossherzoglichen  Kassen  in 
Beziehung  auf  die  Zollgefalle  zu  gewahrende  jahriiche 
Einkommen  soll  vom  Isten  Januar  1834  an  nach  Maass- 
gabe  des  Rein-Ertrages,  welcher  in  dem  Gebiete  des 
zwischen  Preussen ,  Baiern,  Sachsen,  "Wiirtemberg, 
Kurhessen,  dem  Grossherzogthume  Ilessen  und  dem 
Thiiringischen  Zoll-  und  Handelsvereine  durch  den 
Vertrag  vom  llten  Mai  d.  J.  begriindeten  Gesammt- 
Zollvereins  aufkommen  wird,  anderweit  regulirt  wer- 
den,  und  der  Betrag  desselben  in  gleichen  Viertheilen, 
in  den  Monaten  Marz,  Juni,  September  und  Deceraber 
zur  Verfugung  Seîner  Koniglichen  Hoheit  des  Gross- 
herzogs  von  Sachsen -Weimar- Eisenach  beî  jder  Haupt- 
kasse  der  Koniglichen  Regierung  zu  Erfurt  bereit 
stehen.  Zur  Feststellung  dieser  Summe  wird  die 
Grossherzogliche  Regierung  eine  Uebersicht  der  neue- 
sten  Bevolkerung  der  Aemter  Allstedt  und  Oldisleben 
mittheilen,  und  hieroit  von  drei  zu  drei  Jahren  in  den- 
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1833  selben  Termînen,  in  welchen  die  Aufnahme  der  Be- 
volkerunii  in  dem  Preussischen  Staate  erCol^ri,  fort- 
t'ahren. 

Art.  2,  Wegen  der  steuerfreien  Eîniassunjç  der 
Waareii,  welclie  mit  Grosslierzoglichen  Hofmarschall- 
aints  -  Altesten  liir  die  Ilofliallung  Seiner  Koniglichen 
iioheit  eingehen ,  bewendet  es  bei  den  Bestimtnungen 
des  Artiivtls  6  des  Vertrages  vom  27sten  Juni  1823. 

Al  t.  3.  Nicht  minder  verbleibt  es  bei  denjenigen 
Bestiminungen,  welche  im  Artikel  1  des  eben  gedach- 
ten  Vertrages  iiber  die  gegenseitig  zu  gewiihrende 
Unterstiilzung  in  der  Contrôle  der  Steiiern  und  in  der 
Bestratung  der  Steuervergehen  enthalten  sind,  woneben 
im  Allgemeinen  nuch  die  Bestimmungen  des  Zoll-Cai- 
tels,  weliîies  unter  dem  llten  Mai  d.  J.  gleichzeitig 
mit  dem  Anschiusse  des  Thiiringiscben  Zoll-  und  Han- 
delsvereins  an  den  Gesammt-Zollverein  errichtet  wor- 
den  ist,  aiif  die  Verhiiltnisse  der  Aemter  Allstedt  uiid 
Oldisleben  voile  Anwendung  finden  sollen. 

Art.  4.  In  Betreflf  der  Steuern  von  inneren  Er- 
zeugnissen ,  und  wegen  des  Salz- Débits  ist  im  An- 
schiusse an  die  auch  hieriiber  bereits  in  dem  mehrge- 
dachten  Vertrage  vom  27sten  Juni  1823  enthaltenen 
Stipulalionen  Folgendes  verabredet  worden. 
A.      JVegen  des  Branntweins, 

Seine  Konigliche  Hoheit  der  Grossherzog  woilen, 
gemass  der  im  3ten  Artikel  des  gedachten  Vertrages 
ertheilten  Zusage  der  Einfùhrung  einer  Steuer  aut  die 
Fabrication  dièses  Getranks,  welche  der  Preussischen 
Steuer  im  Betrage  und  in  den  Erhebungs-  und  Con- 
trollormen  entspricht,  dieselbe  Verorduung  fiir  die 
Erhebung  jener  Steuer,  welche  Hochstdieselben  als 
Mitglied  des  Thiiringischen  Zoll-  und  Handelsvereins 
fiir  Ihre  diesem  Vercine  angehorigen  Lande  erlassen 
vverden ,  gleichmassig  auch  fiir  die  Aemter  Allstedt  und 
Oldisleben   ergehen  lassen. 

Es  soll  terner  der  Ertrag  der  Branntweinstener, 
welcher  in  diesen  Aemtern  aufkommt,  niit  dem  Gesammt- 
Ertrage  der  Branntweinsteuer  in  der  Preussischen  Mo- 
narchie und  in  denjenigen  Staaten  oder  Gebietstheilen 
anderer  Staaten,  mit  welchen  Preussen  vertragsmassig 
in  Gemeinschaft  des  Ertrages  der  Branntweinsteuer 
steht,  zusammen  geworfen,  und  der  Antheil  der  Gro^s- 
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herzoglichen  Regîerung  an  diesem  Gesammt-Ertrage  1833 
iii  dem  Verhaltnisse  der  Bevolkerung  der  Aemter  All- 
stedt  und  Oldisleben  zu  der  Bevolkerung  der  Preussi- 
schen  Monarchie  und  der  iibrigen  gedachten  Staaten 
und  Gebietstheile  festgestellt,  und  den  Grossherzog- 
Jichen  Kassen  gewahrt  werden. 

Da  auch  die  hohen  Contrahenten  sowohi  în  Rijck- 
sicht  auf  dièse  Theilung,  ais  auch  auf  das  Gewerbe 
Ihrer  Unterihanen  ein  Interesse  dabei  haben,  dass  die 
Besteuerung  des  Branntweins  in  jedem  Lande  genau 
nach  den  dariiber  erlassenen  Vorschriften  in  AustVihrung 
komme,  so  wollen  Sie  Sich  gegenseitig  die  Betugniss 
einraumen,  Beamte  abzuordnen,  welche  sich  von  der 
richtigen  Contrôle  und  resp.  Erhebung  dieser  Steuer 
in  dem  anderen  Gebiete  die  Ueberzeugung  verschaft'en 
sollen. 

B.     Wegen  des  Biers 

versprechen  Seine  Konigliche  Hoheit,  die  von  der  Fa- 
brikalion  desselben  in  den  Aemtern  Allstedt  und  Oldis- 
leben zu  entrichtende  Abgabe  nicht  unter  den  Betrag 
der  dieser  halb  in  Preussen  bestehenden  Steuer  herab- 
zusetzen. 

C.  JVegen  der  Besteuerung  des  inlandischen 
Tahachshaues 
wollen  Seine  Konigliche  Hoheit  eîne  den  dermalen 
Preussischen  Steuergeselzen  enlsprechende  V  erordnung 
auch  fiir  die  Aemter  Allstedt  und  Oldisleben  ergehen 
lassen,  und  wahrend  der  Dauer  des  gegenwartigen  Ver- 
trages  nicht  andern  ;  Hochstdieselben  ubernehmen  auch: 

D.  wegen  der  Steuer  vont  inlandischen  If'^einbau 
dieselbe   vorher    zu    C.    ausgesprochene   Verptiichtung 
fiir  den  Fall,   dass  innerhalb  Ihrer  mehrgedachten  Ge- 
bietstheile Weinbau   zur  Kelterung  von  Most  von  Pri- 
vatcn  betrieben  werden  sollte. 

E.  TV e  g  en  des  Salzes 
wollen  Seine  Konigliche  Hoheit  eine  Einrichlung  in  der 
Art  treflen,  dass  die  Gemeinen  in  den  Aemtern  Allstedt 
und  Oldisleben  nur  ein  nach  der  Bevolkerung  und  mit 
Riicksicht  auf  den  grosseren  oder  minderen  Bedart  zur 
Vieht'iitterung  und  zum  Fabrikengebrauche  abgemes- 
senes  Salzquantum ,  sey  es  unmittelbar  aus  den  tur 
diesen  Débit  zu  bestimmenden  Salinen ,  oder  aus  den 
innerhalb  der  GrossherzogUcheii  Aemter   anzulegenden 
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1833  Debitsstellen  (Sellereien,  Faktoreien)  entnehmen,  und 
dass  die  abgenommenen  Quanlitaten  auf  Salz-bijcher, 
vvelche  den  Gemeinen  oder,  den  Umstanden  nach,  aucli 
einzelnen  grosseren  Grundbesitzern  oder  Fabrikanten 
zu  ertheilen  sind,  abgeschrîeben  werden.  Die  Konig- 
lich  -  Preussische  Regierung  verspricht  dabei ,  auch 
ferner,  so  weit  es  von  der  Grossherzoglichen  Regie- 
rung gewiinscht  wird,  den  Salzbedarf  fiir  das  Amt 
Alistedt  aus  der  Koniglichen  Saline  zu  Artern  um  den 
nach  Maassgabe  des  7ten  Aitikels  des  Vertrages  vom 
27sten  Juni  1823  zu  bestimmenden  Preis  zu  iiefern, 
wobei  es  jedoch  der  Grossherzoglichen  Regierung  un- 
benommen  bleibt,  diesen  Bedarf  von  anderen  Salinen 
zu  entnehmen,  und  Mird  in  letzterem  Falle  die  Konig- 
lich  -  Preussische  Regierung ,  vorbehaitlich  der  zur 
V'erhiitung  missbrauchlicher  Verwendung  des  Salzes  bel 
solchen  Salztransporten  erforderlichen  Contrôle ,  der 
Durchfnhr  kein  ïîinderniss  in  den  Weg  legen. 

F.  Bei  der  Einfuhr  von  Mehl  aller  Art,  Graupen, 
Gries,  Nudeln,  Puder  und  Stiirke,  desgieichen  Fleisch, 
es  sey  tVrsch,  gesaizen  oder  geraucheit,  in  Preussische 
St'âdte,  vvo  Mahl-  und  Schiachtsteiier  besteht,  ist  dièse 
Abgabe  eben  so  wie  von  inlandischen  gieichartigen  Er- 
zeugnissen  zu  entrichten,  und  ist  es  gleichn);i8.'*ig  aiich 
bei  der  Einfuhr  Preussischei-  Erzeugnisse  der  eben  be- 
zeichneten  Art  in  Grossherzogliche  Ortschalten  zu  hal- 
ten,  in  welchen  die  gedachten  Gegenstande  mit  eîner 
Verbrauchssteuer  bclegt  sind  oder  kunfiig  etwa  !)elcgt 
werden,  so  aiso  dass  dièse  Artikel  ganz  den  iniiindi- 
schen  gleich  behandeit  werden  miissen. 

G.  Da  endlich  der  Débit  der  Spielkarten  in  den 
Koniglich-Preussischen  Staaten  zu  den  Staatsmonopo- 
lien  gehort,  und  auch  in  dem  Grossherzogihume  Sach- 
sen-Weimar-Eisenach  seilher  schon  Beschrankungen  un- 
terlag,  so  bleibt  der  Uebergang  derselben  aus  dem 
Grossherzoglichen  Gebiete  in  das  Koniglich- Preussi- 
sche Gebiet  verboten,  und  der  Grossherzoglichen  Re- 
gierung ijberlassen,  auch  ihrerseits  die  in  dieser  Be- 
ziehung  ihr  nothig  erscheinenden  Anordnungen  hinsîcht- 
lich  einer  Verkehrsbeschrankung  oder  eines  Einfuhr- 
verbotes  zu  eriassen. 

Art.  5.  In  Folge  der  in  dem  vorhergeiicnden  Ar- 
tikel verabredeten  Anordnungen  wird,  mit  alleiniger 
Ausnahme  des  Salzes  und  der  Spielkarten,  so  wie  der 
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Fiille ,    wo   nach  Litt.  F.  jenes  Artikels   eîne  Besteue- 1833 
riing  auch  der  iVeinden  Erzeugnisse  eintritt,   zwischen 
den  Grossherzoglichen  Âemtern  Allstedt  und  Oldisleben 
und    den    Koniglich -Preussischen    Landen,   nebst    den  , 

Tîi  letzteren  eingeschlossenen  fremden  Landen  und 
Landestheilen,  ein  vollig  freier  und  unbelasteter  Ver- 
kehr  mit  den  gegenseitigen  Erzeugnissen  und  Waaren 
Statt  iinden,  und  es  horen  hienach  namentlich  auch 
aile  Binnenzolle ,  dieselben  niogen  bisher  unter  dera 
INainen  Geleit  oder  unter  irgend  einer  anderen  Be- 
nennung  bestanden  haben,  ganzlich  auf. 

Art.  6.  Die  Chausseegelder  oder  andere  statt  der- 
selben  bestehende  Entrichtungen,  eben  so  Pflagter-, 
Damm-,  Briicken-  und  Falirgelder,  sind  zwar  unter 
der  eben  ausgesprochenen  Aut'hebung  nicht  begrifien, 
indesscn  soilen  auch  derartige  Erhebungen,  ohne  Riick- 
sicht,  ob  sie  fiir  Rechnung  der  Landeskassen  oder 
eines  Privatberechtigten,  namentlich  einer  Gemcine 
geschehen ,  nui  in  dem  Betrage  beibehalten  oder  neu 
eingefiihrt  werden  konnen,  als  sic  den  gewohniichen 
Herstelhings  -  und  Unterhaltungskosten  angemessen  sind  ; 
auch  soll  dabei  ein  Unterschied  je  nach  der  Qualilat 
oder  Herkunft  der  tran_sportirten  Gegenstande  nicht 
Statt  finden  diirfen. 

Das  dermalen  in  Preussen  nach  dem  allgemeinen 
Tarif  vom  28sten  April  1828  bestehende  Chausseegeld 
soll  als  der  hochste  Satz  angesehen,  und  hinfiihro 
auch  in  den  Aemtern  Allstedt  und  Oldisleben  nicht 
iiberstiegèn  werden.  Besondere  Erhebungen  von  Thor- 
sperr-  und  Pflastergeldern  soilen  auf  chaussirten  Stra- 
ssen  da,  wo  sie  noch  bestehen,  dem  vorstehenden 
Grundsatze  gemass  aufgehoben,  und  die  Ortsptlasler 
den  Chausseestrecken  dergestalt  eingerechnet  werden, 
dass  davon  nur  die  Chausseegelder  nach  dem  allge- 
meinen Tarif  zur  Erhebung  kommen. 

Art.  7.  Es  wird  gegenseitig  anerkannt,  dass  aile 
Bestimmungea,. welche  zur  Befôrderung  einer  freieren 
Bewegung  in  der  Gewerbsamkeit,  und  iiber  die  Be- 
fugnisse  der  Unterthanen  des  einen  Gebietes,  in  dem 
(■anderen  Arbeit  und  Erwerb  zu  suchen ,  iiber  den  Be- 
ïng  der  Markte,  uber  die  Herstellung  eines  gleichen 
Miinz-,  Maass-  und  Gewichtssystems  u.  s.  w.  in  dem 
Thijringischen  Vereinsvertrage  vom  lOten  d.  M.,  nnd 
in  dem  Vertrage  iiber  die  Anschliessung   des  Thiirin- 
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1833  gischen  Vereins  an  den  Gesammt-Zollverein  vom  llten 
d.  M.  enthalten  sind,  auch  auf  die  Grossherzoglichen 
Aemter  Allstedt  und  Oldisleben  in  dem  Maasse  Anwen- 
dung  finden ,  als  wenn  sie  dem  gegenwartigen  Vertrage 
Moitlich  eingeschaltet  waren. 

Art.  8.  Die  Dauer  des  gegenw'àrtigen  Vertrages 
v.ird  vorlaufig  bis  zum  Isten  Januar  1842  festgesetzt. 
Wird  der  Vertrag  wahrend  dieser  Zeit  und  spatestens 
neun  Monate  vor  dem  Ablaufe  derselben  nicht  gekijn- 
digt,  so  soll  er  als  noch  auf  zwolf  Jahre,  und  so  fort 
von  zwolf  zu  zwolf  Jahren  verlangert  angesehen  werden. 

Art.  9.  Gegenwariiger  Vertrag  soll  sofort  zur  lan- 
desherrlfchen  Ratification  vorgelegt,  und  es  sollen  die 
Ratificalions-Urkunden  binnen  sechs  Wochen  in  Berlin 
ausgewechselt  werden. 

Zu  Urkund  dessen  ist  der  Vertrag  von  den  beî- 
derseitigen  Bevollraachligten  unterzeichnet  und  unter- 
siegelt  vvordèn". 

So  geschehen  Berlin,  den  SOsten  Mai  1833. 
L.  KiJHNE.    E.  MicHAELis.    L.  v.L'BsTocQ.    O.  Thon. 
(L.,S.}        ,..(L.  S.)  (L.  S.)  (L.  S.) 


39. 

ITraitè  entre  les  Etats-unis  de  VAmé- 
ivique  Septentrionale  et  la  nation  in- 
dienne des  Quàpaw ,  en  date  du 
,30.  Mai  1833. 

(Àcts  {Tassed    atthe   first   session   of  the  23  Congress 
of  The  United  States.     Appendix    p.  40.) 

Articles  of  agreement  or  a  trealy  between  The  United 

>'■   States    and    the    Quapavv    Indians    enterçd    into    by 

rïc  John    F.  Schermerhorn    commissioner   of   Indian    af- 

■     fairs  west  on  the  part  of  The  United  States  and  the 

chiefs  and  warriors  of  the  Quapaw  Indians. 

Whereas  by  the  treaty  between  The  United  States 

^and    the    Quapaw    Indians    concluded    November    15th 

1824  they  ceded   to  The  United  States    ail  their  lands 

in  the  Territory    of  Arkansas  and   according    to  which 

they   were:    ^Ho   be   concentraded  and  confined  to  a 
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district  of  country  inhabited  hy  tlie  Caddo  Indians  1833 
and  fonn  a  part  of  said  tribe"  and  whereas  they 
did  reniove  according  to  the  stipulations  of  said  trealy, 
and  settled  on  the  Bayon  Treache  on  the  soulh  side 
of  Red  River,  on  a  tract  of  land  given  them  by  the 
Caddo  Indians,  but  which  was  found  subject  to  fré- 
quent inondations  on  account  of  the  raft  on  Red  Ri- 
ver, and  where  their  crops  were  destroyed  by  the  wa- 
ter  year  after  year,  and  which  also  proved  to  be  a 
very  sickly  country  and  where  in  a  short  time,  nearly 
one  fourth  of  their  people  died,  and  whereas  they  could 
obtain  no  other  situation  from  the  Caddoes  and  ihey 
refused  to  incorporate  them  and  receive  them  as  a 
constituent  part  of  their  tribe  as  contempiated  by  their 
treaty  with  The  United  States,  and  as  they  saw  no 
alternative  but  to  perish  if  they  continued  there,  or 
to  return  to  their  old  résidence  on  the  Arkansas,  they 
therefore  chose  the  latter;  and  whereas  they  now  find 
themselves  very  unhappily  situated  in  conséquence  ôf 
having  their  little  improvements  taken  from  them  by 
the  settlers  of  the  country;  and  being  anxious  to  se- 
cure  a  permanent  and  peaceable  home,  the  foliowing 
articles  or  treaty  are  agreed  upon  between  The  Uni- 
ted States  and  the  Quapaw  Indians  by  John  F.  Scher- 

merhorn commissioners  of  Indian  affairs  west 

and   the    chiefs    and   warriors    of  said  Quapaw  Indians 
this  (13th)  thirteenth  day  of  May  1833.  — 

Art.  I.  The  Quapaw  indians  hereby  relinquish  and 
convey  to  The  United  States  ail  their  right  and  title 
to  the  lands  given  them  by  the  Caddo  Indians  on  the 
Bayon  Treache  of  Red  River.  — 

Art.  II.  The  United  States  hereby  agrée  to  con- 
vey to  the  Quapaw  Indians  one  hundred  and  fifty  sec- 
tions of  land  west  of  The  State  line  of  Missouri  and 
between  the  lands  of  the  Senecas  and  Shawnees,  not 
heretofore  assigned  to  any  other  tribe  of  Indians,  the 
same  to  be  selected  and  assigned  by  the  commissio- 
ners of  Indian  affairs  west,  and  which  is  expressly  de- 
signed  to  be  lieu  of  their  location  on  Red  River  and 
to  carry  into  effect  the  treaty  of  1824,  in  order  to 
provide  a  permanent  home  for  their  nation;  The  Uni- 
ted States  agrée  to  convey  the  same  by  patent,  to 
them  their  descendants  as  long  as  they  shall  exist  as 
a  nation  or  continue  to  réside  thereon,   and  they  also 
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1833  agrée  to  protect  them  in  their  ne\v  résidence ,    againsi 
ail  interruption  or  disturbance  IVom  any  other  tribe  ci 
nation  of  Indians  or  from  any  otlier  person  or  person^l 
whatever.  1 

Art.  III.  Whereas  it  is  the  policy  of  The  United 
States  in  ail  their  inlercurse  with  the  Indians  to  treali 
them  liberally  as  weil  as  juslly,  and  to  endeavour  to! 
promote  their  civilization  and  property;  it  is  further 
agreed  that  in  considération  of  the  important  and  ex- 
tensive  cessions  of  ^ands  rnade  by  the  Quapavvs  to  The 
United  States  and  in  view  of  their  présent  impoverish- 
ed  and  wretched  condition ,  ihey  shall  be  removed  to 
their  nevv  homes  at  the  expense  of  The  United  States 
and  that  they  wili  supply  them  with  one  year's  provi- 
sion from  the  time  of  their  removal,  which  shall  be 
as  soon  as  they  receive  notice  of  the  ratification  of  this 
treaty  by  the  Président  and  Senate  of  The  United  States. 
The  United  States  will  aiso  furnish  and  deliver  to  them, 
after  their  arrivai  at  their  new  homes,  one  hnndred  cows, 
one  hnndred  breeding  hogs,  one  hundred  sheep,  ten 
yoke  of  working  caille,  twcnly-five  ploughs,  one  hundred 
axes,  one  hundred  hoes,  four  ox  carts,  and  one  v/a- 
gon,  with  ail  their  necessary  rigging,  twenty  iron  hand 
corn-mills,  tools  of  différent  descriptions  to  the  amount 
of  two  hundred  dollars,  aIso  looms,  wheels ,  réels  and 
vvool-cards  to  the  amount  of  two  hundred  dollars,  one 
hundred  blankets,  fifty  rifles,  and  (ive  shot  guns  ail 
with  flint  locks,  ten  kegs  of  powder ,  and  six  hundred 
pounds  of  lead  ;  The  United  States  agrée  to  provide 
a  farmer  to  re<ide  with  them  and  to  aid  and  instruct 
them  in  their  agricullural  pursuits  and  a  blacksmith 
to  do  their  necessary  work,  with  a  shop  and  tools 
and  iron  and  steel  not  exceeding  one  ton  per  year. 
The  United  States  also  agrée  to  appropriate  one  thou- 
sand  dollars  per  year  for  éducation  purposes  to  be  ex- 
pended  under  the  direction  of  the  Président  of  The 
United  States;  the  farmer  and  blacksmith  and  the 
above  appropriation  for  éducation  purposes  to  be  con- 
tinued  only  as  long  as  the  Président  of  The  United 
States  deems  necessary  for  the  best  interests  of  the 
Indians. 

Art.  IV.  It  is  hereby  mutually  agreed  upon  between 
the  parties  rcspeclively  to  this  treaty,  that  in  lieu  of  and  in 
fuit  considération  of  their.  présent  annuities  perpétuai  and 


septentrionale  et  la  nation  indienne  etc.     635 

limited,  The  United  States  vvill  pay  the  debts  of  the  Qua-  ]833 
paw  Indians  according  to  the  annexed  schedule  to  the 
amount  ot"  eijçhty  four  thousand  one  hundred  and  ei<;hty 
dollars  provHJed  they  can  be  discharged  in  fiill  for  ihat 
amount.  They  will  also  expend  to  ihe  amount  of  one 
thousand  dollars  in  hiring  suitable  laborers  to  build 
and  aid  them  in  erecting  comfortable  cabins  and  hpu- 
ses  to  live  in;  and  also  that  they  will  pay  them  an- 
nually  two  thousand  dollars  for  twenty  years  from  the 
ratification  of  this  treaty  and  that  out  of  said  annuity 
there  shall  be  allowed  to  their  four  principal  chiefs, 
Hackatton ,  Sarrasin ,  Tonnonjinka  and  Kaheketteda, 
and  to  their  successors  each  in  addition  to  their  dis- 
tributive  share  of  said  annuity  the  sum  of  fitïy  dollars 
per  year.  — 

Art.  V.  It  is  hereby  agreed  and  expressly  under- 
stood  that  this  treaty  is  only  supplementary  to  the 
treaty  of  1824,  and  designed  to  carry  into  effect  the 
views  of  The  United  States  in  providing  a  permanent 
and  comfortable  home  for  the  Quapavv  Indians;  and 
also  that  ail  the  stock  and  articles  furnished  the  In- 
dians by  The  United  States  as  expressed  in  the  fourth 
article  shall  be  under  the  care  and  direction  of  the 
agent  and.farmer  of  said  tribe,  to  see  that  the  same 
is  not  squandered  or  sold,  or  any  of  the  stock  slaia 
by  the  Indians,  untiî  such  timc  as  the  natural  increase 
of  the  stock  will  warrant  the  same  to  be  done  without 
destroying  the  whole,  and  thus  defeating  the  benevo- 
lent  views  of  the  Government  in  making  this  provision 
for  them. 

Art.  VI.  The  United  States  also  agrée  to  employ  an 
interpréter  to  accompany  them  on  their  rcmoval  and 
the  same  to  continue  with  them  during  the  pleasure 
of  the  Président  of  The  United  States.  —  The  above 
treaty  shall  be  binding  on  The  United  States  whenever 
ratified  and  approved  by  the  Président  and  Senate  of 
The  United  States.  — 

(L.  S.)  John  P.  Schermerhorn. 

Hackatton  chief  his  X  mark. 

Sarrasin  chief  his  X  mark. 

Tonnonjinka  chief       his  X  mark. 

Kaheketteda  chief       his  X  mark. 

Monehunka  his  X  mark. 

Kunkadaquene  his  X  mark. 
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1833  Wattekiane  hîs  X  mark. 

Hadaskamonene  his  X   mark. 

Humonene  his  X  mark. 

Hikaguedolton  his  X  mark. 

Moussockane  his  X  mark. 

The  above  treaty  was  sigiied ,  in  open  council  in 
the  présence  of 

RicHD.  M.  Hannum  s.  a. 
Antoine  Barraque. 
James  W.  Walker. 
Frédéric  Saugbain. 
John  D.  Shaw. 
Joseph  Duchasin,   Intpre. 

The   amount    due   from  the  Quapaw   tribe   of  In- 
dians  to  the  following  named  persons  — 

Frédéric  Notrabe 856700. 

Joseph  Dardene 30000. 

Ignace  Bogy .  17000. 

Alexander  Dickerson     ....  2800. 

William  Montgomery      ....  35000. 

Joseph  Bonne      .     ...     .     .     .  3000. 

Joseph  Duchasin 3000. 

Baptiste   Bonne 2000. 

Antoine  Barraque       .     .     .    .  ♦  .    2,23500, 

George  B.  Boyer       5000. 

Weylon  King _    40000. 

84,18000. 


Acte  de  ratification  du  Président  des  Etats— unis. 

FFhereas ,  a  treaty,  between  The  United  States 
and  the  Quapaw  Indians  was  made  and  concluded,  on 
the  thirteenth  day  ot'May  one  thousand  eight  hundred 
and  thirty-three,  by  John  F.  Schermerhorn,  com- 
missioner,  on  the  part  of  The  United  States,  and  the 
Chiefs  and  warriors  of  the  said  Quapaw  Indians,  on 
the  part  of  said  Indians  ;  which  treaty  is  in  the  words 
following,  to  wit:   (Suit  le  texte  du  Traité.) 

Notv,  therejore^  he  it  lciio(Pti,  iliat  I,  Andrew 
Jachson  ,  Président  of  The  United  States  ol  America, 
having  seen  and  considered  the  said  treaty,  do,  by 
and   with   the   advice   and   consent  of  the  Senate,    as 
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expressed  in  tlieîr  resolution  of  the  eighth  day  of  April  1833 
one  thousand  eight   hundied    and  thirty-four,    accept, 
ratify  and  confirin  the  same   and  every  clause  and  ar- 
ticle thereof. 

In  testimony  whereof  ^  I  hâve  caused  the  seal  of 
The  United  States  to  be  hereunto  affixed,  having  si- 
gned  the  same  wilh  my  hand. 

Done,  at  the  City  of  Washington,  this  tweifth 
day  of  April,  in  the  year  of  our  Lord  one  thousand 
eight  hundred  and  thirty-four,  and  of  the  Indepen- 
dence  of  The  United  States  the  fifty-eighth. 

(L.  S.)  Andrew  Jackson. 

By  the  Président: 

Louis  McLane, 
Secretary  of  State. 


40. 

Traité  entre  la  Prusse  et  la  Prin- 
cipauté de  Schwarzbourg-Sonders- 
hauSen,  concernant  les  relations  de 
douanes  et  de  commerce  et  les  hnpots 
dont  les  produits  indigènes  dans  la 
partie  basse  de  la  Principauté  de 
Schwarzbourg-Sojidershausen  sont  à 
charger.     En  date  du  8.  Juin  1833. 

(Gesetz-Samml.  fiir  die  Konigl.  Preussischen  Staaten. 
1833.   No.2L) 

(Ratifié  à  Berlin,    le  2.  Décembre  1833.) 

Nachdem  zwischen  Seincr  Majestat  dem  Konige 
von  Preussen  und  Seiner  Durchiaucht  dem  FiJrsten 
/u  Schwarzburg-Sondershausen  unter  dem  25sten  Ok- 
tober  1819  in  Beziehung  auf  die  Erhebung  der  Zolle 
an  der  ausseren  Grenze  der  Preussischen  Monarchie, 
însofern  dièse  auch  den  Verbrauch  der  im  Preussischen 
Gebiete  eingeschlossenen  Fiirstlich-Schwarzburg -Son- 
dershausenschen  souveraine»  Besitzungen  treffen,  ein 
Vertrag  geschlossen  und  bis  jetzt  auch  in  Kraft  erhal- 
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1833  ten  worden  ist;  das  hîedurch  begriinilete  Verhaltnîss 
aber  minmehr  in  Folge  der  jiingst  zum  Abschiusse  ge- 
kommenen  Vertriige,  wodiirch  die  Preussischen  Pro- 
viiizen,  in  welchen  jene  Fiirstlich-Schwarzburg-Son- 
dershaiisenschen  Besitzungen  eingeschlossen  sind,  und 
die  ausserhalb  des  Preussischen  Gebietes  belegene  Ober- 
Herrschaft  des  Fiirstenthums  Schwarzbnrg-Sonders- 
hausen  so  wohl  unter  sich ,  als  mit  andcren  deutschen- 
Landern  in  einen  Zollverband  getreten  sind,  demge- 
masse  anderweite  Verabredungen,  namenllich  auch  in 
Belreff  der  Besleuernng  der  inliindischen  Erzeugnisse, 
nolhig  macht;  so  haben  zu  diesem  Behufe  zu  Be- 
volhnachtigten  ernannt,  und  zwar: 
Seine  Majestiit  der  Konig  von  Preussen: 

Allerhochst-Ihrcn  Geheimen  Ober-Finanzratb,  Litd- 
i-i^ig  Bogisîaus  Samuel  Kiihne,  Ritter  des  Konig- 
lich-Preussischen  rothcn  Adier-Ordens  dritter  Kiasse 
mit  der  Scbleife  etc.  und 

Allerhochct-lbren  Geheimen  Legationsratb,  Ernst 
Michae/is,  Ritter  des  Koriiglich-Preussischen  rotben 
AdIer-Ordens  vierter  Kiasse  etc.,  und 
Seine   Durchiaucht   der  Fiirst  von  Schwarzburg-Son- 
dershausen: 

Ilochst-Ihren  Kammer-Prasidenten,  Cari  Friedrich 
fVilhelrn  von   TVeise ,    Ritter  des  Koniglich -Preu- 
ssischen rothen  AdIer-Ordens  dritter  Kiasse; 
von  welchen  unter  Vorbehalt  der  beiderseitigen  landes- 
herrlichen  Genehmigung    nachstehender  Vertrag  abge- 
schiossen  worden  ist. 

Art.  1.  Das  fiir  die  im  Preussicben  Gebîete  ein- 
gescblosscnen  souverainen  Fiirsllich-Schwarzburg-Son- 
dershausenschen  Besitzungen  den  Fiirstlicben  Kassen 
in  Beziehung  auf  die  Zoligefalie  zu  gevviihrende  jiihr- 
licbe  Einlioinmen  sol!  voni  Isten  Januar  1834  an.  nach 
Maassgabe  des  Rein-Ertrages,  welcher  in  dem  Gebiete 
des  zNvischen  Preussen,  Baiern,  Sachsen ,  Wiirtem- 
berg,  Kurhessen,  dem  Grossherzogthume  Hessen  und 
dem  Thijringischen  Zoli  -  und  Handelsvereine  durch 
den  Vertrag  vom  llten  Mai  d.  J.  begrîindeten  Gesammt- 
Zollvereins  aufkommen  uird,  anderweit  regulirt,  und 
der  Betrag  desselben  auch  fortan  wie  bisher  auf  eine 
bestimmte  Summe  von  drei  zu  drei  lahren  verabredet 
werden,   welche  Summe  in  gleichen  Viertheilen  in  den 
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Monaten  M'a'rz,  Juni,  September  und  December  zur  1833 
Verfijgung  Seiner  Durchlauchtdes  Fiiisten  von  Schwarz- 
burg-Sondershansen  bei  der  Irlaupt-Zollamts-Kasse  in 
Nordhausen  bereit  stehen  wird.  Zur  Feststellung  die- 
ser  Summe  wird  die  P^iirslliche  Regierung  eine  Ùeber- 
sicht  der  neuesten  Bevolkerung  ilirer  oben  erwahnten 
Besitzungen  miltheilen,  und  hiemit  von  drei  zu  drei 
Jahren  in  demselben  Termine,  in  welchem  die  Auf- 
nahme  der  Bevolkerung  in  dem  Preussischen  Staate 
erlolgt,  fortfahren. 

Art.  2.  Wegen  der  stenerfreien  Einlassung  der  mit 
Fiirstlichen  Kammer- Attesten  fiir  die  Hofhaltung  Sei- 
ner Durchiaucht  eingehenden  Waaren  unter  Anrech- 
nung  des  von  diesen  Waaren  zu  entrichtenden 
Steuerbetrages  auf  die  nachste  Quartalzahlung,  und 
wegen  Erhebung  der  GeHille  von  den  mit  der  Post 
einkominenden  steuerbaren  Waaren  bei  dem  Koniglich- 
Preussischen  Post-Amie  zu  Sondersbausen  verbleibt  es 
lediglich  bei  den  im  Artikel  3  und  4  des  V  ertrages 
vom  25sten  Oktober  1819  enthaltenen  Bestimmungen. 

Art.  3.  In  BetreH'  des  von  Seiner  Durchiaucbt  zu 
gewahrenden  landesherrlichen  Scbutzes,  welcher  zur 
Sicherung  der  Zollget'alie  erforderlich  ist,  verbleibt  es 
bei  denjenigen  Bestimmungen,  welche  der  Artikel  5. 
des  Vertrages  vom  23sten  Oktober  1819  hieriiber  ent- 
halt.  Niçht  minder  wird  die  bereîts  durch  die  Fiirst- 
liche  Verordnung  vom  2ten  Mai  1826.  ergangene  Vor- 
schrift  wegen  der  Buch-  und  Controlfuhrung,  und 
wegen  der  Transportbezettehing  gewisser  steuerpflich- 
tigen  Waaren  aufrecht  erhalten  werden,  und  nicht 
ohne  Zustimmurg  der  Preussiscben  Regierung  einer 
Abanderung  unterliegen  ;  wie  denn  auch  die  Bestim- 
mungen des  Zoll- Cartels,  welches  unter  dem  llten 
Mai  d.  J.  gleichzeilig  mit  dem  Anschiusse  des  Thiirin- 
gischen  Zoll-  und  Hàndelsvereins  an  den  Gesammt- 
Zoll-Verein  errichtet  worden  ist,  auch  auf  das  untere 
Furstenthum  Schwarzburg- Sondersbausen  voile  An- 
wendung  finden  sollen. 

Art.  4.  Die  gegenseitige  Durchfuhrfreiheit  fiir  ge- 
wisse  Gegenstande,  welche  in  dem  Sten  Artikel  des 
Staatsvertrages  vom  15ten  Juni  1816  stipulirt  und  durch 
den  6ten  Artikel  des  Vertrages  vom  25sten  Oktober 
1819  bestatiget  ist,  wird  in  Folge  der  im  Eingange 
erwahnten  Zoll- Anscbliisse  dermalen  eine  weitere  Aus-- 
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1833  dehnunfç  auf  den  gesammten  Verkehr  der  beiderseiti- 
gen  Lander  erhalten.  Bei  etwa  eintretender  Aende- 
rung  in  jenen  dcrmaligen  Veitragsverliallnissen,  oder 
nacli  dem  Ablaufe  derselbeii,  sollen  jedenfalls  die  Sti- 
pulalioiien  des  IVuheien  Staatsvertrages  vom  lôten  Juni 
1816  als  ferner  in  Kraft  stehend    betrachtet  wetden. 

Art.  5.  Um  in  dem  gej^enseitigen  Verkehr  der  Ko- 
niglich-Preussischen  und  der  in  diesen  eingeschlossenen 
FiJrstiich-Schwarzburg-Sondershausenschen  Lande  die- 
jenigen  Beschriinkungen  autheben  zu  konnen,  welche 
in  der  bisherigen  Verschiedenheit  der  inneren  Besteue- 
runo;  einig-er  Verzehrunjjsiteo-enstande  ihren  Grund  ha- 
ben,  sind  die  conlrahirenden  Theile  iibereingekommen, 
hinsichtlich  dieser  Besteueriing  theils  eine  niihere  Ueber- 
einstimmung  in  den  Abgabesiitzen  und  Formen ,  iheils 
anderweit  sicheinde  Vorkehrungen  anzuordnen.  Dem- 
gemass  wird  iiber  die  einzebien  Gegenstande,  welche 
einer  solchen  Besteuerung  unterliegen,  Folgendes  ver- 
einbart: 

A.     PFegen  des  Branntweins. 

1)  Die  Fiirstliche  Regierung  wird  durch  ein  vor 
dem  Isten  Januar  1834  zu  erlassendes,  und  spatestens 
von  diesem  Zeitpunkte  an  in  Kraft  trelendes  Geselz 
diejenige  Steuer  auf  die  Fabrication  dièses  Getrankes, 
welche  dermalen  in  Preussen  bestehet,  nach  gleichem 
Satze  und  unter  gleichen  Controlformen  in  dem  inner- 
halb  der  Preussischen  Zoll-Linie  belegenen  Theile  des 
Fiirstlichen  Gebietes  einfijhren. 

2)  Die  Fiirstliche  Regierung  erkennt  hîebeî  den 
Grjjndsatz  an,  dass  zur  Aufrechthaltung  des  gegen- 
seitigen  freien  Verkehrs,  und  wegen  der  sogleich  zu 
erwahnenden  Revenijcngemeinschaft,  den  Branntwein- 
brennern  ein  unmittelbarer  oder  mittelbarer  Jilrlass  an 
der  gesetzlich  zu  entrichtenden  Steuer  nicht  gewahrt 
werden  darf. 

3)  In  Folge  dieser  steuerlichen  Gleîchstellung  sol! 
der  Ertrag  der  Branntweinsteuer,  welcher  in  der  Fiirst- 
lichen Unterherrschaft  aufkommt,  mit  dem  Ertrage 
dieser  Steuer  in  der  Preussischen  Monarchie  und  in 
denjenigen  Staaten  oder  Gebietstheilen  anderer  Staa- 
ten,  mit  welchen  Preussen  vertragsmassig  in  Gemein- 
schaft    des    Ertrages    der    Branntweinsteuer   steht,    zu- 

•  sammengeworfen ,  und  der  Antheil  der  Fiirstlichen  Re- 
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pierung  an  tliesem  Gesammt-Eitrage  in  dem  Verh'âlt- 1833 
nisse  der  Bevolkerung  der  Fiirstlichen  Unterherrschaft 
zu    der  Bevolkerung   der  Preussischen  Monarchie  und 
der  iibrigen  gedachten  Staaten  und  Gebietstlieile  fest- 
gestellt  und  don  Fiirstlichen  Kassen  gewiihrt  werden. 

4)  Da  besonders  mit  Riicksicht  auf  das  Gewerbe 
Ihrer  Unterthanen  beide  contrahirende  Theile  ein  In- 
téresse dabei  haben,  dass  die  Besteuerung  des  Brannt- 
weins  in  jedem  Lande  genau  nach  den  dariiber  erlas- 
senen  Vorschriften  in  ÀusfiJhrung  komme,  so  woilen 
Sie  Sich  gegenseitig  die  Befugniss  einraumen,  Beamte 
abzuordnen,'  welche  sich  von  der  richtigen  Contrôle  und 
resp.  Erhebung  dieser  Steuer  in  dem  anderen  Gebiete 
die  Ueberzeugung  verschafien  sollen. 

B.      TVegen  des  Biers 
woilen  Seine  Durcblaucht  die  dermalen  schon  von  der 
Fabrication  dièses  Gelr'ànkes  in  Ihren  Landen  zu  ent- 
richtende  Abgabe    nicht   unter   den  Betrag   der   dieser- 
halb  in  Preussen  bestehenden  Steuer  herabselzen. 
C.     TVegen  der  Besteuerung  des    inlàndischen 
Tabacksbaues. 
Seine    Durcblaucht    woilen    eine    den    dermaligen 
Preussischen    Steuergeselzen    iiber   diesen    Gegenstand 
entsprechende  Verordnung  fiir  die  Unterherrschaft  des 
Fiirstenthums  Schwarzburg-Sondershausen  ergehen  las- 
sen  ;   iibernehmen  auch 

D.  wegen  der  Steuer  vom  inlàndischen  Weinhau 
dieselbe   so   eben   zu  C.  ausgesprochene  Verpttichtung 
fiir    den    Fall,     dass    innerhalb    Ihrer    mehrgedachtcn 
Gebietstheile    Weinbau   zur   Kelterung   von    Most    von 
Privaten  betrieben  werden  sollte. 

B.  Wegen  des  Salzes 
woilen  Seine  Durcblaucht  eine  Einrichtung  in  der  Art 
treffen,  dass  die  Gemeinen  der  Unterherrschaft  des 
Fiirstenthums  Schwarzburg-Sondershausen  nur  ein  nach 
der  Bevolkerung  und  mit  Riicksicht  auf  den  grosseren 
oder  minderen  Bedarf  zur  Viehfiitterung  und  zum  Fa- 
brikengebrauche  abgemessenes  Salzquantum  von  der 
Saline  zu  Frankenhausen  abnehmen  diirfen,  und  dass 
die  abgenommenen  Quantitiiten  auf  Salzbiicher,  welche 
den  Gemeinen  oder  den  Umstanden  nach  auch  einzel- 
nen  grosseren  Grundbesitzern  oder  Fabrikanten  zu  er- 
theilen  sind,   abgeschrieben  werden.     Die  Einbringung 

Ss 
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1833  des    Salzes    ans    dem    Fiirstlichen    in    das    Konigllch- 
Preussische  Gebiet  bleîbt  verboten. 

F.  Bel  der  Einfuhr  von  Mehl  aller  Art,  Graupen, 
Grles,  Nudeln,  Piider  und  Slarke,  desgleichen  Fleiàch, 
es  sey  iVisch,  jçesalzen  oder  gerauchert,  aus  der  Fiirst- 
lichen  Untei  herrsclial't  in  Preussische  Stiidte,  \vo  Maiil- 
iind  iSclilachtsteuer  bestehet,  ist  dièse  Abgabe  eben  so, 
>vio  \on  inllindisciien  gleichartigen  Erzeugnissen ,  zu 
entiichlen ,  und  ist  es  gleicbmlissig  aucli  bei  dur  Ein- 
fuhr Preussischer  Erzeugnisse  der  eben  bezeichneten 
Art  in  Fiirstlicli-Scliwarzburg-Sondershausensche  Ort- 
schalten  zu  hallen,  in  welchen  die  gedachten  oder 
andere  Gegçnstande  mit  einer  Verbrauchssteuer  belegt 
sind,  oder  ferner  belegt  werden ,  so  aiso,  dass  dièse 
Artikel  ganz  den  inliindischen  gleich  behandeit  werden 
luijssen. 

G.  Da  endlich  der  Débit  der  Spielkarten  in  den 
Koniglich- Preussiscben  Staaten,  wie  auch  in  der  Fiirst- 
lichen Unterherrschaft  zu  den  Staatsmonopolien  gehort, 
so  bleibt  der  Uebergang  derselben  gegenseiiig  verboten. 

Art.  6.  In  Folge  der  in  dem  vorhergehenden  Ar- 
tikel verabredeten  Anordnungen  wird  mit  alleiniger 
Ausnahme  des  Salzes  und  der  Spielkarten,  so  wie  der 
FJille,  MO  nach  Litt.  F.  jenes  Artikels  eine  Besteuerung 
auch  der  fremden  Erzeugnisse  eintritt,  zwischen  der 
Lnterherrschaft  des  Fiir?tenthums  Sch\varzi)urg- Son- 
dershausen  und  den  Koniglich -Preussiscben  Landen, 
nebst  den  in  letzteren  eiiigeschlossenen  fremden  souve- 
rainen  Landen  und  Landeslheilen,  ein  vtillig  freier  und 
L'nbelasteter  \erkehi-  mit  den  gegenseiligen  Erzeug- 
nissen  und  Waaren  Statt  tinden,  und  es  horen  hienach 
namentlich  auch  aile  Binnenzolle,  dieselben  mogen  bis- 
lier  unter  dem  Namen  Geleit  oder  unter  irgend  einer 
anderen  Benennung  bestanden  haben,   ganzlich  auf. 

Art.  7.  Die  Chausseegelder  oder  andere  statt  der- 
selben bestehende  Entrichtungen ,  eben  so  Prtaster-, 
Damm-,  Briicken  -  und  Fiihrgelder,  sind  zwar  unter 
der  eben  ausgesprochenen  Aulhebung  nicht  begrifien. 
Indess  sollen  auch  derartige  Erhebungen  ohne  Riick- 
sicht,  ob  sie  fiir  Rechnung  der  Landeskassen  oder 
eines  Privatberechtigten,  namentlich  einer  Gemeine  ge- 
schehen,  nur  in  dem  Betrage  beibehalten  oder  neu 
eingefiihrt  werden  konnen,  als  sie  den  gewohniichen 
Herstellungs-  und  Unterhaltungskosten  angemessen  sind; 
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auch  soll  dabei  eîn  Unterschîed  je  nach  der  Qualitat  1833 
oder  Herkunft  der  transportirten  Gegenstànde  nicht 
Statt  (inden  dijrfen.  Das  dermalen  in  Preussen  nach 
dem  allgemeinen  Tarife  vom  28sten  April  1828  be- 
stehende  Chausseegeld  soll  aïs  der  liochste  Satz  an- 
gesehen,  und  hintiihro  auch  in  der  Untcrherrschaft 
des  Fiirstenthums  Schwarzburg- Sondersbausen  nicht 
iibersliegen  werden.  Besondere  Erhebungen  von  Tbor- 
sperr-  und  Pdastergeldern  sollen  auf  chaussirten  Stra- 
ssen  da  wo  sie  noch  bestehen,  dem  vorstehenden  Grund- 
satze  gemiiss  aufgehoben,  und  die  Ortspflaster  dcu 
Chausseestrecken  dergestalt  eingerechnet  werden,  dass 
davon  nur  die  Chausseegelder  nach  dem  allgemeinen 
Tarife  zur  Erhebung  kommen. 

Art.  8.  Es  wird  gegenseitig  anerkannt,  dass  aile 
Bestimmungen,  welche  zur  Beforderung  einer  freieren 
Bewegung  der  Gewerbsamkeit,  und  iiber  die  Befug- 
nisse  der  Unterthanen  des  einen  Gebietes,  in  dem  an- 
deren  Arbeit  und  Erwerb  zu  suchen,  iiber  den  Bezug 
der  Markte,  iiber  die  Herstellung  eines  gleichen  Mlinz-, 
Maass-  und  Gewichtssystems  etc.  in  dem  Thuringîscben 
Vereinsvertrage  vom  lOten  Mai  dièses  Jahres,  und  in 
dem  Vertrage  iiber  die  Anschliessung  des  Thiiringi- 
schen  Vereins  an  den  Gesammt-Zollverein  vom  llten 
Mai  d.  J.  enthalten  sind,  auch  auf  die  innerhalb  des 
Preussischen  Gebietes  belegenen  souveraînen  Fiirsllicb- 
Schwarzburg-Sondershausenschen  Besitzungen  in  dem 
Maasse  Anwendung  finden  sollen,  als  wenn  sie  dem 
gegenwartigen  Veitrage  wortiich  eingeschaltet  waren. 

Art.  9.  Gegenwiirtiger  Vertrag  soll  unverziiglich 
zur  landesherrlichen  Ratification  vorgelegt,  und  es  sol- 
len die  Ratifications- Urkunden  binnen  sechs  Wochen 
in  Berlin  ausgewechselt  werden. 

Dess  zu  Urkund  ist  derselbe  von  den  beiderseiti- 
gen  Bevollmachtigten  unterzeiçhnet  und  untersiegeit 
worden. 

So  geschehen  Berlin,  den  8ten  Juni  1833. 

Ldw.  KiJHNE.   E.  MicHAELis.    Carl  Fr.  Ldw.  v.Weisk. 
(L.  S.)  (L.  S.)  (L.  S.) 
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41. 

Traité  entre  les  Etats-unis  de  V Amé- 
rique septentrionale   et   la  tribu   in- 
clienne   cV Appalachicola    en  Floridey 
du  18.  Juin  1833- 

(Acts   passed    at  the  first   session   of  the  23  Congress 
of  The  United  States.     Append.  p.  43  ) 

The  undersigned  Chiefs  for  and  in  behalf  of  ihem- 
selves,  and  Warriors  voluntarily  reiinc|uish  ail  the  pri- 
vilèges to  which  they  are  entilled  as  parties  to  a  treaty 
concluded  at  Cainj)  Moultrie  on  the  18lh  of  Se|)tem- 
ber  1823,  and  surrender  to  The  United  States  ail 
their  right,  tille  and  interest  to  a  réservation  of  land 
made  for  their  benefit  in  the  additional  article  of  the 
said  Treaty  and  which  is  described  in  the  said  article 
as  commencing  "on  the  Appalachicola,  at  a  point  to 
include  Yellow  Ilare's  improvements,  thence  up  said 
river  four  miles;  thence,  west,  one  mile;  thence  sou- 
therly  to  a  point  one  mile  west  of  the  beginning;  and 
thence  east,  to  the  beginning   point." 

Art.  II.  For,  and  in  considération  of  said  cession 
The  United  States  agrée  to  grant,  and  to  convey 
in  three  (3)  years  by  patent  to  Mulatto  King  or  Va- 
capasacy;  and  to  Tustenuggy  Hajo ,  head  Chiefs  of 
Ematlochees  town,  for  the  benefit  of  themselvcs,  sub- 
Chiefs,  and  Warriors,  a  section  and  a  half  of  land  to 
each;  or  contiguous  quarter  and  fractional  sections  con- 
taining  a  like  quantity  of  acres;  to  be  laid  of  hereafter 
under  the  direction  of  the  Président  of  The  United 
States  so  as  to  embrace  the  said  Chiefs  fields  and  im- 
provements,  after  the  lands  shall  bave  been  surveyed, 
and  the  boundarîes  to  correspond  with  the  public  sur- 
veys  ;  it  being  understood  that  the  aforesaid  Chiefs 
may  with  the  consent  and  under  the  advisement  of 
the  Executive  of  the  Territory  of  Plorida,  at  any 
time  previous  to  the  expiration  of  the  above  three  years, 
dispose  of  the  said  sections  of  land,  and  migrate  to 
a  country  of  their  choice;  but  that  should  they  remain 
on  their  lands,  The  United  States  will  so  soon  as  Blunt's 
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band  and  the  Semînoles  generally  hâve  migrated,  un-  1833 
der  the  stipulations  of  the  treaties  conciuded  with  thcm, 
withdraw  the  immédiate  protection  hitherto  extended 
to  the  aforesaid  Chiefs  and  AVariiors  and  that  they 
thereafter  become  subject  to  the  government  and  laws 
of  the  tenitory  of  Florida.  — 

Alt.  IIÏ.  The  United  States  stipulate  to  continue 
to  Mulatto  King  and  Tustenuggy  Hajo,  their  sub- . 
Chiefs  and  Warriors  their  proportion  of  the  annuity  of 
(5000)  five  thousand  dollars  to  which  they  are  entitled 
under  the  treaty  of  Camp  iMoiiItrie,  so  long  as  the 
Seminoles  remain  in  th'e  Territory,  and  to  advance 
their  proportional  amount  of  the  said  annuity  Ibr  the 
balance  of  the  term  stipulated  for  its  payment  in  the 
treaty  aforesaid,  whenever  the  Seminoles  finally  remove 
in  compliance  >vith  the  terms  of  the  treaty  conciuded 
at  Payne's  ianding  on  9th  May  1832.  — 

Art.  IV.  If  at  any  time  hereafter  the  Chiefs  and 
Warriors,  parties  to  this  agreement,  should  feel  dispo- 
ged  to  migrate  from  the  Territory  of  Florida  to  the 
country  allotted  to  the  Creeks  and  Seminoles  in  Ar- 
kansas ,  should  they  elect  to  sel!  their  grants  of  land 
as  provided  for  in  the  first  article  of  the  treaty,  they 
must  defray  from  the  proceeds  of  the  sales  of  said 
land,  or  fi'om  their  private  resources  ail  the  expenseg 
of  their  migration,  subsistence  etc.: —  but  if  they  pre- 
fer  they  may  by  surrendering  to  The  United  States 
al!  the  rights  and  privilèges  acquired  under  the  pro- 
visions of  this  agreement,  become  parties  to  the  obli- 
gations, provisions  and  stipulations  of  the  treaty  con- 
ciuded at  Payne's  Ianding  with  the  Seminoles  on  the 
9th  of  May  1832,  as  a  constituent  part  of  said  tribe, 
and  reunite  with  said  tribe  in  their  new  abode  on  the 
Arkansas,  The  United  States,  in  that  event,  agreeing 
in  pay  (3000)  three  thousand  dollars  for  the  réserva- 
tion relinquished  in  the  first  article  of  this  treaty ,  in 
addition  to  the  rights  and  annuities  the  parties  may 
acquire  under  the  aforesaid  treaty  at  Payne's  Ianding.  — 

In  teslimony  whereof  the  Commissioner,  James 
Gadsden  in  behalf  of  The  United  States,  and  the  un- 
dersigned  Chiefs  and  Warriors  bave  hereunto  subscri- 
bed  their  names,    and  affixed  their  seals. 

Donc  at  Pope's,  Fayette  county  in  the  Territory 
of  Florida,   this  eighteenth  day  of  June,  one  thousand 
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3833  eîght  hundred   and  thirty-three,   and  of  the  indepen- 
dence  of  The  United  States,   ihe  fifty-eight. 

James  Gadsden. 

Mulalto  King,  or  Vacapachacy  his  X  mark. 

Tustenuggy  hajo  his  X  mark. 

Yellow  Hare  his  X  mark. 

John  Walker.  his  X  mark. 

Yen -lo- hajo  his  X  mark. 

Cath-a-hajo  his  X  mark. 

Lath-la-yahola  his  X  mark. 

Pahosta  Tustannuckey  his  X  mark. 

Tuse-cain-hajo  his  X  mark. 

Witnesses  — 

\Vm.  s.  Pope,   Sub- Agent. 
RoiîRRT  Larance. 

Joe  Miller,  Interpréter,  his  X  mark. 
Jim  Walker,  Interpréter,  his  X  mark. 


The  undersigned  Chiefs  for  and  in  behalf  of  them- 
selves,  and  Warriors  voluntarily  relinquish  ail  the  pri- 
vilèges lo  which  they  are  entitled  as  parties  to  a  treaty 
concluded  at  Camp  Moultrie  on  the  18th  of  Septem- 
ber  1823,  and  surrender  to  The  United  States  ail 
l'.ieir  right,  tille  and  interest  to  a  réservation  of  land 
rnade  for  their  benefit  in  the  additional  article  of  the 
said  treaty  and  which  is  described  in  said  article  as 
'"cominencing  on  the  Chattahoochie,  one  mile  below 
Kconchatimico's  honse;  thence  up  said  river  four  mi- 
les; thcnce  one  mile  west;  thence  soutlierly  to  a  point, 
one  mile  west  of  the  beginning;  thence  east  to  the  be- 
ginning  point." 

Article  II.  For  and  in  considération  of  said  ces- 
sion the  United  States  agrée  to  grant  and  to  convcy 
i:i  tliree  (3.)  years,  by  patent  to  Econchatimico  for 
the  benefit  of  himself,  sub -Chiefs  and  Warriors  three 
s^iîctions  of  hind  ;  (or  contiguous  quarter  and  fiactional 
sections  cotUaining  a  like  quantity  of  acres)  to  he  laid 
ofi'  hereafter  under  the  direction  of  the  Président  of 
the  United  States  so  as  to  cmbrace  the  said  (>hiefs 
lields ,  improvemenls  etc.,  after  the  lands  shall  liave 
been  surveyed ,  and  the  boundaries  to  correspond  wilh 
the  public  surve^s;  il  being  underslood  that  the  aforesaid 


septentrionale  et  la  tribu  indienne  etc.     647 

of  the  Executive  of  the  Terrhory  of  Florida,  at  any  1833 
lime  previoiis  lo  ihe  expiiation  of  the  above  lî.ree 
years  disposa  of  the  snid  sections  of  land,  and  mij^tale 
to  a  country  of  their  clioice;  but  tliat,  should  lliey 
reinaîn  on  tlieir  lands,  the  United  States  will,  so  soon 
as  BJunt's  band  and  the  Seminoles  generally  liave 
inijçrated  undcr  the  stipulations  of  the  treaty  concluded 
with  them,  withdraw  the  immédiate  protection  hitherto 
extended  to  the  aforesaid  Chief,  his  sub-Chiefs  and 
Warriors,  and  that  they  thereafter  become  subject  to 
the  government  and  iaws  of  the  Tenitory  of  FIoi ida.  — 

Article  III.  The  United  Slates  stipulate  to  con- 
tinue to  Econchatimico,  his  sub-Chiefs  and  Waniors 
their  proportion  of  the  annuity  of  (5000)  five  thousand 
dollars  to  which  they  are  entitled  under  the  treaty  of 
Camp  Moultrie,  so  long  as  the  Seminoles  remain  in 
the  Territory ,  and  to  advance  their  proportional 
amouut  of  said  annuity  for  the  balance  of  the  terni 
stipulated  for  its  payment  in  the  treaty  aforesaid,  when- 
ever  the  Seminoles  linally  reiaove  in  compliance  with 
the  ternis  of  the  treaty  concluded  at  Payne's  landing 
on  9th  May  1832.  — 

Article  IV.  If  at  any  lime  hereafter,  the  Chiefs 
and  Warriors,  parties  to  this  agreement,  should  l'eel 
disposed  to  migrate  from  the  Territory  of  F'Iorida  to 
the  country  allolted  to  the  Creeks  and  Seminoles  in 
Arkansas;  should  they  elect  to  sell  their  grants  of  land 
as  provided  for  in  the  first  article  of  this  treaty,  they 
must  defray  froni  the  proceeds  of  the  sales  of  saicl 
land,  or  from  their  private  resources,  ail  the  expences 
of  their  migration  subsistence  etc.  —  But  if  they 
prefer  they  may  by  surreudering  to  the  United  Stites 
ail  the  rights  and  privilèges  acquired  under  the  pro- 
visions of  this  agreement,  become  parties  to  the  obli- 
gations, provisions  and  stipulations  of  the  treaty  con- 
cluded at  Payne's  landing  with  ihe  Seminoles  on  the 
9th  May  1832  as  a  constituent  part  of  said  tribc,  and 
reunite  with  said  tribe  in  their  new  abode  on  tJjie 
Arkansas,  the  United  States,  in  that  event  agreeing 
to  pay  (3000)  three  thousand  dollars  for  the  réservation 
relinquished  in  the  first  article  of  this  treaty;  in  ad- 
dition to  tlie  rights  and  immunities  the  parties  may 
acquire  under  the  aforesaid  treaty  at  Payne's  i.:iu!i!tg. — 
In    testimoiiy    vvhereof  the    Commissioner ,     James 
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1833  Gadsden ,  în  behalf  the  United  States  and  the  under- 
signed  Chiefs  and  Warriors  hâve  hereunto  subscribed 
theîr  names  and  affixed  their  seals. 

Done  at  Pope's,  Fayette  county  în  the  Terrîtory 
of  Florida  this  eighteenth  day  of  June,  one  thousand 
eight  hundred  and  thirty-three,  and  of  the  indepen- 
dence  of  the  United  States  the  fifty-eighth.  — 

James  Gadsden. 

Econ-chati-mîco  his  X  mark. 

Billy  Humpkin  his  X  mark. 

Kaley  Senehah  his  X  mark. 

Blapy  Tustenuckey         his  X  mark. 

Vauxcy  Hajo  his  X  mark. 

Foso-a-mathia  his  X  mark. 

Lath-la-fi-cicio  his  X  mark. 

Witnesses  — 

Wm.  s.  Pope,   Sub- Agent. 

Robert  Larance. 

Joe.  Miller,    his  X  mark,   Interpréter. 

JiM  Walker,  his  X  mark,  Interpréter. 


Acte  de  ratification  du  Président  des  Etats-unis, 

Whereas^  a  treaty  between  The  United  States 
and  the  Appalachicola  Band  of  Indians,  was  made  and 
concluded  at  Pope's,  Fayette  county,  in  the  Territory 
of  Florida,  on  the  18th  day  of  June,  one  thousand 
eight  hundred  and  thirty-three  by  James  Gadsden, 
Commissioner,  on  the  part  of  The  United  States  and 
the  Chiefs  and  Warriors  of  the  said  Appalachicola  Band 
of  Indians,  on  the  part  of  said  Band;  which  Treaty 
is  in  the  words  following,  to  wit:  (Suit  le  sexte  du 
Traité.) 

Now,  therefore,  be  it  hnown^  tJiai  I,  Andrew 
JacJcson^  Président  of  The  United  States  of  America, 
having  seen  and  considered  said  treaty,  do,  by  and 
with  the  advice  and  consent  of  the  Senate,  as  express- 
ed  in  their  resolution  of  the  eighth  day  of  April  one 
thousand  eight  hundred  and  thirty-four,  accept,  ratify 
and  confirm  the  same  and  every  clause  and  article  thereof. 

In  testiinony  whereof,  I  hâve  caused  the  seai  of 
The  United  States  to  be  hereunto  affixed,  having  sign- 
cd  the  same  with  my  hand. 
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Donc  at  the  City  of  Washington ,  this  twelfth  day  1833 
of  April  in  the    year   of  our  Lord    one    thousand  eight 
hundred  and  thitty-four,    and    of  the  independence  of 
The  United  States  of  America  the  fifty-eighth. 

(L.  S.)  Ajxdrevv  Jackçon. 

By  the  Président: 

Louis  Me  Lanb, 
Secretary  of  State. 


42. 

Traité  entre  la  Prusse  et  le  Duché 
de  Saxe-Cobourg-Gotha  ^    concernant 
les  relations   de   douane   et  de  com- 
merce et  les  impôts  dont  les  produits 
indigènes  du  district  de  Volkenrode 
dans  le  Duché  de  S  axe- C oh  our  g- Go- 
tha sont  à  charger,     En  date  du 
26.  Juin  1833. 
(Ratifié  à  Berlin,   le  2.  Décembre  1833.) 

(Gesetz-Samml.  fiir  die  Konigl.  Preussischen  Staaten. 
1833.    INro.  21.) 

Nachdem  zwischen  Sr.  Maj.  dem  Konige  von 
Preussen  und  Sr.  Herzogl.  Durchl.  dem  Flerzoge  von 
Sachsen-Coburg- Gotha  nnter  dem  4ten  Juni  1829  in 
Beziehung  auf  die  Erhebung  der  Zolle  an  der  ausseren 
Grenze  der  Preussischen  Monarchie,  sofern  dièse  auch 
den  Verbrauch  des  im  Preussischen  Gebiete  cinge- 
schlossenen  souverainen  Herzoglich-Sachsen -Coburg- 
Gothaischen  Amts  Volkenrode  treffen ,  ein  Vertrag  auf 
den  Zeitraum  bis  zum  Ende  des  Jahrs  1834  abge- 
schlôssen  worden  ist;  das  hiedurch  begriindete  Verhalt- 
niss  aber  dermalen  in  Folge  der  jiingst  zum  Abschluss 
gekommenen  Vertrage,  wodurch  die  Preussischen  Pro- 
vinzen ,  in  welchen  das  Herzogl.  Sachsen  -  Coburg- 
Gothaische  Amt  Volkenrode  eingeschlossen  ist,  und 
die  anderen  Landestheile  des  lierzoglichen  Gebiets, 
sovvohl  untcr  sich,  als  mit  anderen  deutschen  Landern 
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1833  in  einen  Zollverband  getreten  sind,  demgemasse  an- 
derweite  Verabrediingen ,  namentlicli  aiich  in  Betrelf 
der  Besteuerung  der  inllindischen  Eizeiig;nisse,  nothig 
maclit;  so  haben  zu  dieseni  Behuf  zu  Bevollmachtigten 
ernannt  und  zwar  : 

Seine  Majestat  der  Konîg  von  Preussen  : 

Allerhochst- Ihren  Geheimen  Ober-Finanzrath,  Xi^J- 
i^i'ig  Bogislaiis  Samuel  Kulme^   Ritter  etc.  und 

Allerhochst- Iliren  Geheimen  Legationsiath,  Ernst 
Michaelis ,    Ritter  etc.  und 

Seine  Durchl.  der  Herzog  von  Sachsen-Coburg-Gotha: 
Hochst- Ihren  Kammerherrn  und  Minister- Residen- 
ten,  den  Oberstlieutenant  Otto  JVilhelrn  Cari  von 
Roder  ; 

von  welchen,  unter  V^orbehalt  der  beiderseiligen  landes- 
herrlichen  Genehmigung  nachstehender  Vertrag  abge- 
schlossen  woiden  ist. 

Art.  1.  Das  wegcn  des  iin  Preussischen  Gebiete 
eingeschlossenen  Herzogl.  Sachseii-Coburg-Gothaischen 
Amts  Volkenrode  den  ilerzoglichen  Kassen  in  Bezie- 
hung  aul"  die  Zollgeflille  zu  gewahrende  jahrliche  Ein- 
kommen  soll  vom  Isten  Januar  1834  an  nach  Maass- 
gabe  des  Rein-Ertrags,  welcher  in  dem  Gebiete  des 
zwischen  Preussen,  Baiern ,  Saclisen ,  Wiirtemberg, 
Kurhessen,  dem  Grossherzogthum  Hessen  und  dem 
Thiiringischen  Zoll  -  und  Ilandelsvereine  durch  den 
Vertrag  v.  11.  Mai  d.  J.  begriindeten  Gesammt-Zoll- 
vereins  autkommen  wird,  anderweit  regulirt  und  der 
Betrag  desselben  auch  fortan  wie  bisher  auf  eine  be- 
stiminte  Summe  von  3  zu  3  Jahren  verabredet  werden, 
welche  Summe  in  gieichen  Viertheilen  in  den  Monaten 
Marz,  Juni,  September  und  Deccmber  zur  Verfijgung 
Seiner  Durchiaucht  des  Herzogs  von  Sachsen-Coburg- 
Gotha  bei  der  Haupt-Zoilamts-Kasse  zu  Nordhausen 
bereit  stehen  wird.  Zur  Feststeliung  dieser  Summe 
Mird  die  Herzogiiche  Regierung  eine  Uebersicht  der 
nenesten  Bevolkerung  des  Amtes  Volkenrode  niittheilen, 
und  hiemit  von  3  zu  3  Jahren  in  denselben  Terminen, 
in  welchen  die  Auinahme  der  Bevolkerung  in  dem  Preussi- 
schen Staate  erfolgt,    rortlahren. 

Art.  2.  Wegen  der  steuerfreien  Einlassung  der  mit 
Altesten  des  Ocrzoglichen  llofmarsthall    Amtes  lïir  die 
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Hofhaltung  Seiner  Durchiaucht  des  Herzogs  von  Sach-  1833 
sen-Coburg- Gotha  eingehenden  Waaren  mitteist  Ein- 
rechnung  des  auf  dièse  Waaren  tred'enden  Steueibe- 
trages  in  die  nacljstfallige  Quartalzahlung,  bewer.det 
es  bei  der  Verabredung  iin  9ten  Artikel  des  Vertiages 
vorn  4ten  Jnli  1829. 

Art.  3.  Nicht  minder  verbleîbt  es  bei  denjenigen 
Bestimmungen,  welche  im  Artikel  12  jenes  Vertrages 
ijber  die  gegenseilig  zu  gewahrende  Unterstiitzung  in 
der  Contrôle  der  Stencrn  und  in  der  Bestrafung  der 
Steuervergehen  enthalten  sînd,  vvoneben  im  Allgemeinen 
aucli  die  Stipulationen  des  Zoll-Cartells,  welches  unter 
dem  11.  Mai  d.  J.  gleichzeitig  mit  dem  Anschlusse  des 
Thijringischen  Zoll-  und  Handelsvereins  an  den  Ge- 
sammt-Zollverein  errîchtet  VAorden  ist,  anf  die  Ver- 
haltnisse  des  Amtes  Volkenrode  voile  Anwendung  fînden 
sollen. 

Art.  4.  In  Betrelf  der  Steuern  von  inneren  Er- 
zeugnissen  und  vvegen  des  Salzdebits  ist  im  Anschlusse 
an  die  auch  hîeriiber  bereits  in  dem  Vertrage  vom 
4ten  Juli  1829  enihaltenen  Stipulationen  Folgendes  ver- 
abredet  worden  : 

A.  H^egen  des  l^ranntiveins 
soll  die  im  5ten  Artikel  jenes  Vertrages  zugesagte, 
bisher  aber  im  gemeinsamen  Einverstiiiidnisse  der  bei- 
derseitigen  Regierungen  ausgesetzt  gebliebene  Einfiih- 
rung  einer  Steuer  auf  die  Fabrication  dièses  Gctrankes, 
welche  der  Preussischen  im  Steuersatze,  so  wie  in  den 
Erhebungs-  und  Controlformen  vollig  entspricht,  spa- 
testens  vom  Isten  Januar  1834  an  unfehibar  erfolgen, 
und  zu  diesem  Ende  wollen  Seine  Durchiaucht  der 
Herzog  von  Sachsen-Coburg- Gotha  dicselbe  Verord- 
nung  wegen  der  Erhebung  jener  Steuer,  welche 
Hochstdieselben  als  Mitglied  des  Thiiringischen  Zoll- 
und  Handelsvereins  fiir  Ihre  diesem  Vereine  angehori- 
gen  Lande  erlassen  werden ,  gleichmassig  auch  fur 
das  Amt  Volkenrode  ergehen  lassen. 

Es  soll  sodann  der  Ertrag  der  Branntweinsteuer 
in  der  Preussischen  Monarchie  nebst  denjenigen  Staa- 
ten  oder  Gebielstheilen  anderer  Staaten,  mit  welchen 
Prcussen  vertragsmassig  in  Gemeinschaft  des  Ertrages 
dicser  Steuer  stehet,  mit  dem  Ertrage  derselben  Steuer 
in  dem  Anite  Volkenrode  zusammengeworfen  werden, 
und  eine  Thcilung  dièses  Gesammt- Ertrages  Bwischen 
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,  1833  beîden  contrahirenden  Theîlen  nach  dem  Verhaltnîsse 
der  Bevolkerung  der  Preussischen  [Monarchie  und  der 
iibrîgen  vorgedachten  Staaten  oder  Gebretstheile  zu 
der  Bevolkening  des  Âmtes  Volkenrode  am  Schiusse 
eines  jeden  Jahres  in  der  Art  Statt  finden,  dass  die 
danach  auf  der  einen  oder  anderen  Seite  sich  erge- 
benden  Minder-Ertrage  durch  nachtragliche  Vergiitung 
von  dem  anderen  Theile  ausgeglichen  werden. 

Was  die  Beaufsichtigung  der  Branntweinsteuer  în 
dem  Amte  Volkenrode  betriflt,  so  bewendet  es  bei  den 
hieriiber  bereits  in  dem  6ten  Artikel  des  Vertrages 
vom  4ten  Juli  1829  enthaltenen  Bestimmungen. 

B.  Wegen  des  Biers 
wollen  Seine  Herzogliche  Durchiaucht  die  dermalen 
schon  von  der  Fabrication  dièses  Getrankes  in  dem 
Amte  Volkenrode  zu  entrichtende  Abgabe  nicht  unter 
den  Betrag  der  dieserhalb  in  Preussen  bestehenden 
Steuer  herabsetzen. 

C.  TVegen  der  Besteuerung  des  inldndisclien 
Tabackshaues 
wollen  Seine  Herzogliche  Durchiaucht  eine  den  der- 
maligen  Preussischen  Steuer -Gesetzen  entsprechende 
Verordnung  auch  fiir  das  Amt  Volkenrode  ergehen 
lassen,  und  wahrend  der  Dauer  des  gegenwarligen 
Vertrages  nicht  andern  ;  Hochstdieselben  iibernehmen 
auch  : 

D.  TVegen  der  Steuer  vom  inldndisclien  TVeinhau 
dieselbe  oben  zu  C.  ausgesprochene  Verpflichtung  fiir 
den  Fall,  dass  innerhalb  des  Amtes  Volkenrode  Wein- 
bau  zur  Kelterung  von  Most  von  Privaten  betrieben 
werden  sollte. 

B.  JVegen  des  Salzes 
wollen  Seine  Herzogliche  Durchiaucht,  îm  Anschlusse 
an  die  auch  hieriiber  im  zweiten  Absatze  des  lOten 
Artikels  im  Vertrage  vom  4ten  Juh  1829  bereits  ent- 
haltene  Bestimmung,  eine  Einrichtung  in  der  Art  tref- 
fen ,  dass  fiir  die  Gemeinen  des  Amtes  Volkenrode 
nur  ein  nach  der  Bevolkerung  und  mit  Riicksicht  auf 
den  grosseren  oder  minderen  Bedarf  zur  Viehliitterung 
und  zum  Fabrikengebrauclie  abgemessenes  Salzquan- 
tum  geliefert,  vinà  dass  die  ans  der  Herzoglichen 
Faktorei  oder  Sellerei  al)genommenen  Quantitaten  auf 
Salzbucher,  welchc  den  Gemeinen,  oder  den  Umslan- 
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den  nach  auch  einzelnen  grosseren  GrundbesUzern  oder  1833 
Fabrikanten  zu  ertheilen  sind,  abgeschrieben  werden. 
Der  Transport  des  fur  das  Amt  Volkenrode  erforder- 
lichen  Saizes  durch  das  Koniglich- Preussische  Gebiet 
erfolgt  auch  ferneihin  abgabenfrei  unter  der  iin  vor- 
gedachten  Artike!  10  des  Vertrages  vom  4ten  Juli  1829 
bestimmten  Contrôle. 

Die  Einbringung  von  Salz  aus  dem  Amte  Volken- 
rode in  das  Preussische  Gebiet  bleibt  verboten. 

F.  Bei  der  Eintuhr  von  Mehl  aller  Art,  Graupen, 
Gries,  Nudeln,  Puder  und  Starke,  desgleichen  Fleisch, 
es  sey  frisch,  gesalzen  oder  geriiuchert,  in  Preussi- 
sche Stadte,  wo  Mahl-  und  Schlachtsteuer  besteht,  ist 
dièse  Abgabe  eben  so,  wie  von  inlandischen  gleich- 
artîgen  Erzeugnissen  zu  entrichten,  und  es  ist  gleich- 
massig  auch  bei  der  Einfuhr  Preussischer  Erzeugnisse 
der  eben  bezeichneten  Art  in  solche  Ortschaften  des 
Amtes  Volkenrode  zu  halten,  in  welchen  die  gedachten 
Gegenstande  mit  einer  Verbrauchssteuer  belegt  sind, 
oder  kiinftig  etwa  belegt  werden,  so  also,  dass  dièse 
Artikel  ganz  den  inlandischen  gleich  behandeit  werden 
mijssen. 

G.  Auch  wegen  der  Spielkarten  endlîch  verbleibt 
es  bei  den  hieriiber  im  ersten  Abschnitte  des  Artikels  10 
des  Vertrages  vom  4.  Juli  1829  enthaltenen  Bestim- 
mungen,  und  bei  dem  Verbote  der  Einbringung  von 
Spielkarten  aus  dem  Amte  Volkenrode  in  das  Konig- 
lich-Preussische  Gebiet. 

Art.  5.  In  Folge  der  in  dem  vorhergehenden  Ar- 
tikel verabredeten  Anordnungen  wird,  mit  alleiniger 
Ausnahroe  des  Saizes  und  der  Spielkarten,  so  wie  der 
Falle,  wo  nach  Litt,  P.  jenes  Artikels  eine  Besteuerung 
auch  der  fremden  Erzeugnisse  eintritt,  zwischen  dem 
souverainen  Ilerzoglich -  Sachsen  -  Coburg - Gothaischen 
Amte  Volkenrode  und  den  Koniglich  -  Preussîschen 
Landen,  nebst  den  in  letzteren  eingeschlossenen  frem- 
den souverainen  Landen  und  Landestheilen,  ein  vollig 
freier  und  unbelasteter  Verkehr  mit  den  gegenseitigen 
Erzeugnissen  und  Waaren  Statt  finden ,  und  es  horen 
hienach  namentlich  auch  aile  Binnenzolle,  dieselben 
mogen  bisher  unter  dem  Namen  Geleit,  oder  unter  irgend 
einer  anderen  Benennung  bestanden  haben,  ganzlich  auf. 

Art.  6.  Die  Chausseegelder  oder  andere  statt  der- 
selben   bestehende   Entrichtungen,    eben  so   Pflaster-, 
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1833  Damm-,  Briicken-  und  Fahrgelder,  sind  zwar  unter 
der  eben  ausgesprochenen  Aufliebuiig  nicht  begritreii. 
Indessen  solleii  auch  derartige  Erhebungen,  ohne  Riick- 
sicUt,  ob  sie  fur  Rcchnung  der  Landeskassen  oder 
ducs  Privatberechtigten,  nainentlich  einer  Gemeine  ge- 
schehen ,  nur  in  deni  Betrage  beibehalten  oder  neu 
eingef'iihrt  werden  konnen,  ais  sie  den  gewohnlichen 
Herstellungs-  und  Unterhaltungskosten  angemessen  sind; 
aucli  soli  dabei  ein  Unterschied  je  nacli  der  QualitJit 
oder  Herkunft  der  transportirten  Gegenstande  nicht 
Statt  finden  diirfen. 

Das  dermalen  in  Preussen  nach  dem  allgeineinen 
Tarife  vom  28sten  April  1828  bestebende  Chausseegeld 
soil  als  der  hochste  Satz  angesehen,  und  biiifiibro 
aucb  in  dem  Amte  Volkenrode  nicht  iiberstiegen  wer- 
den. Besondere  Erhebungen  von  Thorsperr-  und  PHa- 
stergeldern  sollen  auf  chaussirten  Sirassen  da,  \vo  sie 
noch  bestehen ,  dem  vorstehenden  Grundsatze  gemiiss 
aufgehoben,  und  die  Orts-Pfiaster  den  Chausseestre- 
cken  dergestalt  eingerechnet  werden,  dass  davon  nur 
die  Chausseegelder  nach  dem  allgemeinen  Tarif  zur 
Erhebung  kommen. 

Art.  7.  Es  wird  gegenseitig  anerkannt,  dass  aile 
Bestimmungen,  weiche  zur  Belorderung  einer  freien 
Bewegung  in  der  Gewerbsamkeit,  und  ijber  die  Be- 
fugnisse  der  Unterlhanen  des  einen  Gebietes,  in  dem 
anderen  Arbeit  und  Erwerb  zu  suchen ,  iiber  den  Be- 
zug  der  Miirkte,  iiber  die  Elerstellung  eines  gleichen 
Miinz-,  Maass-  und  Gewichtssystems  etc.  in  dem  Thii- 
ringischen  Vereinsvertrage  vom  lOten  v.  M.,  und  in 
dem  Vertrage  iiber  die  Anschliessung  des  Thiiringi- 
schen  Vereins  an  den  Gesammt-Zollverein  vom  llten 
V.  M.  enthaltcn  sind,  auch  auf  das  Herzoglithe  Amt 
Volkenrode  in  dem  Maasse  Anwendung  tinden,  als  wenn 
sie  dem  gegenwartigen  Vertrage  wortiich  eingeschaltet 
waren. 

Art.  8.  Die  Dauer  des  gegenwiirtigen  Vertrages 
wird  vorlaufig  bis  zum  Isten  Januar  1842  festgesetzt. 
Wird  der  Vertrag  wahrend  dieser  Zeit,  und  spiite- 
stens  neun  Monate  vor  dem  Ablaufe  derselben  nicht 
gekiindigt,  so  soll  er  aïs  noch  auf  zwolf  Jahre,  und 
so  fort  von  zwolf  zu  zwolf  Jahren  verliingert  angese- 
hen werden. 
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Art.  9.   Gegenwartiger  Vertrag  soll  sofort  zur  lan-  1833 
desherrlichen   Ratification  vorgelegt,    nnd  es  sollen  die 
Ratifications-Uikunden    binnen    sechs  Woclien    in  Ber- 
lin ausgewechselt  werden. 

Zu  Urkund  dessen  ist  der  Vertrag  von  den  bel- 
derseitigen  Bevollmachtigten  mit  Beidruckung  iliier 
Siegel  unterzeichnet  worden. 

So  geschehen  Berlin,    den  26sten  Juni  1833. 
Ldw.  Kuhne.  E.  MicHAELis.   O.  WiLH.  Carl  V.  Roder. 
(L.  S.)  (L.  S.)  (L.  S.) 


43. 

Traité  cVVnhiar-IskeleSsi  entre  la 
Russie  et  la  Porte  Ottomajine,  signé 
à  Constantinople  le  8.  Juillet  1833.^') 

Traduction  française  de  l'original  russe. 

(Voyage  à  la  vapeur  sur   le  Danube,    par  Michael  J, 
Quiti^   traduit  de  l'Anglais.) 

S.  M.  I.  le  très  haut  et  très  puissant  empereur  et 
autocrate   de  toutes   les  Russies   et  S.  H.  le  très  haut 


*)  11  est  remarquable  que  les  originaux  russe  et  turc  de  ce 
fameux  traité  différent  matériellement  sur  un  ou  deux  points 
essentiels.  Le  traité,  tel  qu'il  se  trouve  dans  les  arcliives 
du  Divan  à  Constantinople,  traduit  en  turc  et  adopté  par  la 
Turquie  comme  si  en  propre,  a  été  également  retraduit  par 
les  dragomans  en  français,  et  si  les  expressions  dont  ceux-ci 
se  sont  servis  sont  exactes,  elles  décèlent  clairement  la  ré- 
pugnance et  l'humiliante  abnégation  avec  lesquelles,  en  ce 
qui  regarde  la  Porte,  cette  transaction  clandestine  a  été  con- 
clue. Voici  les  principales  variantes  des  deux  documens 
authentiques  originaux:  L'original  russe  ne  spécifie  que  le 
passage  des  Dardanelles,  tandis  que  le  traité  de  1809  entre 
l'Angleterre  et  la  Porte,  dans  lequel  est  reconnu  k  la  Porte 
l'ancien  droit  de  tenir  fermées  les  Dardanelles  en  tems  de 
paix  à  tout  navire  étranger,  spécifie  aussi  la  navigation  de  la 
mer  noire,  c'est  à  dire  du  Bospore,  comme  le  second  point 
auquel  la  convention  se  rapporte  également.  De  cette  manière 
les  Dardanelles  pourraient  devenir  en  tems  de  guerre  l'avant- 
poste  de  l'Euxin.  Quand  la  Russie  voudra  entrer  en  guerre, 
il  faudra  que  la  Turquie  s'arme  elle-même  comme  son  alliée 
pour  la  défensive.     L'original  turc,   au  lieu  du  passage  des 
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1833  et  (rès  puissant  empereur  des  Ottomans,  (également 
animés  du  sincère  désir  de  maintenir  le  système  de 
paix  et  de  bonne  harmonie  heureusement  établies  entre 
les  deux   empires,    ont   résolu  d'étendre   et  de  fortifier 


Dardanelles,  porte  le  passage  de  la  mer  blanche,  c'est  à 
dire  la  Méditerranée,  et  cette  désignation  comprend,  dit  on, 
les  deux  canaux,  l'Heliespont  et  le  Bospore,  en  traversant 
la  mer  de  Marmara.  C'est  là  un  moyen  évasif  qui  ne  peut 
tromper  personne.  Il  y  a  moyen  sans  doute  d'arranger  les 
choses  de  manière  à  flatter  la  fierté  nationale  turque,  mais 
J'original  russe  ne  parle  que  du  passage  des  Dardanelles,  qui, 
s'il  était  fermé  en  tems  de  guerre,  selon  les  dispositions  de 
l'article  secret  additionnel,  mettrait  la  Russie  en  possession 
de  Constantinople.  Note  de  Morning-Chronicle  (1835), 
Journal  semi-officiel  de  \uOvA  Palmerston,  Ministre  Secrétaire 
d'Etat  des  atfaires  étrangères  de  la  Grande-Bretagne. 

Une  gazette  de  Francfort  (^Frankfurter  Obcrpostamtszeitung 
1835.  Nro.  211.)  donne  les  renseignemens  suivans  sur  la 
dénomination  de  ce  Traité  :  "Unkiar-lskelessi"  ist  wohl  nur 
ein  entsteliter  Ortsname;  es  soll  heissen:  "Cliunkiar  Iskelessi", 
d.  11.  der  Landungsplatz  des  Kaisers,  ein  Punkt  ani  asiati- 
schen  lifer  des  Bosporus,  Bujukdere  gegeniiber,  wo  vom 
5,  April  bis  zum  10.  .lui.  1833  die  russisclie  Hûlfsmacht 
kampirte.  In  sieben  AVindungen  liegt  die  ungeheure  Wasser- 
schlange  des  Bosporus  zwischen  dem  Pontus  iind  der  Pro- 
pontis,  als  das  sie  verkniipfende  Band.  Nach  den  naturliclien 
Gesetzen  aller  grossen  AVasserstroniungén  sind  dièse  sieben 
AVindungen  durch  sieben  Vorgebirge  in  Europa  bezeichnet, 
denen  auf  dem  entgegengesetzten  Ufer  eben  so  viele  Buch- 
ten,  so  wie  umgekelirt  den  sieben  Vorgebirgen  des  asiatischen 
Ufers  sieben  Bucliten  des  europâisclien  entsprechen.  An  der 
vierten  der  Bncliten  auf  der  asiatisclien  Seite  liegt  Chunkiar- 
Iskelessi  —  ein  schones  Thaï,  das  von  jelier  die  Aufmerk- 
samkeit  der  Sultane  als  Belustigungsort  auf  sich  zog.  Soli- 
man der  Grosse  (gest.  1566)  haute  Iiier  einen  Sommerpallast, 
der,  obschon  1761  von  Sultan  Malimud  I.  in  vollem  Glanze 
mit  Spriiigbrunnen  und  Uasensofas  neu  hergestellt,  jetzt 
kaum  noch  in  Ruinen  sicfitbar  ist.  Statt  des  Sommerpallastes 
in  <i#r  Tiefe  des  Tliales  hat  Sultan  Selim  111.  (erdrosselt  am 
28.  Jul.  1808;  seitdem  Iierrscht  Mahmud  11.)  in  dem  Vorder- 
grund  eine  Papiermiihie  angelegt,  welclie  das  herriichste 
Papier  von  der  AVelt  liefern  mùsste,  wenn  die  Giite  dessel- 
ben  der  Pracht  des  Baues  entspriiche.  Ailes  ist  von  Marmor, 
die  Sale  gross  und  hell,  und  das  Ganze  cher  fiir  ein  Feen- 
schloss  aïs  fiir  eine  Papierfabrik  zu  halten.  Bei  Ciiunkiar- 
Iskelessi  landeten  die  Russen  am  5.  April  1833  —  dem  Orte 
eine  weltiiistorisclie  Bedeutung  siciiernd,  und  wohl  niag  der 
Vertrag,  der  nocli  vor  ilirer  Wiedereinschiffung  unterzeiciinet 
wurde ,  den  Namen  fiihren  von  dem  Landungsplatze  des 
Kaisers. 
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la  parfaite  amitié  et  la  confiance  qui  régnent  entre  eux,  1833 
par  la  conclusion  d'un   traité  d'alliance  défensive. 

En  conséquence,  LL.  MM.  ont  choisi  et  nommé 
pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir; 

S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  les  très 
excellens  et  très  honorables  le  sieur  Alexis  comte  Or- 
loft",  son  ambassadeur  extraordinaire  près  la  Sublime- 
Porte  ottomane,  etc.;  et  le  sieur  Apollinaire  BoutenefT, 
son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
près  la  Sublime-Porte  ottomane,  etc.; 

Et  S.  H.  le  sultan  des  Ottomans,  le  très  illustre 
et  très  excellent  le  plus  ancien  de  ses  visirs,  Hossew- 
Mehemet- Pacha,  seraskier  commandant  en  chef  des 
troupes  de  ligne  régulières  et  gouverneur- général  de 
Constantinople,  etc.;  les  très  excellens  et  très  hono- 
rables Ferzi-Achmet- Pacha,  mouchir  et  commandant 
de  la  garde  de  S.  H.,  etc.;  et  Hadji-Mehmet-Akif, 
efl'endi ,   reis-etfendi  actuel ,    etc. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins -pou- 
voirs, trouvés  en  bonne  et  due  forme  sont  convenus 
des  articles  suivans: 

Art.  1.  Il  y  aura  à  jamais  paix,  amitié  et  alliance 
entre  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  et  S.  M. 
l'empereur  des  Ottomans,  leurs  empires  et  leurs  sujets, 
tant  sur  terre  que  sur  mer.  Cette  alliance  ayant  uni- 
quement pour  objet  la  défense  commune  de  leurs  étals 
contre  tout  empiétement,  LL.  MM.  promettent  de  sen- 
lendrc,  sans  réserve,  sur  tous  les  objets  qui  concer- 
nent leur  tranquillité  et  sûreté  respectives  et  de  se 
prêter  mutuellement  à  cet  effet  des  secours  matériels 
et  l'assistance  la  plus  eflicace. 

Art.  2.  Le  traité  de  paix  conclu  à  Andrinople  le 
2.  Septembre  1829,  ainsi  que  les  autres  traités  qui  y 
sont  compris,  de  même  aussi  que  la  convention  signée 
à  Saint-Pétersbourg  le  14.  Avril  1830,  et  l'arrangement 
conclu  à  Constantinople  le  9.  (21.)  Juillet  1832,  relatif 
à  la  Grèce,  sont  confirmés,  dans  toute  leur  teneur, 
par  le  présent  traité  d'alliance  défensive,  comme  si  les- 
dites  transactions  y  avaient  été  insérées  mot  pour  mot. 

Art.  3.  En  conséquence  du  principe  de  conserva- 
tion et  de  défense  mutuelle  qui  sert  de  base  au  pré- 
sent traité  d'alliance,  et  par  suite  du  plus  sincère  dé- 
sir d'assurer  la  durée,  le  maintien  et  l'entière  indé- 
pendance de   la  Sublime-Porte,    S.  M.   l'empereur   de 

Tt 
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1833  tontes  les  Russies,  dans  le  cas  où  les  circonstances 
qui  pourraient  déterminer  de  nouveau  la  Sublime-Porte 
à  reclamer  l'assistance  navale  et  militaire  de  la  Russie 
viendraient  à  se  pre'senter,  quoique  ce  cas  ne  soit  nul- 
lement à  prévoir,  s'il  plait  à  Dieu,  promet  de  fournir, 
par  terre  et  par  mer,  autant  de  troupes  et  de  forces 
que  les  deux  hautes  parties  contractantes  le  jugeraient 
nécessaire.  D'après  cela,  il  est  convenu  qu'en  ce  cas, 
les  forces  de  terre  et  de  mer  dont  la  Sublime-Porte 
réclamerait  le  secours  seront  tenues  à  sa  disposition. 

Alt.  4.  Selon  ce  qui  a  été  dit  plus  haut,  dans  le 
cas  où  l'une  des  deux  puissances  aura  réclamé  l'assi- 
stance de  l'autre,  les  frais  seuls  d'approvisionnement 
pour  les  forces  de  terre  et  de  mer  qui  seraient  four- 
nies tomberont  à  la  charge  de  la  puissance  qui  aura 
demandé  le  secours. 

Art.  5.  Quoique  les  deux  hautes  parties  contrac- 
tantes soient  sincèrement  intentionnées  de  maintenir 
cet  engagement  jusqu'au  terme  le  plus  éloigné,  comme 
il  se  pourrait  que  dans  la  suite  les  circonstances  exi- 
geassent qu'il  (lit  apporté  quelques  changemens  à  ce 
traité,  on  est  convenu  de  fixer  sa  durée  à  huit  ans,  à 
dater  du  jour  de  l'échange  des  ratifications  impériales. 
Les  deux  parties,  avant  l'expiration  de  ce  terme, 
se  concerteront  suivant  l'état  où  seront  les  choses  à 
cette  époque,    sur  le  renouvellement  dudit  traité. 

Art.  6.  Le  présent  traité  d'alliance  défensive  sera 
ratifié  par  les  deux  hautes  parties  contractantes,  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Constantinople  dans 
le  terme  de  deux  mois,    ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

Le  présent  traité,  contenant  six  articles  et  auquel 
il  sera  mis  la  dernière  main  par  l'échange  des  ratifica- 
tions respectives,  ayant  été  arrêté  entre  nous,  nous 
l'avons  signé  et  scellé  de  nos  sceaux,  en  vertu  de  nos 
pleins  pouvoirs,  et  délivré  en  échange,  contre  un  autre 
pareil ,  entre  les  mains  des  plénipotentiaires  de  la  Sub- 
lime-Porte ottomane. 

Fait  à  Constantinople  le  26,  Juin  (8,  Juillet),  l'an 
1833  (le  20.  de  la  lune  de  Safer,  l'an  1249  de  l'Hegire.) 

Signé  : 

Comte   Alexis  Orloff.    A.  Bouïeneff, 
(L.  S.)  (L.  S.) 

Suivent  les  Signatures   des   trois  Plénipotentiaires 
Ottomans. 
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Article   secret  additionnel  du    traité   d'alliance  [g3;j 
conclu  entre  la  Russie  et  la  Turquie  le  26.  Juin 
1^33  selon    Vaucien    calendrier  ou  le  g.  Juillet 
1833  selon  le  nouveau  calendrier. 

En  vertu  d'une  des  clauses  de  l'art.  1er  du  traité 
patent  d'alliance  défensive  conclu  entre  la  Sublime- 
Porte  et  la  cour  impériale  de  Russie,  les  deux  hautes 
parties  contractantes  sont  tenues  de  se  prêter  mutuel- 
lement des  secours  matériels  et  l'assistance  la  plus  effi- 
cace pour  la  sûreté  de  leurs  états  respectifs.  Ne'an- 
moins,  comme  S.  M.  Tempereur  de  toutes  les  Russies, 
voulant  épargner  à  la  Sublime-Porte  la  charge  et  les 
embarras  qui  résulteraient  pour  elle  de  la  prestation 
d'un  secours  matériel,  ne  demandera  pas  ce  secours 
si  les  circonstances  mettaient  la  Sublime -Porte  dans 
l'obligation  de  le  fournir,  la  Sublime- Porte  ottomane, 
à  la  place  du  secours  qu'elle  doit  prêter  au  besoin, 
d'après  le  principe  de  réciprocité  du  traité  patent,  devra 
borner  son  action  en  faveur  de  la  cour  impériale  de 
Russie  à  fermer  le  détroit  des' Dardanelles,  c'est-à-dire 
à  ne  permettre  à  aucun  bâtiment  de  guerre  étranger 
d'y  entrer  sous  aucun  prétexte  quelconque. 

Le  présent  article,  séparé  et  secret,  aura  la  même 
force  et  valeur  que  s'il  était  inséré  mot  à  mot  dans  le 
traité  d'alliance  défensive  de  ce  jour. 

Fait  à  Constantinople  le  2(5.  Juin,  Tan  1833  (le 
20  de  la  lune  de  Safer,  l'an  1249  de  l'Hegire.) 

Signé: 

Comte  Alexis  Oelofp.      A.  Boutenepp. 
(L.  S.)  (L.  S.) 

Signatures  des  Plénipotentiaires  Ottomans. 


Notes  entre  le  cabinet  des   Tuileries  et  celui  de 

St.  Petersbourg,  occasionées  par  le  Traite  entre 

la  Russie  et  la  Turquie  du  8.  Juillet  1833. 

Note  du  Chargé  d^affaires  français   à  St.  Peters- 
hourg. 

Le  soussigné,  Chargé  d'affaires  de  S.  M.  le  Roi 
des  Français,  a  reçu  l'ordre  d'exprimer  au  Cabinet  de 
St.  Petersbourg  la  profonde  affliction,  que  le  Gouver- 
nement français  a  éprouvé  en  apprenant  la  conclusion 

Tt2 
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1833  du  traité  da  8.  Juillet  dernier  entre  S.  M.  l'Empereur 
de  Russie  et  le  Grand  Seijçneur.  Dans  l'opinion  du 
Gouvernement  du  Roi,  ce  traité  assigne  aux  relations 
mutuelles  de  l'Empire  Ottoujan  et  de  la  Russie  un  ca- 
ractère nouveau,  contre  lequel  les  Puissances  d'Europe 
ont  le  droit  de  se  prononcer.  Le  soussigné  est  donc 
chargé  de  déclarer  que  si  les  stipulations  de  cet  acte 
devaient  subsequemment  amener  une  intervention  armée 
de  la  Russie  dans  les  affaires  intérieures  de  la  Tur- 
quie, le  Gouvernement  français  se  tiendrait  pour  en- 
tièrement libre  d'adopter  telle  ligne  de  conduite  que 
lui  serait  suggérée  par  les  circonstances,  agissant  dès- 
lors  comme  si  le  traité  en  question  n'existait  pas.  Il 
est  également  prescrit  au  soussigné  de  taire  connaître 
au  Cabinet  Impérial ,  qu'une  déclaration  analogue  a 
été  remise  à  la  Porte  ottomane  par  l'Ambasssadeur  de 
S.  M.  à  Constantinople. 

St.  Petersbourg,  le  . . .  Oct.  1833. 

Signé:  J.  de  Lagréxé. 


Réponse   du  Ministre   des    relatiojis  extérieures 
de  la  Russie. 


,:l 


Le  soussigné  a  reçu  la  note  par  laquelle  Mr 
de  Lagréné ,  Chargé  d'aflaires  de  S.  M.  le  Roi  des 
Français  lui  a  fait  part  du  profond  regret,  que  la  con- 
clusion du  traité  du  8.  Juillet  entre  la  Russie  et  la 
Porte  a  causé  au  Gouvernement  français ,  sans  énon- 
cer en  même  tems  ni  les  motifs  de  ce  regret,  ni  la 
nature  des  objections  auxquelles  ce  traité  pourrait  don- 
ner lieu.  Le  soussigné  ne  saurait  donc  les  connaître; 
il  peut  encore  moins  les  comprendre.  En  efTet  le  traité 
du  8.  Juillet  est  purement  détensif,  il  a  été  conclu 
entre  deux  puissances  indépendantes  usant  de  la  plé- 
nitude de  leurs  , droits  ;  il  ne  porte  nul  préjudice  aux 
intérêts  d'aucun  État  quelconque.  Quelles  seraient  donc 
les  objections,  que  d'autres  puissances  se  croiraient 
autorisées  avec  justice  à  élever  contre  une  pareille  trans- 
action ?  Comment  surtout  pourraient-elles  déclarer  qu'el- 
les ne  lui  reconnaissent  aucune  valeur,  à  moins  qu'il 
n'entre  dans  leurs  vues  de  renverser  un  empire  que 
le  traité  est  destiné  à  conserver?  —  Mais  tel  ne  peut 
être  le  dessein  du  gouvernement  français.     Il  serait  en 
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contradiclion  ouverte  avec  toutes  les  déclarations  qu'il  1833 
a  émises  lors  des  dernières  complications  de  l'orient. 
Le  soussigné  doit  par  conséquent  supposer  que  l'opi- 
nion énoncée  dans  la  note  de  Mr.  de  Lagréné  repose 
sur  des  données  inexactes,  et  que  mieux  éclairé  par 
la  communication  du  traité  que  la  Porte  a  fait  récem- 
ment à  l'ambassadeur  français  à  Constantinople,  son 
gouvernement  appréciera  davantage  la  valeur  et  l'uti- 
lité d'une  transa'clion  conclue  dans  un  esprit  aussi  pa- 
ciiique  que  conservateur.  Cet  acte  change,  il  est  vrai, 
la  nature  des  relations  entre  la  Russie  et  la  Porte,  car 
il  fait  succéder  à  une  longue  inimitié  des  rapports  d'in- 
timité et  de  confiance,  dans  lesquels  le  gouvernement 
turc  trouvera  désormais  une  garantie  de  stabilité,  et 
au  besoin  des  moyens  de  défense  propres  à  assurer 
sa  conservation.  —  C'est  dans  cette  conviction,  et  guidé 
par  les  intentions  les  plus  pures  comme  les  plus  des- 
intéressées, que  S.  M.  l'Empereur  est  résolu  de  rem- 
plir fidèlement,  le  cas  échéant,  les  obligations  que  le 
traité  du  8.  Juillet  lui  impose,  agissant  ainsi  comme  si 
la  déclaration  contenue  dans  la  note  de  Mr.  Lagréné 
n'existait  pas. 

St.  Petersbourg ,  le  ... .  Octobre  1833. 

Signé:  Nesselrode. 


44. 

Ordonnances     royales     données      en 

France  concernant  les  Consulats  dans 

Vétranger.      En  date  du  20.  ^oiit  — 

7.  Novembre  1833. 

(Annuaire  historique  universel  pour  1833,    rédigé  par 

Tencé,   publié  par  Lesur.    Paris,  1834.     Appendice 

p.  54  suiv.) 

I. 

Ordonnance  du  Roi  sur  le  personnel  c(es  Con- 
sulats.     En  date  du  20.  Août  1833- 

Louis  Philippe,  etc. 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  des  alVaires  étrangères, 


662      Ordonnances  royales  données  en  France 

1833         Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Titre  I. 
Des  consuls  de  tout  grade. 

Art.  1.  Le  corps  des  consuls  se  compose  dccon- 
suls  généraux,  des  consuls  de  première  et  de  seconde 
classe,   et  d'élèves -consuls. 

Ils  sont  nommés  par  nous,  sur  la  présentation  de 
notre  ministre  secrétaire -d'état  des  affaires  étrangères. 

Art.  2.  Les  postes  consulaires  sont  également  di- 
visés en  consulats  généraux  et  consulats  de  première 
et  de  seconde  classe. 

Des  ordonnances  spéciales  régleront  cette  classi- 
fication conformément  aux  besoins  du  service. 

Art.  3.  Le  consul-général  surveille  et  dirige,  dans 
les  limites  de  ses  instructions,  soit  générales,  soit  spé- 
ciales, les  consuls  établis  dans  l'arrondissement  dont  il 
est  le  chef. 

Tous  relèvent  de  lui  au  même  degré,  sans  di- 
stinction de  grade. 

Art.  4.  Dans  les  états  où  nous  ne  jugerons  pas  à 
propos  d'établir  un  consulat -général,  les  attributions 
en  seront  réunies  à  celles  de  notre  mission  diplomatique. 

Art.  5.  Les  consuls-généraux  sont  choisis  parmi 
les  consuls  de  première  classe,  ceux-ci  parmi  les  con- 
suls de  seconde  classe,  et  ces  derniers  parmi  les  élè- 
ves-consuls. 

Art.  6,  Les  élèves  devront  avoir  cinq  ans  au  moins 
dans  leur  grade,  pour  pouvoir  passer  à  celui  de  consul 
de  seconde  classe. 

Art.  7.  Les  employés  de  la  direction  commerciale 
du  département  des  affaires  étrangères  concourront 
aux  emplois  consulaires  à  l'étranger,  savoir:  les  sous- 
directeurs,  aux  consulats-généraux;  les  rédacteurs,  aux 
consulats  de  première  classe,  les  uns  et  les  autres  après 
cinq  ans  de  service  dans  leur  grade  respectif;  et  les 
autres  employés  aux  consulats  de  seconde  classe,  après 
dix  ans  de  services. 

Art.  8.  En  cas  de  vacance  d'un  consulat- général 
par  décès,  maladie  ou  départ  du  titulaire,  ou  pour 
toute  autre  cause  imprcvre,  l'ofticier  le  plus  élevé  en 
grade  de  la  résidence  remplira  provisoirement  le  poste 
jusqu'à  décision  de  notre  ministre  des  alïaires  étrangères. 

En  cas  de  vacance  d'un  consulat  pour  les  mêmes 
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causes,   il  sera  procédé    provisoirement,   comme  il  est  1833 
dit  ci -dessus,   jusqu'à  ce  que  le   consul -géne'ral  y  ait 
pourvu  de  la  manière  qu'il  jugera  la  plus  conforme  au 
bien  du  service. 

Art.  9.  Les  fixations  actuellement  établies  par  les 
ordonnances  pour  les  traitemens  d'inactivité  et  de  re- 
traite des  vice -consuls  et  autres  allocations  attribuées 
à  leur  grade  s'appliqueront  aux  consuls  de  seconde  classe. 

Titre  II. 

Des  élèves  — consuls. 

Art.  10.  Le  nombre  des  élèves -consuls  est  fixé  à 
quinze. 

Art.  IL  Les  élèves -consuls  seront  choisis  de  pré- 
férence parmi  les  fils  et  petits-fils  des  consuls  qui  com- 
pteront vingt  années  de  services  au  moins  dans  le  dé- 
partement des  affaires  étrangères. 

Toutefois,  chaque  consul  ne  sera  admis  à  présen- 
ter au  concours  qu'un  de  ses  fils  ou  petit-fils. 

Art.  12.  Les  candidats  aux  places  d'élèves -consuls 
devront  être  âgés  de  vingt  ans  au  moins,  et  de  vingt- 
cinq  ans  au  plus,  être  licenciés  en  droit,  et  satisfaire 
en  outre  aux  conditions  d'instruction  qui  seront  déter- 
minées dans  un  règlement  soumis  à  notre  approbation. 

Les  mêmes  conditions  d'âge  et  d'instruction  seront 
exigées  pour  l'admission  à  un  emploi  rétribué  dans  la 
direction  commerciale  du  ministère  des  affaires  étrangères. 

Art.  13.  Les  élèves- consuls  seront  attachés  aux 
consulats -généraux  ou  consulats  que  désignera  notre 
ministre  des  affaires  étrangères. 

Art.  14.  Ils  sont  placés  sous  l'autorité  et  la  di- 
rection immédiate  du  consul-général  ou  consul  près  du- 
quel ils  résident. 

Art.  15.  Tout  acte  d'inconduite  te!  que  l'on  puisse 
en  inférer  qu'un  élève  ne  possède  pas  les  qualités  mo- 
rales que  demande  l'emploi  de  consul  entraînera  sa  ré- 
vocation. 

Titre  m. 
Des  chanceliers. 

Art.  16.  Il  sera  placé  des  chanceliers,  nommés  et 
brevetés  par  nous,  dans  les  postes  consulaires  où  nous 
le  jugerons  utile. 

Art.  17.  Des  chanceliers  seront  également  placés, 
quand  l'intérêt  du  service  l'exigera,   près   de  nos  mis- 
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1833  sions  diplomatiques  qui  réunissent  à  leurs  attributions 
celles  du  consulat-général. 

Nous  nous  réservons,  lorsqu'il  y  aura  lieu,  de 
conférer  à  ces  derniers,  par  brevet  signé  de  nous,  le 
titre  honorifique  de  consul  de  seconde  classe. 

Art.  18.  Les  officiers  désignés  dans  les  deux  articles 
précedens  devront  être  Français,  et  âgés  de  vingt-cinq 
ans  accomplis. 

Ils  ne  pourront  être  parens  du  chef  de  la  mission 
diplomatique  ou  du  consul  sous  lequel  ils  sont  placés, 
jusqu'au  degré  de  cousin-germain   exclusivement. 

Art.  19.  Dans  nos  consulats  du  Levant,  les  chan- 
celiers seront  choisis  par  les  consuls  parmi  les  drog- 
mans  ou  interprètes  de  leur  échelle,  sans  toutefois 
que  le  service  de  chancelier  les  dispense  de  celui  de 
drogman. 

Art.  20.  Dans  les  postes  consulaires  où  il  n'aura 
pas  été  pourvu  par  nous  à  la  nomination  d'un  chan- 
celier, le  titulaire  du  poste  est  autorisé  à  commettre 
à  l'exercice  de  sa  chancellerie,  sous  sa  responsabilité, 
la  personne  qu'il  en  jugera  le  plus  capable,  à  la  charge 
par  lui  de  la  faire  agréer  par  notre  ministre  des  all'ai- 
res  étrangères. 

Art.  21.  Les  chanceliers  prêteront  entre  les  mains 
de  leur  chef  le  serment  de  remplir  avec  fidélité  les 
obligations  de  leur  emploi. 

Art.  22.  Les  chanceliers  ne  seront  pas  admis  à 
concourir  aux  emplois  de  la  carrière  des  consulats. 

Titre  IV. 

Des  Secrétaires-interprètes  du  roi  pour  les  langues 

orientales ,  et  des  drogmans. 

Art.  23.  Les  secrétaires-interprètes  et  les  drogm;ins 
seront  nommés  par  nous,  sur  la  présentation  de  notre 
ministre  secrétaire  d'état  des  afl'aires  étrangères. 

Art.  24.  Les  places  de  secrétaires -interprètes  du 
roi  pour  les  langues  orientales  sont  fixées  à  trois,  et 
Tun  de  ces  officiers  portera  le  titre  de  premier- inter- 
prète du  roi. 

Ils  seront  choisis  parmi  les  drogmans  du  Levant 
et  de  Barbarie. 

Art.  25.  Nous  nous  réservons  d'accorder  le  titre 
de  ecrétaire- interprète  du  roi,  avec  l'augmentation 
de  sraitement   qui    s'y   trouve   attachée,   à  chacun  des 
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deux  drogmans  qui  se  seront  le  plus  dislingues,    dans  I8'J3 
leur  emploi ,  et  après  dix  années  au  moins  de  services 
etlectifs  dans  les  e'chelles. 

Ce  titre  de  secrétaire-interprète  du  roi  et  cette  aug- 
mentation de  traitement  ne  pourront  être  accordés  ni 
conservés  qu'aux  drogmans  en  activité. 

Art.  26.  Le  nombre  et  la  résidence  des  drogmans 
seront  fixés  par  des  ordonnances  spéciales,  suivant  les 
besoins  du  service.        * 

Art.  27.  Les  drogmans  seront  choisis  parmi  les 
élèves -drogmans  employés  en  Levant. 

Art,  28.  Les  élèves -drogmans  seront  nommés,  par 
arrêté  de  notre  ministre  secrétaire- d'état  des  allaires 
étrangères ,  parmi  les  élèves  de  l'école  des  langues 
orientales  à  Paris,    dite  des  Jeunes  de  langues. 

Art.  29,  Les  jeunes  de  langues  seront  nommés  par 
arrêté,  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  aOaires 
étrangères,  et  choisis  principalement  parmi  les  iils  et 
petits-iils,  ou,  à  défaut  de  ceux-ci,  parmi  les  neveux 
é^i  secrétaires- interprètes  du  roi  et  des  drogmans. 
Ils  ne  pourront  être  admis  que  depuis  l'âge  de  huit 
ans  jusqu'à  l'âge  de  douze  ans. 

Art.  30.  Les  élèves -drogmans  et  les  jeunes  de 
langues  pourront  être  révoqués  ou  rendus  à  leur  famille, 
par  arrêté  spécial  de  notre  ministre  des  alVaires  étran- 
gères,   pour  cause  d'inconduite  ou  d'inaptitude. 

Art.  31.  Le  nombre  total  des  élèves- drogmans 
employés  en  Levant,  et  des  jeunes  de  langues  entre- 
tenus à  Paris ,    n'excédera  pas  celui  de  douze. 

Art.  32.  Il  est  interdit  aux  drogmans  de  visiter  les 
autorités  du  pays  sans  les  ordres  ou  la  permission  de 
l'ambassadeur  on  des  consuls. 

Art.  33.  Il  leur  est  également  interdit  de  prêter 
leur  ministère  dans  les  afl'aires  des  particuliers  sans  en 
avoir  été  requis  par  eux,  et  sans  y  être  autorisés  par 
l'ambassadeur  ou  les  consuls. 

Titre  V. 

Dispositions  générales. 

'  Art.  34.  Défenses  sont  faites  aux  consuls-généraux, 
consuls,  élèves-consuls  et  drogmans,  ainsi  qu'aux  chan- 
celie>s  nommés  par  nous,  de  faire  aucun  commerce, 
soit  directement,  soit  indirectement,  sous  peine  de 
révocation. 
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1833  Art.  35.    Tout  agent  ci- dessus  dénommé  qui  aura 

quitté  son  poste  sans  autorisation  ou  sans  motif  légitime 
sera  considéré  comme  démissionnaire. 

Art.  36.  Celui  qui  se  sera  marié  sans  notre  agré- 
ment encourra  la  révocation. 

Art.  37.  La  même  peine  sera  applicable  aux  élèves- 
consuls,  drogmans  ou  chanceliers  nommés  par  nous, 
qui  se  seraient  rendus  conpables  d'insubordination  à 
l'égard  de  leurs  chefs. 

Art.  38.     Les  congés  seront  accordés  : 

Aux  consuls-généraux,  consuls  et  élèves -consuls, 
par  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  étrangères  ; 

Aux  drogmans  employés  en  Levant  par  notre  am- 
bassadeur à  Constantinople,  sur  la  proposition  de  leur 
chef; 

Aux  autres  drogmans  et  aux  chanceliers,  par  le 
consul  dont  ils  dépendent,  sous  sa  responsabilité,  et  à 
la  charge  par  lui  d'en  faire  connaitre  les  motifs  à  notre 
ministre  dps  aU'aires  étrangères. 

Titre  IV. 

Des  agens  consulaires  et  des  vice— consuls. 

Art.  39.  Nos  consuls  sont  autorisés  à  nommer  des 
délégués  dans  les  lieux  de  leur  arrondissement  où  ils 
le  jugeront  utile  au  bien  du  service.  Toutefois  ils  ne 
pourront  établir  aucune  agence,  ni  délivrer  des  brevets 
d'agent  ou  de  vice-consul,  sans  en  avoir  reçu  l'autori- 
sation spéciale  de  notre  ministre  des  aliaires  étrangères. 

Art.  40.  Ils  choisiront,  autant  que  possible,  ces 
délégués  parmi  les  Français  notables  établis  dans  le 
pays  de  leur  résidence,  et,  à  leur  délaut,  parmi  les 
négocians  ou  habitans  les  plus  recoinmandables  du  lieu. 

Art.  41.  Ces  délégués  porteront  le  titre  d'agens 
consulaires. 

Le  litre  de  vice- consul  pourra  leur  être  conféré 
lorsque  l'importance  du  lieu,  leur  position  sociale,  ou 
quelque  autre  motif  pris  dans  l'intérêt  du  service, 
paraitra  l'exiger. 

Art.  42.  Les  brevets  d'agens  et  ceux  de  vice -con- 
sul seront  délivrés  par  les  consuls,  d'après  le  modèle  qui 
sera  déterminé  par  notre  ministre  des  atîaires  étrangères. 

Art.  43.  Les  agens  et  vice- consuls  agissent  sous 
la  responsabilité  du  consul  qui  les  nomme. 


concernant  les  Consulats  dans  VEtranger.     667 

Art.  44.    Les  fonctions  des   agens  et  vice- consuls  1833 
ne  donnent   lieu  à  aucun  traitement,    et  ne   confèrent 
aucun   droit  à   concourir   aux   emplois   de  la   carrière 
des  consulats. 

Art.  45.  Les  agens  consulaires  et  vice-consuls  ne 
pourront  accepter  le  titre  d'agent  d'aucune  autre  puis- 
sance, à  moins  que  le  consul  dont  ils  relèvent  n'en  ait 
obtenu  pour  eux  l'autorisation  de  notre  ministre  des 
affaires  étrangères. 

Art.  46.  Il  est  défendu  aux  agens  consulaires  et 
vice-consuls  de  nommer  des  sous-agens  et  de  déléguer 
leurs  pouvoirs,    sous  quelque  titre  que  ce  soit. 

Art.  47.  Nos  consuls  sont  autorise's  à  suspendre 
leurs  agens  ou  vice -consuls,  mais  ceux-ci  ne  peuvent 
être  révoqués  qu'avec  l'autorisation  de  notre  ministre 
des  affaires  étrangères. 

Titre  VIL 
Du   costume. 

Art.  48.  Le  costume  des  consuls  et  autres  officiers 
consulaires  sera  déterminé  par  notre  ministre  des  af- 
faires étrangères,  dans  un  règlement  soumis  à  notre 
approbation. 

Art.  49.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères  est  chargé  de  l'exécu- 
tion de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Neuilly,  le  20.  Août  1833. 

Louis  Philippe. 
Par  le  Roi  : 

Le  ministre  secrétaire  d'état  des  affaires  étrangères. 

V.  Broglie. 

II. 

Ordonnance  royale  du  21.  ^ioût  1833. 

Louis  Philippe^   etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  des  affaires  étrangères, 

Vu  l'article  2.  de  notre  ordonnance  du  20  de  ce 
mois,   sur  le  personnel  des  consulats. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1.  Sont  considérés  comme  de  première  classe 
les  consulats  ci -après  désignés,  au  nombre  de  trente: 
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Anvers. 

Bahia. 

Barcelone. 

Bu  char  est. 

Caraccas. 

Carthagène. 

(Colombie.) 

Christiania. 

Corfii. 

La  Corogne. 

Dantzig. 


Malaga. 

Malte. 

Montevideo. 

Nice. 

Nouvelle -Orléans. 

Odessa. 

Palerme. 

Palma. 

Philadelphie. 

Rotterdam. 

Saint-Jean  d'Acre  ouBeyrout. 

Tampico. 

Trieste. 

Varsovie. 

Venise. 


Dublin 

Edimbourg 

Elscneur. 

Liverpool. 

Livourne. 

Art.  2.  Sont  considérés  comme  de  seconde  classe 
les  consulats  et  les  vice -consulats  ci -après  désignés, 
au  nombre  de  trente: 


Alep. 

Cagliari. 

Carthagène. 

La  Canée. 

Le  Cap. 

Charleston. 

Civita-Vecchîa. 

Fernanbouc. 

Guayaquil. 

Larnaca. 

Mayence. 

Ostende. 

Port -Maurice. 

Richmond. 

Risa. 


Salonîque. 
Santander. 

Saint-Yago  de  Cuba. 
Guaymas  ou  Tepic. 
Trébisonde. 
Valence. 


Arta. 

Gibraltar. 

Patras. 

Savannah. 

Stettin. 

Titiis. 

Tripoli  de  Syrie. 

Valparaiso. 

Yassy. 

Art.  3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement des  aflaires  étrangères  est  chargé  de  l'exécu- 
tion de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Neuilly,  le  21.  Août  1833. 

Louis  Philippe. 
Par  le  Roi: 
Le  ministre  secrétaire- d'état  des  aflaires  étrangères. 

V.  BpvOGLie. 
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Ordonnance    du    Roi    sur    la    comptabilité    des 
chancelleries  consulaires.     En  date  du  23.  Août 

1833. 

Louis  Philippe,   etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire -d'état 
an  département  des  affaires  étrangères, 

Vu  la  loi  du  28.  Juin  1833,  portant  fixation  da 
budget  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1834. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Des  Recettes  et  Dépenses  des  Chancelleries  consulaires. 

Titre  1er. 

Comptabilité  des  chancelleries. 

Art.  1.  Les  recettes  des  chancelleries  consulaires 
se  composent  du  produit  des  droits  fixés  par  les  tarifs 
existans,  ou  par  ceux  que  nous  approuverions  ulté- 
rieurement, sur  la  proposition  de  notre  ministre  secré- 
taire-d'état  des  affaires  étrangères. 

Ces  tarifs  doivent  être  constamment  affichés  dans 
les  chancelleries. 

Art.  2.  Nos  consuls  veilleront  à  ce  qu'il  ne  soit  pas 
perçu  dans  leurs  chancelleries  et  dans  leurs  agences 
des  droits  plus  forts  que  ceux  que  déterminent  les  tarifs. 

Dans  le  cas  où  quelques  actes  y  seraient  omis, 
les  chanceliers  seront  tenus  de  les  faire  gratuitement, 
sauf  à  présenter  à  notre  ministre  des  affaires  étrangères, 
par  l'intermédiaire  des  consuls,  leurs  observations  sur 
la  convenance  d'une  rectification  ou  d'une  addition  au 
tarif. 

Art.  3.  Les  perceptions  seront  faites  et  les  dépenses 
acquittées  par  le  chancelier  exclusivement,  sous  la 
surveillance  et  le  contrôle  du  consul.  Le  chancelier 
est  seul  comptable. 

Art.  4.  Lorsque  les  chanceliers  seront  chargés  de 
la  gestion  des  consulats,  ils  délégueront  un  commis 
qui  les  remplacera  sous  leur  responsabilité  personnelle. 

Art.  5.  Les  lecettes  des  chancelleries  sont  affectées 
lo.   A  l'acquittement  des  frais  des  chancelleries, 
2o.   A  l'allocation   de   remises    proportionnelles    aux 
chancelleries,    suivant  le  taux  qui   sera  déterminé  par 
nous  dans  une  ordonnance  spéciale; 
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1833        3o.    A  la  formation  d'un  fonds  commun  dont  nous 
fixerons  femploi  dans  la  même  ordonnance. 

Art.  6.  Les  frais  de  chancellerie  seront  réglés  an- 
nuellement et  à  l'avance  pour  chaque  poste,  par  notre 
ministre  des  alfaires  étrangères,  sur  un  rapport  du 
chancelier  adressé  au  consul,  et  transmis  par  ce  der- 
nier avec  ses  observations. 

Art.  7.  Les  chanceliers  sont  autorisés  de  prélever 
sur  les  fonds  existant  en  caisse  : 

lo.  Les  dépenses  de  la  chancellerie,  d'après  le 
taux  auquel  notre  ministre  des  affaires  étrangères  les 
aura  fixées  pour  chaque  année; 

2o.  Leurs  émolumens  de  chaque  mois,  suivant  les 
proportions  qui  auront  été  déterminées. 

Toutefois,  si  le  service  des  chancelleries  venait  à 
exiger  quelques  dépenses  d'une  nature  imprévue  et 
urgente,  au-delà  du  taux  auquel  notre  ministre  des 
affaires  étrangères  les  aura  réglées,  nos  consuls  pour- 
ront, sous  leur  responsabilité,  et  sauf  à  en  rendre 
compte  immédiatement,  autoriser  provisoirement  les 
chanceliers  à  en  prélever  également  le  montant  sur  les 
fonds  existant  en  caisse. 

Art.  8.  Nos  consuls  donneront  aux  excédans  restant 
en  caisse,  à  la  fin  de  chaque  année,  après  les  prélè- 
vemens  autorisés  par  l'article  précédent,  la  destination 
qui  leur  sera  indiquée  par  notre  ministre  des  affaires 
étrangères;  et,  en  attendant  ses  instructions,  ils  les 
conserveront  avec  les  formes  prescrites  pour  les  dépôts 
faits  en  chancellerie. 

Art.  9.  En  cas  de  changemens  des  titulaires  des 
cliancelleries,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  le 
compte  des  recettes  et  dépenses  des  chancelleries  sera 
arrêté  au  jour  de  la  cessation  des  fonctions.  Les 
émolumens  prélevés  par  le  dernier  titulaire,  conformé- 
ment à  l'art.  7,  lui  demeureront  acquis;  et  d'un  autre 
côté,  il  ne  pourra  réclamer  aucun  rappel  sur  les  re- 
cettes ultérieures. 

Art.  10.  Les  chanceliers  tiendront  un  registre  de 
recette  conforme  au  modèle  qui  leur  sera  adressé  par 
notre  ministre  des  affaires  étrangères.  Ce  registre 
sera  côté  et  paraphé  par  le  consul,  et  chaque  per- 
ception y  sera  inscrite  par  ordre  de  date  et  de  nu- 
méro,   avec  l'indication  du  paragraphe  de  l'article  du 


concernant  les  Consulats  dans  l'étranger.     671 

tarif  qui  l'autorise  et  l'énoncé  sontjmaire  de  l'acte  qui  y  1833 
aura  donné  lieu,  et  des  noms  et  qualités  des  requérans. 

Il  sera  également  fait  mention,  sur  les  minutes  et 
sur  chaque  expédition  des  actes,  du  montant  du  droit 
acquitté,  du  paragraphe  de  l'article  du  tarif  qui  l'au- 
torise, ainsi  que  du  numéro  sous  lequel  la  perception 
aura  été  inscrite  sur  le  registre. 

Lorsque  les  actes  auront  été  délivrés  gratis,  men- 
tion devra  en  être  faite  sur  les  actes. 

Art.  11.  Les  chanceliers  inscriront  leurs  dépenses 
de  toute  nature,  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  seront 
faites ,  sur  un  registre  spécial ,  également  côté  et 
paraphé  par  le  consul,  et  qui  sera  tenu  par  articles  de 
dépenses. 

Art.  12.  Les  registres  de  receltes  et  de  dépenses 
seront  arrêtés  tous  les  trois  mois,  et  dus  à  la  fin  de 
chaque  année  par  les  consuls. 

Art.  13.  Les  agens  des  consulats  percevront,  pour 
les  actes  qu'ils  sont  autorisés  à  délivrer  ou  à  viser,  les 
droits,  indiqués  par  le  tarif  des  consulats  dont  ils  dé- 
pendent. Un  extrait  de  ce  tarif,  comprenant  les  actes 
de  leur  compétence,  et  certifié  conforme  par  le  con- 
sul, devra  être  constamment  affiché  dans  leur  bureau. 

Ils  se  conformeront  aux  dispositions  de  l'article  10 
pour  l'inscription  de  leurs  receltes  sur  un  registre  spé- 
cial, et  pour  la  mention  du  paiement  des  droits  sur  les 
actes  qui  y  auront  donné  lieu. 

Art.  14.  Les  agens  des  consulats  conserveront,  tant 
pour  leurs  frais  de  bureau  que  pour  leurs  honoraires, 
la  totalité  des  droits  qu'ils  auront  perçus. 

Art.  15.  Ils  devront  envoyer  à  la  fin  de  chaque  mois, 
au  consul  dont  ils  relèvent,  une  copie  certifiée  par  eux 
de  leur  registre  de  perception,  ainsi  qu'une  déclara- 
tion de  la  retenue  qu'ils  auront  faite  de  leurs  recettes 
en  vertu  de  l'article  précédent. 

Art.  16.  Au  commencement  de  chaque  trimestre, 
les  chanceliers  dresseront,  dans  la  forme  qui  sera  dé- 
terminée par  notre  ministre  des  affaires  étrangères, 
des  états  présentant  la  récapitulation  des  recettes  et 
dépenses  efTectuées  dans  leurs  chancelleries  et  dans 
les  agences  dépendentes  du  consulat  pendant  le  tri- 
mestre précédent.  Ces  états  seront  accompagnés  des 
pièces    justificatives    des    dépenses,     et    certifiés    par 
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1833  les  consuls ,    qui   les   feront  parvenir  à  notre  ministère 

des  afl'aires  étrangères. 

Art.  17.  Les  chanceliers  établis  près  celles  de  nos 
missions  diploinatiques  qui  réunissent  à  leurs  fonctions 
celles  du  consulat-général,  se  conformeront  aux  obliga- 
tions prescrites  par  la  présente  ordonnance  aux  autres 
chanceliers,  et  les  états  qu'ils  rédigeront  seront  certifiés 
et  adressés  à  notre  ministre  des  affaires  étrangères,  par 
les  chefs  de  nos  missions  diplomatiques  sous  les  ordres 
desquels  ils  sont  placés. 

Titre  IL 

Comptabilité  centrale  des  chancelleries. 

Art.  18.  Notre  ministre  des  affaires  étrangères  fera 
vérifier  et  contrôler  les  bordereaux  trimestriels  qu'aux 
termes  de  l'art.  16.  les  chanceliers  doivent  lui  adresser, 
appuyés  de  pièces  justificatives.  Les  redressemens  dont 
ils  auront  été  reconnus  susceptibles  seront  immédiate- 
ment opérés,  et  il  en  sera  donné  avis  aux  chanceliers, 
afin  qu'ils  y  conforment  la  minute  des  bordereaux  restée 
entre  leurs  mains. 

Les  résultats  des  bordereaux,  après  avoir  été  recti- 
fiés s'il  y  a  lieu,  seront  inscrits  sur  deux  registres  pré- 
sentant, l'un  le  développement  par  trimestre  des  re- 
cettes et  des  dépenses  efl'ectuées  par  tous  les  postes 
consulaires,  l'autre  le  même  développement,  par  chan- 
cellerie, pour  chacun  des  trimestres  de  Tannée. 

Art.  19.  Les  chanceliers  seront  représentés,  au- 
près de  la  cour  des  comptes,  par  un  agent  spécial 
que  désignera  notre  ministie  des  affaires  étrangères. 

Dans  les  derniers  mois  de  chaque  année,  cet  agent 
spécial  récapitulera  en  un  seul  bordereau  les  quatre 
bordereaux  trimestriels  adressés  par  chaque  chancelier 
pour  l'année  précédente,  et  y  joindra  les  pièces  justi- 
iicatives  de  dépense  qui  auront  été  déterminées  par 
notre  ministre  des  afl'aires  étrangères.  Il  formera  en- 
suite de  tous  ces  bordereaux  annuels  un  compte  géné- 
ral, qui  sera  soumis  au  jugement  de  la  cour  des 
comptes  avec  les  pièces  à  l'appui.    . 

L'arrêt  h  rendre  sur  ce  compte  général  sera  col- 
lectif, mais  les  charges  et  injonctions  y  seront  ratta- 
chées à  la  gestion  du  chancelier  qu'elles  concernent. 

L'agent   spécial  du  ministère  des  afQiires  étrange- 
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res  demeure    charge'   de   satisfaire   aux  dispositions  de  1833 
l'arrêt,   et  de  les  notifier  à  chacun  des  chanceliers. 

Art.  20.  Les  résultats  du  compte  produit  à  la  cour 
des  comptes,  en  conformité  de  l'article  préce'dent,  se- 
ront publiés  comme  annexe  à  la  suite  du  compte  que 
notre  ministre  des  ati'aires  étrangères  doit  rendre  à 
chaque  session  des  Chambres. 

Art.  21.  Ces  ditîei  entes  mesures  de  comptabilité 
recevront  leur  exécution  à  partir  du   1.  Janvier  1834. 

Les  recettes  et  les  dépenses  des  cîiancelleries  se- 
ront désormais  énoncées  pour  ordre  dans  le  budget 
général  de  l'état. 

Art.  22.  Notre  ministre  secre'taire-d'état  au  dépar- 
tement des  affaires  e'trangères  est  chargé  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,    le  23.  Août  1833. 

Louis  Philippe. 
Par  le  Roi: 

Le  ministre  secrétaire  d'état  des  affaires  étrangères. 

V.  Broglie. 

IV. 

Ordonnance  royale  du  24,  Août  1833. 

Louis  Philippe,    etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire -d'état 
au  département  des  affaires  étrangères, 

Avons  ordonné  et  ordonnons  : 

Art.  1.  Les  remises  accordées  par  l'art.  5.  de  notre 
ordonnance  du  23.  de  ce  mois  aux  chanceliers  de  con- 
sulats sur  les  perceptions  faites  par  eux,  après  prélè- 
vement des  dépenses  nécessaires  à  l'entretien  des  chan- 
celleries, seront  annuellement: 

lo.  De  la  totalité  des  droits  que  percevra  le  chan- 
celier jusqu'à  concurrence  d'une  somme  égale  au  cin- 
quième du  traitement  du  consul  sous  les  ordres  duquel 
il  est  placé  ; 

2o.  De  cinquante  centimes  par  franc  sur  les  premiers 
mille  francs  qui  excéderont  ce  cinquième,  de  quarante- 
cinq  centimes  sur  les  seconds ,  de  quarante  centimes 
sur  les  troisièmes,  et  ainsi  de  suite,  d'après  la  même 
proportion  décroissante,    de  manière  qu'elles  ne  seront 

Uu 
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1833  plus  que   de  cinq  cenlimes  par  iVano   sur  les  dixièmes 
mille  francs. 

Ce  taux  une  fois  atteint,  les  remises  continueront 
d'être  unitbrmément  de  cinq  centimes  par  franc. 

Art.  2.  Lorsque  les  recettes  seront  entièrement  ab- 
sorbées par  les  Irais,  ou  lorsqu'après  l'acquittement 
des  frais  les  remises  fixées  par  l'article  précédent  ne  se 
seront  pas  élevées,  dans  le  courant  de  l'année,  à  2,000 
francs  au  moins  pour  les  chanceliers  nommés  par  nous, 
et  à  1,000  francs  pour  les  chanceliers  nonjPiiés  par  nos 
consuls,  celte  somme  de  2,000  ou  de  1,000  iV.  sera 
faite  ou  complétée  à  leur  profit,  en  vertu  de  décisions 
de  notre  ministre  des  affaires  étrangères ,  sur  le  fonds 
commun  créé  par  l'art.  5.  de  notre  ordonnance  du 
23.  de  ce  mois. 

Art.  3.  Les  sommes  restées  disponibles  sur  le  fonds 
commun  après  les  paiemens  indiqués  dans  l'article  pré- 
cédent seront  versées  au  trésor. 

Art.  4.  Dans  le  cours  de  chaque  annnée,  notre  mi- 
nistre des  affaires  étranjçères  présentera  à  notie  appro- 
bation un  état  de  l'emploi  qui  auta  été  fait  du  ibnds 
commun  pendant  l'année  précédente. 

Art.  5.  La  disposition  contenue  dans  l'art.  2.  de  la 
présente  ordonnance  ne  sera  applicable  ni  aux  drog- 
inans  qui  remplissent  les  ionctions  de  chanceliers  dans 
les  consulats  du  Levar.t  et  de  Barbarie,  ni  aux  chan- 
celiers institués  par  nous  piès  de  nos  missions  diploma- 
tiques qui  réunissent  à  leurs  fonctions  celles  du  con- 
sulat-général; mais  les  uns  et  les  autres  auront,  droit 
aux  remises  propoitionnelles  ci-dessus  réglées,  sauf  que 
la  première  sera  pour  eux  de  la  totalité  des  droits  qu'ils 
j>erceveront  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  égaie  à 
la  moitié  du  traitement  qui  leur  est  accordé  sur  les  fonds 
du  département  des  atfaires  étrangères. 

Art.  6.  Les  dispositions  qui  précèdent  seront  mises 
à  exécution  à   partir  du   1.  Janvier  1834. 

Art.  7.  Dans  les  résidences  où  il  n'existe  pas  de 
chanceliers  institués  par  nous,  nos  consuls  devront,  im- 
médiatement après  la  réception  de  la  présente  ordon- 
nance, solliciter  pour  leurs  chanceliers  l'agrément  de 
notre  ministre  des  affaires  étrangères. 

Art.  8.    Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
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lement  des   aflaîres   étranfçères   est  charge   de  l'execu-  1833 
tion  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  le  24.  Août  1833. 

Louis  Philippe. 
Par  le  Roi  : 
Le  ministre  secrétaire  d'état  des  afi'aires  étrangères, 

V.    BjlOGLIE. 

V. 

Ordonnance  du  Roi  sur  Vintervention  des  con- 
suls,    relaiïvenient  aux   actes  de  l'état  civil  des 
Français  en  pays  étranger.     En  date  du 
23.  ^Octobre  1833- 

IjOuîs  Pliilippe^    etc. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  des  atVaires  étrangères. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons; 

Art.  1.  Nos  consuls  se  conformeiont,  pour  la  ré- 
ception et  la  rédaction  des  actes  de  l'état  civil  des 
Fiançais,  qu'ils  sont  autorisés  à  recevoir  par  l'art.  48 
du  Code  civil,  aux  règles  prescrites  par  ce  Code  et 
par  les  lois  sur  cette  matière. 

Art.  2.  Ces  actes,  sans  distinction,  seront  tous  in- 
scrits de  suite  et  sans  aucun  blanc,  par  ordre  de  date, 
sur  un  ou  plusieurs  registres  tenus  doubles,  r^ui  seront 
cotés  par  première  et  dernière,  et  paraphés  sur  toutes 
les  pages  par  le  consul.  Une  expédition  en  sera  en 
même  temps  dressée  et  immédiatement  transmise  à  notre 
ministre  des  attaires  étrangères. 

Art.  3.  Les  expéditions  des  actes  de  l'état  civil, 
faites  par  les  chanceliers  et  visées  par  les  consuls,  fe- 
ront la  même  foi  que  celles  qui  sont  délivrées  en  France 
par  les  dépositaires  de  l'état  civil. 

Art.  4.  Les  consuls  se  feront  remettre,  par  les 
capitaines  des  bàtimens  qui  aborderont  dans  le  port  de 
leur  résidence,  deux  expéditions  des  actes  de  nais- 
sance ou  de  décès  qui  auraient  été  lédigés  pe4îdant 
le  cours  de  la  navigation,  et  ils  se  conformeront,  dans 
ce  cas,    aux  articles  60  et  87  du  Code  civil. 

Art.  5.  Lorsque,  dans  le  cas  prévu  par  le  précé- 
dent article,  les  consuls  recevront  le  dépôt  d'un  acte 
de  naissance  ou  de  déiès  survenu  pendant  une  tra- 
versée,   ils  auront  .soin,    dans  leur  procès- verbal,    de 

Uu2 
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1833  constater   h    telles    fins    que   de   droit ,    les    différentes 
irrégularités  qu'ils  y  auront  remarquées. 

Art.  6.  Si  les  consuls  découvrent,  soit  par  le  rap- 
port, soit  par  l'interrogatoire  des  gens  de  l'équipage, 
ou  par  tout  autre  moyen,  qu'un  capitaine  a  négligé  de 
dresser  des  actes  de  naissance  ou  de  décès  arrivés 
pendant  la  traversée,  ils  en  rédigeront  procès -verbal, 
dont  expédition  sera  envoyée  au  ministre  de  la  marine, 
pour  être  pris,  à  l'égard  du  contrevenant,  telles  me- 
sures qu'il  aj)partiendra. 

Ils  recueilleront  aussi  les  renseignemens  qui  pour- 
raient servir  à  constater  ces  naissances  ou  décès,  feront 
signer  le  procès-verbal  par  les  témoins  qui  leur  auront 
révélé  les  fjiits,  et  l'adresseront  au  ministre  des  affaires 
étrangères,  pour  que  les  avis  nécessaires  soient  donnés, 
par  ses  soins ,    aux  personnes  intéressées. 

Art.  7.  Aucun  acte  de  l'état  civil  reçu  dans  les 
consulats  ne  pourra,  sous  prétexte  d'omissions,  d'erreurs 
ou  de  lacunes,  être  rectifié  que  d'après  un  jugement 
émané  des  tribunaux  compétens.  De  même,  lorsque, 
par  une  cause  quelconque,  des  actes  n'auront  pas  été 
portés  sur  les  registres,  le  consul  ne  pourra  y  sup- 
pléer, sauf  également  à  être  statué  ce  que  de  droit 
par  les  tribunaux  compétens.  Toutefois  les  consuls 
recueilleront  avec  soin,  et  transmettront  au  ministre 
des  affaires  étrangères ,  soit  au  moyen  d'actes  de  no- 
toriété, soit  de  toute  autre  manière,  les  renseignemens 
qui  pourraient  être  utiles  pour  rectifier  les  actes  dressés 
dans  leurs  consulats,   ou  pour  y  suppléer. 

Art.  8.  Les  jugemens  de  rectification  des  actes  de 
l'état  civil  seront  inscrits  sur  les  registres  courans  par 
les  consuls,  aussitôt  qu'ils  seront  parvenus,  et  mention 
en  sera  faite  en  marge  de  l'acte  rectifié. 

Notre  ministre  secrétaire -d'état  des  affaires  étran- 
gères tiendra  la  main  à  ce  que  la  mention  de  la  recti- 
fication soit  faite  d'une  manière  uniforme  sur  les  deux 
registres  tenus  en  double,  et,  s'il  y  a  lieu,  sur  les 
registres  de  l'état  civil  de  la  commune  française  où 
une  expédition  de  l'acte  aura  été  transcrite. 

Art.  9.  Le  1er  Janvier  de  chaque  année,  les  con- 
suls arrêteront,  par  procès-verbal,  les  doubles  registres 
des  actes  de  l'état  civil  de  l'année  précédente.  L'un 
de  ces   doubles    restera  déposé  à   la  chancellerie,    et 
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l'autre  sera  expe'dié  dans  le  mois,   si  faire  se  peut,   à  1833 
notre  ministre  des  allaires  e'trangères. 

Si  les  consuls  n'ont  rédige  aucun  acte,  ils  en 
dresseront  certificat,  qu'ils  transmettront  de  même  à 
ce  ministre. 

Art.  10.  Lorsque  l'envoi  sera  fait  par  voie  de  mer, 
le  consul  consignera  les  registres  entre  les  mains  du 
capitaine;  il  fera  mention  du  dépôt  sur  le  rôle  d'équi- 
page,   et  procès-verbal  en  sera  dressé  en  chancellerie. 

Art.  11.  Lorsque  les  envois  devront  avoir  lieu  par 
la  voie  de  terre,  les  consuls  prendront  les  précautions 
qui  leur  seront  spécialement  indiquées,  suivant  les  lieux 
et  les  circonstances ,  par  notre  ministre  secrétaire- 
d'état  des  affaires  étrangères. 

Art.  12.  Notre  ministre  des  affaires  étrangères 
chargera  un  ou  plusieurs  commissaires  de  dresser  des 
procès -verbaux  de  vérification  des  registres  de  l'état 
civil  déposés  à  ses  archives;  et,  en  cas  de  contraven- 
tion ,  il  prendra  contre  le  consul  qui  l'aura  commise 
telle  mesure  qu'il  appartiendra. 

Art.  13.  En  cas  d'accident  qui  aurait  déti  uit  les 
registres,  le  consul  en  dressera  procès- verbal,  et  il 
l'enverra  à  notre  ministre  des  affaires  étrangères,  dont 
il  attendra  les  instructions  sur  les  moyens  à  prendre 
pour  réparer  cette  perte. 

Art.  14.  Les  publications  et  affiches  de  mariages, 
prescrites  par  le  Code  civil,  seront  faites  dans  le  lieu 
le  plus  apparent  de  la  chancellerie  du  consulat. 

Les  publications  seront  transcrites  à  leur  date  sur 
un  registre  coté  et  paraphé  comme  il  est  dit  dans 
l'art.  2  de  la  présente  ordonnance. 

Les  consuls  se  conformeront  à  cet  égard  aux 
régies  prescrites  par  le  Code  civil. 

Art.  15.  Aucun  consul  ne  pourra  célébrer  un  mariage 
entre  Français,  s'il  ne  lui  a  été  justifié  des  publications 
faites  dans  le  lieu  de  sa  résidence,  en  outre  de  publi- 
cations faites  en  France,  lorsque  les  deux  futurs,  ou 
l'un  d'eux  ne  seront  pas  résidans  et  immatriculés  depuis 
six  mois  dans  le  consulat,  ou  si  les  parens,  sous  la 
puissance  desquels  l'une  ou  l'autre  des  parties  se 
trouverait  relativement  au  mariage,  ont  leur  domicile 
en  France. 

Art.  16.  Les  procurations,  consentemens,  et  autres 
pièces   qui   doivent   demeurer    annexées   aux   actes   de 
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1833  l'état  civil,  après  y  avoir  été  énoncées,  seront  para- 
phées par  la  personne  qui  les  aura  produites  et  par 
le  consul,  pour  rester  déposées  en  la  chancellerie  du 
consulat. 

Art.  17,  Nous  autorisons  nos  consuls  à  dispenser, 
pour  des  cas  graves  dont  nous  confions  l'appréciation 
à  leur  prudence,  de  la  seconde  publication,  lorsqu'il 
n'y  aura  pas  eu  d'opposition  à  la  première,  ou  qu'une 
main -levée  leur  aura  été  représentée. 

Art.  18.  Nous  autorisons  également  nos  consuls- 
généraux  résidant  dans  des  pays  situés  au-delà  de 
l'océan  Atlantique,  à  accoider  des  dispenses  d'âge  en 
notre  nom ,  à  la  charge  de  rendre  compte  immédiate- 
ment à  notre  ministre  des  atVaires  étrangères  des  motifs 
qui  les  auront  portés  à  accorder  ces  dispenses. 

Les  mêmes  pouvoirs  pourront  être  conlérés,  par 
ordonnance  spéciale,  aux  consuls  de  première  et  de 
seconde  classe  résidant  au-delà  de  l'océan  Atlantique, 
lorsque  nous  le  jugerons  nécessaire. 

Art.  19.  Notre  ministre  secrétaire -d'état  au  dépar- 
tement des  atl'aires  étrangères  est  chargé  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance. 

Fait  à  Paris,   le  23.  Octobre  1833. 

Louis  Philippe. 
Par  le  Roi  u 
Le  ministre  des  affaires  étrangères, 

V.  Broglie. 

VI. 

Ordonnance   du  Roi  sur  les   dépôts  faits   dans 

les  chancelleries  consulaires.     En  date   du 

24.  Octobre  1833. 

Louis  Pliilippe^    etc. 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire -d'état 
au  département  des  afïaires  étrangères, 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons: 
Art.  l.    Toutes  les  sommes  d'argent,  valeurs,  mar- 
chandises   ou    eil'ets    mobiliers    qui    seront    déposés    en 
chancellerie,    conformément    aux   lois    et   ordonnances, 
seront   consignés    par   nos    consuls  à  leurs  chanceliers, 
qui   en    demeureront    comptables,    sous   leurs    contrôle 
et  surveillance. 
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Art.  2.  Les  chanceliers  de  nos  consulats  pourront,  1833 
après  en  avoir  préalablement  obtenu  l'autorisation  de 
nos  consuls,  recevoir  le  dépôt  d'objets  litigieux,  ainsi 
que  de  tous  autres  elîets  mobiliers,  sur  la  demande 
qui  leur  en  sera  faite  par  leurs  nationaux  ou  dans  leur 
intérêt. 

Art,  3.  Tout  dépôt,  ou  retrait  de  dépôt  en  chan- 
cellerie, devra  être  constaté  dans  un  acte  dressé  par 
le  chancelier,  en  présence  du  consul,  sur  un  registre 
spécial,    coté  et  paraphé  par  ce  dernier. 

Art.  4.  Un  lieu  de  la  maison  consulaire  fermant  à 
deux  clefs  ditiérentes,  l'une  desquelles  demeurera  entre 
les  mains  du  consul  et  l'autre  entre  celles  du  chan- 
celier, sera  spécialement  aiï'ecté  à  la  garde  des  mar- 
chandises ou  effets  déposés. 

Art.  .5.  Les  sommes  d'argent,  matières  précieuses 
ou  valeurs  négociables,  seront  gardées  dans  une  caisse 
placée  dans  la  maison  consulaire,  après  avoir  été 
préalablement  renfermées  dans  des  sacs  ou  enveloppes 
sur  lesquels  seront  apposés  des  cachets  du  consul  et 
du  chancelier,  et  qui  porteront  des  étiquettes  indiquant 
les  noms  des  propriétaires,  et,  suivant  le  cas,  la  » 
nature  des  objets  ou  l'espèce  et  le  montant  des  mon- 
naies ou  valeurs  déposées. 

Cette  caisse  sera  également  fermée  à  deux  clefs 
différentes,  dont  l'une  restera  entre  les  mains  du  con- 
sul,   et  l'autre  entre  celles  du  chancelier. 

Art.  6.  Le  Consul  pourra  ordonner  la  vente  aux 
enchères  des  marchandises  ou  etVets  volontairement 
déposés,  lorsqu'il  se  sera  écoulé  deux  ans  sans  qu'ils 
aient  été  retirés;  il  pourra  même  ordonner  la  vente 
avant  ce  terme,  lorsqu'un  procès -verbal  d'expeits  dé- 
clarera qu'elle  est  nécessaire  pour  prévenir  la  perte  de 
ces  effets  ou  marchandises  par  détérioration  ou  autre 
cause:  cette  double  faculté  laissée  aux  consuls  devra 
en  conséquence  être  énoncée  dans  les  actes  de  dépôts. 
Le  produit  de  la  vente  sera  veisé  dans  la  caisse  des 
dépôts  en  chancellerie  avec  les  formalités  prescrites 
par  l'art.  5. 

Art.  7.  Tout  consul,  loisque  les  intéressés  se  trou- 
veront en  France  et  qu'il  n'existera  aucune  opposition 
entre  ses  mains,  devra  tiansmeltre  immédiatement  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  établie  à  Paris,  par 
l'intermédiaire   du   ministre  des  aflaires  étrangères,   et 
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1833  dans  les  formes  qu'il  lui  indiquera ,  la  valeur  des 
dépôts  opérés  d'oflice  dans  sa  chancellerie. 

Art.  8.  Aucun  dépôt  tait  d'office  ou  volontairement 
ne  sera  conservé  dans  les  caisses  consulaires  au  delà 
de  cinq  ans  à  compter  du  jour  du  dépôt:  à  l'expiration 
de  ce  délai,  la  valeur  en  sera  transmise,  pour  le 
compte  de  qui  de  droit,  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  de  Paris. 

Cette  disposition  devra  être  relatée  dans  les  actes 
de  dépôts  volontaires. 

Art.  9.  Les  chanceliers  dresseront  tous  les  trois 
mois  en  double  expédition,  et  d'après  le  registre  indi- 
qué dans  l'art.  3,  un  état  des  dépôts  existant  dans 
leurs  chancelleries;  ils  feront  mention  dans  cet  état  du 
nom  des  déposans,  de  la  date  et  de  la  nature  ou  de 
la  valeur  des  dépôts.  Lorsqu'il  n'existera  aucun  dépôt, 
ils  dresseront  également  en  double  des  états  pour  néant. 

Ils  émargeront  dans  ces  états  les  articles  qui  auront 
été  retirés  ou  vendus  dans  les  trois  mois,  en  indiquant 
la  date  du  retrait  ou  de  la  vente,  le  prix  de  vente,  le 
nom  de  la  personne  à  qui  la  remise  en  aura  été  faite, 
et  les  titres  qu'elle  aura  produits  à  l'appui  de  sa  récla- 
mation: ils  indiqueront  aussi  la  date  des  envois  à  la 
cai>;se  des  consignations. 

Ces  états  seront  visés  et  certifiés  par  nos  consuls, 
qui  les  transmettront  à  notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères. 

Art.  10.  Nos  consuls  et  les  chanceliers  de  nos  con- 
suls se  conformeront  aux  instructions  de  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  marine  pour  la  conservation  et 
l'envoi  des  dépôts  ressortissant  aux  caisses  de  l'établis- 
sement des  invalides  de  la  marine. 

Art.  11.  Hors  le  cas  où  les  dépôts  auront  eu  lieu 
d'office,  le  recours  contre  les  chancelleries  consulaires  ne 
sera  assuré  aux  déposans  qu'autant  qu'ils  se  présente- 
ront munis  d'un  extrait  de  l'acte  de  dépôt  délivré  par  le 
chancelier  et  visé  par  le  consul. 

Toutes  les  règles  du  droit  commun  sur  les  obli- 
gations et  la  responsabilité  des  dépositaires  seront  d'ail- 
leurs applicables  aux  dépôts  faits  dans  les  chancelleries. 

Art.  12.  En  cas  d'enlèvement  ou  de  perte  du  dépôt 
par  force  majeure,  il  sera  dressé  par  le  chancelier  un 
procès-verbal  qui  devra  être  certifié  par  le  consul,  et 
transmis  par  ce  dernier,   avec  ses  observations  et  tou- 
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les  les  pièces  à  l'appui ,  à  notre  ministre  des  affaires  1833 
étrangères. 

Art.  13.  Notre  ministre  secrétaire-d'état  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères  est  chargé  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,    le  24.  Octobre  1833. 

Louis  Philippe. 
Par  le  Roi: 
Le  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  affai- 
res étrangères. 

V.  Broglie. 

VII. 

Ordonnance    du    Roi    sur    les   attributions    des 

consuls  relativement  aux  passeports,  légalisations 

et  significations  judiciaires.     En  date  du 

25.  Octobre  1833- 

Louis  Philippe,   etc. 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  des  affaires  étrangères, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Titre  I. 

Des  passeports. 

Art.  1.  Nos  consuls  sont  autorisés  à  délivrer  des 
passeports  aux  Français  qui  se  présenteront  pour  en 
obtenir,  après  s'être  assurés  de  leurs  qualité  et  identité. 

Ils  les  délivreront  dans  les  formes  prescrites  par 
les  lois,  ordonnances  et  réglemens  en  vigueur  en  France; 
ils  y  énonceront  le  nombre  des  personnes  auxquelles 
ils  seront  remis,  leurs  noms,  âge,  signalement,  et  fe- 
ront signer  celles  qui  le  pourront  tant  sur  le  registre 
constatant  la  délivrance  que  sur  le  passeport. 

Art.  2.  Tout  Français  voyageant  en  pays  étranger 
devra,  à  son  arrivée  dans  les  lieux  où  résident  nos 
consuls,  présenter  son  passeport  à  leur  visa,  afin  de 
s'assurer  leur  protection;  le  visa  ne  sera  accordé  qu'au- 
tant que  le  passeport  aura  été  délivré  dans  les  formes 
déterminées  par  les  lois,  ordonnances  et  usages  du 
royaume. 

Art.  3.  Les  consuls  devant  lesquels  des  militaires 
français  isolés  se  présenteraient  pour  retourner  en  France 
leur  donneront  gratuitement  les  feuilles  de  route  né- 
cessaires. 
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1833  Art.  4.    Nos  consuls   sont  autorisés,   dans   tous  les 

cas  où  les  lois  et  usages  du  pays  dans  lequel  ils  sont 
établis  n'y  font  pas  obstacle,  à  délivrer  des  passepoits 
pour  France  aux  étranjçers  qui  leur  en  demanderont; 
ils  se  conformeront,  à  cet  égard,  aux  instructions  qu'ils 
recevront  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  allai- 
res  étrangères. 

Art.  5.  Ils  viseront,  en  se  conformant  également 
aux  instructions  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
atlaires  étrangères,  les  passeports  délivrés  pour  la 
France  à  des  sujets  étrangers,  par  des  autorités  étran- 
gères,  lorsque  ces  passeports  leur  paraîtront  expédiés 
dans  les  formes  régulières. 

Titre  II. 
Des  légalisations. 

Art.  6.  Nos  consuls  ont  qualité  pour  légaliser  les 
actes  délivrés  par  les  autoiilés  ou  fonctionnaires  publics 
de  leur  airondissement. 

Art.  7.  Lorsque  nos  consuls  légaliseront  les  actes 
des  autorités  ou  fonctioiuiaires  publics  étrangers,  ils 
auront  soin  de  mentionner  la  qualité  du  fontionnaire 
ou  de  l'autorité  dont  l'acte  sera  émané,  et  d'attester 
qu'il  est  à  leur  connaissance  que  ce  fonctionnaire  a 
actuellement,  ou  avait,  lorsque  l'acte  a  été  passé,  la 
qualité  qu'il  y  prend. 

Art.  8.  Nos  consuls  ne  seront  point  obligés  de 
donner  de  légalisation  aux  actes  sous  signature  privée, 
sauf  aux  intéressés  à  passer,  si  bon  leur  semble,  ces 
actes  soit  en  cbancellerie,  soit  devant  des  foncliotuiaires 
publics  compétens.  Toutefois  lorsque  des  légalisations 
ou  attestations  de  signatures  auront  été  données  sur  des 
actes  sous  seing  privé,  soit  par  des  fonctionnaires  publics, 
soit  par  des  agens  dij)lomatiques  ou  consulaires  du 
pays  où  nos  consuls  sont  établis ,  ils  ne  pouiront 
refuser  de   légaliser  la  signature  de  ces  fonctionnaires. 

Art.  9.  La  signature  de  nos  consuls  sera  légalisée 
par  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  affaires  étran- 
gères ou  par  les  fonctionnaires  qu'il  aura  délégués  à 
cet  eft'et. 

Art.  10.  Les  arrêts,  jugemens  ou  actes  rendus  ou 
passés  en  France  ne  pourront  être  exécutés  ou  aduiis 
dans  nos  consulats  qu'après  avoir  été  légalisés  par  notre 
ministre  des  aliuires  étrangères,  ou  par  les  fonctionnai- 
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res  qu'il  aura  délégués ,    comme    il    est   dit  en  l'article  1833 
précédent. 

Titre  III. 
De  la  trans7nissio/i  des  significations  judiciaires. 

Art.  11.  Nos  consuls  feront  parvenir  aux  parties 
intéressées,  directement  ou,  s'ils  n'ont  reçu  des  ordres 
contraires ,  par  l'intervention  officieuse  des  autorités 
locales,  sans  frais  ni  formalités  de  justice  et  à  titre  de 
simple  renseignement,  les  exploits  signifiés,  en  vertu 
de  l'art.  69  du  Code  de  procédure  civile,  aux  parquets 
de  nos  procureurs  généraux  et  procureurs,  dont  notre 
ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  afi'aires 
étrangères  leur  aura  fait  l'envoi. 

Ils  enverront  à  notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères les  actes  dont  ils  n'auront  pu  opérer  la  remise, 
en  lui  faisant  connaitre  les  motifs  qui  s'y  seront  opposés. 
Art.  12.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères  est  chargé  de  l'exécu- 
tion de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,   le  25.  Octobre  1833. 

Louis  Philippe. 
Par  le  Roi: 
Le  ministre  secrétaire  d'état  des  affaires  étrangères. 

V.  Broglie. 

VIII. 

Ordonnance  du  Roi  sur  les  fondions  des  vice~ 

consuls  et  agens  considaires.     En  date  du 

26.  Octobre  1833- 

Louis  Philippe,    etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  des  affaires  étrangères. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art  1.  Les  vice-consuls  et  agens  consulaires  se  con- 
formeront entièrement  aux  directions  du  consul  dont 
ils  sont  les  délégués;  ils  f informeront  de  tout  ce  qui 
pourra  intéresser  le  service  de  l'état  ou  le  bien  des 
nationaux. 

Ils  ne  correspondront  avec  notre  ministre  secré- 
taire d'état  des  affaires  étrangères  que  lorsqu'il  les  y 
aura  spécialement  autorisés. 

Art.  2.  Ils  n'auront  point  de  chancelier,  et  n'exer- 
ceront aucune  juridiction. 
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1833  Art.  3.   Us  doivent    rendre   aux  Français  tous  les 

bons  offices  qui  dépendront  d'eux,  sans  qu'ils  puissent 
exiger  aucun  droit  ni  émolument  pour  leur  intervention. 

Art.  4.  Ils  viseront  les  pièces  de  bord,  et  délivre- 
ront les  manifestes  d'entrée  et  de  sortie.  Ils  pourront, 
s'ils  y  ont  été  préalablement  autorisés  par  notre 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  remplir  en  tout 
ou  en  partie  les  fonctions  conférées  aux  consuls  comme 
suppléant  à  l'étranger  les  administrateurs  de  la  marine. 
Ils  instruiront  les  capitaines  de  l'état  du  pays;  ils  les 
appuiront  pour  assurer  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la 
discipline,  et  pourront,  d'accord  avec  eux,  consigner 
les  équipages  à  bord. 

Art.  5.  Ils  veilleront  dans  les  limites  des  pouvoirs 
qui  leur  auront  été  conférés  par  autorisation  spéciale 
de  notre  ministre  de  la  marine,  à  l'exécution  des  lois, 
ordonnances  et  réglemens  sur  la  police  de  la  navigation. 

Art.  6.  En  cas  de  décès  d'un  Français,  les  agens 
consulaires  se  borneront  à  requérir,  s'il  y  a  lieu,  l'ap- 
position des  scellés  de  la  part  des  autorités  locales;  à 
assister  à  toutes  les  opérations  qui  en  seront  la  con- 
séquence, et  à  veiller  à  la  conservation  de  la  succes- 
sion, en  tant  que  l'usage  et  les  lois  du  pays  l'autorisent. 

Ils  auront  soin  de  rendre  compte  à  nos  consuls  des 
mesures  qu'ils  auront  prises  en  exécution  de  cet  ar- 
ticle, et  ils  attendront  leurs  pouvoirs  spéciaux  pour 
administrer,  s'il  y  a  lieu,  la  succession. 

Art.  7.  Sauf  les  exceptions  qui  pourront  être  auto-  , 
risées  par  nous  dans  l'intérêt  du  service,  les  vice-con- 
suls et  agens  consulaires  ne  recevront  aucun  dépôt,  et 
ne   feront   aucun    des   actes   attribués    aux    consuls   en 
qualité  d'officiers  de  l'état  civil  et  de  notaires. 

Ils  pourront  toutefois  délivrer  des  certificats  de 
vie,  des  passeports  et  des  légalisations  ;  mais  ces  actes 
devront  être  visés  par  le  consul  chef  de  l'arrondisse- 
ment, sauf  les  exceptions  qui  auront  été  spécialement 
autorisées  par  le  ministre  des  afi'aires  étrangères. 

Art. 8.  Lorsque,  d'après  nos  décisions,  des  vice- 
consuls  et  agens  consulaires  auront  été  autorisés  à 
faire  des  actes  de  la  compétence  des  notaires  ou  des 
officiers  de  l'état  civil,  une  copie  des  arrêtés  rendus 
à  cet  effet  sera  affichée  dans  leur  bureau. 

Ils  se  conformeront  dans  ce  cas,  pour  la  tenue  et 
1^  conservation  de  leurs  registres,  à  ce  qui  est  prescrit 
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par  les  ordonnances,  ainsi  qu'aux  instructions  spéciales  1833 
qui  leur  seront  transmises  par  notre  ministre  des  aflai- 
res  étrangères  ou  en  son  nom. 

Art.  9.    Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  de'par- 
tements  des  aiVaires  étrangères  et  de  la  marine  et  des 
colonies   sont  chargés,    chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 
Donné  à  Paris,    le  26.  Octobre  1833. 

-  Louis  Philippe. 

Par  le  Roi: 
Le  ministre  secrétaire  d'état  des  affaires  étrangères. 

V.    BHOGLIE. 

IX. 

Ordonnance  dit  Roi  sur  les  fojictions  des  con- 
suls  dans  leurs  rapports  ai^ec  la  marine  coni" 
merciale.     En  date  du  29-  Octobre  1833- 

Louis  Philippe,    etc. 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'état 
aux  dc'partemens  des  aflaires  étrangères  et  de  la  ma- 
rine et  des  colonies, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons: 

Titre  L 

Dispositions  générales. 

Art.  1.  Nos  consuls  tiendront  la  main  à  ce  que  le 
pavillon  français  ne  soit  employé  que  conformément 
aux  lois  et  réglemens;  ils  ne  pourront  accorder  aucune 
dispense  ou  exception  à  ces  réglemens ,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  et  dénonceront  les  abus  qui  pour- 
raient exister  ou  s'introduire  à  cet  égard. 

Ils  veilleront  aux  intérêts  des  navigateurs  et  com- 
merçans,  conformément  à  ce  qui  est  déterminé  dans 
les  articles  suivans. 

Art.  2.  Les  consuls  assureront,  par  tous  les  moyens 
qui  seront  en  leur  pouvoir,  l'exécution  de  la  procla- 
mation du  1.  Juin  1791,  qui  défend  l'importation  des 
navires  de  construction  étrangère  en  France  ainsi  que 
de  la  loi  du  27  vendémiaire  an  2  (18.  Octobre  1793), 
dont  l'objet  est  d'empêcher  que  des  navires  étrangers, 
ou  des  navires  français  en  pays  étrangers,  hors  le  cas 
d'exception  prévu  par  l'article  8  de  la  même  loi,  ne 
soient   admis  aux   privilèges  des  navires  français.     Ils 
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1833  donneront  au  ministre  de  la  marine  les  renseignemens 
propres  à  réclairer  snr  les  tentatives  faites  dans  le  l)ut 
d'c'luder  ou  de  violer  ces  dispositions. 

Art.  o.  Dans  le  cas  où  des  congés  en  blanc  se- 
raient envoyés  aux  consuls  pour  servir  évenluelletncnt  à 
des  expéditions  maritimes  françaises,  ils  auront  soin 
d'y  insérer  la  clause  que  ces  congés  ne  seront  que 
provisoires,  et  valables  seulement  jusqu'à  l'arrivée  des 
navires  dans  le  premier  port  de  France,  où  il  sera 
statué  ainsi  qu'il  appartiendra  sur  la  demande  de  nou- 
veaux congés. 

Art.  4.  Si  un  consul  découvre,  qu'il  se  fait  dans  les 
ports  de  sa  résidence  des  importations  ou  des  expor- 
tations de  nature  à  blesser  les  lois  ou  les  ordonnances 
françaises  rendues  en  matière  de  douanes,  il  aura  soin 
d'en  informer  notre  ministre  des  aflaires  étranjrères. 

Art.  5.  Nos  consuls  concourront,  en  ce  qui  les 
concerne,  à  l'exécution  des  lois  et  ordonnances  du 
royaume  relatives  aux  pèches  lointaines,  et  se  confor- 
meront à  cet  égard  aux  instructions  spéciales  qui  leur 
seront  adressées  par  nos  ministres  secrétaires  d'état 
aux  départemens  des  affaires  étrangères  et  de  la  marine. 

Art.  6.  Nos  consuls  sont  expressément  chargés  d'as- 
surer, par  tous  les  moyens  qui  seront  en  leur  pouvoir, 
l'exécution  des  lois  et  ordonnances,  et  notamment  de  la 
loi  du  4.  Mars  1831,  et  de  l'ordonnance  du  18.  Janvier 
1823,  qui  prohibent  le  commerce  des  esclaves  et  le 
transport  pour  le  compte  d'autrui  d'individus  vendus 
ou  destinés  à  être  vendus  comme  esclaves.  Ils  se  con- 
formeront, pour  constater  les  contraventions  à  la  loi 
et  à  l'ordonnance  susdites,  à  toutes  les  instructions  qui 
leur  seraient  transmises  par  nos  ministres  secrétaires 
d'état  des  affaires  étrangères  et  de  la  marine. 

Art.  7.  Nos  consuls  tiendront  registre  des  mouve- 
mens  d'entrée  et  de  sortie  de  navires  français  qui  abor- 
deront dans  les  rades  et  ports  de  leur  arrondissement. 

Tous  les  trois  mois ,  ils  adresseront  h  notre  mi- 
nistre de  la  marine  le  relevé  de  ce  registre;  et  si,  in- 
dépendamment des  cas  particuliers  mentionnés  dans 
les  articles  suivans,  des  désordres  ou  des  abus  ont  lieu 
à  bord  des  navires  français,  ils  lui  en  signaleront 
les  auteurs. 
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Titre  II.  1833 

De  Varrivée  des  navires. 

Art.  8.  Les  consuls  prendront  les  mesures  pour  être 
promptement  instruits  de  l'arrivée  des  navires  fiançais 
dans  les  rades  et  ports  de  leur  arrondissement. 

Art  9.  Si  quelque  maladie  conlajçieuse  ou  épidé- 
mique  règne  dans  le  pays,  le  consul  aura  soin  d'en 
faire  avertir  à  temps  le  capitaine. 

Art,  10.  Tout  capitaine,  arrivant  au  lieu  de  sa 
destination,  sera  tenu,  en  conformité  des  articles  242 
et  243  du  Code  de  commerce,  après  avoir  pourvu  à 
la  sûreté  de  son  bâtiment,  et  au  plus  tard  dans  les 
vingt -quatre  heures  de  son  arrivée,  de  faire  devant 
le  consul  un  rapport  qui  devra  énoncer: 

lo.    Les  non»,   tonnage  et  cargaison  du  navire, 

2o.  Les  nom  et  domicile  de  l'armateur  et  des  as- 
sureurs, s'ils  lui  sont  connus;  le  nom  du  port  de 
l'armement  et  celui  du   lieu  du  départ; 

3o.    La  route  qu'il   aura  tenu. 

4o.  Les  relâches  qu'il  aura  faites ,  pour  quelque 
cause  que  ce  soit; 

5o.  Les  accidens  qui  aui'aient  pu  arriver  pendant 
la  traversée; 

6o.  L'état  du  bâtiment,  les  avaries,  les  ventes 
d'agrès  ou  marchandises,  ou  les  emprunts  qu'il  aura 
pu  faire  pour  les  besoins  du  navire,  les  achats  de 
vivres  ou  autres  objets  nécessaires  auxquels  il  aurait 
été  contraint. 

Le  rapport  du  capitaine  devra  énoncer  en  outre: 
Les   moyens    de    défense   du    bàliment,    l'état   des 
victuailles    existant   à  bord ,    la    situation    de   la    caisse 
des  médicamens  ; 

Les  écueils  qu'il  aurait  découverts  et  dont  il  aurait 
rectifié  le  gisement;  les  vigies,  phares,  balises,  tonnes 
qu'il  aurait  reconnus,  ou  dont  l'établissement  ou  la 
suppression  serait  parvenue  à  sa  connaissance; 

Les  navires  et  barques  abandonnés  qu'il  aurait 
reconnus,  et  les  objets  pouvant  provenir  des  jets,  bris 
ou  naufrages  qu'il  aurait  recueillis  ou   aperçus; 

Les  flottes,  escadres,  stations,  croisières  françaises 
ou  étrangères;  les  navires  de  tout  genre,  suspects  ou 
autres;  les  corsaires  ou  pirates  qu'il  aurait  rencontrés; 
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1833  les  bàtimens  avec  lesquels  il  aurait  raisonné;  les  faits 
qui  lui  auraient  été  annoncés  dans  ces  communications; 
Les  changemens  apportés  aux  réglemens  de  santé, 
de  douane,  d'ancrage  dans  les  ports  où  il  a  relâché, 
enfin  tout  ce  qu'il  aurait  appris  qui  pourrait  intéresser 
notre  service  et  la  prospérité  du  commerce  français. 

Ce  rapport,  après  avoir  été  affirmé  par  le  capi- 
taine,   sera  signé  de  lui,   du  chancelier  et  du  consul. 

Art.  11.  Le  capitaine  déposera,  à  l'appui  de  son 
rapport,  lo.  l'acte  de  propriété  du  navire;  2o.  l'acte 
de  francisation;  3o.  le  congé;  4o.  le  rôle  d'équipage; 
5o.  les  acquits  à  caution,  connaissemens  et  chartes- 
parties  ;  6o.  le  journal  de  bord  ou  registre  prescrit 
par  l'art.  224.  du  Code  de  commerce;  7o.  les  procès- 
verbaux  dont  la  rédaction  est  prescrite  par  les  lois  et 
réglemens,  comme  venant  à  l'appui  des  faits  énoncés 
dans  son  rapport. 

Le  capitaine  remettra  également  au  consul,  con- 
formément à  l'art.  244.  du  Code  de  commerce,  un 
manifeste  ou  état  exact  des  marchandises  composant 
son  chargement,    certifié  et  signé  par  lui. 

Art.  12.  En  cas  de  simple  relâche  dans  le  port 
oii  il  existera  un  consul,  le  capitaine  lui  remettra, 
conformément  à  l'art.  245.  du  Code  de  commerce,  une 
déclaration  qui  fera  connaitre  les  causes  de  sa  relâche. 

Si  la  relâche  se  prolonge  au-delà  de  vingt -quatre 
heures,  le  capitaine  sera  tenu  de  remettre  au  consul 
son  rôle  d'équipage. 

Art.  13.  Dans  les  lieux,  soit  de  destination,  soit 
de  relâche,  où  les  capitaines  ne  sont  pas  astreints  à 
faire  des  déclarations  relatives  à  la  santé  publique 
devant  les  autorités  locales  connues  sous  le  nom  de 
conservateurs  de  la  santé,  bureaux  ou  magistrats  de 
santé,  et  autres  semblables  dénominations,  le  capitaine 
présentera  au  consul  sa  patente  de  santé,  et  fera 
connaitre,  indépendamment  des  détails  contenus  dans 
son  rapport,  quel  était  l'état  de  la  santé  publique  du 
lieu  d'où  il  est  parti  et  de  ceux  où  il  a  relâché,  au 
moment  où  il  a  mis  à  la  voile  ;  s'il  a  fait  viser  en 
quelque  lieu  sa  patente  de  santé;  s'il  a  eu  pendant  la 
traversée  ou  dans  ses  relâches ,  des  malades  à  bord, 
et  s'il  en  a  encore;  comment  ces  malades  ont  été 
traités;  quelles  mesures  de  purification  il  a  prises  par 
rapport  aux  couchage,    bardes  et  ellets   des  malades 
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ou  morts;  s'il  a  commnnîqué  avec  quelques  navires;  à  1833 
quelle  nation  ils  appartenaient,  à  quelle  époque  a  eu 
lieu  cette  communication,  en  quoi  elle  a  consisté;  s'il 
a  eu  connaissance  de  l'état  sanitaire  de  ces  navires  ou 
de  toute  autre  circonstance  y  relative;  si  dans  ces 
relâches,  ou  même  dans  sa  traversée,  il  a  embarqué 
des  hommes,  des  bestiaux,  des  marchandises  en  effets. 

Le  consul  pourra  aussi  interroger  sur  les  mêmes 
objets  les  hommes  de  l'équipage  et  les  passagers,  s'il 
le  juge  convenable. 

Art.  14.  Si  un  capitaine  a  engagé,  en  cours  de 
voyage,  des  gens  de  mer  dans  un  pays  étranger  où 
il  n'y  avait  pas  de  consul,  il  en  rendra  compte  à  celui 
qui  recevra  son  rapport  ou  sa  déclaration ,  et  les  for- 
malités prescrites  par  les  art.  40  et  41  ci  -  après  seront 
observées. 

Art.  15.  Le  capitaine  remettra  au  consul,  dans  les 
lieux  de  destination  et  dans  ceux  où  la  relâche  se 
serait  prolongée  au  de- là  de  vingt-quatre  heures,  les 
procès- verbaux  qu'il  aura  dressés  contre  les  marins 
déserteurs,  et  les  informations  qu'il  aura  faites  à  l'oc- 
casion des  crimes  ou  délits  commis  par  des  matelots 
ou  passagers  pendant  le  cours  de  la  navigation,  con- 
formément à  l'obligation  que  lui  en  impose  l'ordon- 
nance de  1681.  Si  la  gravité  du  délit  ou  la  sûreté 
de  l'équipage  a  forcé  le  capitaine  à  ne  pas  laisser  les 
prévenus  en  état  de  liberté ,  le  consul  prendra  telles 
mesures  qu'il  appartiendra  à  l'effet  de  les  faire  traduire 
devant  les  tribunaux  français.  Il  rendra  compte  de 
l'affaire,  savoir:  pour  ce  qui  concerne  les  marins,  au 
ministre  de  la  marine;  et  pour  les  passagers,  au  mi- 
nistre des  affaires  étrangères. 

Si  le  consul  découvre  qu'un  capitaine  a  négligé 
de  dresser  acte  des  crimes  ou  délits  commis  à  bord, 
il  en  rédigera  procès-verbal,  dans  lequel  il  réunira,  au- 
tant qu'il  dépendra  de  lui,  tous  les  renseignemens  propres 
à  les  constater,  et  il  en  adressera  une  expédition  aux 
ministres  des  affaires  étrangères  et  de  la  marine. 

Art.  16.  Le  capitaine  remettra  en  même  temps, 
conformément  aux  art.  60,  87  et  991  du  Code  civil, 
et  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'art.  4  de  notre  ordonnance 
du  23  de  ce  mois,  deux  expéditions  des  actes  de  nais- 
sance ou  de  décès  qui  auraient  été  rédigés,  ainsi  que 
les  testamens   des   individus  décédés,    qui  auraient  été 
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1833  reçus  pendant  le  cours  de  la  navigation.  Les  edets 
et  le  prix  de  ceux  qui,  en  exécution  de  l'article  7  du 
litre  XL  du  livre  III.  de  l'ordonnance  de  1(581,  auraient 
ct(^  vendus  et  payés  comptant,  seront,  ainsi  que  les 
papiers,  déposés  à  la  chancellerie  du  consulat.  Un 
procès-verbal  de  ce  dépôt  sera  rédigé,  et  une  expé- 
dition en    sera  donnée  au  capitaine  pour  sa  décharge. 

Si  l'individu  décédé  est  un  marin,  le  consul  fera 
parvenir,  par  la  voie  la  plus  prompte,  une  expédition 
de  l'acte  mortuaire  à  l'administration  du  port  où  l'em- 
barquement de  ce  marin  aura  eu  lieu,  ou,  s'il  avait 
été  engagé  hors  de  France,  à  l'administration  du  port 
auquel  il  appartenait.  Le  consul  adressera  de  plus  à 
notre  ministre  de  la  marine  tous  les  avis  cnnvenables. 

Art.  17.  Lorsqu'un  capitaine  aura  éprouvé  une  cap- 
ture en  temps  de  guerre,  ou  un  pillage  de  la  part 
d'un  pirate,  il  devra  en  faire  un  rapport  circonstancié; 
il  en  agira  de  même  s'il  a  été  obligé  d'abandonner  son 
navire  par  fortune  de  mer  ou  pour  cause  d'innavigabilité. 

S'il  a  été  capturé  par  un  bâtiment  ennemi,  il  dé- 
clarera quel  en  était  le  pavillon,  et  dans  quels  parages 
il  a  été  pris. 

Si  son  bâtiment  a  été  relâché  par  l'ennemi,  il  ex- 
hibera le  traité  de  rançon,  et  toutes  les  pièces  tendant 
à  éclairer  le  consul  sur  les  circonstances  de  sa  navi- 
gation, et  la  date  de  sa  capture.  Si  après  avoir  été 
capturé  par  l'ennemi,  le  bâtiment  a  été  l'objet  d'une 
recousse,  il  en  sera  fait  mention. 

Dans  le  cas  où  le  bâtiment  aurait  été  pillé  et  l'équi- 
page maltraité  par  un  pirate,  le  capitaine  donnerait 
tous  les  détails  propres  à  signaler  ce  pirate,  et,  s'il  est 
possible,  à  le  faire  capturer  par  les  bàtimens  de  guerre 
français,  auxquels  le  consul  s'efTorccrait  de  faire  par- 
venir promptenjent,  à  cet  ed'et,  les  communications 
nécessaires.  Si  le  navire  a  été  abandonné  par  fortune 
de  mer,  le  capitaine  fera  connaître  les  circonstances 
et  le  lieu  de  l'événement. 

S'il  a  été  obligé  de  le  vendre  pour  cause  d'inna- 
vigabilité,  il  produira  les  procès-verbaux  et  les  autori- 
sations du  magistrat  local. 

Art.  18.  Si  un  capitaine  ne  s'est  pas  présenté  au 
consul  dans  des  délais  déterminés  par  l'article  10,  ce 
dernier  constatera  les  faits  par  un  procès- verbal  que 
le   chancelier  signifiera   au   capitaine,   à    bord   ou   en 
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personne  au   bas  de  cette  signification ,    le    chancelier  1833 
constatera  la  réponse  qui  lui  aura  été  faite,  et  le  con- 
sul rendra  compte   de  cette  infraction  à  nos    ministres 
des  affaires  étrangères  et  de  la  marine. 

Titre  III. 

Da  séjour  des  nai>ires. 

Art.  19.  Nos  consuls  exerceront  la  police  sur  les 
navires  de  commerce  français  dans  tous  les  ports  de 
leur  arrondissement,  et  dans  les  rades  sur  lesquelles 
il  ne  se  trouverait  pas  de  bàtimens  de  l'état,  en  tout 
ce  qui  pourra  se  concilier  avec  les  droits  de  l'autorité 
locale,  et  en  se  dirigeant  d'après  les  traités,  conven- 
tions et  usages,  ou  le  principe  de  la  réciprocité. 

Art.  20.  En  cas  de  contestation  entre  les  capitaines 
et  leurs  équipages  ou  les  passagers,  les  consuls  essaie- 
ront de  les  concilier. 

Ils  recevront  les  plaintes  que  les  passagers  pour- 
raient avoir  à  faire  contre  les  canitaines  ou  les  équi- 
pages ,  et  les  adresseront  au  ministre  de  la  marine.  * 

Art.  21.  Ils  lui  signaleront  également  les  capitaines 
qui,  par  inconduite,  imprévoyance  ou  ignorance,  au- 
raient notoirement  compronis  la  sûreté  de  leurs  équi- 
pages et  les  intérêts  des  armateurs. 

Art.  22.  Lorsque  des  voies  de  lait,  délits  ou  crimes 
auront  été  commis  à  bord  d'un  navire  français  en  rade 
ou  dans  le  port,  par  un  homme  de  l'équipage  envers 
un  homme  de  même  équipage  ou  d'un  autre  navire 
français,  le  consul  reclamera  contre  toute  tentative  que 
pourrait  faire  l'autorité  locale  d'en  connaitre,  hors  le 
cas  où,  par  cet  événement,  la  tranquillité  du  port  au- 
rait été  compromise.  Il  invoquera  la  réciprocité  des 
principes  reconnus  en  France  à  cet  égard  par  l'acte 
du  20.  Novembre  1806,  et  fera  les  démarches  conve- 
nables pour  obtenir  que  la  connaissance  de  l'affair'; 
lui  soit  remise,  afin  qu'elle  soit  ultérieurement  jugée 
d'après  les  lois  françaises. 

Art.  23.  Lorsque  les  hommes  d'un  équipage  fran- 
çais se  seront  rendus  coupables  de  quelque  voie  de 
fait,  délits  ou  crimes,  hors  du  navire  et  même  à  bord, 
mais  envers  des  personnes  étrangères  à  l'équipage,  si 
l'autorité  locale  les  arrête  ou  procède  contre  eux,  le 
consul    fera  les  -démarches    nécessaires    pour    que    les 
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1833  Français  ainsi  arrêtés  soient  traites  avec  humanité,  dé- 
fendus et  juge's  impartialement. 

Art.  24.  Nos  consuls  tiendront  la  main  à  la  stricte 
exécution  de  l'article  270  du  Code  de  commerce,  qui 
interdit  aux  capitaines  de  congédier  leurs  matelots  en 
pays  étrangers.  Ils  dresseront  procès- verbal  de  tous 
les  faits  de  cette  nature  qui  parviendraient  à  leur  con- 
naissance, en  donneront  avis  au  ministre  de  la  marine, 
et  pourvoiront,  conformément  aux  articles  35,  36  et  37, 
au  rapatriement  des  matelots  délaissés  par  leurs  capi- 
taines. Ils  pourront  néanmoins,  sur  les  plaintes  ou  de- 
mandes du  capitaine  ou  des  matelots ,  et  après  les 
avoir  entendus  contradictoirement,  ordonner  ou  auto- 
riser le  débarquement  d'un  ou  plusieurs  matelots,  pour 
des  causes  graves,  sauf  à  en  rendre  compte  au 
ministre  de  la  marine. 

Ils  décideront,  dans  ce  cas,  si  les  frais  de  retour 
des  matelots  seront  à  la  charge  de  ces  derniers  ou  à 
celle  du  capitaine,  et,  dans  tous  les  cas,  ils  prendront 
des  mesures  pour  effectuer  leur  renvoi  en  France  en 
se  conformant  aux  réglemens. 

Art.  25.  Lorsqu'un  homme  de  l'équipage  désertera, 
le  capitaine  devra  remettre  au  consul  une  dénonciation 
indiquant  les  nom ,  prénoms  et  signalement  du  déser- 
teur. Cette  dénonciation  sera  certifiée  par  trois  des 
principaux  de  l'équipage. 

Art. 26.  Sur  le  vu  de  cette  dénonciation,  le  con- 
sul réclamera  auprès  des  autorités  locales  l'arrestation 
et  la  remise  des  déserteurs;  et  s'ils  ne  lui  sont  pas  re- 
mis avant  le  départ  du  navire,  il  donnera  au  capitaine 
tous  les  certificats  nécessaires,  et  signalera  les  coupables 
à  l'administration  de  la  marine  du  port  de  l'armement. 
Dans  le  cas  où  le  consul  éprouverait  des  refus 
ou  des  difficultés  de  la  part  des  autorités  locales ,  il 
ferait  les  réprésentations  ou  protestations  convenables, 
et  il  en  rendrait  compte  à  nos  ministres  des  affaires 
étrangères  et  de  la  marine. 

Art.  27.  Lorsque,  par  les  ordres  d'un  gouverne- 
ment étranger,  des  navires  français  auront  été  retenus 
et  séquestrés,  nos  consuls  emploiiont  les  moyens  con- 
venables pour  obtenir  leur  relaxation  et  des  indemnités, 
s'il  y  a  lieu;  ils  feront,  en  attendant  l'issue  de  leurs 
démarches,  tout  ce  que  pourront  nécessiter  la  conser- 
/     vation   des  équipages  et  de  leur  police  à  bord,    ou  la 
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sûreté  des  hommes  qui  descendront  à  terre.     Ils  Infor-  1833 
meront   de  ces  évcnemens    notre    ambassadeur  ou  chef 
de  mission  près  du  souverain  territorial,    et  ils  en  ren- 
dront compte  aux  ministres  de  la  marine  et  des  afl'ai- 
res  étrangères. 

Art.  28.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  procéder  à  un  règle- 
ment d'avaries  communes,  nos  consuls  se  conformeront 
avec  exactitude  aux  dispositions  du  Code  de  commerce 
pour  la  vérification,  l'estimation  et  la  repartition,  et 
veilleront,  d'une  manière  spéciale,  à  la  conservation  des 
droits  des  propriétaires,  chargeurs  et  assureurs  absens. 
Ils  recueilleront  tous  les  renseignemens  qui  leur  pa- 
raîtront miles  pour  découvrir  si  les  jets  et  autres 
pertes  sont  véritables,  et  ne  masquent  pas  quelque  fraude 
ou  acte  répréhensible  de  la  part  des  capitaines  et  équi- 
pages. 

Dans  le  cas  où  un  capitaine  s'adresserait  au  con- 
sul pour  déclarer  des  avaries  et  se  faire  autoriser  h 
les  reparer,  cet  agent  s'assurera  de  la  réalité  de  la 
dépense  avant  de  donner  ses  autorisation,  visa  ou  ap- 
probation. 

Art.  29.  Si  notre  consul  découvre  qu'un  capitaine, 
en  procédant  à  des  réparations  d'avaries,  ou  à  toute 
autre  opération  à  la  charge  des  armateurs  ou  des  as- 
sureurs, a  commis  quelque  fraude  à  leur  préjudice,  il 
récueillera  les  renseignemens  propres  à  constater  la 
vérité,  et  les  fera  parvenir  à  nos  ministres  secrétaires- 
d'état  des  affaires  étrangères  et  de  la  marine.  Il  est 
autorisé,  en  cas  d'urgence,  à  donner  directement  les 
avis  convenables  aux  parties  intéressées,  sous  l'obliga- 
tion d'en  rendre  compte  aux  deux  départemens. 

Art.  30.  Lorsqu'un  capitaine  voudra  faire  des  avan- 
ces ou  payer  des  à-compte  aux  gens  de  son  équipage, 
pour  achat  de  vètemens  ou  pour  tout  autre  besoin,  le 
consul  ne  donnera  son  autorisation,  qu'après  s'être  as- 
suré de  la  nécessité  de  ces  paiemens;  il  les  fera  faire 
en  sa  présence,  il  veillera  à  ce  que  la  monnaie  du  pays 
ne  soit  évaluée  qu'au  prix  réel  du  change,  et  ih  inscri- 
ra le  montant  des  paiemens  sur  le  livre  de  bord  et 
sur  le  rôle  d'équipage.  Ces  paiemens  ne  seront  admis 
en  compte,  lors  du  désarmement,  qu'autant  qu'ils  auront 
été  apostilles  par  le  consul  sur  le  rôle  d'équipage. 

Art.  31.  Lorsque,  dans  les  cas  prévus  par  l'article 
234  du   Code   de  commerce,   le  consul   aura  donné  à 
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1833  un  capitaine  l'autorisation  soit  d'emprunter  à  la  grosse 
sur  le  corps  et  quille  ou  sur  les  apparaux  du  bâtiment, 
«oit  de  mettre  en  gage  ou  de  vendre  des  marchandises 
pour  les  besoins  du  navire,  il  en  donnera  sur  le  champ 
avis  au  commissaire  chargé  des  classes  dans  le  port 
d'armement,    qui   en  préviendra  les  parties  intéressées. 

Art.  32.  Pour  assurer  l'exécution  de  l'article  237 
du  Code  de  commerce,  qui  interdit  au  capitaine  de 
vendre  son  navire  sans  pouvoir  spécial  des  propriétai- 
res, lors  le  cas  d'innavigabilité  bien  constatée,  le  ca- 
pitaine, s'il  ne  fait  pas  cette  vente  dans  la  chancellerie 
du  consulat,  devra  préalablement  se  munir  d'un  certi- 
ficat du  consul,  attestant  que  le  pouvoir  est  régulier. 
Le  consul  signalera  à  notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères toute  contravention  à  la  présente  disposition. 

Lorsque  les  ventes  seront  faites  à  la  chancellerie 
du  consulat,  le  pouvoir  de  vendre  donné  au  capitaine 
sera  annexé  au  contrat,  après  avoir  été  par  lui  certifié. 
Le  chancelier  se  dirigera,  pour  les  formes  de  la  vente, 
d'après  les  dispositions  de  la  loi  du  27  vendémiaire 
an  2  (18.  Octobre  1793),  et  le  consul  en  donnera 
sur-le-champ  avis  à  l'administration  de  la  marine  du 
port  où  le  navire  était  immatriculé. 

Si  l'acheteur  du  navire  est  étranger,  ou  n'est  pas 
du  nombre  des  Français  établis  en  pays  étranger,  à 
qui  la  loi  précitée  permet  de  posséder  des  navires 
jouissant  des  privilèges  de  la  francisation ,  le  consul 
n'accordera  son  visa  pour  passer  la  vente  hors  de  sa 
chancellerie,  qu'en  se  faisant  remettre  les  actes  de 
francisation,  passeports,  congés  et  autres  pièces  con- 
statant la  nationalité.  Il  retiendra  également  ces  pièces, 
si  le  contrat  est  passé  dans  sa  chancellerie.  Dans  l'un 
et  dans  l'autre  cas,  il  les  renverra  à  l'administration 
du  port  où  le  navire  était  immatriculé. 

Art.  33.  Lorsqu'un  navire  français  aura,  par  quel- 
que cause  que  ce  soit,  été  vendu,  démoli  ou  détruit,- 
le  consul  en  donnera  avis  h  notre  ministre  de  la  marine. 
Dans  ce  cas,  et  dans  celui  de  désarmement,  il  passera 
la  revue  de  l'équipage,  veillera  à  ce  que  le  décompte 
soit  fait  et  payé,  s'il  est  possible,  avec  le  produit  du 
navire  et  des  débris,  ensemble  le  fret  acquis.  Les 
sommes  revenant  aux  équipages  pour  leurs  salaires 
seront  versées  à  la  caisse  de  la  chancellerie,  et  trans- 
mises aussitôt  au  trésorier  général  des  invalides,    cais- 
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sier  des  gens  de  mer,    chargé  d'en   faire  acquitter  le  1833 
montant    aux    marins    dans    les    quartiers    où    ils    sont 
respectivement  classés. 

Indépendamment  de  la  solde  due  aux  marins  de 
l'équipage,  le  consul  prélèvera  sur  les  produits  ci-dessus 
mentionnés  la  somme  estimée  nécessaire  pour  leurs 
frais  de  rapatriement,  tels  qu'ils  sont  réglés  articles  35, 
36  et  37. 

Il  adressera,  pour  toutes  ces  opérations,  au  ministère 
de  la  marine,  des  comptes  établis  dans  les  formes 
prescrites  par  les  instructions  de  ce  département. 

Art.  34.   Quant  aux  marins  étrangers  provenant  des 
navires  français  vendus,  démolis  ou  détruits,  le  consul, 
après  s'être  assuré  s'il  a  été  possible  d'acquitter  leurs  — 
salaires   et   de   pourvoir  à   leurs   frais   de  retour,    les 
dirigera  vers  leurs  consuls  respectifs. 

Art.  35.  Dans  tous  les  cas  où  un  consul  devra 
assurer  le  rapatriement  de  marins  français,  il  pourvoira 
à  leurs  besoins  les  plus  urgens,  tant  en  subsistances 
que  vêtemens,  chaussures  et  autres  objets  indispensables, 
et  donnera  sur-le-champ  avis  de  cette  dépense  au 
ministre  de  la  marine,  sur  lequel  il  se  remboursera, 
sauf  le  recours  de  droit  à  exercer  ultérieurement  par 
ce  ministre,   dans  l'intérêt  de  Tétat. 

Art.  36.  Quelle  que  soit  la  provenance  des  marins, 
si  le  retour  a  lieu  par  terre,  les  frais  de  conduite 
seront  réglés  conformément  à  l'arrêté  du  5  germinal 
an  12  (26.  Mars  1804),  art.  7  et  8.  S'il  s'effectue  sur 
des  navires  dte  commerce  français,  et  que  les  hommes 
ne  puissent  pas  être  embarqués  comme  remplaçans,  il 
sera  payé  au  navire,  après  l'arrivée  dans  un  port  de 
France  ou  dans  une  colonie  française. 

Savoir:  un  franc  trente  centimes  par  jour  pour 
chaque  capitaine,  et  un  franc  pour  les  autres  person- 
nes de  l'équipage. 

En  ce  qui  touche  les  marins  naufragés  ou  délais- 
sés, si  le  retour  a  lieu  sur  des  bàtiraens  de  l'état,  le 
passage  sera  gratuit. 

Art.  37.  A  défaut  de  navires  français,  le  consul 
pourra  faire  embarquer  ces  marins  sur  un  navire  étran- 
ger qui  serait  prêt  à  faire  voile  pour  la  France  ou 
pour  une  colonie  française;  il  réglera  alors  le  prix  du 
passage,  fera  les  avances,  et  passera  tout  acte  néces- 
saire pour  que   le  capitaine  qui  aura  ramené  ces   ma- 
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1833  rins  soit,  à  son  arrivée  en  France,  payé  du  prix  de 
Transport  par  les  soins  de  l'administration  du  port  où 
il  abordera. 

Art.  38,  Lorsqu'un  marin  français  sera  déce'dé,  soit 
à  terre,  soit  sur  le  navire  dans  le  port,  le  capitaine 
sera  tenu  d'en  donner  sur  le  champ  avis  au  consul, 
qui  dressera  l'acte  de  décès.  Dans  ce  cas,  et  dans 
celui  où  le  marin  étant  décédé  en  rade,  le  capitaine 
aurait  dressé  l'acte  mortuaire ,  le  consul  fera  les  com- 
munications prescrites  par  l'art.  16.  Il  prendra  de  plus, 
comme  dans  les  circonstances  prévues  par  ce  même 
article,  les  mesures  convenables  pour  qu'il  soit  fait  dé- 
pôt en  chancellerie  des  eifets  appartenans  au  décédé, 
donnera  au  capitaine  toutes  les  décharges  nécessaires  con- 
statant cette  remise,  et  enverra  une  copie  de  l'inven- 
taire au  ministre  de  la  marine,  qui  fera  donner  les 
avis  et  communications  utiles  à  la  famille  des  intéressés. 

Art.  39.  Si,  un  an  après  le  dépôt,  la  famille  des 
marins  décédés  ne  réclame  pas  les  efl'ets  en  nature,  ils 
seront  vendus  aux  enchères  publiques. 

Le  consul  pourra,  toutefois,  faire  vendre  sur  le 
champ  les  eftéts  dépérissables  en  rendant  préalable- 
ment une  décision  motivée,  qui  sera  inscrite  sur  ses 
registres. 

Les  fonds  provenant  de  ces  ventes  seront  versés 
à  la  caisse  de  la  chancellerie,  et  transmis  aussitôt  au 
trésorier -général  des  invalides,  caissier  des  gens  de 
mer,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'art.  33. 

Art.  40.  Le  capitaine  qui  voudra  engager  des  gens 
de  mer  pendant  le  cours  d'un  voyage  sera  tenu  de  les 
présenter  au  consul,  qui  interpellera  les  parties  de  lui 
déclarer  si  elles  sont  bien  d'accord.  Si  aucune  ne  ré- 
clame, il  inscrira  le  résultat  de  la  convention  sur  le 
rôle  d'équipage. 

Art.  41.  Le  consul  ne  pourra  régler  ou  modifier 
les  conditions  des  engagemens,  et  laissera  aux  parties 
une  entière  liberté  de  faire  telles  con-i^entions  qu'elles 
jugeront  à  propos.  En  cas  de  contestation,  il  essaiera 
de  les  concilier;  et  s'il  n'y  peut  parvenir,  il  en  fera 
mention  dans  son  procès  verbal,  sauf  aux  parties  à  se 
pourvoir  devant  les  tribunaux  compétens. 

Art.  42.  Lorsqu'il  y  aura  lieu,  en  pays  étranger, 
au  remplacement  du  capitaine  pour  cause  de  maladie 
ou  autre,  le  consul,  sur  la  requête  à  lui  présentée  par 
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le  consignatalre  ou  par  l'ëquipage ,   et   après  avoir  pris  1833 
tous    Ic'8  renseignemens  qu'il  jugera   convenables,    ap- 
prouvera ou    rejettera  la  requête    par    une    ordonnance 
qui  sera  signifiée  tant  au  capitaine  remplacé  qu'au  dé- 
nia nd  eu  r. 

Dans  ces  cas ,  et  lorsqu'il  sera  nécessaire  de  rem- 
placer un  capitaine  de'cédé,  les  consuls  n'admettront, 
autant  que  faire  se  pourra,  remplaçans  que  des  gens 
de  mer  ayant  la  qualité  requise  par  l'ordonnance  du 
7.  Août  1825  pour  commander  un  bâtiment  de  commerce. 

Titre  IV. 
Du  départ  des  navires. 

Art.  43.  Lorsque  des  navires  français  destinés  pour 
le  long  cours  armeront  ou  réarmeront  dans  leur  arron- 
dissement, les  consuls  tiendront  la  main  à  ce  que  ces 
navires,  avant  de  prendre  charge,  soient  soumis  à  la 
visite  prescrite  par  l'article  225  du  Code  de  commerce, 
et  par  la  loi  du  9.  Août  1791,  titre  llï,  articles  lia  14. 

Art.  44.  Tout  capitaine  français  prêt  à  quitter  un 
port  étranger,  remettra  à  la  chancellerie  du  consulat 
un  état  exact  des  marchandises  composant  le  charge- 
ment de  son  navire,  signé  et  certifié  par  lui. 

Art.  45.  Il  devra,  conformément  à  l'article  244  du 
Code  de  commerce,  prendre  un  certificat  du  consul 
constatant  l'époque  de  son  arrivée  et  celle  de  son  dé- 
part,  ainsi    que  la  nature  et  l'état  de  son  chargement. 

Le  consul  s'assurera ,  de  plus ,  si  le  capitaine  a 
envoyé  à  ses  propriétaires,  ou  à  leurs  fondés  de  pou- 
voirs, le  compte  prescrit  par  l'article  285  du  même  Code. 

Art.  46.  Le  consul  sera  tenu,  sous  sa  responsabi- 
lité, de  délivrer,  en  ce  qui  le  concerne,  les  expéditions 
aux  bàtimens  prêts  à  faire  voile,  dans  les  vingt-quatre 
heures  qui  suivront  la  remise  des  manifestes.  Les  ca- 
pitaines qui  auront  remis  leur  manifeste  les  premiers  se- 
ront les  premiers  expédiés. 

Art.  47.  Le  consul,  en  délivrant  ses  papiers  au  ca- 
pitaine, le  préviendra  qu'aux  termes  de  l'article  345  du 
Code  de  commerce,  tout  homme  de  l'équipage  et  tout 
passager  qui  apportent  des  pays  étrangers  des  mar- 
chandises assurées  en  France  sont  tenus  d'en  laisser 
au  consul  un  connaissement  dans  le  lieu  où  le  charge- 
ment s'effectue.     Il  l'interpellera  en  même  temps  de  lui 
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1833  déclarer  s'il  connaît,  parmi  les  gens  de  son  équipage 
et  ses  passagers ,  des  personnes  qui  soient  dans  ce 
cas,  et  lui  prescrira  de  leur  donner  les  avis  nécessai- 
res pour  l'accompiissement  de  cette  obligation. 

Art.  48.  Lorsqu'un  consul  apprendra  qu'un  navire 
français ,  en  relâche  dans  un  port  de  son  arrondisse- 
ment, se  dispose  à  se  rendre  dans  un  lieu  dont  l'accès 
ortrirait  de  graves  dangers  par  suite  de  l'état  de  la 
santé  publique,  d'une  interdiction  de  commerce,  d'un 
blocus  et  autres  obstacles,  il  en  préviendra  le  capitaine, 
et  lui  fera  connaître  s'il  y  a  quelque  autre  port  de  la 
même  nation  où  il  puisse  aborder  en  sûreté. 

Art.  49.  S'il  existe  dans  le  pays  des  administrations 
sanitaires  qui,  d'après  les  réglemens  locaux,  doivent 
délivrer  aux  capitaines  partaus  des  certificats  ou  pa- 
tentes de  santé ,  le  consul  veillera  à  ce  que  le  capi- 
taine remplisse  les  formalités  convenables,  et  visera  la 
patente  ou  le  certificat.  S'il  n'existe  point  d'administra- 
tion de  ce  genre,  le  consul  délivrera  une  patente  de 
santé,  conformément  à  l'article  15  de  l'ordonnance  du 
7.  Août  1822. 

Art.  50.  Le  capitaine  qui  se  croirait  obligé  de  lais- 
ser dans  un  port  étranger  des  gens  de  mer  atteints 
de  maladies  contractées  pendant  le  voyage,  en  deman- 
dera l'autorisation  au  consul.  Si  cette  autorisation  lui  est 
accordée,  le  capitaine  déposera  a  la  chancellerie  la  somme 
que  le  consul  aura  déterminée,  à  l'efl'et  de  couvrir  les 
frais  éventuels  de  maladie  et  de  sépulture,  comme  aussi 
de  mettre,  selon  le  cas,  les  marins  laissés  à  terre  en 
état  de  rejoindre  leur  quartier.  Au  lieu  d'effectuer  ce 
dépôt,  le  capitaine  pourra,  avec  l'agrément  du  consul 
donner  une  caution  solvable,  qui  prendra  l'engagement 
écrit  de  subvenir  à  ces  ditïérentes  charges. 

En  cas  de  contravention  à  ces  dispositions,  le  con- 
sul en  dressera  procès -verbal,  et  le  transmettra  au 
ministre  de  la  marine.  Il  pourvoira  aux  besoins  des 
malades  abandonnés,  et  il  se  remboursera  de  ses  frais 
et  avances  sur  le  ministère  de  la  marine,  chargé  d'exer- 
cer ou  de  faire  exercer,  s'il  y  a  lieu,  dans  l'intérêt 
de  l'état,  tout  recours  de  droit  contre  les  véritables  dé- 
biteurs. 

Art.  51.  Tout  navire  français  prêt  à  faire  voile 
pour  un  des  ports  du  royaume,  ou  pour  une  colonie 
française,   sera   tenu,  à  la  réquisition   du  consul,    de 


concernant  les  Consulats  dans  P Etranger.     699 

recevoir  les   matelots   naufragés   ou  délaissés    à   râpa-  1833 
trier,  et  les  conditions  de  passage  seront  réglées  comme 
il  a  été  dit  article  36  ci-dessus. 

Le  capitaine  sera  tenu  également  de  recevoir  les 
marins  ou  passagers  pre'venus  de  délits  qui,  dans  le 
cas  prévu  par  l'article  22,  devraient  être  conduits  en 
France, 

Le  consul  fera  avec  lui  les  conventions  qu'il  jugera 
les  plus  convenables  pour  régler  les  frais  de  passage 
de  ces  prévenus.  Il  lui  remettra  copie  de  ces  conven- 
tions, afin  que  les  armateurs  se  pourvoient  pour  le 
paiement  auprès  du  ministre  de  la  marine,  s'il  s'agit 
de  marins;  et  pour  tous  autres,  auprès  du  ministre 
des  affaires  étrangères,  sauf  remboursement  au  crédit 
de  ce  département  par  le  ministère  débiteur.  Le 
consul  fera  même,  si  cela  est  nécessaire,  des  avances, 
dont  il  se  couvrira  sur  les  fonds  du  ministère  des  af- 
faires étrangères,  chargé  d'exercer  la  répétition  contre 
qui  de  droit. 

Art.  52.  Pour  le  placement  sur  les  navires  français 
des  hommes  à  renvoyer  en  France,  dans  les  divers 
cas  prévus  par  la  présente  ordonnance,  les  consuls  se 
guideront  d'après  la  prudence  et  l'équité. 

En  cas  de  représentations  de  la  part  des  capitaines, 
ils  dresseront  un  procès -verbal  qu'ils  transmettront  au 
ministre  de  la  marine. 

Art.  53.  Tout  capitaine  partant  d'un  port  étranger 
est  tenu  de  recevoir,  jusqu'au  moment  de  mettre  sous 
voile,  les  dépêches  ou  autres  envois  de  papiers  adressés 
par  nos  consuls  à  nos  ministres  et  administrations  publi- 
ques du  royaume  avec  lesquelles  ils  doivent  être  ou 
sont  autorisés  à  être  en  correspondance. 

Les  capitaines  qui  se  rendront  dans  un  port  étran- 
ger seront  également  obligés  de  recevoir,  jusqu'au 
moment  de  mettre  sous  voile,  les  dépêches  et  envois 
adressés  aux  consuls  ou  aux  ambassadeurs  et  diefs  de 
missions  du  roi  dans  les  pays  où  ce  port  est  situé. 

La  remise  des  dépèches  sera,  dans  ces  deux  cas, 
mentionnée  au  rôle  d'équipage. 

A  l'égard  de  celles  donf  ils  seront  chargés  par  la 
direction  générale  des  postes,  ils  se  conformeront  aux 
réglemens  particuliers  sur  cet  objet. 

Art.  54.  Lorsqu'un  marin ,  qui  se  serait  trouvé 
absent  au  moment  de  l'appareillage  de  son  navire,   se 
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1833  présentera  volontairement  devant  le  consul  dans  le  dt?lai 
de  trois  jours,  cet  agent  lui  délivrera  un  certificat 
constatant  le  fait,  et  en  rendra  compte  au  ministre  de 
la  marine. 

Titre  V. 
Des  navires  naiijragés. 

Art.  55.  Lorsqu'un  capitaine  arrivera  dans  un  port 
où  se  trouve  un  consul,  après  avoir  éprouvé  un  nau- 
frage ou  un  échouement  avec  bris,  il  devra  en  faire 
un  rapport  circonstancié. 

En  cas  de  naufrage,  le  capitaine  indiquera  avec 
détail  le  lieu  du  sinistre,  il  donnera  les  noms  des  marins 
ou  passagers  qui  auraient  péri ,  il  fournira  des  expli- 
cations sur  l'état  du  navire,  barques  ou  embarcations 
qui  en  dépendaient;  sur  les  etl'ets,  papiers  et  sommes 
qu'il  aurait  sauvés. 

S'il  y  a  eu  un  échouement  avec  bris,  le  capitaine 
fera  la  même  déclaration,  et,  en  outre,  ,il  sera  tenu 
d'indiquer  tout  ce  qui  pourrait  iacililer  le  sauvetage 
du  navire  et  de  la  cargaison.  Il  devra  énoncer  toutes 
les  circonstances,  telles  que  les  cas  de  fortune  de  mer, 
de  voie  d'eau,  d'incendie,  de  poursuite  par  l'ennemi 
ou  par  un  pirate,  qui  l'aurait  forcé  ou  déterminé  à 
jeter  le  navire  à  la  côte. 

Art.  56.  Aussitôt  qu'un  consul  aura  été  informé  de 
cette  manière,  ou  par  quelque  autre  voie  que  ce  soit, 
du  naufrage  ou  échouement  d'un  navire  français  dans 
son  arrondissement,  il  se  hâtera  de  prendre  ou  de 
provoquer  les  mesures  convenables  pour  qu'il  soit  porté 
secours  aux   naufragés  et  procédé  au  sauvetage. 

Art.  57.  Si  les  premiers  avis  parviennent  à  un  vice- 
consul  ou  agent  consulaire,  il  sera  tenu,  en  prenant 
des  mesures  provisoires,  de  rendre  compte  de  l'événe- 
ment au  consul  sous  la  direction  daquel  il  est  placé, 
et  de  se  conformer  ultérieurement  aux  ordres  et  in- 
structions qui  lui  seront  adressés. 

Art.  58,  Nos  consuls  se  conformeront,  pour  l'exé- 
cution «les  deux  articles  précédens,  aux  conventions 
faites  ou  usages  pratiqués  entre  la  France  et  les  pays 
où  ils  résident,  relativement  aux  soins  à  donner  et  aux 
mesures  à  prendre  pour  les  secours  et  les  sauvetages.  , 
Ils  auront  à  se  guider,  en  outre,  d'après  les  réglemens 
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et  les  instructions  du  ministère  de  la  marine  sur  cette  1833 
matière. 

Art.  59.  Dans  les  pays  où  les  consuls  de  France 
et  leurs  agens  sont  autorisés  à  donner  exclusivement 
des  ordres  en  niatière  de  bris  et  naufrage,  ils  feront 
auprès  de  l'autorité  locale,  qui  les  aurait  devancés, 
les  réquisitions  nécessaires  pour  être  admis  à  opérer 
directement  et  en  toute  liberté,  et  pour  que  toute 
personne  non  agréée  par  eux  soit  immédiatement  obli- 
gée de  se  retirer.  Ils  se  feront  remettre  les  objets 
déjà  sauvés. 

Ils  s'entendront  avec  l'autorité  locale  pour  con- 
naître les  premières  circonstances  de  l'événement,  et 
rembourser  les  frais  qu'elle  aura  déjà  faits. 

Art,  60.  Ils  feront  administrer  tous  les  secours 
nécessaires  aux  personnes  blessées  ou  noyées.  Dans 
le  cas  où  on  ne  pourrait  les  rappeler  à  la  vie,  ils 
feront  ou  inviteront  l'autorité  locale  à  faire  tous  procès- 
verbaux  et  enquêtes  pour  connaître  l'identité  de  ces 
personnes,  et  donneront  leurs  soins  pour  que  l'inhu- 
mation ait  lieu  après  qu'un  acte  de  décès  aura  été 
rédigé. 

Art.  61.  S'ils  trouvent  ou  découvrent  quelques  pa- 
piers, tels  que  chartes-parties,  connaissemens,  patentes 
de  santé  ou  autre  renseignemens  écrits,  ils  les  récueille- 
ront pour  être  déposés  en  leurs  chancelleries,  après 
qu'ils  les  auront  cotés  et  paraphés.  Du  reste,  ils  re- 
cevront tous  rapports  ou  déclarations,  feront  subir  d'of- 
fice tous  interrogatoires  nécessaires  aux  capitaines,  gens 
de  l'équipage  ou  passagers  qui  auraient  échappé  au 
naufrage. 

Art.|62,  Dans  les  recherches  qu'ils  feront  des  cau- 
ses du  naufrage  et  de  l'échouement,  les  consuls  s'oc- 
cuperont spécialement  du  soin  de  connaitre  si  l'acci- 
dent peut  ou  non  être  attribué  à  quelque  crime,  délit 
ou  autre  baratterie  de  patron,  ou  à  quelque  conni- 
vence, dans  la  vue  de  tromper  des  assureurs,  et  trans- 
mettront tous  les  renseignemens  nécessaires  au  mini- 
stre de  la  marine,  qui  les  fera  communiquer  au  pro- 
cureur-général près  telle  cour  qu'il   appartiendra. 

Art.  63.  Ils  nommeront,  en  se  conformant  aux  con- 
ventions ou  usages,  tous  séquestres,  gardiens  ou  dé- 
positaires des  objets  sauvés  et  feront  les  marchés  né- 
cessaires avec   les  ihommes    du  pays,    soit  pour   obte- 
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1833  uir  leur  asssistance ,  soit  pour    se  procurer  des  maga- 
sins où  les  objets  saUve's  puissent  être  mis  en  dépôt. 

Art.  64.  Aussitôt  que  le  consul  pourra  connaître 
les  noms  du  navire,  du  capitaine,  et  les  autres  ren- 
seignemens  qu'il  lui  paraîtra  utile  de  communiquer  au 
public,  il  prendra  les  mesures  convenables  pour  aver- 
tir les  inte'ressés.  Il  .en  donnera  avis,  par  les  voies 
les  plus  promptes,  au  ministre  de  la  marine  et  à  l'ad- 
ministration du  port  de  de'part  et  du  port  de  destination. 

Art.  65.  Si,  lors  de  l'e'chouement  ou  après,  les 
proprie'taires  ou  assureurs  du  navire  et  des  marchan- 
dises y  chargées,  ou  leurs  correspondans,  munis  de 
pouvoirs  sufiisans,  se  présentent  pour  opérer  le  sau- 
vetage par  eux  mêmes,  en  acquittant  les  frais  déjà 
faits  et  donnant  caution  pour  ceux  qui  resteraient  à 
faire,  le  consul  pourra  leur  laisser  le  soin  de  gérer  le 
sauvetage.  Il  en  sera  de  même  lorsque  le  capitaine, 
le  subrécargue  ou  quelque  passager  justifiera  de  pou- 
voirs spéciaux  pour  procéder  au  sauvetage  en  cas  de 
sinistre. 

Si  le  consul  refuse  d'obtempérer  h  ces  demandes, 
sa  décision  sera  motivée,  et  il  sera  donné  acte  des  di- 
res et  réquisitions  des  parties. 

Art.  66.  Le  consul  se  coticertera  avec  l'autorité 
locale  pour  qu'elle  lui  prête  son  appui  dans  toutes  les 
circonstances  qui  pourraient  exiger  l'emploi  de  la  force 
publique.  En  cas  de  vol  ou  de  tentative  de  vol,  il 
signalera  les  coupables  à  la  justice  du  lieu. 

Art.  67.  Si,  à  l'occasion  du  naufrage  et  des  mesu- 
res de  conservation  et  de  sauvetage  auxquelles  le  con- 
sul doit  se  livrer,  il  est  nécessaire  de  prendre  quelques 
précautions  h  l'égard  des  administrations  sanitaires  du 
pays,  ou  de  leur  donner  des  avis,  il  veillera  à  ce  que 
tout  ce  qui  est  convenable  ou  obligatoire  soit  exacte- 
ment observé. 

Art.  68.  Les  consuls  interposeront  leurs  soins  et 
leurs  bons  offices  auprès  des  autorités  du  pays  pour 
obtenir  la  réduction  ou  la  dispense  des  taxes  sur  les 
marchandises  qui  se  trouveraient  avariées  par  l'eflet 
de  naufrage,  ou  que  les  circonstances  obligeraient  de 
vendre  dans  le  pays. 

Art.  69.  En  cas  d'échouement  sans  bris,  le  consul 
prendra  les  mesures  nécessaires  pour  faciliter  au  ca- 
pitaine   les  moyens    de   remettre  le  navire  à  Hot.      Il 
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pourra  ordonner  que  le  navire  soit  dt^moli ,  si  la  né-  1833 
cessité  de  désobstruer  l'entrée  du  port  ou  le  lieu  d'échou- 
ement  était  reconnue  indispensable,  ou  si  l'état  des 
lieux,  les  réglemens  locaux,  les  déclarations  ou  réqui- 
sitions des  autorités  du  pays  ne  permettaient  pas  qu'on 
eût  le  temps  suffisant  pour  relever  et  dégager  le  navire. 

Dans  les  décisions  et  déclarations  relatives  aux 
cas  de  l'espèce ,  il  procédera,  comme  dans  toute  autre 
circonstance  où  il  s'agit  de  statuer  sur  l'inavigabilité 
d'un  navire,  d'après  l'avis  d'experts  assermentés,  dont 
le  procès-verbal  sera  annexé  à  la  décision. 

Art.  70.  Le  consul  pourvoira  au  paiement  des  frais 
de  sauvetage  d'après  une  fixation  amiable  avec  ceux 
qui  y  auront  travaillé.  En  cas  de  difficultés,  il  en  fera 
la  taxe  si  les  soins  ont  été  donnés  par  l'équipage  du 
navire,  et  se  conformera  à  celle  qui  aura  été  faite  par 
l'autorité  locale  compétente,  si  les  soins  ont  été  don- 
nés par  des  étrangers;  il  pourvoira  également  aux  dé- 
penses de  nourriture  et  autres  frais  indispensables 
pour  la  conservation  de  l'équipage  et  son  renvoi  en 
France,  de  la  manière  réglée  par  les  art.  35,  36  et  37 
ci-dessus. 

Art.  71.  Lorsque  des  propriétaires,  assureurs  ou 
leurs  tondes  de  pouvoirs,  se  présenteront  pour  obtenir 
la  remise  d'objets  à  l'égard  desquels  ils  justifieront  de 
leurs  droits,  la  délivrance  leur  en  sera  faite  par  ordre 
du  consul,  moyennant  l'acquittement  proportionnel  des 
frais. 

Art. 72.  Afin  d'acquitter,  conformément  à  l'ar- 
ticle 70,  les  frais  et  dépenses  du  sauvetage,  le  consul 
fera  procéder,  selon  que  l'urgence  ou  les  circonstan- 
ces pourront  fexiger  à  la  vente  publique  de  tout  ou 
partie  des  débris,  agrès  et  apparaux  sauvés. 

Il  pourra  également  en  cas  d'avarie,  et  après 
avoir  fait  constater  par  des  experts  assermentés  l'état 
des  marchandises,  faire  procéder  à  la  vente  de  celles 
qu'il  y  aurait    de  l'inconvénient  à  garder   en   magasin. 

Art.  73.  Il  est  interdit  aux  consuls  et  chanceliers 
de  se  rendre  directement  ou  indirectement  acquéreurs 
de  quelque  partie  que  ce  soit  de  ces  objets,  et  de  tous 
autres  vendus  d'après  leurs  ordres  ou  par  leur  entremise. 

Art.  74.  Dans  le  cas  où,  aucune  partie  de  la  car- 
gaison n'ayant  pu  être  sauvée,  le  seul  produit  des  dé- 
bris du  navire  ne  suffirait    pas  pour    acquitter   les  dé- 
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1833  penses  du  sauvetage  ainsi  que  les  secours  indispen- 
sables aux  naufragés,  et  s'il  y  a  lieu,  leurs  frais  de 
conduite,  le  consul  avancera  le  complément  nécessaire, 
et  s'en  remboursera  aussitôt  par  des  traites  sur  le  tré- 
sor public,  à  viser  pour  acceptation  par  notre  ministre 
secrétaire-d'état  au  département  de  la  marine  et  des 
colonies. 

S'il  y  a  eu  des  marchandises  sauvées ,  le  consul 
pourra  en  faire  vendre  aux  enchères  jusqu'il  concur- 
rence de  la  part  incombant  à  ces  marchandises  dans 
les  frais  généraux  de  sauvetage,  d'après  les  comptes 
de  liquidation. 

Art.  75.  Si  contrairement,  soit  aux  traités  ou  con- 
ventions, soit  au  principe  de  la  réciprocité,  les  auto- 
rités locales,  dans  les  pays  où  elles  sont  en  possession 
de  donner  exclusivement  leurs  soins  en  sauvetage  des 
navires ,  exigeaient  des  droits  autres  que  ceux  fixés 
par  les  tarifs  ou  par  l'usage,  ou  que,  de  toute  autre 
manière,  il  fut  porté  atteinte  aux  droits  de  propriété 
des  Français,  nos  consuls  feraient  les  représentations 
ou  protestations  convenables. 

Ils  agiraierit  de  même,  si  l'autorité  locale  leur  con- 
testait le  droit  de  gérer  librement  le  sauvetage  des 
navires  français  dans  les  pays  où  ce  droit  leur  est  ac- 
cordé, soit  par  les  traités  ou  conventions,  soit  en  vertu 
<lu  principe  de  la  réciprocité. 

Art.  76.  Lorsque  les  consuls  et  chanceliers  seront 
obligés  de  se  déplacer  pour  des  opérations  relatives  à  un 
naufrage,  il  leur  sera  alloué  des  frais  de  voyage  et 
de  séjour,  conformément  aux  tarifs  de  chancellerie: 
toute  autre  perception,  sous  quelque  forme  ou  dénomi- 
nation que  ce  puisse  être,  pour  leurs  soins  et  leur  tra- 
vail, comme  remplissant  à  l'étranger  les  fondions  dont 
les  commissaires  des  classes  sont  chargés  en  France, 
leur  est  interdite. 

Art.  77.  Tous  les  trois  mois,  les  consuls  adresse- 
ront au  ministre  de  la  marine  un  compte  présentant, 
par  bâtiment,  le  résultat  des  opérations  relatives  au 
service  des  bris  et  naufrages.  Ce  compte  sera  appuyé 
de  tous  les  procès- verbaux  de  sauvetage  et  de  vente, 
ensemble  de  toutes  les  pièces  justificatives  concernant 
les  recettes  et  les  dépenses  propres  à  chaque  bâtiment. 

Le  solde  du  co^î^pte  sera  remis  sur  le  champ  au 
ministre  de  la  marine,  soit  en  traites  de  toute  solidité, 
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soit  en  numéraire,  s'il  n'a  pas  été  possible  de  se  pro- 1833 
curer  des  traites.  Les  traites  ou  connaîssemens  seront 
à  l'ordre  du  trésorier- général  de  l'e'tablissement  des 
invalides  qui  est  chargé  d'en  encaisser  le  montant,  et 
de  le  faire  parvenir,  sans  retard  et  sans  frais,  au  do- 
micile des  parties  intéressées. 

Titre  VI. 

Des  arméniens  en  course  et  des  prises. 

Art. 78.  Nos  consuls  se  conformeront,  en  ce  qui 
les  concerne,  au  règlement  du  2  prairial  an  11  (22 
Mars  1893),  lorsqu'il  y  aura  lieu  d'autoriser  des  armé- 
niens en  course  dans  leur  arrondissement,  et  lorsque 
des  prises  y  seront  conduites,  ils  se  dirigeront  d'après 
les  prescriptions  des  arrêtés  du  6  germinal  an  8  (27. 
Mars  1800)  et  du  9  ventôse  an  9  (2S.  février  1801). 
Art.  79.  Nos  ministres  secrétaires-d'état  aux  dépar- 
temens  des  affaires  étrangères  et  de  la  marine  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance. 

Fait  à  Paris,  le  29.  Octobre  1833. 

Louis  Philippe, 
Par  le  Roi: 
Le  ministre  secrétaire-d'état  au  département  desaff"  ai- 
res étrangères. 

V.  Broglib. 
Le  ministre  secrétaire-d'état  au  département  de  la  ma- 
rine et  des  colonies. 

Comte  DE  RiGNY. 

X. 

Ordonnance  du  Roi,  sur  les  fonctions  des  con- 
suls dans  leurs   rapports  avec  la  marine  mili- 
taire.    En  date  du  7»  Novembre  1833. 

Louis  Philippe,   etc. 
Sur  le  rapport  de  nos   ministres  secrétaires-d'état 
aux  départemens  des  affaires  étrangères,  de  la  marine 
et  des  colonies. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons: 
Titre  I. 
Dispositions  générales. 

Art.  1.  Le  passage  sur  des  bâtimens  de  guerre  ne 
sera  accordé  aux    consuls    qui   se  rendront  d'un   port 
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1833  du  royaume  à  leur  destination ,  que  d'après  une  de- 
mande adressée  par  le  ministre  des  ad.iîres  étrangères 
au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

Il  en  sera  de  même,  autant  que  possible,  lorsque 
les  consuls  auront  à  demander  passage  sur  les  bàti- 
mens  de  guerre,  soit  pour  satisfaire  à  des  ordres  de 
permutation,  soit   pour  revenir  en  France. 

La  correspondance  constatant  le  fait  de  cette  de- 
mande officielle  sera  exhibée  aux  officiers  commandans. 

Toutefois,  en  cas  de  de'cès  des  consuls  à  l'étran- 
ger, aucune  justification  analogue  ne  sera  exigée  pour 
assurer,  s'il  y  a  lieu,  le  retour  de  leur  famille  dans 
un  port  de  France  ou  dans  une  colonie  française. 

Art.  2.  Les  consuls-géne'raux  et  consuls  admis  à 
prendre  passage  sur  les  bàtimens  de  guerre,  y  seront 
traite's  selon  leur  rang  d'assimilation  avec  les  officiers 
de  la  marine  royale,  qui  est  réglé  ainsi  qu'il  suit: 

Le  consul  géne'ral  aura  rang  de  contre-amiral; 

Le  consul  de  première  classe,  rang  de  capitaine 
de  vaisseau; 

Et  le  consul  de  seconde  classe,  rang  de  capi- 
taine de  frégate. 

Les  allocations  pour  le  passage  de  ces  agens  con- 
tinueront d'être  payées,  aux  officiers  commandans,  sur 
les  fonds  de  la  marine,  à  charge  de  remboursement 
par  le  département  des  affaires  étrangères  immédiate- 
ment après  vérification. 

Art.  3.  Les  consuls  qui  croiraient  devoir  réclamer, 
en  faveur  de- tierces  personnes,  le  passage  sur  les  bàtimens 
de  guerre  pour  revenir  en  France,  ou  pour  se  rendre 
d'un  point  à  un  autre  hors  du  royaume,  devront  tou- 
jours faire  ces  demandes  par  écrit. 

Toute  dépense  de  cette  nature  qui  ne  serait  pas 
justifiée  par  une  demande  écrite  des  consuls  demeurera 
au  compte  de  l'officier  commandant. 

Les  frais  de  passage  dûment  justifiés  seront  sup- 
portés par  le  département  de  la  marine,  s'ils  concer- 
nent des  hommes  de  mer;  et,  pour  tous  autres  indi- 
vidus, ils  seront  remboursés  par  le  ministère  des  afi'ai- 
res  étrangères,  sauf  recours  contre  qui  de  droit. 

Art  4.  Lorsqu'un  passage  annoncé  n'aura  pas  eu 
lieu,  il  sera  payé  à  l'officier  commandant,  ou,  selon 
le  cas,  à  l'état-major  du  bâtiment,  une  indemnité  égale 
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à  la  moUie   de  l'allocation    qui   aurait   été   due   d'après  1833 
les  tarifs,  si  le  fait  du  passage  se  fût  accompli. 

Cette  dépense  sera  supportée  par  le  département 
des  att'aires  étrangères  dans  le  cas  où  l'incident  serait 
résulté,  soit  d'une  révocation  de  ses  ordres,  soit  de 
ce  que  le  passager  annoncé  n'aurait  pas  été  rendu  à 
bord  à  l'époque  indiquée  pour  le  départ  :  elle  demeu- 
rera à  la  charge  du  département  de  la  marine  si  le 
bâtiment  a  mis  à  la  voile  avant  cette  époque  ou  si  la 
destination  a  été  changée. 

Art.  5.  Les  consuls  ne  pourront  obtenir  aucune  al- 
location directe  ou  indirecte  sur  le  budget  de  la  ma- 
rine pour  le  service  dont  ils  sont  charges  en  ce  qui 
concerne  les  bàtimens  du  roi. 

Cependant  notre  ministre  des  affaires  étrangères, 
après  s'être  concerté  avec  notre  ministre  de  la  marine, 
pourra  nous  présenter  les  propositions  qu'il  estimerait 
justes  et  convenables  à  l'ellet  d'indemniser  les  consuls 
que  le  séjour  prolongé  des  escadres  ou  divisions  au- 
rait pu  constituer  en  dépenses  extraordinaires. 

Art.  ().  Les  visites  officielles  entre  les  consuls  et 
les  otficiers  de  la  marine  royale  seront  réglées  ainsi 
qu'il  suit. 

Les  consuls-généraux  et  consuls  feront  la  première 
visite  aux  commandans  en  chef  de  stations,  escadres 
ou  divisions,  pourvus  de  commissions. 

Cette  visite  sera  Atite  aux  consuls-généraux  et  consuls 
par  tout  officier  commandant  un  bâtiment  isolé  ou  dé- 
taché. Si  le  comn>andant  est  capitaine  de  vaisseau,  les 
officiers  du  consulat  le  recevront  au  débarcadère. 

La  visite  officielle  n'aura  lieu ,  de  part  et  d'autre, 
qu'à  la  première  arrivée  des  bàtimens  du  roi  dans  la 
rade  ou  le  port  de  la  résidence  des  consuls. 

Elle  sera  rendue  dans  les  vingt-quatre  heures, 
toutes  les  fois  que  le  temps  le  permettra. 

Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  3L  Octobre 
1827,  sur  les  honneurs  à  rendre  aux  consuls  en  fonctions, 
lorsqu'ils  viendront  à  bord  des  bàtimens  de  guerre  pour 
la  visite,  continueront  d'être  observées. 

Titre  IL 
De  Varrîvée  et  du  séjour  des  bàtimens. 

Art.  7.  Lorsque  des  bàtimens  du  roi  se  disposeront 
à  entrer  dans  une  rade  ou  dans  un  port  étranger,    le 
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1833  consul,  s'il  y  règne  quelque  maladie  epidémique  ou 
contagieuse  en  donnera  promptement  avis  aux  atliciers 
coinmandans. 

Il  fera,  d'ailleurs,  toutes  les  démarches  nécessaires 
pour  préparer  et  maintenir  le  bon  accord  entre  les  offi- 
ciers commandans  et  les  autorités  locales. 

Il  éclairera  les  commandans  sur  les  honneurs  qui 
seraient  à  rendre  à  la  place,  d'après  les  reglemens  ou 
les  usages,  et  il  les  instruira  de  ce  que  font  aussi,  à 
cet  égard,  les  principaux  pavillons  étrangers. 

Art.  8.  Si,  malgré  ces  explications  officieuses,  le 
salut  n'a  pas  été  fait  ou  rendu  à  la  commune  satis- 
faction, les  officiers  commandans  et  les  consuls  en 
informeront  nos  ministres  de  la  marine  et  des  aO'aires 
étrangères. 

Art.  9.  Les  consuls  et  les  officiers  commandans 
auront  soin  de  se  communiquer  réciproquement  tous 
les  renseignemens  qui  pourraient  intéresser  le  service 
de  l'état  et  le  commerce  marifime. 

Ast.  10.  Conformément  à  fart.  19.  de  notre  ordon- 
nance du  29.  Octobre  dernier,  les  consuls  devront  re- 
mettre le  droit  de  police  sur  les  navires  de  commerce 
français  en  rade,  aux  officiers  commandans  des  bàti- 
mens  du  roi  qui  apparaîtront  dans  leur  résidence. 

Toutefois,  si  fofficier  commandant,  ayant  à  re- 
prendre la  mer  dans  un  délai  de  moins  de  huit  jours, 
s'abstient  de  revendiquer  l'exercice  de  cette  attribution, 
les  consuls  en  demeureront  investis,  à  moins  que,  dans 
l'intérêt  de  la  discipline  et  du  bon  ordre,  ils  le  croient 
indispensable  que  le  commandant  en  soit  chargé,  au- 
quel cas  ils  devront  lui  en  Taire  la  demande  oflicielle. 

Il  en  serait  de  même,  si  les  consuls  croyaient  de- 
voir, pour  des  motifs  analogues,  inviter  le  comman- 
dant à  les  seconder  dans  l'exercice  de  leur  droit  de 
f police  sur  les  navires  du  commerce  stationnés  dans 
e  port. 

Art.  11.  Dans  le  cas  de  relâche,  ainsi  que  dans 
les  cas  ou  les  bàtimens  de  guerre  viendraient  en  mis- 
sion ou  en  station,  le  consul,  comme  suppléant  l'ad- 
miiiistrafion  de  la  marine,  fera  pourvoir  à  leurs  besoins 
de  toute  nature. 

Art.  12.  Le  consul  ne  procédera  à  ce  service  que 
sur  des  états  de  demandes  dresses,  soit  par  le  conseil 
d'administration  de  bord,  pour  les  bàUniens  armés  avec  des 


concernant  las  Consulats  dans  Vètranger.     709 

équipages    d«   ligne,     soit    par    l'agent    chargé    de    la  1833 
comptabilité  et  par    rofticier  en   second,    pour  les  bâ- 
timens    qui    ne  seraient   pas   arme's    de    cette    manière. 
Les   demandes   devront   être   approuvées   par  l'ofticier 
commandant. 

Art.  13.  Après  avoir  examiné  les  demandes  des 
bâtimens,  le  consul  se  mettra  en  mesure  d'y  satisfaire 
dans  des  limites  fixées  par  les  réglemens  de  la  marine. 
Il  passera  tous  marchés  nécessaires  en  présence 
de  l'agent  chargé  de  la  comptabilité  et  des  officiers 
désignés  par  le  commandant  pour  assister  à  cette  opé- 
ration. Les  marchés  devront  être  visés  par  le  com- 
mandant. Le  consul  se  conformera  et  veillera  à  ce 
que  l'on  se  conforme  pour  le  nombre,  la  nature  et  la 
forme  des  pièces  justificatives  de  la  dépense,  aux  régle- 
mens et  instructions  sur  la  comptabilité  de  la  marine. 

Art.  14.  A  la  fin  de  chaque  trimestre,  le  consul 
dressera  un  compte  qu'il  transmettra,  par  les  voies  les 
plus  promptes ,  au  ministre  de  la  marine,  avec  les  piè- 
ces justificatives  à  l'appui. 

A  la  même  époque,  et  pour  payer  les  fournisseurs, 
ou  pour  se  rembourser  des  paiemens  directs  qu'il  leur 
aurait  faits,  le  consul  émettra,  jusques  à  concurrence 
du  montant  de  la  dépense  constatée,  des  traites  sur 
le  trésor  public,  à  viser  par  acceptation  par  le  ministre 
de  la  marine.  Il  se  conformera  ponctuellement,  quant 
à  cette  émission  de  valeurs,  aux  instructions  qui  lui 
seront  adressées  par  ce  même  ministre. 

Art.  15.  Si  des  hommes  désertent  des  bâtimens  de 
guerre ,  le  consul ,  sur  la  dénonciation  qui  lui  en  sera 
faite  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  et  régle- 
mens, interviendra  auprès  de  l'autorité  locale  pour  qu'ils 
puissent  être  poursuivis  et  arrêtés. 

En  cas  d'arrestation,  la  prime  sera  immédiatement 
payée  aux  capteurs,  s'ils  la  réclament,  par  les  soins 
du  consul. 

Le  déserteur  sera  reconduit  à  son  bord,  si  le 
bâtiment  auquel  il  apppartient  n'a  pas  repris  la  mer. 
Si  ce  bâtiment  est  parti ,  et  qu'il  y  ait  sur  rade  d'au- 
tres bâtimens  de  guerre,  le  déserteur  sera  mis  à  la 
disposition  de  l'officier  commandant  en  chef.  A  dé- 
faut de  bâtimens  de  guerre,  le  consul  renvera  le  déser- 
teur en  France  sur  un  navire  de  commerce,  avec  ordre 
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1833  écrit  au  capitaîne  de  le  remettre  en  arrivant  au  ministère 
de  la  marine,  et  il  en  rendra  compte  au  ministre. 

Les  frais  de  passage  seront  refilés ,  dans  ce  cas, 
comme  il  est  dit  aux  articles  36  et  37  de  notre  ordon- 
nance du  29.  Octobre  dernier. 

Titre  III. 
Du  cas  d'appel  aux  forces  navales. 

Art.  16.  Lorsque,  d'après  la  situation  politique  du 
pays,  le  consul  le  croira  nc'cessaire  dans  l'intérêt  de 
l'état,  ou  par  suite  de  danger  manifeste,  soit  pour  la 
sûreté  des  personnes,  soit  pour  la  conservation  des 
propriétés  françaises,  il  pourra  fiiire  appel  aux  forces 
navales  qui  se  trouveraient  en  rade  ou  dans  des  para- 
ges peu  éloignés. 

Art.  17.  Si  les  hàtimens  sont  réunis  en  escadron 
ou  division,  cet  appel,  toujours  appuyé  d'une  commu- 
!  nication  en  forme  de  note,  sera  adressé  à  l'ofticier- 
général  ou  supérieur  commandant  en  chef. 

Art.  18,  Si  l'appel  est  adressé  à  un  bâtiment  dé- 
taché d'une  escadre  ou  division,  l'officier  commandant 
devra  en  référer  à  l'olficier-général  ou  supérieur  com- 
mandant en  chef,  à  moins  d'obstacles  causés  par 
l'éloignement  ou  par  urgence. 

Art.  19.  Lorsque,  par  l'effet  de  ces  obstacles,  le 
cotnmandant  d'un  bàliment  détaché  sera  forcé  de  prendre, 
sous  sa  responsabilité  personnelle,  une  détermination 
immédiate,  cet  officier  aura  soin  d'en  informer,  par 
les  voies  les  plus  promptes,  l'officier-général  ou  supé- 
rieur commandant  en  chef  l'escadre  ou  division,  et  le 
ministre  de  la  marine. 

Art.  20.  L'officier  commandant  un  bâtiment  isolé, 
qui  se  trouverait  dans  une  situation  analogue,  rendra 
compte  promptement  des  fuits  au  ministre  de  la  marine. 

Art.  21.  Dans  les  communications  qui  seront  échan- 
.  gées  entre  les  agens  des  deux  ministères,  pour  les 
cas  d'appel  aux  forces  navales,  les  officiers  de  la  ma- 
rine devront  avoir  soin  de  faire  connaitre  officiellement, 
et  par  écrit  aux  consuls,  si  des  ordres  antérieurs  leur 
avaient  ou  non  assigné  des  missions  que  cet  appel 
serait  de  nature  à  retarder  ou  à  compromettre. 

Art.  22.  Si  les  bàtimens  doivent  être  retenus  dans  les 
pays  au  -  delà  des  époques  qui  avaient  été  fixées  par  les 
ordres  et  instructions  du  ministre  de  la  marine,  l'officier- 
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général  ou  supérieur  commandant  en  chef,  et,  selon  le  1833 
cas,  l'officier  commandant  un  bâtiment  isolé,  se  hâtera 
d'en  rendre  compte  à  ce  minisfre,  afin  qu'il  se  mette 
en  mesure  d'assurer  par  d'autres  combinaisons  l'ensemble 
du  service,  et  qu'il  avise,  s'il  y  a  lieu,  de  concert  avec 
le  ministre  des  affaires  étrangères,  aux  moyens  de  sub- 
venir à  l'excédant  de  dépenses. 

Le  consul  rendra  compte,  de  son  côté,  au  ministre 
des  affaires  étrangères,  de  toutes  les  circonstances 
qui  l'auront  obligé  à  provoquer  cette  prolongation  de 
séjour. 

Titre  IV. 

Des  dispositions  éventuelles   a  prendre  après  le 

départ  des   bàtimens. 

Art.  23.  Lorsque  des  marins  appartenant  aux  bàti- 
mens du  roi  auront  été  laissés  à  terre  pour  cause  de 
maladie,  le  consul  pourvoira  à  l'acquittement  de  la 
dépense  qu'ils  auront  occasionée.  A  défaut  d'autres 
bàtimens  de  guerre  ou  présens,  ou  annoncés  pour  une 
époque  rapprochée,  le  consul  assurera  le  retour  de  ces 
marins  en  France  par  la  voie  des  navires  du  commerce. 

Il  se  remboursera  de  toutes  ses  avances  sur  le 
ministère  de  la  marine. 

Art.  24.  Si  un  bâtiment  de  guerre  a  été  contraint 
par  un  appareillage  subit,  ou  par  toute  autre  cause,, 
d'abandonner  des  ancres,  des  chaines,  des  embarca- 
tions, ou  de  laisser  à  terre  des  effets  et  munitions 
quelconques,  le  consul  prendra  sur-le-champ  telles 
mesures  que  lui  indiqueront  les  instructions  qui  lui 
auraient  été  adressées,  soit  pour  le  cas  particulier, 
soit  pour  les  faits  de  l'espèce  en  général;  et,  à  do'faut 
d'instructions,  il  se  guidera  d'après  ce  que  la  prudence 
lui  suggérerait  pour  le  bien  du  service.  Il  devra 
rendre  compte  des  faits  et  des  résultats  au  ministre 
de  la  marine. 

Art.  25.  Si,  d'après -les  instructions  qui  auront  été 
données  au  consul,  ou  d'après  la  détermination  qu'il 
aura  cru  devoir  prendre  lui-même,  en  raison,  soit  de 
l'état  de  dépérissement,  soit  de  la  cherté  ou  de  la 
difficulté  du  transport,  les  objets  provenant  des  bàti- 
mens du  roi  doivent  être  vendus  su:  les  lieux  en  tout 
ou  en  partie,  la  vente  ne  pourra  se  faire  que  par  voie 
d'adjudication  publique. 
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1833  Art.  26.    En  cas  de  vente,  il  sera  fait  un  procès- 

verbal  détaillé  que  le  consul  adressera,  avec  toutes  les 
pièces  justificatives,   à  notre  ministre  de  la  marine. 

Il  transmettra  aussitôt  le  produit  de  la  vente  au 
même  ministre,  qui  en  fera  effectuer  le  versement  au 
trésor  (recettes  diverses),  conformément  aux  prescrip- 
tions de  l'ordonnance  du  14.  Septembre  1822  sur 
la  comptabilité   publique. 

Art.  27.  Les  dispositions  mentionnées  dans  les  art. 
24,  25  et  26.  sont  applicables  aux  objets  provenant 
d'un  bâtiment  de  guerre  qui  aurait  fait  naufrage,  ou 
qui  aurait  été  condamné  pour  cause  d'innavigabilité. 

Titre  V. 
Prises» 

Art.  28.  Lorsque  des  navires ,  arrêtés  d'après  les 
lois  du  11.  Avril  1825  et  du  4.  Mars  1831,  par  les 
bâtîmens  de  guerre  français,  sous  la  prévention  de 
piraterie  ou  de  traite  des  noirs,  relâcheront  dans  un 
port  étranger,  le  consul  pourvoira  aux  besoins  de  ces 
navires,  sur  la  demande  de  Tofticier  conducteur,  dans 
les  formes  prescrites  à  l'égard  des  bàtimens  du  roi. 

Art.  29.  Si  ces  navires  sont  hors  d'état  de  repren- 
dre la  mer,  le  consul  fera  constater,  suivant  les  formes 
légales,  le  fait  d'innavigabilité,  et  il  fera  procéder  à 
la  vente  des  dits  navires,  ainsi  qu'au  débarquement  de 
la  cargaison. 

Il  en  rendra  compte  au  ministre  de  la  marine,  et 
lui  transmettra  les  pièces  de  bord ,  et  les  pièces  rela- 
tives à  l'instruction   préparatoire. 

Art.  30.  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  les  tri- 
bunaux compétens  sur  la  validité  de  la  prise,  les  fonds 
provenant  de  la  vente  du  navire  seront  conservés,  à 
titre  de  dépôt,  dans  la  caisse  de  la  chancellerie.  II 
en  sera  de  même  du  produit  des  marchandises,  dans 
le  cas  où  leur  détérioration  obligerait  à  en  faire  la 
vente. 

Art.  31.  Quant  aux  prises  faites  et  conduites,  en 
temps  de  guerre,  dans  les  ports  étrangers  par  les 
bàtimens  du  roi,  les  consuls  se  conformeront,  si  les 
traités  le  permettent,  aux  dispositions  de  l'arrêté  du 
6  germinal  an  8  (27.  Mars  1800),  qui  leur  confèrent 
les  attributions  exercées,  en  pareil  cas,  par  l'admini- 
stration de  la  marine. 
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Art.  32.    Nos  ministres  secrétaires  -  d'e'tat  aux  dé-  1833 
partemens   des   aflaires   étrangères  et  de  la  marine  et 
des   colonies,    sont  chargés  chacun   en  ce  qui  le  con- 
cerne,   de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Fait  à  Paris,  le  7.  Novembre  1833. 

Louis  Philippe. 
Par  le  Roi: 
Le  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  affaires 
étrangères, 

V.  Broglie. 

Le  ministre    secrétaire   d'état   au   département    de   la 
marine  et  des  colonies. 

Comte  DE  RiGNY. 


45. 

Convention  entre  VEtat  de  New-York 
et  VEtat  de  New-Jersey  dans  V Amé- 
rique septentrionale,  concernant  leurs 
limites    territoriales    respectives    et 
leur  juris diction,  en   date    du 
16.  Septembre  1833. 
(New- York  Advertiser.     Septemb.  1833.) 

Agreement  made  and  entered  into  by  and  betvveen 

Benjamin  F.  Butler^  Peter  Angiistus  Jay  and 
Henry  Seymour^  commissioners  duly  appointed  on  the 
part  and  behalf  of  the  State  of  New-York,  in  pur- 
suance  of  au  act  of  the  Législature  of  ihe  said  State, 
enlitled  "An  act  concerning  the  territorial  limits  and 
jurisdiction  of  the  State  of  New- York  and  the  State  of 
New-Yersey"  passed  January  18th  1833,  of  the  one 
part;  and  Théodore  Frelinghuysen  and  James  Par- 
ker and  Lucius  Q.  C.  Ehner ,  commissioners  duly 
appointed  on  the  part  and  behalf  of  the  State  of  New- 
Jersey  in  pursuance  of  an  act  of  the  Législature  of 
the  said  State,  entitled  ''An  act  for  the  settlement  of 
the  territorial  lîmils  and  jurisdiction  betvveen  the  Sta- 
tes of  New -York"  passed  February  6th  1833,  of  the 
other  part. 
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1833  Article  fîr st.     The   boundary    line   between    the 

two  States  of  New-York  and  New-Jersey  from  a  point 
in  the  middie  of  Iludson  river,  opposite  the  point  on 
,  the  west  shore  thereof  in  the  forty-tirst  degree  of  north 
latitude  as  heretofore  ascertained  and  marked,  to  the 
main  sea,  shall  be  the  middie  of  the  said  river,  of  the 
3ay  of  New-  York,  of  the  waters  between  Staten 
Island  and  New- Jersey .,  and  of  Raritan  Bay  ^  to 
the  main  sea;  except  as  hereinafter  otherwise  par- 
ticuiarly  mentioned. 

Article  second.  The  State  of  New -York  shall 
retain  its  présent  jurisdiction  of  and  over  Bedlow's 
and  £'///.9'5island;  and  shall  also  retain  exclusive  juris- 
diction of  and  over  the  other  islands  lying  in  the  wa- 
ters  above  mentioned  and  now  under  the  jurisdiction 
of  that  State. 

Article  third.  The  State  of  New-  Yorh  shall 
hâve  and  enjoy  exclusive  jurisdiction  of  and  over  ail  the 
waters  of  the  bay  of  New-York  ;  and  of  and  over 
ail  the  waters  of  Hudsoti  river  lying  west  of  Manhat- 
tan Island  and  to  the  south  of  the  mouth  of  Spuy- 
tendayvel  creek  ;  and  of  and  over  the  lands  covered 
by  the  said  waters  to  the  low  watermark  on  the  wes- 
terly  of  New-Jersey  side  thereof;  subject  to  the  fol- 
lowing  rights  of  property  and  of  jurisdiction  ot  the 
State  of  New-Jersey^  that  is  to  say: 

1.  The  State  of  New-Jersey  shall  hâve  the  exclu- 
sive right  of  property  in  and  to  the  land  under  vvaler 
lying  west  of  the  middie  of  the  bay  of  Neiv-  York, 
and  west  of  the  middie  of  that  part  of  the  Hudson 
river,  which  lies  between  Manhattan  Island  and 
New-Jersey. 

2.  The  State  of  New-Jersey  shall  bave  the  exclu- 
sive jurisdiction  of  and  over  the  wharves,  docks  and 
împrovements,  made  and  to  be  made  on  the  shore  of 
the  said  State;  and  of  and  over  ail  vessels  aground 
on  said  shore,  or  fastened  to  any  such  wharf  or  dock, 
except  that  the  said  vessels  shall  be  subject  to  the 
quaranline  or  heaith  laws,  and  laws  in  relation  to  pas- 
sengers,  of  the  State  of  New-York^  which  now  exist 
or  which  may  hereafter  be  passed. 

3.  The  State  of  New-Jersey  shall  bave  the  ex- 
clusive right  of  regulating  the  fisheries  on  the  westerly 
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side  of  tlie  middie  of  the  saîd  waters,  Provided  That  1833 
the  navjiration  be  not  obstructed  or  hindered. 

Article  foiirth.  The  State  of  JSetv-Yorh  shall 
bave  exclusive  jurisdîctîon  [of  and  over  the  waters  of 
the  Kill  T^aii  Kull  between  Slaten  Island  and  JSew- 
Jersey  to  the  westermost  and  of  Shooteras  Island  in 
respect  to  such  quarantine  laws  and  laws  relating  to 
passengers,  as  no\v  exist  or  may  hereafter  be  passed 
undcr  the  authority  of  that  State,  and  for  executing 
the  same;  and  the  said  State  shall  also  hâve  exclusive 
jurisdiction,  for  the  like  parposes  of  and  over  the  wa- 
ters of  the  Sound  from  the  westernmost  and  oi'  Schoo- 
ter's  Island  to  TVoodhridge  creeJc^  as  to  al!  vessels 
bound  to  any  port  in  the  said  State  of  New-York. 

Article  fifth.  The  State  of  New- Jersey  shall 
hâve  and  enjoy  exclusive  jurisdiction  of  and  over  ail 
the  waters  of  the  sound  between  Staten  Island  and 
New-Jersey  lying  south  of  M^oodhridge  creek  ^  and 
of  and  over  ail  the  waters  of  Raritan  bay  lying  west- 
ward  of  a  line  drawn  from  the  light-house  at  Prince's 
bay  to  the  mouth  of  Mattaven  creek;  subject  to  the 
following  rights  of  property  and  of  jurisdiction  of  the 
State  of  New-York,  that  is  to  say: 

1.  The  State  of  New-York  shall  hâve  the  exclu- 
sive right  of  property  in  and  to  the  land  under  water 
lying  between  the  middie  of  the  said  waters  and  Sta- 
ten Island. 

2.  The  State  of  New-  York  shall  bave  the  exclu- 
sive jurisdiction  of  and  over  the  wharves,  docks  and 
improvements  made  and  to  be  made  on  the  sbore  of 
Sf.aten  Island,  and  of  and  over  ail  vessels  aground 
on  said  shore,  or  fastened  to  any  such  wharf  or  dock; 
except  that  the  said  vessels  shall  be  subject  to  the 
(juarranline  or  heaith  laws,  and  laws  in  relation  to 
passengers  of  the  State  of  New-Jersey ,  which  now 
exist  or  which  may  hereafter  be  passed. 

3.  The  State  of  New-  York  shall  hâve  the  exclu- 
sive right  of  regulating  the  fisheries  between  the  shore 
of  Staten  Island  and  the  middie  of  the  said  waters; 
Prouided  That  the  navigation  of  the  said  waters  be 
not  obstructed  or  hindered. 

Article  sixth.  Criminal  process  under  the  autho- 
rity of  the  State  of  New- Jersey  against  any  person 
accused   of  an   oifence   committed   witbin  that   State; 


716     Convention  entre  VEtat  de  New—  YorJb 

1833  or  committed  on  board  of  any  vessel  being  under  the 
exclusive  jurisdiction  et'  tliat  State  as  aforesaid  ;  or 
committed  against  ihe  régulations  made  or  to  be  made 
by  that  State  in  relation  to  the  fislieries  mentioned  in 
the  third  article;  and  aiso  civil  process  issued  under 
the  authority  of  the  State  of  New-Jersey  against  any 
person  domiciled  in  that  State,  or  against  property 
taken  out  of  that  State  to  évade  the  lavvs  thereof; 
may  be  served  upon  any  of  the  said  waters  within  the 
exclusive  jurisdiction  of  the  State  of  New-  York  unless 
such  person  or  property  shall  be  on  board  a  vessel 
aground  npon,  or  fastcned  to,  the  shore  of  the  State 
of  New-York^  or  fastened  to  a  wharf  adjo'ning  there- 
to,  or  uniess  such  person  shall  be  under  arrest,  or 
such  property  shall  be  under  seizure,  by  virtue  of 
process  or  authority  of  the  State  of  New -York. 

u4rti(le  seventli.  Criminal  process  issued  under 
the  authority  of  the  State  of  New -York  against  any 
person  accused  of  an  offence  committed  within  that 
State;  or  committed  on  board  of  any  vessel  being 
imder  the  exclusive  jurisdiction  of  that  State  as  afo- 
resaid, or  committed  against  the  régulations  made  or 
to  be  made  by  that  State  in  relation  to  the  fisheries 
mentioned  in  the  fifth  article;  and  also  civil  process 
issued  under  the  authority  of  the  State  of  New -York 
against  any  person  domiciled  in  that  State,  or  against 
property  taken  out  of  that  State,  to  évade  the  laws 
thereof,  may  be  served  upon  any  of  the  said  waters 
within  the  exclusive  jurisdiction  of  the  State  of  New^ 
Jersey  uniess  such  person  or  property  shall  be  on 
board  a  vessel  aground  upon  or  fastened  to  the  shore 
of  the  State  of  New- Jersey ,  or  fastened  to  a  wharf 
adjoining  thereto  or  uniess  such  person  shall  be  under 
arrest  or  such  property  shall  be  under  sei/ure,  by  virtue 
of  process  or  authority   of  the  State   of  New  -  Jersey, 

jlriicle  eighth.  This  agreement  shall  become 
binding  on  the  two  States  when  confirmed  by  the 
Législatures  thereof,  respectively,  and  when  approved 
by  the  Congress  of  the  United  States. 

Done  in  four  parts  (tuo  of  «hich  are  retaîned 
by  »the  Commissioners  q{  New -York  to  be  delivered 
to  the  Governor  of  that  State,  and  the  other  two  of 
which  are  retained  by  the  Commissioners  of  New- 
Jersey,   to  be  delivered  to  the  Governor  of  that  Sta- 
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tes)   at  the  City  of  New-Yorh  this  sixteenth  day  of  1833 
September  in  the  year  of  our  Lord  one  thousand  eight 
hundred  and  thirty-three,   and  of  the  indepcndence  of 
the  United  States  the  fifty-eijïhth. 

B.  F.  Butler. 

Peter  Augustus  Jay. 

Henry  Seymour. 

Théo.  Frelinghuysen. 

James  Parker. 

LuciMAS  Q.  C.  Elmer. 


Acte  y    par    lequel   le    Congrès    des   Etats -unis 

donne  son  consentement  à  l'exécution  de  la 

convention  ci  -  dessus. 

(Acts  passed  at  the  first  session  of  the  23  Congress 
of  the  United  States.  Published  by  Authority. 
Washington,   1834.  p.  83.) 

Whereas  Commîssioners  duly  appoînted  on  the 
part  of  the  State  of  New -York  and  Commissioners 
duly  appointed  on  the  part  of  the  State  of  New-Jersey, 
for  the  purpose  of  agreeing  iipon  and  setlHng  the 
junsdiction  and  territorial  limits  of  the  two  States, 
hâve  executed  certain  articles,  which  are  contained  ia 
the  words  following,    viz: 

(Suit   le   texte  de    la    convention    conclue    entre   les 
^,       Etats  de  New -York  et  de  New -Jersey.) 

And  whereas  the  said  agreement  has  been  confirra- 
ed  by  the  Législatures  of  the  said  States  of  New- 
York  and  New -Jersey  respectively , 

Therefore  be  it  enacted  by  the  Senate  and  House 
of  Représentatives  of  the  United  States  of  America  in 
Congress  assembled, 

That  the  consent  of  the  Congress  of  the  United 
States  is  hereby  given  to  the  said  agreement,  and  to 
each  and  every  part  and  article  thereof,  provided,  that 
nothing  therein  contained  shall  be  construed  to  impair 
or  in  any  manner  afTect,  any  right  of  jurisdiction  of 
the  United  States  in  any  over  the  islands  or  waters 
which  form  the  subject  of  the  said  agreement. 

Approved  by  the  Président  of  the  United  States, 
June  28,   1834. 
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46. 

Convention  entre  les  Etats -unis  de 
V Amérique  septentrionale  et  les  tri- 
bus indiennes  unies  des  Oloes  et 
]\îiSS0uriaS  sur  la  rivière  de  la  Flatte, 
du  21.  Septembre  1833. 

(Acts  passed   at  the  first   session    of  the  23  Congress 
of  The  United  States.    Appendix.  p.  47.) 

Articles  of  Agreement,  and  Convention,  made  at 
the  Otoe  Village  on  the  River  Piatte,  between  Henry 
L,  Ellsworth,  Commissioner ,  in  behalf  of  The  United 
States,  and  the  uiiitcd  bands,  of  Otoes,  and  Missou- 
rias  dwelling  on  the  said  Piatte  tins  21st  day  of  Se- 
ptember  A.  D.   1833. 

Article  I.  The  said  Otoes,  and  Missourias,  cède 
and  reiinquish  to  The  United  States,  ail  their  right 
and  title,  to  the  lands  lying  sonth  of  the  foliowing 
line  viz.  —  Beginning,  on  the  Little  Nemahaw  river, 
at  the  northwest  corner,  of  the  land  reserved  by  treaty 
at  Prairie  du  Chien,  on  the  15th  July  1830,  in  favor 
of  certain  halfbreeds,  of  the  Omahas,  Joways,  Otoes, 
Yanclon,  and  Santie  bands  of  Sioux,  and  running  wes- 
terly  wilh  said  Little  Nemahaw,  to  the  head  branches 
of  the  same;  and  thence  running  in  a  due  west  line 
as  far  west,  as  said  Otoes  and  Missourias,  hâve,  or 
prétend  to    hâve  any  daim. 

Art.  II.  The  United  States  agrée,  to  continue  the 
présent  annuity  of  twenty-five  hundred  dollars,  granted 
by  said  treaty  of  Prairie  du  Chien,  to  said  Otoes  and 
Missourias,  ten  years  from  the  expiration  of  the  same 
viz.  ten  years  from   15th  July  1840. 

Art.  III.  The  United  States  agrée,  to  continue  for 
ten  years  from  said  15th  July,  1840,  the  annuity  of 
five  hundred  dollars,  granted  for  instruments  for  agri- 
cultural  purposes. 

Art.  IV.  The  United  States  agrée,  to  allow  annu- 
ally  five  hundred  dollars,  for  five  years,  for  the  pur- 
poses  of  éducation,  which  sum  shall  be  expended, 
under  the  direction    of  the  Président;     and   continued 
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longer  if  lie  deems  proper.     The  scliools.  however,  shall  1833 
be  kept  wllhin  ihe  limit  of  said  tribe  or  nation. 

Art.  V.  The  United  States  agrée,  to  erect  a  horse- 
miil  for  grinding  corn,  and  to  provide  two  fariners  to 
réside  in  the  nation,  to  instruct  and  assist  said  tribe, 
for  the  term  of  tive  years,  and  longer  if  the  Prési- 
dent ihink  proper. 

Art.  VI.  The  United  States  agrée  to  delivér  to 
said  Otoes  and  Missourias,  one  tliousand  dollars  value 
in  stock,  which  shall  be  placed  in  the  care  of  the  agent, 
or  farmer,  until  the  Président  thinks  the  same  can  sa- 
fely  be  intrusted  to  the  Indians. 

Art.  VII.  It  is  expressly  agreed  and  understood, 
that  the  stipulations  contained  in  the  3d  4th  5th  and 
sixth  articles  are  not  to  be  fuKilied  by  The  United 
States,  until  the  Otoes  and  Missourias,  shall  locale 
thennselves  in  such  convenient  agricultural  districts,  as 
the  Président  may  think  proper,  nor  shall  the  pay- 
ments  be  continued,  it  the  Otoes  and  Missourias  shall 
abandon  such  location  as  the  Président  shall  think  best, 
for  their  agricultural  interest. 

Art.  VIII.  The  Otoes  and  Missourias  déclare  their 
entire  vvillingness,  to  abandon  the  chase  for  the  agri- 
cultural life  —  their  désire  for  peace  with  ail  other 
tribes,  and  therefore  agrée,  not  to  make  war  against 
any  tribe  with  whorn  they  noyf  are,  or  shall  be,  at 
peace;  but  should  any  difficulty  arise,  between  them, 
and  any  other  tribe,  they  agrée,  to  refer  the  matter 
in  dispute,  to  some  arbiter,  whom  the  Président  shall 
appoint  to  adjust  the  saine. 

Art.  IX.  The  United  States  agrée  to  deliver  the 
said  Otoes  and  Missourias  the  value  of  four  hundred 
dollars  in  goods  and  merchandise;  which  said  Otoes 
and  Missourias  hereby  acknowledge  to  bave  received. 

Art.  X.  This  convention,  or  agreement,  to  be  obli- 
gatory,  [when  ratified,  by  the  Président  and  Senate 
of  The  United  States. 

In  testimony  whereof,  the  commissîoner  aforesaid, 
and  the  undersigned  Chiefs,  and  warriors  bave  here- 
unto  subscribed  their  names  and  affixed  their  seals, 
at  the  Otoe  Village  on  the  said  Platte  river,  at  the 
date  first  above  written. 

Henry  L.  Ellsworth.    (seal.) 
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Jaton 

his 

X 

Big  Kaw. 

his 

X 

The  Thief 

his 

X 

Wah-ro  -ne-saw 

his 

X 

Rah-no-way-vvah-ha-rah 

his 

X 

Grah  -  tah  -  ni  -  kah 

his 

X 

Mah-skah-gah-ha 

his 

X 

Nau-cha-si-Zay 

his 

X 

A-cha-bah-hos 

his 

X 

Kah-he-ga 

his 

X 

Walî-ne-min-nah 

his 

X 

Cha-wah-che-na 

his 

X 

Pa-che-ga-he 

his 

X 

Wah  -  tcha  -  shing  -  a 

his 

X 

Mon  -  to  -  ni  -  a 

his 

X 

Gra-da-  nia 

his 

X 

Mork-shiga-tona 

his 

X 

Wah-nah-sha 

his 

X 

Wosh  -  kah  -  money 

his 

X 

Cha-ah-gra 

his 

X 

To-he 

his 

X 

O-rah-kah-pe 

his 

X 

Wah-a-ge-hi-su-ja-rah 

his 

X 

O-ha-ah-che-gi-sug-a 

his 

X 

Ish-kah-tap  -a 

his 

X 

Meh  -  sah  -  way 

his 

X 

In  présence  of 

Edward  A.  Ellsworth,  S 

ec.  pro 

Ino  Dougherty,  Ind  Agt. 

Ward  s.  May,  M.  D. 

John  Dunlop. 

John  T.  Irving,  jr. 

J.  D.  Blanchard. 

Charlo  Mobrien  his  X  mark. 

Oloe,  Interpréter. 

mark, 

(seal.) 

mark, 

(seal.) 

mark, 

(seal.) 

mark , 

(seal.) 

mark, 

(seal.) 

mark, 

(seal.) 

mark, 

(seal.) 

mark. 

(seal.) 

mark. 

(seal.) 

mark. 

(seal.) 

mark, 

(seal.) 

mark. 

(seal.) 

mark, 

(seal.) 

mark, 

(seal.) 

mark, 

(seal.) 

mark, 

(seal.) 

mark. 

(seal.) 

mark. 

(seal.) 

mark , 

(seal.) 

mark , 

(seal.) 

mark , 

(seal.) 

mark, 

(seal.) 

mark, 

(seal  ) 

mark. 

(seal.) 

mark , 

(seal.) 

mark, 

(seal.) 

tem. 


jicte  de  ratification  du  Président  des  Etats-unis^ 

PVhereas,  Articles  of  Agreement  and  Convention, 
between  the  United  States  of  America  and  ihe  United 
Bands  of  Otoes  and  Missourias  dwelling  on  ihe  River 
Platte,  vyere  made,  at  the  Otoe  Village  on  said  River, 
on  the  twenty-first  day  of  September  one  thousand 
eight  huudred  and  thirty-three,    by  Henry  L.  Elis- 
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wdrth,  Commissîoner,  on  the  part  of  the  United  States,  1833 
and  the  Chiefs  and  Warriors   of  saîd  Bands  of  Otoes 
and   Missouiias^    on   the   part   of  said   Bands;    which 
Articles  of  Agreement  and  Convention  are  in  the  words 
following,  to  wit:    (Suit  le  texte  de  la  Convention.) 

NoWi,  there/ore ,  be  it  hnown ,  tJiat  /,  jéndrew 
Jackson ,  Président  of  the  United  States  of  America, 
having  seen  and  considered  said  Articles  of  Agreement 
and  Convention,  do,  by  and  with  the  advice  and  con- 
sent of  the  Senate,  as  expressed  by  their  résolution 
of  the  eighth  day  of  April,  one  thousand  eight  hundred 
and  thirty-four,  accept,  ratify  and  confirm  the  same« 
and  every  clause  and  article  thereof. 

In  testirnony  whereo[\  I  hâve  caused  the  seal 
of  the  United  States  to  be  hereunio  affixed,  having 
signed  the  same  with  my  hand. 

Done,  at  the  City  of  Washington,  this  twelfth 
day  of  April,  in  the  year  of  our  Lord  one  thousand 
eight  hundred  and  thirty-four,  and  of  the  Indepen- 
dence  of  the  United  States  the  fifty- eighth. 

(L.  S.)  Ajsdrew  Jackson. 

By  the  Président: 

Louis  Me  Lane, 
Secretary  of  State. 


47. 

Convention  entre  leS  Etats -unis  de 
V Amérique  septentrionale  et  les  na- 
tions indiennes  unies  de  Chippewas, 
Ottowa  et  Potaïuatamie ,  conclue  à 
Chicago  dans  VEtat  de  V Illinois, 
au  26.  Septembre  1833. 

(Ratifié  à  Washington  par  le  Président  des  Etats-unis, 
le  2L  Février  1835.) 

(Acts  passed  at  the  second  Session  of  the  23  Congress 
of  the  United  States.     Appendix  p.  15.) 

Articles  of  a  Trenty  made  at  Cliicago  in  the  State 
oj  Illinois  on  the  twenty-sixth  day  oj  Septemher 

Zz 
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1833  ^fT-  f^'^  year  of  our  Lord^  one  thonsand  eight 
hundred  and  thirty  -fJiree,  hetween  George  B. 
Porter^  T^homas  J.  V.  Owen  and  M^illiam  tVea- 
therford,  Commissioners  on  tlie  part  of  tJie  United 
States  on  the  one  part  and  the  United  Nation 
oj  Chippewa,  Ottowa  and  Potawatamie  Indians 
of  the  other  part,  being  fnlly  representcd  by 
the  Chiejs  and  Head-men  whose  names  are 
hereunto  suhscribed  —  whicli  Treaty  is  in  the 
following  words  :   to  wit  : 

Article  \st.  —  The  said  United  Nation  of  Chip- 
pewa,  Ottowa,  and  Patawatamîe  Indians,  cède  to  the 
United  States  ail  their  land,  along  the  western  shore 
of  Lake  Michigan ,  and  between  this  Lake  and  the 
land  ceded  to  the  United  States  by  the  PVinnehago 
nation ,  at  the  treaty  of  Fort  Avmstrong  made  on 
the  15th  September  1832  —  bounded  on  the  north  by 
the  country  lately  ceded  by  the  Menominees ,  and 
on  the  south  by  the  country  ceded  at  the  treaty  of 
Prairie  du  Chien  made  on  the  29th  July  1829  — 
supposed  to  contain  about  five  millions  of  acres. 

Article  2d.  —  In  considération  of  the  above 
cession  it  is  hereby  agreed,  that  the  United  States 
shall  grant  to  the  said  United  Nation  of  Indians  to  be 
held  as  other  Indian  lands  are  held  which  bave  lately 
been  assigned  to  emigrating  Indians,  a  tract  of  country, 
west  of  the  Mississippi  river,  to  be  assigned  to  them 
by  the  Président  of  the  United  States  —  to  be  not 
less  in  quantity  than  five  millions  of  acres ,  and  to  be 
located  as  follows:  beginning  at  the  mouth  of  Boyer's 
river  on  the  east  side  of  the  Missouri  river,  thence 
down  the  said  river  to  the  mouth  of  Nandoway  river, 
thence  due  east  to  the  west  line  of  the  State  of  Mis- 
souri, thence  along  the  said  State  line  to  the  north- 
west  corner  of  the  State,  thence  east  along  the  said 
State  line  to  the  point  where  it  is  intersected  by  the 
western  boundary  line  of  the  Sacs  and  Foxes  —  thence 
north  along  the  said  line  of  the  Sacs  and  Foxes,  so 
far  as  that  Mhen  a  strait  line  shall  be  run  therefrom 
to  the  mouth. of  Boyer's  river  (the  place  of  beginning) 
it  shall  include  five  millions  of  acres.  And  as  it  is 
the  wîsh  of  the  Government  of  the  United  States  that 
the  said  nation  of  Indians  should  remove  to  the  country 
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ihus  assigned  to  them  as  soon  as  convenienlly  can  be  1833 
donc;  and  it  is  dcemed  advisable  on  tlie  part  of  their 
Chiefs  and  Head-inen  ihat  a  deputation  should  visit 
llie  said  counlry  west  of  the  Mississippi  and  thus  be 
assured  that  lull  justice  bas  been  donc,  it  is  hereby 
stipulaled  ihat  the  Onited  States  will  detVay  the  expenses 
of  such  deputation,  to  consist  of  not  more  than  fifty 
persons,  to  be  accompanied  by  not  more  than  five 
individuals  to  be  nominated  by  themselves,  and  the 
whole  to  be  under  the  gênerai  direction  of  such  officer 
of  the  United  States  Government  as  has  been  or  shall 
be  designated  for  the  purpose.  —  And  it  is  further 
agreed  that  as  fast  as  the  said  Indians  shall  be  pre- 
pared  to  emigrate,  they  shall  be  removed  at  the  ex- 
pense  of  the  United  States,  and  shall  reçoive  subsist- 
ence  while  upon  the  journey,  and  for  one  year, 
after  their  arrivai  at  their  new  homes.  —  It  being 
understood,  that  the  said  Indians  are  to  remove  from 
ail  that  part  of  the  land  now  ceded,  which  is  within 
the  State  of  Illinois,  immediately  on  the  ratification  of 
this  treaty,  but  to  be  permitted  to  retain  possession 
of  the  country  north  of  the  boundary  line  of  the  said 
State,  for  the  term  of  three  years,  without  molestation 
or  interruption  and  under  the  protection  of  the  laws 
of  the  United  States.  — • 

y4rticle3d. —  And  in  further  considération  ofthe 
above  cession,  it  is  agreed,  that  there  shall  be  paid 
by  The  United  States  the  sums  of  money  hereinafter 
mentioned:   to  wit: 

One  hundred  thousand  dollars  to  satisfy  sundry 
individuals,  in  behalf  of  whom  réservations  were  ask- 
ed,  which  the  Commissioners  refused  to  grant:  and 
also  to  indemnify  the  Chippewa  tribe  who  are  parties 
to  this  treaty  for  certain  lands  along  the  shore  of 
Laie  Michigan^  to  which  they  make  daim,  which 
hâve  been  ceded  to  The  United  States  by  the  Meno- 
minee  Indians  —  the  manner  in  which  the  same  is 
to  be  paid  is  set  forth  in  Schedule  "A"  hereunto  annexed. 

One  hundred  and  fifty  thousand  dollars  to  satisfy 
the  claims  made  against  the  said  United  Nation  which 
they  hâve  hère  admitted  to  be  justly  due,  and  directed 
to  be  paid,  according  to  Schedule  "B"  hereunto  anrtexed. 

One  hundred  thousand  dollars  to  be  paid  în  goods 

Zz  2 
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of  this  treaty  and  the  residue  during  the  ensuing  year. 

Two    hundred   and  eighty  thousand  dollars  to  be 

paid  in  annuities   of  fourteen   thousand  dollars  a  year, 

for  twenty  years. 

One  hundred  and  fifty  thousand  dollars  to  be  ap- 
plied  to  the  érection  of  mills,  farmhouses,  Indian 
houses  and  blacksmiths'  shops,  to  agricultural  improve- 
ments,  to  the  purchase  of  agricultural  implements  and 
stock,  and  for  the  support  of  such  physicians,  inillers, 
farmers,  blacksmiths  and  other  mechanics,  as  the  Pré- 
sident of  The  United  States  shali  think  proper  to  ap- 
point. 

Seventy  thousand  dollars  for  purposes  of  éducation 
and  the  encouragement  of  the  domestic  arts,  to  be 
applied  in  such  manncr,  as  the  Président  of  The  Uni- 
ted States  may  direct.  —  (The  wish  of  the  Indians 
being  expressed  to  the  Commissioners  as  follows:  The 
united  nation  of  Chippewa ,  Oltowa,  and  Potawatamie 
Indians  being  désirons  to  creale  a  perpétuai  fund  for 
the  purposes  of  éducation  and  the  encouragement  of 
the  domestic  arts,  wish  to  invest  the  sum  of  seventy 
thousand  dollars  in  some  safe  stock,  the  interest  of 
which  only  is  to  be  applied,  as  may  be  necessary  for 
the  above  purposes.  —  They  therefore  request  the 
Président  of  The  United  States,  to  make  such  invest- 
ment  for  the  nation  as  he  may  think  best.  If  however, 
at  any  time  hereafter,  the  said  nation  shall  hâve  made 
such  advancement  in  civilization  and  bave  become  so 
enlightened  as  in  the  opinion  of  The  Président  and 
Senate  of  The  United  States  they  shall  be  capable  of 
managing  so  large  a  fund  with  safety,  they  may  vvith- 
draw  the  whole  or  any  part  of  it.)  — 

Four  hundred  dollars  a  year  to  be  paid  to  Bil/y 
Calclwell,  and  three  hundred  dollars  a  year,  to  be 
paid  to  Alexander  Rohinson ,  for  iife ,  in  addition  to 
the  annuities  aiready  granted  them  —  Two  hundred 
dollars  a  year  to  Joseph  La/romboise  and  two  hundred 
dollars  a  year  to  be  paid  to  Shahehuay ,   for  Iife. 

Two  thousand  dollars  to  be  paid  to  Wah-pon-eh- 
see  and  his  band,  and  Rfteen  hundred  dollars  to  Awn- 
kote  and  his  band,  as  the  considération  for  nine  se- 
ctions of  iand ,  granted  to  them  by  the  3d  Article  of 
the  Treaty  of  Prairie  du  Chien   of  the  29th   of  July 


l'j'îmèrique  septentrionale  et  les  nations  etc.   725 

1829  whîch  are  hereby   assigned    and    snrrendered    to  1833 
The  United  Stpfes. 

jjrticie  '^th.  —  A  just  proportion  of  ihe  annuity 
money,  secured  as  we!l  by  foimer  treaties  as  the  présent, 
shall  be  paid  west  of  the  Mississippi  to  such  portion 
of  the  nation  as  shall  hâve  removed  thither  during  the 
ensuing  three  years.  —  After  which  time,  the  whole 
amount  of  the  annuities  shall  be  paid  at  their  location 
west  of  the  Mississippi.  — 

Article  bth.  —  The  Réservation  of  two  sections  of 
land  to  Shab-ch-nay  by  the  2d,  Clause  of  the  3d. 
Article  of  the  treaty  of  Prairie  du  Chien  of  the  29th 
July  1829  shall  be  a  grant  in  fee  simple  to  him  his 
heirs  and  assigns  forever,  and  ail  the  individuaKreser- 
vation  of  lands  in  the  treaty  concluded  at  Camp  Tip~ 
pecanoe,  dated  20th  October  1832,  shall  be  consider- 
ed  as  grants  in  fee  simple  to  the  persons  to  whom 
they  are  made,  their  heirs  and  assigns  forever,  and 
that  the  réservations  in  the  said  last  mentioned  treaty 
of  one  section  of  land  to  be  located  at  Twelve  Mile 
Grotte.,  or  Na-be-na-qui-nong  "for  Joseph  Langton, 
son  of  Waiskeshaw",  and  of  two  sections  of  land  to 
înclude  the  small  grove  of  tîmber  on  the  river  above 
Rock  Village  "for  the  chiidren  of  Waiskeshaw" 
shall  be  considered  as  grants  in  fee  simple  to  their 
father  Dauid  Langhton ,  his  heir  and  assigns  for- 
ever: —  that  the  réservation  in  said  treaty  of  one  section 
of  land  to  be  located  at  Soldiers'village  for  Maw-te-no 
danghter  of  Français  Bourbonnois  jun'r  shall  be  consi- 
dered as  a  grant  in  fee  simple  to  her  father  the  said 
Francis  Bourbonnois  junr,  his  heirs  and  assigns  forever: 
and  that  the  réservation  in  said  Treaty  of  one  section 
of  land  to  be  located  at  Skunk  Grove  for  the  chiidren 
of  Joseph  La  Framboise  shall  be  considered  a  grant 
in  fee  simple  to  the  said  Joseph  La  Framboise  his  heirs 
and  assigns  forever.  —  Provided  that  no  sale  of  any 
of  the  said  réservations  shall  be  valid  uniess  approved 
by  the  Président  of  The  United  States.  — 

The  5th  Article  bas  been  inserted  at  the  request 
of  the  said  Chiefs  who  alledge  that  the  provisions  there- 
in  contained  were  agreed  to  at  the  time  of  the  ma- 
king  of  the  said  treaties  but  were  omitted  to  be  in- 
serted or  erroneously  put  down.  —  It  is  however  dis- 
tinctly  understood,    that   the  rejection  of  said  Article 
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shall  not  vitiate  this  treaty. 

This  treaty  after  the  same  shall  hâve  been  ratified 
by  the  Président  and  Senate  of  The  United  States, 
shall  be  bindinjç  on  the  contractinjç  parties. 

In  testimony  whereof  the  said  George  B.  Porter, 
Thomas  J.  V.  Owen  and  William  Weatherford ,  and 
the  undersigned  Chiefs  and  Head-men  of  the  said  na- 
tion of  Indians,  hâve  hereunto  set  their  hands  at  Chi- 
cago, the  said  day  and  year.  — 

G.  B.  Porter.  (L.  S.) 

Th  J.  V.  OvvEN.  (L.  S.) 

"William  Weatherford.      (L.  S.) 

Suivent  les  signatures  des  Indiens  et  des  te'moins. 


Agreably  to  the  stipulations  contained  in  the  3d 
Article  of  the  Treaty,  there  hâve  been  purchased  and 
delivered  at  the  request  of  the  Indians,  goods,  provi- 
sions and  horses  to  the  amount  of  sixty  five  thousand 
dollars  (leaving  the  balance  to  be  supplied  in  the  year 
one  thousand  eight  hundred  and  ihirty-four,  thirty-five 
thousand  dollars.) 

As  évidence  of  the  purchase  and  delivery  as  afore- 
said  under  the  direction  of  the  said  Commissioners, 
and  that  the  whole  of  the  same  bave  been  received  hy 
the  said  Indians,  the  said  George  B.  Porter^  Tho- 
mas J.  V.  Owen  and  TVilliam  TVeatlierford^  and 
the  undersigned  Chiefs  and  Head-men  on  behalf  of 
the  said  United  Nation  of  Indians  hâve  hereunto  set 
their  hands  the  tvventy-seventh  day  of  September  in 
the  year  of  our  Lord  one  thousand  and  thirty  three. 
G.  B.  Porter.  (L.  S.) 

Th.  j.  V.  Owen.  (L.  S.) 

William  Weatherford.     (L.  S.) 

Signatures   des  Indiens  et  des  témoins. 
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48. 

Articles  supplémentaires  à  la  con- 
vention entre  les  Etats-unis  de  V Amé- 
rique septentrionale  et  les  nations 
indiennes  de  Chippewas ,  Otto w a  et 
Potawatamie^  en  date  du  27»  Sep- 
tembre 1833. 

(La  ratification  du  Président  des  Etats-unis  est  datée 
du  21.  Février  1835.) 

(Acts  passed  at  the  second  session  of  the  23  Congress 
of  The  United  States.    Apperidix  p. 29) 

Articles  supplementary  ^  to  the  treaty  macle  at 
Chicago,  in  the  State  of  Illinois^  on  the  26ih 
day  of  September ,  one  thousand  eight  hundred 
and  thirty  -three^  hetween  George  B.  Porter^ 
Thomas  3 .  V.  Owen  and  PViUiam  TVeatherf'ord, 
Cornrnissioners  on,  the  part  of  the  United  Statesy 
of  the  one  part,  and  the  United  Nation  of 
Chippewa,  Ottawa  and  Potawatamie  Indians^  of 
the  other  part,  concluded  at  the  same  place  on 
the  twenty  -seventh  dayoj  Septeniber  ^  one  thou- 
sand eight  hundred  and  tJiirty  -three,  hetween 
the  said  Conimissioners  on  the  part  oj  the  United 
States  of  the  one  part^  and  the  Chiefs  and  Head- 
men  oj  the  said  United  Nation  of  Indians, 
residing  upon  the  resen^ations  of  land  situated 
in  the  Territory  of  Michigan ,  south  of  Grand 
riper  j   of  the  o'ther  part.  — 

Article  \st.  —  The  said  Chiefs  and  Head-inen 
cède  to  The  United  States,  ail  their  land  situated  in 
the  Territory  of  Michigan  south  of  Grand  river,  being 
the  réservation  at  Notawasepe  of  4  miles  square  con- 
tained  in  the  3d  clause  of  the  2d  article  of  the  treaty 
made  at  Chicago,  on  the  29th  day  of  August  1821, 
and  the  ninety-nine  sections  of  land  contained  in  the 
treaty  made  at  St.  Joseph  on  the  19th  day  of  Sept 
1827  ;  — ■    and   also   the   tract   of  land   on   St.  Joseph 
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1833  river  opposite  the  town  of  Niles,  and  extending  to  the 
Une  of  the  State  of  Indiana,  on  which  the  villages  of 
To-pe-ne-bee  and  Pokagon  are  situated,  supposed  to 
contain  about  49  sections.  — 

Article  1d.  —  In  considération  of  the  above  ces- 
sion, it  is  hereby  agreed  that  the  said  Chiefs  and 
Head-men  and  their  immédiate  tribes  shall  be  con- 
sidered  as  parties  to  the  said  treaty  to  which  this  is 
supplementary,  and  be  intilled  to  participate  in  ail  the 

Kovisions  therein  contained,  as  a  part  of  the  United 
alion;  and  further,  that  there  shall  be  paid  by  The 
United  States,  the  sum  of  one  hundred  thousand  dol- 
lars ;   to  be'  applied  as  follows.  — 

Ten  thousand  dollars  in  addition  to  the  gênerai 
fund  of  one  hundred  thousand  dollars,  contained  in 
the  said  treaty  to  satisfy  sundry  individuals  in  behalf 
of  whom  réservations  were  asked  which  the  commis- 
sioner  refused  to  grant;  —  the  manner  in  which  the  sarae 
is  to  be  paid  being  set  forth  in  the  schedule  "A"  here- 
unto  annexed.  — 

Twenty-five  thousand  dollars  in  addition  to  the 
sum  of  one  hundred  and  fifty  thousand  dollars  contain- 
ed in  the  said  Treaty,  to  satisfy  the  daims  made  against 
ail  composing  the  United  Nation  of  Indians,  which 
they  bave  admitted  to  be  justly  due,  and  directed  to 
be  paid  according  to  Schedule  "B."  to  the  Treaty 
annexed.  — 

Twenty-five  thousand  dollars,  to  be  paid  in  goods, 
provisions  and  horses,  in  addition  to  the  one  hundred 
thousand  dollars  contained  in  the  Treaty.  — 

And  forty  thousand  dollars  to  be  paid  in  annuities 
of  two  thousand  dollars  a  year  for  twenty  years,  in 
addition  to  the  two  hundred  and  eighlhy  thousand 
dollars  inserted  in  the  Treaty,  and  divided  into  pay- 
roents  of  fourteen  thousand  dollars  a  year. 

uii'ticle  ^d,  —  Ail  the  Jndians  residing  on  the 
said  réservations  in  Michigan  shall  remove  therefrom 
within  three  years  from  this  date,  during  which  time 
they  shall  not  be  disturbed  in  their  possession,  nor 
in  hunting  upon  the  lands  as  heretofore.  —  In  the 
mean  time  no  interruption  shall  be  offered  to  the  survey 
and  sale  of  the  same  by  The  United  States.  —  In 
case  however  the  said  Indians  shall  sooner  remove,  the 
Government  may  take  immédiate  possession  thereof.  — 
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Article  l^tli.  —  By  th©  last  clause  of  the  Sd  ar-  1833 
lîcle  of  the  treaty  of  St.  Joseph,  made  on  the  27th 
day  of  September  1828,  there  is  granted  to  Macleline 
Bertrand,  wife  of  Joseph  Bertrand^  one  section  of 
land;  and  as  the  same  has  not  been  located,  it  is 
requested  by  the  said  Chiefs  and  Head-inen  that  it 
shall  be  purchased  by  The  United  States.  —  It  is 
therefore  agreed,  that  the  same  shall  be  purchased 
by  The  United  States,  if  it  can  be  done,  for  the  sum 
01  eight  hundred  dollars. —  AIso,  the  réservation  in 
the  treaty,  concluded  at  camp  Tippecanoe  dated  the 
20th  of  Oct.  1832  to  Me-saw-ke-qua  and  her  chiidren, 
of  two  sections  of  land  at  Waw-us-kiik's  village  shall 
be  considered  as  a  grant  in  fee  simple  to  the  said 
Me-saw-ke-qua  her  heirs  and  assigns  forever;  provided 
that  no  sale  of  the  same  shall  be  vaiid  unless  approved 
by  the  Président  of  The  United  States. 

The  4th  article  has  been  inserted  at  the  request 
of  the  said  Chiefs,  and  as  the  individuals  named  are 
desirous  of  accompanying  their  friends  on  their  removal 
to  the  west,  it  has  been  assented  to  by  the  Commis- 
sioners,  with  the  express  understanding  that  the  re- 
jection  of  this  article  by  the  Président  and  Senate  of 
The  United  States  shall  not  vitiate  the  treaty.  — 

Thèse  supplementary  articles  after  the  same  shall 
hâve  been  ratified  by  the  Président  and  Senate  of 
The  United  States  shall  be  binding  on  the  contracting 
parties. 

In  testimony  whereof  the  said  George  B.  Porter, 
Thomas  J.  V.  Omen  and  William  Weatherford  and  the 
undersigned  Chiefs  and  Head-men  of  the  said  United 
Nation  of  Indians  bave  hereunto  |9t  their  hands  at 
Chicago  the  said  day  and  year.      ^ 

G.  B.  Porter  (L.  S.) 

Th.  J.  V.  OwEN  (L.  S.) 

William  Weatherford  (L.  S.) 

Signatures  des  Indiens  et  des  témoins. 


Agreably  to  the  stipulations  in  the  Articles  supple- 
mentary to  the  Treaty,  ihere  hâve  been  purchased  and 
delivered  at  the  request  of  the  Indians,    Goods,   Pro- 
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1833  visions  and  Horses  to  the  amount  of  fiftecn  thousand 
dollars  (leaving  the  balance  to  be  supplied  hereat'ter 
ten  thousand  dollars.)  — 

As  évidence  of  the  purchase  and  delivery  as  afore- 
eaid  under  the  direction  of  the  said  Commissioners, 
and  that  the  vvhole  of  the  same  hâve  been  received 
by  the  said  Indians,  the  said  George  B.  Porter^  J.  V. 
Otven  and  William  TV eatlier forci,,  and  the  nnder- 
signed  Chiefs  and  Head  -  men  on  behalf  of  the  said 
United  Nation  of  Indians  hâve  hereunto  set  their  hands 
the  twenty  seventh  day  of  September  in  the  year  of 
our  Lord  one  thousand,  eight  hundred  and  thirty-three. 

G.  B.  Porter. 
Th.  J.  V.  OwEN. 
"William   Weatherford. 
'     Signatures  des  Indiens  it  des  te'moins. 


The  commissioners  certify  that  when  thèse  sup- 
plementary  articles  were  ready  for  signature,  the  ori- 
ginal paper  of  which  the  annexed  is  a  copy  was  pre- 
sented  by  Messrs.  Peter  and  James  J.  Godfroy,  and 
the  due  exécution  of  it  was  made  satisfactory  appear 
to  the  Commissioners,  the  subscribing  witnesses  R.  A. 
Forsyth  and  Robert  A.  Kinzie  being  présent.  —  The 
Chiefs  and  Headmen  présent  recognizing  this  as  a  ré- 
servation, it  was  agreed  that  it  shall  be  considered  in 
the  same  light  as  though  the  purport  of  the  instru- 
ment had  been  inserted  in  the  body  of  the  treaty;  — 
with  the  understanding  that  the  rejection  of  it  by  the 
Président  and  î^nate  of  The  United  States  shall  not 
eflfect  the  validity  of  the  treaty.  — 

G.  B.  Porter. 
Th.  j.  V.  OwEN. 
William   Weatherford. 

(Copy  of  the  instrument  referred  to  in  the  above 
certificate.)  — 

Known  ail  men  by  thèse  présent  that  we  the  un- 
dersîgned  Chiefs  and  Young  men  of  the  Polawatamio 
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tiîbe  of  Indians  lîving  at  Na-to-wa-se-pe  în  the  Ter-  1833 
ritory  of  Michigan  for  and  în  considération  of  the  friend- 
ship  and  sundry  services  rendered  to  us  by  Peter  and 
James  J.  Godfroy  we  do  hereby  by  thèse  présents  give, 
grand,  alien,  transfer  and  convey  unto  the  said  God- 
iroys  their  heirs  and  assigns  forever  one  entire  section 
of  land  situated  lying  and  being  on  our  reserve  of  Na- 
to-wa-se-pe,  în  the  Terrîtory  aforesaid  to  be  located 
by  said  Godfroys  wherever  on  said  reserve  they  shall 
think  it  more  to  their  advantage  and  benefit. 

It  is  moreover  the  wishes  of  the  undersigned  Chîefs 
and  Young  men  as  aforesaid,  that  so  soon  as  there 
shall  be  a  treaty  held  between  The  United  States  and 
our  said  tribe  of  Pottawattamies  that  our  great  father 
the  Président  confirm  and  make  good  this  our  grant 
unto  them  the  said  Godfroys  by  îssuing  a  patent  there- 
over  to  them  and  to  their  heirs  forever.  —  In  so 
doing  our  great  father  will  accomplish  the  wishes  of 
his  chiidren.  —  Done  at  Détroit  this  eighteenth  day 
of  May  A.  D.  one  thousand,  eight  hundred  and  thirty. 

In  witness  whereof  we  hâve  hereunto  signed,  seal- 
ed  and  set  our  hand  and  seals  the  day  and  year  last 
above  written. 

Marks  of  10  Indians. 

Signed,  sealed  and  delîvered  to  the  présence  of  us. 

R.  A.  Forsyth.   ^Witnesses  in  the  signatures  of 
RoBT.  A.  KiNziE.SPierre  Morin  alias  Perish  and 
G.  Godfroy.        'Wa-sa-gah. 
Richard  Godfroy. 
Francis  Monton. 
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49. 

Convention  entre  les  Etats -unis  de 
V Amérique  septentrionale  et  les  qua-  ^ 
tre  tribus  indiennes  confédérées  des 
PaïuneeSy  savoir  les  grands  Paivnees, 
les  Faivnees  loups ,  les  Païunees  ré-- 
publicains  et  les  Païunees  Tappaye 
sur  la  rivière  de  la  Platte,  du 
9.  Octobre  1833. 

(Acts  passed  at  the  first  session  of  the  23  Congress  of 
The  United  States.     Appendix  p.  50.) 

Articles  of  agreement  and  convention  made  this  ninth 
day  of  October  A.  D.  1833  at  the  Grand  Pawnee 
village  on  the  Platte  river  between  Henry  L.  Ells- 
worth  commissioner  in  behalf  of  The  United  States 
and  the  Chiefs  and  Head-men  of  the  four  confe- 
derated  bands  of  Pawnees ,  viz- Grand  Pawnees, 
Pawnee  Loups,  Pawnee  Repubiicans  and  Pawnee 
Tappaye,  residing  on  the  Platte  and  the  Loup  fork. 

Art.  I.  The  confederated  bands  of  Pawnees  afore- 
said  hereby  cède  and  relinquish  to  The  United  States, 
ail  their  right  interest  and  title  in  and  to  ail  the  land 
lying  south  of  the  Platte  river. 

Art.  IL  The  land  ceded  and  relinquished  hereby, 
so  far  as  the  same  is  not,  and  shall  not  be  assigned 
to  any  tribe  or  tribes,  shall  remain  a  common  hunting 
gronnd  during  the  pleasure  of  tbe  Président,  !for  the 
Pawnees  and  other  friendly  Indians,  who  shall  be  per- 
initted  by  the   Président  to  hunt  on  the  same. 

Art.  III.  The  United  States,  in  considération  of 
said  cession  and  for  the  purpose  of  advancing  the 
welfare  of  the  said  Pawnees,  agrée  to  pay  said  bands 
annually,  for  the  term  of  tvvelve  years  the  stim  of 
forty-six  hundred  dollars  in  goods  at  not  exceeding 
St.  Louis  prices,  as  follows  to  the  Grand  Pawnees  and 
Republican  villages,  each,  thirteen  hundred  dollars 
and  to  the  Pawnee  Loups  and  Tappaye  Pawnee  villages 
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each  one  thousand  dollars,   and   said   annuUy  to  said  1833 
Grand   Pavvnees   is   in    lui!   rémunération    for   removal 
from   the  south  to  tlie  north  side  of  the  Platte,    and 
building  again. 

Art.  IV.  The  United  States  agrée  to  pay  to  each 
of  said  four  bands,  for  five  years,  the  sum  of  five 
hundred  dollars  in  agricultural  implements;  and  to  be 
continued  longer  if  the  Président  thinks  proper. 

Art.  V.  The  United  States  agrée  to  allow  one 
thousand  dollars  a  year  for  ten  years,  for  schools  to 
be  established  for  the  benefit  of  said  four  bands  at 
the  direction  of  the  Président. 

Art.  VI.  The  United  States  agrée  to  furnish  two 
blacksmiths  and  two  strikers,  with  shop,  tools  and 
iron,  for  ten  years,  for  said  four  bands,  at  an  expense 
not  exceeding  two  thousand  dollars  in  the  whole  annually. 

Art.  Vil.  The  United  States  agrée  to  furnish  each 
of  said  four  tribes  with  a  farmer  for  five  years,  and 
deliver  to  said  farmers  for  the  benefit  of  said  nation, 
one  thousand  dollars  value  in  oxen  and  other  stock.  — 
But  said  stock  is  not  to  be  delirered  into  the  bands 
of  the  said  Pawnees,  until  the  Président  thinks  the 
same  can  be  done  with  propriety  and  safety. 

Art.  VIII.  The  United  States  agrée  to  erect  for 
each  of  said  four  bands  a  horse  mill  for  grinding  corn. 

Art.  IX.  The  Pawnee  nation  renew  their  assurance 
of  friendship  for  the  white  men,  their  fidelity  to  The 
United  States  and  their  désire  for  peace  with  ail  neigh- 
boring  tribe  of  redmen.  The  Pawnee  nation  therefore 
agrée  not  to  molest  or  injure  the  person  or  property 
of  any  white  citizen  of  The  United  States  wherever 
found  nor  to  make  war  upon  any  tribe,  with  whom 
said  Pawnee  nation  now  are,  or  may  be  at  peace,  but 
should  any  difficulty  arise  between  said  nation,  and 
any  other  tribe,  they  agrée  to  refer  the  matter  in 
dispute  to  such  arbiter  as  the  Président  shail  appoint 
to  settle  the  same. 

Art.  X.  It  is  agreed  and  understood  that  The  Uni- 
ted States  shall  not  be  bound  to  fulfil  the  stipulations 
contained  in  the  fifth,  seventh,  and  eighth,  articles 
until  said  tribes  shall  locate  themselves  in  convenient 
agricultural  districts,  and  remain  in  thèse  districts  the 
whole  year,  so  as  to  give  protection  to  the  teachers, 
the  farmers,  stock  and  mill. 
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1833  Art.  XI.    The  United  States  désirons    to  show  tlie 

Pawnees  the  advanlages  of  agriculture,  engage  in  case 
the  Pawnees  cannot  agrée  to  remain  to  protect  their 
domestic  interest,  to  break  up  for  each  village,  a  pièce 
of  land  snitable  for  corn  and  potatoes  for  one  season, 
and  shoiild  either  village  at  any  time  agrée  to  give 
the  protection  required,  said  village  shall  be  enlitled 
to  the  benefits  conferred  in  said  tifth,  Seventh,  and 
eighlh  articles. 

Art.  XIÎ.  In  case  the  Pawnee  nation  will  remain 
at  home  during  the  year,  and  give  the  protection  spe- 
cified ,  The  United  States  agrée  to  place  twenty-five 
guns  with  suitable  ammunilion  in  the  bands  of  the  far- 
iners  of  each  village  to  be  used  in  case  of  an  attack 
from  hostile  bands. 

Art.  XÏII.  The  United  States  agrée  to  deliver  to 
said  four  bands  collectively ,  on  the  exécution  of  this 
treaty,  the  amount  of  sixteen  hundred  dollars  in  goods 
and  merchandise,  and  the  receipt  of  the  same  is  hereby 
acknowledged  by  said  bands. 

Art.  XIV  Thèse  articles  of  agreement  and  conven- 
tion shall  be  obligatory  and  binding  when  ratified  by 
the  Président  and  Senate  of  The  United  States. 

In  testimony  whereof  the  said  Henry  L.  Ellsworlh 
commissioner,  and  the  Chiefs  and  Head-men  of  the 
four  confederated  bands  of  the  Grand  Pawnees,  Pawnee 
Loups,  Pawnee  Republicans  and  Tappaye  Pawnees 
bave  bereunto  signed  their  names  and  affixed  their 
seals  on  the  day  and  year  above  written. 

Henry  L.  Ellswortii. 

(Grand  Pawnees.)  4  Marks. 

(Pawnee  Republicans.)  4  Marks. 

(Toppaye  Pawnees.)       4  Marks. 

(Pawnee  Loups.)  4  Marks. 

Signed,  Sealed  and  delivered  in  the  présence  of 
Edward  A.  Ellsworth,  Sec.  pro  lem. 
Ino.  Dongherty,   Indn  Agt. 
A.  L.  Papin. 
Ware  s.  May,  M.  D. 
John  Dunlop. 
John  T.  Irving,  Ir. 
Louis  La  Chapelle,   Interpréter. 
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uicte  de  ratification  du  P résident  des  Etats-unis»  1833 

PVhereas,  articles  of  agreement  and  convention, 
between  The  United  States  of  America  and  the  four 
confederated  bands  of  Pawnees,  viz  :  Grand  Pawnees, 
Pavvnee  Loups,  Pawnee  Republicans  and  Pawnee  Tap- 
paye,  were  niade,  at  the  Grand  Pawnee  village  on  the 
Flatte  river ,  on  the  ninth  day  of  October  one  thou- 
sand  eight  hundred  and  thirty-three,  by  Henry  L, 
EllswortÏL,  Commissioner  on  the  part  of  The  United 
States,  and  the  Chiefs  and  Headmen  of  the  said  four 
confederated  bands  of  Pawnees,  on  the  part  of  said 
bands,  viz:  Grand  Pawnees,  Pawnee  Loups,  Pawnee 
Republicans  and  Pawnee  Tappaye,  residing  on  Platte 
and  the  Loup  Fork  ;  which  articles  of  agreement  and 
convention  are  in  the  words  following,  to  wit:  (Suit 
le  texte  de  la  convention.) 

Now^  therefore^  be  it  known,  tliat,  /,  yindrew 
Jaclson,  Président  of  The  United  States  of  America, 
having  seen  and  considered  said  articles  of  agreement 
and  convention,  do,  by  and  with  the  advice  and  con- 
sent of  the  Senate,  as  expressed  by  their  resolution 
of  the  eighth  day  of  April  one  thousand  eight  hundred 
and  thirty-four,  accept,  ratify  and  confirm  the  same 
and  every  clause  and  article  thereof. 

In  testimony  whereof  ^  I  hâve  caused  the  seal  of 
The  United  States  to  be  hereunto  affixed,  having 
signed  the  same  with  my  hand. 

Done,  at  the  City  of  Washington,  this  tweifth 
day  of  April,  in  the  year  of  our  Lord  one  thousand 
eight  hundred  and  thirty-four,  and  of  the  Indepen- 
dence  of  The  United  States,  the  fifty  -  eighth. 

(L.  S.)  Andrew  Jackson. 

By  the  Président: 

Louis  McLane, 
Secretary  of  State. 
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50. 

Tarif  de  Douanes  concerté  entre  la 
Prusse,  VKlectorat  de  Hesse  et  le 
Grandduché  de  HeSSe  d'une  part,  et 
la  Bavière  et  le  Wurtemberg  de 
Vautre  part.  En  date  du  31.  Oct.  1833. 
(Publié  officiellement  en  Prusse  le  5.  Décembre  1833.) 

Vereins-Zolltarif  fiir   Preussen,   Baiern,   Wurtemberg 
und  die  beiden  Hessen. 

Erste  Ahtlieïlung. 
Gegenst'dnde,  welche  gar  keiner  Abgabe  unterworfen  sind. 

Ganz  fret  hleihen  : 

1.  Baume  zum  Verpflaiizen,    und  Reben; 

2.  Bienenstiicke  mit  lebendeu  Bieiien; 

3.  Blut  voii  gesclilaclitetem  Viel),  sowohl  fliissiges  als  cingetrock- 
netes  ; 

4.  Branntweinspiilig; 

6.  Diinger,  tliierisclier;  desgleichen  andere  Dûrgungsmitttel ,  aïs: 
ausgelaugtc  Asclie,  Kalkâsclier,  Horiispâne,  Knoclienscfiaum 
oder  Zuckererde  ,  Dûngesalz ,  letzteres  nur  auf  besondere  Er- 
laubnissscheine  und  uuter  Kontrole  der  Verwendung; 

6.  Eier; 

7.  Erden  und  Erze,  die  niclit  mit  einem  Zollsatze  namentlich 
betroffeu  sind,  aïs:  Boiiis,  Bimstein,  Bltitsteiii,  Braunistein, 
Gips,  Lehm,  Mergel,  Sand,  Sclimirgel,  Scliwerspatli  (in  kry- 
staliisirten  Stiicken),  gewohnliclier  Topferthon  und  Pfeifenerde, 
Tripel,  Walkererde  u.  a.; 

8.  Erzeugnisse  des  Ackerbaiies  und  der  Viehzucht  eines  einzel- 
nen  von  der  Grenze  durchsclinitteuen  Landgutes; 

9.  Fisclie,    frisclie,    und  Krebse; 

10.  Gras,  Futterkràuter  und  Heu; 

11.  Gartengewaclise,    frische,  als: 

Blumen,  Geniiise  und  Krautarten,  Kartoffein  und  Rûben,  ess- 
bare  Wurzein  etc.,  auch  frische  Krappwurzein ,  ingleiclien 
Feuerschwamm,  roh ,  wie  er  vou  den  Bâumen  kommt,  auch 
ungetrocknete  Cichorien,  dièse  mit  Âusaahmen  fiir  besonders 
bestinimte  Grenzen; 

12.  Geflùgel  und  kleines  Wildpret  aller  Art; 

13.  Giasur  und  Hafnererz  (Alquifoux); 

14.  Gold  und  Silber,    gemùnzt,    in   Barren  und  Brucli>    mit  Aus> 
schiuss  der  fremden  silberhaltigen  vSclieidemunze; 

15.  Hausgeràtlie  und  Ett'ekten,  gebrauclite,  getragene  Kleider  und 
Wasclie,    auch  gebrauchtes  Haadwerkszeug,    voa  Auziehendea 
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zur  eigenen  Benutziingr;   aucli  neue  Kleîder,   Wâsche  und  Ef-  1833 
fekten ,  insofern  sie  Ausstaitungsgegenstànde  sind; 

16.  Ho!z  (Breiin  -  mid  Nutzholz,  auch  Fleclitvveiden),  welches  zu 
Lande  verfaliren  wird ,    und  niclit   nacli  einer  Holzablage   zuni 

'  Verschiffen  bestimmt  ist,  ansgenommen  auf  den  mit  einein  Zollsatze 
namentlicli    betroft'enen  Grenziinien;  Reisig  und  Besen  daraus; 

17.  Kleidungsstiicke  und  Wasche,  welche  Reisende,  Fulirleute  und 
Schiffer  zu  ilirem  Gebrauche,  auch  Handwerkszeug,  welches 
reisende  Handweriier,  ingleichen  Muster  und  Musterkarten, 
welche  Handeisreisende  mit  sich  fuhren  ;  dann  die  Wagen  der 
Reisenden;  ferner  Wageti  und  Wasserfahrzeuge  der  Fuhrieute 
und  Scliiffer  zum  Personen-  und  "NVaaren-Transport,  gebrauclite 
Inventarien- Stiicke  der  Schiffe,  Reisegeràth,  auch  Verzeh- 
rujigsgegenstande  ziim  Reiseverbraiicli  ; 

18.  Lohkuchen  (ausgelaugte  Lohe  als  Brennmaterial)  ; 

19.  Milch; 

2(».   Obst,  frisches,  ausgenommen  auf  besonders  bestimmten  Grenzen; 

21.  Papierspane  (Abfalle)  und  beschriebenes  Papier  (Acten,  Ma- 
culatur)  ; 

22.  Saamen  von  Waldholzern  ; 

23.  Schachtelhalm,    Schilf  und  Dachrofir; 

24.  Scheerwolle  (Abiaiie  beim  Tuchsrheeren") ,  desgleiclien  Flock- 
wolle  (Abfâlle  von  der  Spinnerei)  und  Tuchtrùmmer  (Abtàlle 
von  der  AVeberei)  ; 

25.  Steine,  aile  behauene  und  unbehauene,  Bruch-,  Kalk-,  Sciiie- 
fer-,  Ziegel-  und  Mauersteine  beim  Landtransport,  insofern 
sie  nicht  nach  einer  Ablage  zum  Verscliiffen  bestimmt  sind; 
Mûhl-  und  grobe  Schleif-  und  Wetzsteine  in  demselben  Falle, 
ausgenommen  auf  besonders  bestimmten  Grenzen; 

26.  Stroh,    Spreu,   Hâckerling; 

27.  Thiere,  aile  lebenden,  fur  welche  kein  Tarifsatz  ausgeworfen  ist; 

28.  Torf  und  Braunkohlen; 

29.  Treber  und  Trester. 

Zweîte  yîhtheiiungt 

Gegenstande,  welche  bei  der  Einfuhr  oder  bei  der  Aus" 

fuhr  einer  Abgabe  unterworfen  sind. 

Funfzehn  Silhergrosclien  oder  ein  halher  Thaler  preussisch 
Vom  preussischen  Centner  ,  oder  funfzig  Kreuzer  im  24  -  Gulclen- 
Fuss  vom  Zoll-Centner  Brutto-Gewicht  wird  in  der  Regel  bei  dem 
Eingange,  und  weiter  keine  Abgabe  bei  dem  Verbrauche  îm  Lande, 
noch  auch  dann  erhoben,  wenn  die  Waare  hiernàchst  ausgefiihrt 
werden  sollte. 

Ausnahmen  hîerron  treten  bei  allen  Gegenstânden  ein,  welche 
entweder  nach  dem  Vorhergehenden  (erstc  Abtheilung)  ganz  frei, 
oder  nach  dem  Folgenden  namentlich 

a)  einer  geringern  oder  holiern  Eingangs- Abgabe  als  ein  iial- 
ber  Thaler  vom  prçussischen  Centner,  oder  funfzig  Kreuzer  voin 
Zoll  -  Centner  unterworfen ,  oder 

b)  bei  der  Ausfuhr  mit  einer  Abgabe  helegt  sind. 

Es  sind  dièses  folgende  Gegenstàude,  von  welchea  die  beige- 
setzteu  Gefàlle  erhoben  werden: 

Aaa 
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Benennung  der  GegenstSnde. 


1. 


Ahfàlle 

voii  Glasliiitten,  desgleicheii  Glasscherben  iind  Brucli;  von  Sei 
dereieii  die  Unterlaiige;  von  Gerbereieii  das  Leimleder;  ferner  T 
flechsen,  Hôrner,  Hornspitzen,  Klauen  und  Knoclieu,  letzteve 
gen  ganz  oder  zerkleinert  seyn       .  .  .  • 

Anmerk.     An  den  baierischen  und  wurtembergisclien  Grenzeii 

Baumivollen  und  Bauniwollenwaareii: 

a)  Rolie   Baumwolle  ..... 

b)  Bauniwollengarn: 

1.  wei.sses  ungezwirntes,   und  Watten 

2.  doublirtes,  gezwirntes  Garu  (Zwirn,  Strickgarn),    îngleichen 
les  gefiirbte  Garn      .         . 

c)  Baumwollene,  desgleiclien  aus  Baumwolle  und  Leinen,  oline 
miscliung  von  Seide  und  Wolie,  gefertigte  Zeuche  und  Strunipf 
ren,  Spitzen  (Ttili),  Posamentir  - ,  Knopfmaclier-,  Sticker- 
Putzvvaaren;  aucli  Gespinnst  und  Tressenwaaren  aus  Metallf 
(Lalin)  und  Baumwolle  oder  Baumwolle  und  Leinen,  ausser  Vei 
dung  mit  Seide,  Wolle,  Eisen,  Glas,  Holz ,  Leder,  Messing,  J 
und   anderea  Materialien     ..... 

Blei  : 

a)  Rolies,   in  Blôcken,   Mulden    etc. 

b)  Grobe  Bieiwaaren,  aïs:   Kessel,   Roliren,   Schrot,  Platten  u.  ; 

c)  Feine  Bieiwaaren,    als  :     Spielzeug  etc.,    ganz  oder  tlieilweise 
Blei,   aucii  dergleiclien  lackirte  Waaren 

Bilrstenhinder -  und  Siehinacherivaaren: 

a)  grobe,   in  Verbindiing  mit  Holz  oder  Eisen  ohne  Politur  und  1 

b)  feine,   in  Verbinduug    mit   anderen  Materialien 
Droguerie  -  und  Apotheker  -   auch  Farbe waaren  : 

a)  Chemisclie  Fabrikate  fiir  den  Médicinal  -  Gewerbsgebrauch , 
Praparate,  àtlieriscfie  aucIi  andere  Oele,  Siiuren,  Salze,  eingedil 
Sàfte;  desgleiclien  Maier-,  "Wascli-,  Pastelifarben  und  Tusclie, 
ben-  und  Tuschkasten,  feine  Pinsel,  Miindlack  (Oblaten),  Englil 
Pflaster,  Siegeliack  u,  s.  w.  ;  iiberliaupt  die  untcr  Apotlieker-,  I 
guérie-  und  Farbenwaaren  gemeiiiigiicîi  begriflenen  Gegenstiinde, 
fern  sie  niclit  besonders  ausgenontinen  sind 
Ausnahtueii  treten  jedocli  folgende  ein,   und  zahlen  vveniger: 
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(gabensatze  nachdemPreuss.oder 
-Guldeti-Miinzfusse  (mit  der  Ein- 
eiliing  des  Thalers  in  30stel  uiid 
24stel)  Maasse  und  Gewîchte. 


Sàtze    beim 

Eingange. 

0          0 

Ausgange. 

Thlr. 

Sgr. 
îïGr. 

Thlr. 

Sgr. 
gGr. 

I  Fur  Tliarî^ 

wird  vergu- 

tet  voin 

Centner 

Bruttoge- 

wiclit  : 

Pfund. 


Abgabensatze  nacb  dem  24-Gul 
den-Fiisse  und  Zoll-Centner. 


Ge- 

wiclit, 

Maass 

oder 

Âiizalil 


Sâtze  beim 


Eiii- 
gaiige. 

FI.  I  Xr. 


frei. 


frei 


50 


2 

10 


3 
10 


(6) 


20 
■(l«)| 


Aus- 
gange. 

FI.  I  Xr. 


Fiir  Thara 

wird  vergû- 

tet  vom 

Centner 

Bruttoge- 

vviciit  : 

I     Pfund. 


10 

(8)'] 


15 
(12) 


|20inFassern 

\     u.  Kisten 

lOiaBallen 


20inFâssern 
S      u.  Kisten. 
SinBalien. 


7inF.  u.K, 

22inF.u.K 

llinKorben. 


22inF.u.K 


;18in 
loin 
Tin 


18  in  F.  U.K. 

Kôrben. 

in  Bailen. 


iCentr. 
iCentr, 

ICentr. 
ICentr. 
ICentr. 


ICentr. 

ICentr. 

ICentr 

ICentr 

ICentr, 
ICentr 


frei 
frei 

frei 

3 

10 


ICentr. 


85 


26. 
12' 


25 

261 

58^ 

58i* 


15 


3U 
40 


50 


ISinFâssern 

>     u.  Kisten. 

9  in  Bailen. 


ISinFâssern 
\     u.  Kisten. 
8  in  Bailen. 


7  in  F.  u.K. 

<  20  in  F.  U.K. 
uSiaKorben. 

20  in  F.  U.K. 


16  in  F.  U.K. 

<  9inKorben. 

8  in  Bailen. 


*]  Die  unter  den  Siibergrosdien  stehenden  Ziffern  bezeichnen  24stel  des  Thaler». 
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Benennung   der   Gegenstandc 


6. 


b)  Alaun     ....... 

c)  Bleiweiss  (Kremserweiss) ,   rein  oder  versetzt 

d)  Mennige^  Sclimalte ,    geteinigte  Soda  (Minerai- Alkali),  Kup 
vitriol,  gemiscliter  Kupfer-  und  Eisenvitriol,  weisser  Vitriol    , 

e)  Eisenvitriol  (griiner)        ,  .  ,  .  . 

f)  Gelbe,    griine,     rotiie   Farbenerde,    Braiinrofli,    Kreide,    Ocl 
Rotlistein ,  Unibra;  aucli  roher  Flussspatli  in  Stucken 

g)  l,  Galiiipfel,    Krapp,   Kreuzbeeren,  Kurkume,    Quercitron,  J 

flor,  Sumacli,  Waid  und  Wau 

2,  Eckerdoppern,   Knoppern        .... 

h)  Farbehôlzer,  in  Bliicken  oder  geraspeit 

i)  Korkliolz,  Pockiiolz,  Cedernliolz  und  Buchsbauni 

k)  Pott-  (Waid-)  Asclie,  Weinstein;  aucli  ungereinigte  Soda 

1)  Mineralwasser  in  Flasclien  oder  Krugea 

m)  Salpeter,  gereinigter   und  ungereinigter 

n)  Salzsâure  und  Schwefelsâure       .  .  .  • 

o)  Abfâlle  von  der  Fabrikation  der  Salpetersâure  und  Salzsaure 

p)  Schwefel  .  .  . 

q)  Terpentin  und  Terpentinôl  (Kienol) 

Anmerk.     Rolie  Erzeugnisse  des  Minerai-,  Thier-  und  Pflan7; 
reiclis    zuni  Gewerbe-  und  Médicinal- Gebraucii,    die  niclit 
sonders  bolier  oder  niedriger  besteuert  sind,    insbesondere  at 
andcrswo  niclit   genannte    aussereuropaisclie  Tisclilerliolzer  ; 
gleiclien  Blei-,    Silber-  und  Goldgliitte    tragen   die    allgeme 
Eingangs-  Abgabe. 
Eisen  und  Stahl: 

a)  Rolieiscn  aller  Art;  altes  Bruclieisen ,  Eisenfeilen,  Hammerscli: 
Aufflerk.  1*.     Iii:  deii  preussischen  weâtiichen  Proviazten ,  in  Baie 
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gabensatze  nach  dem  Preuss.  oder 

-Gulden-Miinzfusse  (mit  der  Ein- 

Abgabensatze  nach  dem  24-GuI- 

îilung  des  Thalers  in  30stel  und 

den-Fusse  und  Zoll-Centner. 

24stel)  Maasse  und  Gewichte. 

Fur  Thara 

Fur  Thara 

Sâtze  beim 

Sâtze  beim 

e- 

cht, 

wird  vergii- 
tet  voni 

Ge- 

v/icht, 

wird  vergu- 

tet  vom 

lass 

Centner 

Maass 

Ein- 

Aus- 

Centner 

1er 

Eingange. 

Ausgange. 

Bnittoge- 

oder 

gange. 

gange. 

Bnittoge- 

sahl. 

Thlr. 

Sgr. 

Thlr. 

Sgr. 
gGr. 

wiclit  : 
PfiinH. 

Anzalil. 

1 

FI.  Xr.   FI.  Xr.' 

wiclit: 
Pfund. 

2ntr. 

1 

10 

J 

12iiiFâsïern'!lCei!tr. 

2 

\i\ 

1 1  inFâssern 

(8) 

1 

jBntr. 

2 

•     • 

7  inFâssern 

iCentr. 

.3 

26^ 

7  inFâssern 

•  entr. 
^entr. 

1 

ICentr. 
iCeutr. 

1 

40 
25 

(6) 

^entr. 

5 

(4) 

ICentr. 

18^ 

entr. 

5 

(4) 

5 
(4) 

»     •     •    • 

ICentr. 

18^ 

18^ 

entr. 

2^ 
(2) 

24- 
(2) 

.... 

ICentr. 

8 

8 

entr. 

5 

(4) 

5 
(4) 

.... 

ICentr. 

18^ 

184 

eptr. 

5 

(4) 

5 

(4) 

.... 

ICentr. 

18^ 

184 

entr. 

(6) 

.... 

ICentr. 

25 

entr. 

74- 
(6) 
5* 

(4) 
10 

(8) 

,     .     »     . 

ICentr. 

25 

entr. 
ientr. 

1 

ICentr. 
ICeutr. 

2 

18^ 

... 

1 

25inKisten. 
lOiuKôrben. 

23  inKisten, 
9  inK-ôrben, 

lentr. 

(6) 

.... 

ICentr. 

25 

îentr. 

2i 
(2) 

.... 

ICentr. 

8 

îentr. 

10 
(8) 

ICentr. 

3H 

Peutr 

1  frei. 

li 

(6) 

.... 

ICentr. 

fiei 

1 

25 

l 
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Benennutig    der   Gegenstande. 


"Wurtemberg,  Kiirliessen    iind   im  Grosslierzogthume  Hessen 
Rolieiseii  aucli  beim  Ausgaiifie  frei, 
Anmerk.  2.     In    Baiern    uiid   Wurtemberg  beim  Eingange   recI 
voni  Rliein.       ...... 

b)  Gescliuiiedetes  Eisen,  als:  Stab-  oder  Stangen-,  Rund-,  Reifei 
Sclilosser-,    Reck-,    Kneip-,   Band-,    Zain -,   Kraus-,    Boizer 
AVellciieisen;  desgleicliea  Roli  -  uud  Ccmentstahl,  Guss-  und  rai 
iiirter  Stahl  ...... 

Anmerk.  1.     An   den   baieriscliea   und    wiirtembergischen    Grenz 

redits  vom  Rliein  wird  erlioben 
—  2.  Von  Rolistalil ,  seewàrts  von  der  russisclien  Gren 
bis  zur  Weicliselmiindung  einschliesslicli  eingelieud,  wird  i 
die  allgemeine  Eingangs- Abgabe  erlioben. 

c)  Eisenbiech  aller  Art;    desgleiclien  Eisendraht,  Anker  und  Ank» 
kettcn      ....... 

d)  Eisenwaaren: 

1.  Grobe  Gusswaaren  in  Oefen ,  Platten,  Gittern  etc. 
Anmerk.     An  den  baierischen  und  wurtenibergisclien  Grenzen  rec 

vom  Rliein  wird  erlioben  .... 

2.  Grobe,  die  aus  gescliniiedetem  Eisen,  aus  Eisen  und  Sta 
Eisenbiech,  Stalil-  und  Eisendraht,  auch  in  Verbindung 
Holz  gefertigt;  ingleichen  Waaren  dieser  Art,  die  verzinnt, 
docli  nicht  polirt  sind,  als:  Aexte,  Degenklingen,  Feilen,  Hâ 
mer,  Hechein,  Haspen,  Hoizschrauben ,  KaflTeetrommeln  u 
-Miihlen,  Ketteii,  Maschinen  von  Eisen,  Niigel,  Pfannen,  Pla 
eisen,  Schaufeln ,  Schlosser,  grobe  Schnalleii  und  Ringe  (of 
Politur),  Scliraubstocke,  Sensen,  Sicheln,  Stemmeisen,  Str 
geln,  Thurmuhren,  Tuchmacliec-  und  Schneidersciieeren ,  grc 
Waagebaiken,    Zangen  u.  s.  w.  ,  .  . 

3.  Feine,  sie  niijgen  ganz  aus  feinem  Eisenguss,  feinem  polirii 
Eisen  oder  Stahl,  oder  aus  diesen  Urstofîen  in  Verbindung  j 
Holz,  Horn,  Knochen,  lohgarem  Leder,  Kupler,  Messing,  Z? 
(letzteres  polirt)  und  andern  unedlen  Metallen  gefertigt  se; 
als:  feine  Gusswaaren,  Messer,  Nàh-'und  Stricknadein,  Sein 
ren,  Streiclien,  Schwertfegerarbeit  u.  s.  w.  ;  îmgleichen  lacki 
Eisenwaaren;  auch  Gewehre  aller  Art  . 

Erze,  niimlich:  Eisen-  und  Stalilstein,  Stufen,  Wasserblei   (ReissbU 
Gaimei,    Kobalt  .  . 

Anmerk.     In    V/estphaleu    und   Niederrliein    auf   der   Grenze   * 
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jabensalze  nach  dem  Preuss.  oder 
Gulden-Mijir/Jiisse  (mit  der  Ein- 
ung  des  ThaJers  in  30stel  und 
4stel)   Maasse  und  Gewiclite. 


ht, 
ass 
er 
ahl.l 


Sàtze   beiin 


Eiugange. 
'  Sgr. 


Tlilr. 


gGr. 


Ausgange 
Tlilr 


Sgr, 
ffGr. 


Fur  ïliara 

wird  vergu- 

tet  voin 

Ceutner 

Bruttoge- 

wiclit: 

Pfund, 


Abfçabensatze  nach  dem  24-Gii! 
den-Fusse  und  Zoll-Centner. 


Ge- 

wiclit, 

Maass 

oder 

Anzalil. 


Sâtze  beii 


Eiu-        Aus- 
gaiige.     gange. 


FI.  Xr, 


FI.   Xr. 


Fur  Tliaia 

wird  vergii- 

tet  voin 

Centner 

lîruttoge- 
wiclit: 
Pfiind. 


ntr. 


ici 


entr, 
entr. 


'eutr. 


entr 
Centr. 


20 
(16) 


10 

frei. 


llinFâssern 

u.  Kisten 

<   TiiiKorbeii. 

.  4  in  Balle». 


.1 


11  in  F.  U.K. 

TinKorben 
4iuBallen 


(22  in  F.  U.K. 
ll4inKorben. 


5 

(4) 


l  Centr. 

1  Centr. 
1  Centr. 

1  Centr. 
1  Centr. 
1  Centr. 


1  Centr, 


1  Centr. 


iCeutr 


16 


frei 


12^ 

40 

48^ 

15 
40 

4»! 


10    12 


584 


lOinF.u.K. 

7  inKorben. 
4  iuBalien. 


jïOinF.u.K. 

.;'  TinKorben. 

[  4  ia  Ballen.. 


20  in  F.  U.K. 
ISiuKorbeu, 


181 
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Benennung  der  Gegenstande. 


Je- 


Wilnsdorf  bis  zum  Rhein,    desgleiclien   an  den  baierischen  ui 
wiirtembergischen  Grenzeii,  Eisenerz  . 

Flachs ,  JVerg,  Hanf,  Heede  .... 

Getreide  ,    Hiilsenfruchte ,    Sàmereien  ,    auch  Beeren: 

a)  Getreide   und   Hùlsenfriiclite,   aïs:    Weizen,    Spelz   oder  Dink 
Gerste    (auch    gemalzte),    Hafer,     Heideivorn    oder  Buchvveizt' 
Roggen,  Bolineu,  Erbsen,  Hirse,  Linsen  und  Wicken 
Annierk.  1.     Ausser    dem    Rlieinkreise,    wird    in  Baiern  und  Wi 
teml)erg  die  Eingangs-Abgabe-  nacli  der  Beilage  A,    die  Ai 
gangs -Abgabe  nacli  der  Beilage  B  erhoben. 
—  2.     Auf  der  sâclisiscli- bôlimisclien  Grenze  geiien  die  u 

ter  a  genannten  Getreidearten    bei  dem  Landtransport   zu  fcU 
genden   ermâssigten  Sâtzen  ein  : 

Weizen,   Speiz  oder  Dinkel  .  . 


!eDl 


Roggen,  Bohnen,  Erbsen  und  Wicken 
Gerste       .  .  .         '  . 


10. 


D 

cl 

Hafer  und  Heidekorn.         .  .  .  .  ^ 

Anmerk.  3.     Hafer  in  Quantitâten  unter  einem  preussischen  Sclie' 
fel   oder    bezieliungsweise   unter   zwei    baierischen  Metzen    ur 
andere  Getreidefrùchte  unter  einem  halben  preussischen  Scheffi 
oder  unter  einer  baierischen  Metze  frei. 
b)  Sàmereien  und  Beeren: 

1.  Anis  und  Kilmmel        ..... 

2.  Oelsaat,   aïs:   Hanfsaat,   Leinsaat  und  Leindotter   oder  Dode 
Mohnsaamen ,    Raps,   Rubesaat  .  .  .  " 

3.  Kleesaat   und  aile    niciit  nanientlich  im  Tarif  genannten  Sâmei; 
reien;  ingleichen  Wachholderbeeren       ... 

Anmerk.      Auf  einen   preussischen  Scheffel  Kleesaat   kônnen   mil 
Einschluss  des  Sackes  95  prenssische  oder  89  Zoll-Pfund ,   au 
ein   baierisches  Schâflel  desgleichen  360  Zoll-Pfund  gerechne 
werden. 
Glas  und  Glasiraaren  : 

a)    Griines   Hohiglas    (Glasgeschirr) 

Anmerk.     An  den  baierisclien  und  wiirtembergischen  Grenzen  reclifa 
vom  Rheia  wird  erhoiien  .  .  •  .  , 
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gabens'âtze  nach  dem  Preuss.  oder 
Gulden-Miinzfusse  (mit  der  Ein- 
îilung  des  Thalers  in  SOstcI  und 
24stel)  Maasse  und  Gewichte. 


Sâtze  bel  m 


Eingange 
Thlr, 


Sgr. 
sGr. 


Ausgange. 
Sgr., 


Thlr. 


gGr. 


Fur  ïliara 

wird  vergû- 

tet  vom 

Centner 

Bruttoge- 

wiclit: 

Pfund, 


Abgabensatze  nach  dem  24-GuI 
den-Fusse  und  Zoll-Centner. 


Ge- 

wiclit, 

Maass 

oder 

Aiizalil. 

Sâtze  beim 

Ein- 
gange. 

FI.  Xr. 

Aus- 
gange. 1 

FI.  Xr.' 

1 

Fur  Tliara 

wird  vergû- 

tet  vom 

Centner 

Bruttoge- 

wiclit: 

Pfund. 


frei. 

, 

5 

(4) 

,     , 

5 

■> 

(4) 
20 

(16) 

•     • 

1| 

(1) 
1 

4) 

frei 


H 

(!) 
5 

(4) 

20 

(16) 


iCentr. 


1  Baicr- 

sche: 

Schâfiel 


iCentr. 
iCeutr. 


1  Baiei» 

sches 
SchâfFel 


ICentr, 
ICentr. 


frei 


\^i 


10 


frei 
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Bei    los%r    Verpackung    werden    zu   1   preuss.    Centn* 
veransclilagt   5^^  preussische       1 

zu  1  Zoll-Centner  }  oder  (  Kubikfuss. 

\i\  rlieinbaitrisclje) 

b)  Weisses  Hohiglas,    uiigesclilittenes,  oder  mit  abgeschliffeiiem  B( 
deii    uiid    Hiitteiirande;    ingleiclien    Fenster-   und    ïafelglas   olir 
Unterscliied  der  Farbe      ..... 
Anmerk.     An  den  baierisclien  und  wurtemberglschen  Grenzen  reclii 

vom  Rliein  wird  erlioben  .... 

c)  Gcsclilitfenes,  gesclinittenes,  vergoldetes,  gemaltes,  desgleiche 
ailes  massive  und  gegossene  Glas,  Beliânge  zu  Kronleuchtern  vo 
Glas,  Glasknôpfe,  Glasperlen  und  Glassciimelz     . 

Anmerk.     An  den  baierisclien  und  wûrtembergischeii  Grenzen  reclit 
vom  Rliein  wird  erlioben  .... 

d)  Spiegelglas: 

1.  wenn  das  Stûck  niclit  ûber  288  preussische  oder  333  altbaieri 
sclie  oder  245  rlieinbaierisclie  D  Zoll  misst, 

«.  gegossenes,  belegtes  oder  unbelegtes, 
aa)  wenii  das  Stiick  niclit  ûber  144  preussisclie  D  Zoll  misst 
bb)  wenn  das  Stiick  ûber  144  und  bis  288  preussisclie  D  ZoU  miss 
p.  geblasenes,    belegtes  oder  unbelegtes 
Anmerk.  zu  d.  1.     Beiin  Eingange   an    den  baierisclien  und  wiir 
tembergisclien  Grenzen  wird  unterscliieden: 

aa)  belegtes      ..... 
bb)  unbelegtes  .... 

2.  belegtes  und  unbelegtes,  gegossenes  und  geblasenes,  wenn  d 
Stiick  misst:  V 

iib.  288  Q  Zoll  bis  576  D  Zoll  preuss.  od.  bis  G(iti  altb,  od.  490  rlinb.  D  4 

-  576        -  1000        -  -  -         1166        -         888       -       - 

-  1000        -  1400        -         -  _        1618       -       1242      -      - 

-  1400        -         1900        _         -  -        2196       -       1684       -      - 

-  1900  D  Zoll  preuss.         ...... 

e)  Glaswaaren  in  Verbindung  mit  unedlen  Metallcn  und  anderen 
niclit  zu  den  Gespinnsten  geliiirigeu  Urstoflen  ;  aucli  Spiegel 
aller  Art  ....... 

Haute,  Felle  und  Haare: 

a)  Rolie  (griiiic,  gesaizene,  trockene)  Haute  und  Felle  zur  Leder- 
bereituug,  imgleiclieu  lulie  Pferdehaare    .  .  .  . 
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abensdtze  nach  dem  Preuss.oder 
jfulden-MunzCusse  (mit  derEin- 
lung  des  Thalers  in  30stel  und 
4slel)   Maasse  und  Gewichte. 


Sâtze  beim 


Eingange. 

Serr, 


Thlr. 


îïGr.l 


Ausgange, 
'  Sgr, 


Thlr. 


gGr, 


Fur  Tliara 

wird  vergii- 

tet  vom 

Centner 

Bruttoge- 

wiclit  : 

P  fini  H. 


Abgabensatze  nach  dem  24-Gul- 
den-Fusse  und  Zoll-Centner. 


Ge- 

wiclit, 

Sâtze 

beim 

Maass 

Ein- 

Aus- 

oder 

gange. 

gange. 

Auzalil. 

FI.   Xr. 

Fi.   Xr.i 

1 

Fiir  Tliara 

wird  vergû- 

tet  vom 

Centner 

Bnittoge- 

wiclif  : 
Pfund. 


1 

3 

8 

22 

33 


10 


iVei, 


i25înFâssern 
'  n.  Kisten. 
!  HinKorben. 


'25  in  F.  U.K. 
iliinKorben. 


18  iii  Kisten, 


22  inF.  u.  K. 
'^HiuKorben. 

i'uinF.u.K. 
20  t  T  in  Baiieu. 
(16) 


iCentr. 
iCentr, 

ICentr. 
ICentr. 


ICentr. 
ICentr. 
ICentr. 


1  Centr. 
ICentr. 


1  Stiick 
1  Stûclc 
1  Stûck 
1  Stûck 
l  Stûck 


ICentr, 


ICentr. 


16 


frei 


6i 
22^ 

124 
45 


12  T. 

384 
6 


45 
384 


584 


16 


23inFâssern 

\     u.  Kisten, 

13inKorben. 


23  in  F.  U.K. 
'13inKôrben. 


16  in  Kisten. 


■}l6inK 


isten. 


{20  in  F.  U.K. 
■),13inKorben. 


j(13inF.u.K, 
48i^l  TinBallen, 
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.b 


12, 


b)  Felle  zur  Peizwerkbereitung   (Rauchwaaren) ,   Schmaschen,   Bj 
ranken  und  Ukrainer.  -    »  .  .  .  • 

c)  Haasenfelle  und  Haasenhaare      ,  .  • 


d)  Haare  von  Rindvieh        .  ,  .  . 

IIolz ,    Holzwaaren  etc. 

a)  Brennliolz  beini  Wassertraiisport 

b)  Bau-  uiid  Nutzholz  beim  'Wassertranspprt,  oder  bçim  Landtran 
port  zur  Verscliiffungsablage  ; 

1.  Eichen-,  Ulmea-,  Esclien-,  Kirsch-,  Birn-,  Apfel-  und  Ko 
uelholz  ,..•.. 


2.  Buchen  ;  auch  Fichten-,  Tannen-,  Lerchen-,  Pappein,  Erlen 
und  anderes  weiche  Holz,  fenier:  Sâgwaaren,  Fassliolz  (Dai 
ben),  Baudstocke,  Stangen,  Fascliinen,  Pfalilholz,  Flech 
weiden  etc.       ...... 

Anmerk.  I.  In  den  ôstlicliea  Prorinzen  des  preussischen  Staat 
wird  erhoben,  fur: 

aa.  Masten  .  .  .  . 

bb,  Bugsprieten  oder  Spieren 

ce,  Blôcke  oder  Balken  von  hartem  Holze  , 

dd.  Balken  von  Kienen-  oder  Taiinenliolz 
ee,  Bolilen,  Bretter,  Latten,  Fassliolz  (Dmilien),  Bandstôck 
Stangen,  Fascliinen,  Plalilliolz,  Fleclitweiden  etc.     . 

—       2.     Ausser  dem  Rlieinkreise  wird  in  Baiern  und  Wûrteu'j 

berg  beim  Landtraiisport,  so  wie  beicn  Wassertransport  auf  d'  ! 

Donan ,    dem  Inn    und    dem    Bodensee    der   Ausgangszoll    ua; 

der  Beilage  C  erhoben. 

c)  Holzborke  oder  Lolie  von  Eichen  und  Birken,  desgleichen  Hol 
Kohleu.  ...... 

d)  Holzasche  ...... 

e)  Hoizerne  lîausgerâthe  (Meubles)  und  andere  Tischler-,    Drecf 
1er-  und  B5!tchervvaaren,  weiche  gefarbt,  gebelzt,  iackirt,  poli, 
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/i)gabensiitze  nach  demPreuss.oder 
U-Gulden-Miinzfusse  (mit  der  Ein- 
Jeilung;  des  Thalers  in  30stel  und 
24stel)    Maasse  iind  Gewichte. 


Sa tze  b eim 


Eingange. 

rhirJsSr- 

kGr. 


Ausgange, 
'  Sjjr. 


Tlilr. 


gGr. 


Fiir  Thara 

wird  vergii- 

tet  vom 

Centner 

Bruttoge- 

wiclit  : 
Pfund. 


Abgabensatze  nach  dem  24-Gul- 
den-Fusse  und  Zoll-Centner. 


Ge- 

wiclit, 

Maass 

oder 

Ânzalil. 


Sâtze  beini 


Ein- 
gange. 

FI.I  Xr, 


Aus- 
gange, 

FI.I  Xr. 


Fur  Thara 

wird  vergù- 

tet  vom 

Centner 

BruUoge- 

wiclit: 

Pfuud. 


20 
(16) 


24- 
(2) 


10 

(8) 


20 

(16) 

10 


15 


15 

(12) 

5 

(4) 


(2) 
10 

(8) 


iCentr.     1 

iCentr.  frei 
iCentr.  frei 

l  Baier 
Klaher 

40  Centr. 
oder 
beim 
Flôeseii   f 
66Rheinf  ^ 
baier.     ( 
Kubih 


uss    J 


ICentr, 
1  Centr. 


frei 
frei 


30 


15 


50 


8 
31J 
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s 
s 

a 


Benennung    der   Gegenstande, 


13. 

14. 
15. 


16. 
17. 
18. 
19. 


oder  auch  in  einzelnen  Tlieilen  in  Verbindung  mit  Eisen,  M 
sing  oder  loligarem  Leder  verarbeitet  sind;  auch  feine  Korbfle 
terwaaren  ...... 

f)  Feine  Holzwaaren  (ausgelegte  Arbeit),  sogenaniite  Niirnberf 
waaren  aller  Art,  feine  Dreclisler-,  Sclinitz-  Kammaclierwaa 
auch  ]MeersciiauniarI)eit ,  ferner  dergleichen  Waaren  in  Verl 
dung  mit  anderen  Materialien  (jedocli  mit  Ausschluss  von  G 
Siiber,  Platiiia,  Semilor,  und  àchten  Steinen  und  Perlen), 
gleichem  Hoizbronze,  Holzuhren,  gaiiz  l'eine  Korbflecliter-Arb 
aucli  Blei-  und  Rothstifte  .... 

g)  Gcpoisterte  Meubles,    wie  grobe  Sattlerwaaren. 
h)  Grobe  Bottcliervvaaren,    gebrauchte,   oline  eiserne  Reifen 

Anmerk.     Grobe  Bottclier-  und  Dreclisler-,  Korbdecliter-,  Ti; 
1er-  und  aile  rohen  und  blos  gehobelten  Holzwaaren,  Wagi 
arbeiten    und  Maschinen    vou  Holz   tragen    die  allgemeine  1 
gaugsabgabe 
Ilopfen  ....... 

Instrumente ,  musikalische,  mechanische ,  optische,  astronomisclie, 
rurgische  ...... 

Kahnder , 

a)  die  fiir's  Inland  bestinimt  sind,  werdcn  nach  den ,  der  Stempel 
gabe  lialber  gegebenen  besonderen  ^'orscliriften   beh;uidelt; 

b)  die  durchget'iilirt  werden,  tragen  die  Abgabe  von  einem  !'al 
Tlialer  fiir  den  preussisclien  oder  50  Kreuzern  fur  den  Zoll-C( 
ner.     Der  ^Viederausgang  muss  nacligewiesen  werden. 

Kalk  und  Gips,    gebrannter    ..... 

Kardeii  oder  Jf^eherdistehi       ..... 

Kleider ,    fertige  neue;    desgleichen   getragene  Kleider  und    getragi 

Wâsclie,  beide  letztere,  wenn  sie  zum  Verkauf  einge/iea     . 
Kupfer  Ufid  Messing  : 

a)  Roh-  (Stiick-)  Messing,  Roh-  oder  Schwarzkupfer,  Gar-  i 
Rosettenkupfer,    aites    Bruchkupfer   oder  -Messing;    desgleic 
Kupfer-    und    Messingfeile,     Glockengut,     Kupfer-    und     anc  ( 
Scheidenuinzen    zum  Einschmeizen  werden   gegen    die    allgenu  ( 
Eingangsabgabe    (die    Miinzen    auf   besondere    Erlaubnissschei  ] 
eingelassen  ...... 

b)  Geschmiedetes,    gewalztes,     gegossenes,     zu    Gescliirren;    a  li 
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b^abensatze  nach  dem  Preuss.oder 

l-Gulden-Miinzfusse  (mit  derEin- 

leilung  des  Thalers  in  30stel  und 

24stel)   Maasse  nnd  Gewichte. 


Abgabensatze  nach  dem  24  Gul- 
den-Fusse  und  Zoll-Centner. 


Sâtze  bei  m 


Eingange.  Il  AusKange 
Ssr 


Tlilr. 


ffGr. 


Thlr. 


10 


frei. 


110 


5 

(4) 


15 
(12) 


5 

(4) 


15 
(12) 


Sgr. 


I|  Fiir  Tliara 
wird  vergii- 
tet  vom 
Centiier 
Bruttoge- 
wiclit: 
Pfund. 


Ge- 

wirht, 

Maass 

oder 

Ânzalil 


Sâtze 

b  e  i  m    j 

Eiu- 

Aus- 

gange. 

gange. 

FI.    Xr. 

JFl.    Xr. 

jlSinFâssem 

u.  Kisten. 

.  7  inBallen. 


22 in  F.  U.K. 

.^liinKorben, 

10  ia  Ballet). 


/25  in  F.  U.K. 
(lOiuBallen. 


5 
(4) 


22  in  Kisten. 
.<(12inKi)rben. 
10  inBallen. 


iCentr. 


ICentr. 
ICentr, 

ICentr. 
ICentr, 


1  Bair. 

Schàffel 


ICentr, 


ICentr. 


ICentr. 


16 


frei 


187 


581 


18 


ITi 


50 


Fur  Thara 

wird  vergii- 

tet  vom 

Centiier 

Bruttoge- 

wiciit: 

Pfund. 


fieinFâssern 

u.  Kisten. 

l  7  in  Ballea^ 


20  In  F.  H.  K. 

13inKurben. 
9  inBallen. 


i23iuF.H.K. 
I  9iaBalleQ. 


184 


20  in  Kisten, 

llinKorbcn, 

9  inBallen. 
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20. 


21. 


Kupferscliaalen ,  vvie  sie  voin  Hammer  komnien;  terner:  Ble 
Dacliplatten,  gewoimiiclier  iiiid  plattirter  Dralit,  desgleiclien  | 
lirte,  gewalzte,  aucli  plattirte  Tafeln  uiid  Bleclie 
c)  AVaaren  :  Kessel ,  Pfanneii  iind  dergleiclien  ;  aiicli  aile  sonst 
Waareii  aus  Kiipfer  uiid  Messing;  Gelb-  und  Glockengiesse 
Giirtier-  und  Nadlerwaareii,  ausser  Verbindung  mit  edlen  Metalh 
iiigleicheni  lackirte  Kiipfer-  und  Messingwaaren   .  . 

Kurze   Jl  aaren  ^     QuincaïUerien  etc.: 

Waaren,  gefertigt  gaiiz  oder  tlieilweise  aus  Gold,  Silber,  Plati 
Semilor  oder  aiideren  feinen  Metallgemisclien ,  mit  Goid-  oi 
Silberbplegnng,  aus  Bronze  (im  Feuer  vergoldet) ,  aus  Perim 
ter,  âcliteu  Perlen  und  Korallen,  und  aus  âcliteu  Steiiien  ;  ai 
dergleiclien  Waaren  in  Verbindung  mit  Aiabaster,  Bernstein,  . 
fenbein,  Fisclibein,  Gips,  G!as,  Holz,  Horn,  Knoclien,  Kork,  La 
Leder,  Marnior,  Meerschaum,  unedien  Metalien,  Schildpatt  i 
unâcliten  Steinen  u.  s.  w.  ;  feine  Parfiimerien,  wie  solclie  in  k 
nen  Giiisern,  Kruken  etc.  im  Galanterieiiandel  und  als  Galantei 
waare  gefiilirt  vverden;  Etuis,  ïasclienuliren ,  Stutz-  und  P 
delulrreu,  Kroiileucliter  mit  Bronze,  Gold-  und  Silberblatt;  g; 
feine  lackirte  Waaren  von  Métal!  oder  Pappmasse  (papier  macl 
Regen-  und  Sonnciisclurme,  Fiiclier,  Blumen,  zugericiitete  SclmiU' 
federn,  Periickenniaclierarbeit  u.  s.  w.  ;  ùberliaupt  aile  zur  G 
tung  der  Kurzen,  Quincaillerie-  und  Galanteriewaaren  gehorig 
unter  den  Nummern  2,  3,  4,  5,  6,  10,  12,  14,  19,  21,  22, 
30,  31,  33,  35,  38,  40,  41  und  43  der  zweiten  Abtlieilung  die 
Tarifs  niclit  niitinbegriffenen  Gegenstande;  ingleicliem  Waa  ! 
aus  Gespinnsten  von  Baumwolle,  Leinen,  Seide,  Wolle,  wel  i 
mit  Eisen,  Glas,  Holz,  I.,eder,  Messing  oder  Stald  verbun  li 
sind,  z.  B.  Tucli-  und  Zeuchmiitzen  in  Verbindung  mit  Let 
Kniipfe  auf  Holzformen,  Klingelsclumren  und  dergleiclien  mehd 

Leder  und  daraus  geferlif^le   Jf'  aareii  : 

a)  Loiigare  oder  nur  iolirotli  gearbeitete    Hiiute,    Faliileder,    So 
leder,  Kalbleder,    Sattlerleder,    Stiefeiscliafte,    aucli  Juchten; 
gleichen  siimiscli-  und  weissgares  Leder,  aucli  Pergnment 
Anmerk.      An    den    baierisclien    und    wiirtembergisclien     Grenu 

redits  vom  Rlieine        ..... 

b)  Briisseler  und  Diinisches  Handscbuhleder;    aucli   Corduan,  Maij 
kin,  Saffian  und  ailes  gefârbte  und  lackirte  Leder 

Anmerk.     An  den  baierisclien  und  wurtembergischen  Grenzen  re(  s 
vom  Rlieine     ...  .  .  , 
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gabensatze  nach  dem  Preuss.  oder 
-Gulden-Mun/fiisse  (mit  der  Ein- 
îilun^  des  Tlialers  in  30stel  und 
24stel)    Maasse  und  Gewichte, 


Sàtze   beim 


Eingange 
Tlilr. 


Sgr. 
gGr. 


Âusgange, 
Tlilr. 


Sgr. 
gGr, 


Fiir  Tliara 

vvird  vergii- 

tet  voni 

Centner 

Bnittoge- 

wiclit: 

Pfiind. 


Abgabensatze  nach  dem  24-Gul- 
den-Fusse  und  Zoll-Centner. 


Ge- 

wiclit, 

Maass 

oder 

Anzalil. 


Sâtze  beim 


Ein- 

gaiige. 

Fl.lxr. 


Aus- 
gange. 

Fl.Ixr. 


Fur  Tliara 

wird  vergii- 

tet  vom 

Centner 

Bruttoge- 

wiclit: 

P  tu  n  d. 


10 


55 


14inFâssern 

u.  Kisteii 
7 in  K()rl)en. 
4  in  Bailen. 


22  in  F.  11.  K. 

04inKorben. 
lOinBalien. 


ISinF.u.K. 

14inKorben. 

7  in  Bailen. 


ICentr. 


iCentr, 


iCeutr, 

iCentr. 
iCentr. 
ICentr 

ICentr. 


to 


26 


93 


10 


13 


13 


18 


12J 


32' 


12A 


384 


384 


45 


W 


13  inFâssern 
H.  Kisten. 
7  inKilrben. 
4  ia  Bailen. 


20itiF.n.K. 

.<  13inK6rben. 

.  9  lu  Bailen. 


16inF.n.K. 
UsinKôrban. 
7  in  Bailen. 


r 


Bbb 
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e 

s 

s 


22. 


Benennung    der   Gegenstande. 


Ausnalime:  Haibgare  Ziegen-  iind  Schaîiffelle  fur  inlândisclie  Sr 
fian-  und  Ï>eder-Fabrikanteii  werden  unter  Contrôle  fur  i 
allgemeine  Eingangsabgabe  eingelassen. 

c)  Grobe  Scliuliiiiaclier- und  Sattlervvaareii,  Blasebâlge,  aucli  Wag 
woratt  Leder-  oder  Polsteiarbeiteii 
Annierk.     An  den  baierischen  und  wûrtembergîschen  Grenzen  rec 

voni  Rlieine    ...... 

d)  Feine  Lederwaaren  von  Corduan ,  Saffian,  Marokin,  Briissc 
und  dânisclien»  Leder,  von  siimiscli-  und  weissgarem  Leder,  ai 
lackirtem  Leder  und  Pergament,  Sattel-  und  Reitzeuge  und  ( 
scliirre  mit  Schnallen  und  Ringen,  ganz  oder  tlieilweise  von  I 
nen  Metallen  und  Metallgeniisclien,  Handscliulie  von  Leder  i 
feine  Sclinlie  aller  Art     ..... 

Leinengarn,  Leinwand  und  andere  Leinenwaaren  : 

a)  Rolies  Garn       ...... 

b)  Gebleiclites,    gefârbtes  Garn  und  Zwîrn  .  . 

c)  Graue  Packleinwand  und  Segeltuch 
Anmerk.     In   lîaiern   und  Wurtemberg    wie   von   roiier   Leinwi 

(d.  und  Anmerk.) 

d)  Rohe  (unappretirte)  Leinwand,    Zwillich  und  Driilich 
Anmerk.     An  den  baierischen  und  wûrtembergîschen  Grenzen  rec 

vom  Rheine      ...... 

Ausnahme.  Rohe  ungebleichte  Leinwand  geht  frei  ein: 
aa.  in  Preussen  : 
auf  der  Grenzlinie  von  Leobschiitz  bis  Seidenberg  in  der  Oh 
Lausitz  nach  schlesischen  Bleichereien  oder  Mârkten ,  ancii 
der  Grenze  der  Provinz  Westphalen  nach  Bleichereien  in  ■ 
westlichen  Provinzen  ; 

bb,     in  Sachsen  : 
auf  der  Grenzlinie  von  Ostritz  bis  Schandau,  ebenfalls  auf 
laubnisssciieine; 

ce.     in  Kurhesse7i  : 

auf   Erlaubnissscheine    der   Steuerdirection   nach    kurhessisc/ 

Bleichereien  oder  Mârkten. 

dd)  Gebleichte,   gefârbte ,    gedruckte  oder  în  anderer  Art  zngeri 

tête   (appretirte)    Leinwand,    Zwillich    und    Driilich,     desgleici 

rohes  und  gebleiclites  Tisch-  und  Handtiicherzeug ,  leinene  Kit 

auch  neue  "Wâsche  ..... 


;i-Gtilden-IVÎiinzfusse  (mit  der  Ein- 

lelliiMg  des  Thalers  in  SOslel  und 

24stel)   Maasse  und  Gewichle. 
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Abgabensatze  nach  dem  24  Gul- 
den-Fusse  und  Zoll-Centner. 


ue- 
icht, 
iaass 
>dcr 


Sâtze  beim 


Eingange 
Thlr, 


Sgr. 
eGr. 


Aiisgange. 
Sgr. 


Thlr. 


îGr. 


Fur  ïliara 

wird  vergû- 

tet  vom 

Centner 

Bruttoge- 

wiciit: 

Pfund. 


Ge- 

wiclit, 

Maass 

oder 

Anzalil. 


Sâtze  beim 


Ein- 
gange. 

Fl.lXr. 


Aus- 
gange. 

Fl.lxr. 


Fur  Tliara 

wird  vergii- 

tet  voiu 

Centner 

Bruttoge- 

wiclit  : 

Ptuiid. 


( 


entr. 


I!entr. 

ilîentr. 

îentr. 
Jentr. 

lîentr. 


Centr, 


10 


22 


11 


5 

(4) 


20 
(16) 


ISinFâssern 

u.  Kisten. 

14inKorben. 

7  in  Balleu. 


22  in  F.  U.K. 
<(l4inKorben. 
7  in  Ballen. 


14  in  Kisten, 
7  in  Ballen, 


<14i 
.<10i 


14  in  Kisten 
inKorben. 
ia  Ballen. 


1  Centr. 
1  Centr, 


1  Centr. 

1  Centr. 

1  Centr. 
ICentr. 

l  Centr, 
ICentr. 


ICentr, 


37 


18 


584 
45 


45 


Bbb  2 


IfiinF.u.K. 

<(  ISinKorben. 

7  ia  Ballen. 


20  înF.  u.  K. 

iy  13inKorben. 

.  7  in  Ballen. 


13  in  Kisten. 
7  in  Ballen. 


"l 


13  in  Kisten. 
9  inKorben. 
7  ia  Ballet). 
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23. 

24. 


25. 


e)  Bander,  Bafist,  Borten ,  Fransen,  Gaze,  Kanimertiich,  gewet 
Kanten,  Sclinûre,  Strumpfwaaren,  Gespinnst  uiid  Tressen-Waar 
aus  Metallfàden  und  Leiiien,  jedocli,  ausser  Verbindung  mit  Eis( 
Glas,  Holz,  Leder,  Messipg  und  Stalil  . 


f)  Zwirnspitzen        ...... 

Lichte   (Talg-,  Wachs-,  Wallrath-  und  Stearin-) 
Lumpen  und  andere  Abfâlle  ziir  Papier- Fabrication: 

a)  ieinene,  baumwollene  und  wollene  Lumpen  .  • 

b)  aite  Fischernetze,  altes  Tauwerk  und  Strici<e 

Material-    und   Specerei- ,    aucli    Conditorwaaren ,    und    andere    Ce 
sumtihilie'n  : 

a)  Bier  aller  Art  in  Fâssern,   aucii  Metli  in  Fâssern 

b)  Branntweine  aller  Art,    aucli  Arrak,  Rum,  Franzbranntweia  u 
versetzte  Branntweine       ..... 

c)  Essig  alla."  Art  in  Fâssern  .... 

d)  Bier  und  Essig,  in  Flasclien  oder  Kruken  eingehend 

e)  Oel,  in  Flasclien  oder  Kruken  eingehend 

f)  Wein  und  Most,  auch  Cider         .... 
Annierk.     Weisse  Bodensee-AVeine   ûber    die  Grenzlinie  von  Li 

dau  bis  Rottweil  eingefiihrt       .... 

g)  Bntter  ...... 

Aniiierk.     Einzelne  Stiicke,    vvelclie  eingehen,   sind,  wenn  sic  z 

sammen  niclit  melir  als  drei  Pfund  vviegen,  frei. 

h)  Fleiscli,    ausgesclilaclitetes:     frisches,    gesalzenes,    gerâuchertt 

auch  ungesclimolzeaes  Fett,  Schinken,  Speck,  AVurste;  desgleich 

grosses  \Vild        ...... 

i)    Friiclite  : 
aa.  Sudfriichte  und  Blâtter: 

1.  Frische    Apfelsinen,    Citronen,    Limonen,    Pommeranzen    w 
Granaten  ...... 

Yerlangt  der    Steuerpflichtîge    die    Auszâhlung,    so   zahlt  er   1 

einhundert  Stûck  |Jg  f|'|;  l  oder  1  FI.  12  Xr.     Verdorbene  bl- 

ben  unversteuert,  weuu  sie  in  Gcgeawart  voa  Beamten  weggewc 
fen  werdeu. 
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>gabensat/e  nach  dem  Preuss.oder 
Gulden-Miinzt'iisse  (mit  der  Ein- 
èilung  des  Thalers  in  30stel  und 
24stel)   Maasse  und  Gewichte. 


Sâtze  beim 


Eingange. 


Thir. 


"Gr, 


Ausgange 
Tlilr. 


2(i!r. 


Fur  Tliara 

wird  vergù- 

tet  voni 

Centner 

Bnittoge- 

wiclit  : 

PtiinH. 


Abgabensatze  nach  dem  24-GuI- 
den-Fusse  und  Zoll-Centner. 


Ge- 

wiclit, 

ftlaass 

oder 

\nzaiil. 


Sâtze  beini 


Ein- 
gange. 

Fl.lxr, 


Aus- 
gange. 

Fl.lxr, 


Fiir  ïliara 

wird  vergù- 

tet  vom 

Centner 

Bruttoge- 

wiclit: 
Pfund, 


22 

55 

4 

frei, 
frei. 


2       15 

(12) 
8 


10 

(8) 


20 
(16) 


i20inKîsten. 
'lOinKorben. 
[  7  in  Ballen. 
(25  in  Kisten. 
(12  in  Ballen. 
lilSinKiâten. 


10 

(8) 


f22  in  Kisten. 
■  i,14inKorben 


22  in  Kisten, 
14inKorben. 

j22in  Kisten. 

'léiiiKorben. 

I   îinUeberf. 


iCentr. 

iCentr. 
ICentr. 


ICentr.  frei 
ICentr.  jfrei 


ISinFâssern 


ISinF.u.K. 

lOinKorben, 
î  in  Ballen. 

ISinF.u.K 

14inKorben 
T  in  Ballen 


ICentr. 

ICentr. 

ICentr. 

ICentr. 
ICentr.  13 


13 


ICentr. 

ICentr. 
ICentr. 


ICentr. 


ICentr. 


30 

i 

32^' 

46^! 


161 

38-J 
384 


13     384 


26^ 


3    126' 


18  in  Kisten. 
13iiiKurben. 
7  in  Ballen. 
23  in  Kisten. 
Il  in  Ballen. 
16  in  Kisten. 


120  in  Kisten. 
'13inKorben. 


'\  20  in  Kisten. 
I  13inKorben. 

20  in  Kisten. 

13inK6rben. 
7  inUeberf. 

16inFâssern 


16  in  F.  U.K. 
9inKorben. 
7  in  Ballen. 

16  in  F. U.K. 

.<^13inK5rben. 
7  in  Ballen. 
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2.  Trockene  und  petrocknete:  Datteln,   Feigen,   Kastanien,   Korii| 
tlien,  Mandelij,  Pfirsiclikerne,  Rosinen,  Lorbeeren,  auch  Pomm 
raiizenscliaalen 

bb.  Frisfiies  Obst  und  ungetrocknete  Cicliorienwurzeln  auf  di 
baierisclieii  und  wùrtenibergisclien  Grenzen,  redits  vom  Rlie 
uiiterliegen  der  allgemeinen  Eingangsabgabe. 
k)  Gewiirze,  nàmlicli:  Galgaiit,  Ingber,  Cardamomen,  Cubeben,  Mu 
kaliiiisse  und  -Blunien  (Macis),  Nelken,  Pfetfer,  Piement,  Sai 
ran,  Sternauis,   Vanille,  Ziinnit  und  Zimmt-Cassia,   Zimmtblûl 

1)  Heringe  ...... 

m)  Katfee  und  KafTeesurrogate         ...  * 

n)  Kakao    ....... 

o)  Kâse  aller, Art   .  .  .  . 

p)  Confituren,  Zuckerwerk,  Kuclienwerk  aller  Art,  eîngemacl 
Friichte  und  Gewiirze  mit  Zucker  und  Essig;  desgleiclien  Choc 
lade,  Kaviar,  Oliven,  Pasteten,  Sago  und  Sagosurrogate,  zub 
reiteter  Senf  und  Tafelbouillon     .... 

q)  Kraftmelil ,  worunter  Nudein,  Puder,  Stârke  mitbegriffen 

r)  Miiiilenfabrikate  aus  Gefreide  und  Hiilsenfriichten,    nàmlicli: 

sclirotete  oder  gescliàlte  Korner,  Granpe,  Gries,  Griitze,  Meli 

Anmerk.     Gewolinliclies  Roggenbrod  bei  dem  Eingange  zu  Lan 

auf  der  sàchsisclien  Grenziinie  gegen  Bolimen 

s)  Muschel-  oder  Sclialtliiere  aus  der  See,  als:  Austern,  Hummei 

Muscbein,  Scliiidkrôten   ..... 

t)  Reiss     ....... 

u)  Salz  (Kochsalz  Steinsalz),  îst  einzufiihren  verboten,   bei  gestî! 

teter  Durchfuhr  wird  die  Abgabe  besonders  bestimmt. 
v)  Syrup      ....... 

w)  Tabak: 

1.  Tabaksblâtter,  unbearbeitete,  und  Stengel 

2.  Tabaksfabrikate,  aïs:  Rauclitabak  in  Rollen,  abgerollten  Blf 
tern,  oder  geschnitten;  Cigarren,  Schnupftabak  in  Karotten  od 
Staogea  und  geriebeo,  aucti  Tabaksmehl  .  . 

x)  Thee     ...... 
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gabensHlze  nach  dem  Preuss.odei 
-Gulden-Miinztiisse  (mit  deiEin- 
ilung  des  Thalers  in  30stei  und 
24stel)    Maasse  und  Gewichte. 


Abgabensiitze  nach  dem  24-Gul- 
dcn-Fusse  und  ZolU-Centner. 


Sâtze  beim 


Eingange. 

Sgr.l 


Tlilr. 


KGr. 


Ausganjïe.: 
Thlr. 


Sgr. 


I  Fur  Tliara 
wird  vergii- 
tet  vom 
Centiier 
Briittoge- 
wiclit  : 
Pfuiid. 


Ge- 

wirlit, 

Maass 

oder 

Anzalil 


11 
2 


20 
(16) 


20 
(16) 

20 
(16) 

20 
(16) 


(4) 


15 

(12) 


iCentr.ll  11   1  .     .| 
iCeiitr.!!  11 


n 8 in  F.  U.K. 
\  14inKorbeii. 
7  in  Ballen. 


ISinF.u.K. 

HinKorben. 

7  in  Ballen. 


1 14inFâ.ssrn, 
|>  Kist.  u.  K. 
7  in  Ballen. 
|18inF.u.  K. 
I  lOinKorhen. 
I  7  in  Ballen. 
I 

[22  in  F.  U.K. 

HinKorben. 

i-  7  in  Ballen. 

iU  in  F.  U.K. 

7  ia  Ballen. 


léinFâssern 
7  in  Ballen. 


14inFassern 

ISinFâssern 

lOinKorben 

7  in  Balleii. 

{ISinFâssern 
léinKorben. 
7  iii  Ballen. 
ll25inKisten. 


iCentr. 


iCentr, 

iTonne 
ICentr. 

ICentr. 

ICentr. 


ICentr. 
ICentr, 

ICentr. 


ICentr. 
iCeutr. 

ICentr, 
ICentr. 


Siitze   beim 


Ein- 
gange. 

FI.  I  Xr. 


Aus- 
gange. 

FI.  I  Xr. 


Fur  Tliara 

wird  vergù- 

tet  vom 

Centner 

Bruttoge- 

wiclit  : 

Pfund. 


464 


2U 

45 
21J 

211 

15 


45 

261 

26' 


46^ 

6^ 

32^ 

22Ji 


iCeutr.lis    45 
iCenti-.l  ift    45 


16  in  F.  U.K. 

l3inKorbeu. 

7  in  Ballen. 


16  in  F.  U.K. 
ISiiiKorben. 
.  7  in  Ballen. 

13  inFâs.srn, 
.     Kist.u.  K. 

7  in  Ballen. 
[16  in  F.  U.K. 

9inKôrben. 

7  in  Ballen. 


poinF.u.K. 
•  \  ISinKorben. 
I  7  in  Ballen. 

3l3inF,u.K. 
.1    7  ia  Ballen. 


[ISinFâssern 
y  7  ia  Ballen. 

Il 
,  ]|l3inFâssern 

jl4inFâssern 
.<   yinKurben. 

I    7  in  Ballen, 

jlôinFâssera 
.s  l3inKôrben, 

l  7  inBalleu. 
.  ''123  in  Kisten. 
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y)  Zucker: 

1.  Raffînirter,  und  Kochzucker      .... 

2.  Rohzucker  und  Sclimelzliimpen  fur  inlandische  Sledereieii,  unii 
dea  besonders  vorzuschreibeudeu  Bedingunofea  und  Controlea 


Oel  in  Fâssern  einî^eliend.        ..... 

Baumol  zum  Fabrikgebraucli  wird  gegen  die  allgemeine  Eiiiganj 
abgabe  eiiigelassen,  weiiii  bei  den  Zollamterii  an  der  Gren 
oder  bei  der  Abfertigiing  aus  den  Paokliofen  (Hailanstalte 
vorlier  auf  einen  Ceiitner  Oel  ein  Pfuud  Terpentinoi  zugese 
worden. 

Anmerk.     An  den  baierisclien  und  wûrtembergischen  Grenzen  reci 
vom  Rliein: 

a)  Lein-,  Hanf-,  Rûb-  und  Rapsôl 

b)  Oliven-,  Mohn-,  Nuss-  und  Bucliol 
Papier  und  Pappwaaren  : 

a)  ungeleimtes    ordinaires  Dnickpapier,    aucli    grobes    (weisses   u 
gefàrbtes)  Packpapier  und  Pappdeckel 

b)  aile  andere  Papiergattungen         .... 
Aiimerk.     Papier,  welches  iitliograpbirt ,  bednickt  oder  liniirt  i 

um  in  diesem  Zustande  zu  Reclinungen,  Etiketten,  Fraclitbri 
fen  u.  s.  w,  zu  dienen,  geliort  zu  den  litt.  b  benannten  E 
piergattungen. 

c)  Papiertapeteo  ..... 

d)  Buchbinderarbeiten  aus  Papier  und  Pappe,    aucli   grobe  lackii 
Waaren  aus  diesen  Lrstoffen        .... 

Pelzwerk  (fertige  Kiirschnerarbeiten),  als  iiberzogene  Peize,    Mûtzc 
Handscliuhe,  Decken,  Pelzfutter,  Besàtze  und  dergleiclien 

Ausnalime.     Fertige,  niclit  ûberzogene  Scliaafpeize  , 

Sc/iiesspulper  ...... 

Seide  und  Seidenn'aareii  : 

a)  Gefàrbte,    aucli  weiss  gemaclife  Seide  oder  Floretseide   (gezwii 
oder  ungezwirnt) ,  aucli  Zwira  aus  relier  Seide    . 
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abensatze  nachdemPreuss.oder 
^uldea-Miinzfusse  (mit  der  Ein- 
ilung  des  Thalers  in  30stel  und 
24slel)  Maasse  und  Gewichte. 


Sâtze    beim 


Eingange. 

Tlilr.  ^Sr. 
gOr. 


Ausgange. 
T!)Ir. 


Sgr. 
sGr. 


Fiir  Tliara 

wird  vergû- 

tet  voni 

Ccntner 

Bnittoge- 

wicht  : 

PfunH. 


Abgabensatze  nach  dem  24-Gul- 
den-Fusse  und  Zoll-Centner. 


Ge- 

wiclit, 

Maass 

oder 

Anzalil 


Satze  beini 


Ein- 
gange. 

FI.  I  Xr, 


Aus- 
gange. 

FI.  1  Xr. 


Fur  Tliara 

wird  vergii- 

tet  vom 

Centner 

Bruttoge- 

wiclit: 

Ptnnd. 


11 


10 

10 

22 

6 
2 


20 

(16) 


ISineich.F. 
l.ô  in  and.  F. 
15inF.u.K. 
lOinKorben. 

7  in  Ballen. 
20inKist.v.8 

Cnt.ù.darù 


14  inKisten. 
7  in  Ballen. 


[  18  inKisten. 

llinKorben. 

loin  Ballen. 
/18  inKisten. 
/  14inKorben. 
(  7  in  Ballen. 
(22  in  Kisten. 
l  7  in  Ballen 
(14  in  F.  u.  K. 
l  7  in  Ballen. 

HinFàssern 


l-  •{ 


18  in  Kisten. 
10  iu  Ballen 


iCentr. 

ICentr. 
ICentr. 


ICentr. 
ICentr. 


ICentr. 
1  Centr. 


ICentr. 

ICentr. 

ICentr. 

ICentr. 
ICentr. 

ICentr. 


18     45 

8    |32A^ 

i 
2    |48i' 


4     16 
8    32X 


1    j40 
8    321 


58ii 

58^ 
30 

261 


10     12A 


[16ineicI).F. 
114  in  and.  F. 
rl4inF.  U.K. 

9inKùrben. 

7  in  Ballen. 
18inKist.v.8 
i.  Cut.u.darii. 


)13  inKisten. 
^  7  in  Ballen. 


J  16  inKisten. 
13inK6rben. 
9  in  Ballen, 
(16  in  Kisten. 
<  ISinKurben. 
\  7  in  Ballen, 
120  in  Kisten. 
l  7  in  Ballen, 
n3inF,u.K, 
t  7  in  Ballen. 
1 3  inFàssern 


16  inKisten. 
\  9  in  Ballen. 
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•Gi 
lilo 

ICe- 


b)  Seidene  Zeiig-  uiid  Strumpfwaaren ,  Tûclier  (Sliawls),  Bâiid\ 
Blondeii,  Spitzeii,  Petinet,  Flor  (Gaze),  Posamentir-,  Kno|' 
mâcher-,  Sticker-  und  Piitzvvaaren,  Gespiiinst  und  Tressenwaar 
aus  Metallfciden  und  Seide,  ausser  Verbindung  mit  Eiseii ,  Gl; 
Hoiz,  Leder,  Mcssiiig  und  Stahl  ;  Gold-  und  Silberstoffe  ;  endli 
obige  Waaren  aus  Floretseide  (bourre  de  soie),  oder  Seide  u 
Floretseide  ...... 

c)  Aile  obigen  Waaren,  in  welclien  ausser  Seide  und  Floretsei 
aucli  andere  Spinnmaterialien  :  Wolle  oder  andere  Tliierliaa 
Baumvvoile,  Leiaeii,  einzeln  oder  verbunden  enthalten  sind 

Seife  : 

a)  Griine  und  schwarze       ..... 

b)  Gemeiue  weisse  ..... 

c)  Feine,  in  Tafelchen  und  Kugeln 

Spielkartrn  von  jeder  Gesfalt  und  Grosse  sind  zum  Gebrauclie  î 
Lande  einzufùliren  verboten.  Werden  dergleiclien  zum  Dure 
gange  angenieldet,  so  wird  die  Durcbgangs-Abgabe  mit  ein(. 
hall)en  Tiialer  vom  preuss.  oder  50  Kreuzern  voni  Zoil-Cenin' 
erlioben.  , 

Bei  der  Einfiilir  nach  Baiern,  Wiirtemberg  und  Grosslierzo 
tlium   Hessen,    neben  Beriiciisitlitigung  der  Stenjpelverordnung 

In  Saclisen  werden  die  fiir  das  Iniand  bestimmten  eingeliend* 
Spieiiiarten  nach  der  der  Stempelabgabe  liaiber  gegebenea  beso 
deren  Vorschrift  behandelt. 

Steine  : 

a)  Bruchsteine  und  behauene  Steine  aller  Art,  Mûlil-,  grobe  Schlei 
und  Wetzsteine,  Tutsteine,  Trass,  Ziegel-  und  Baciisteine  ail 
Art,  beini  Transport  zu  Wnsser,  aucii  beini  Landtransport,  wei 
die  Steine  nach  einer  Ablage  zum  Verschiflen  bestimmt  sind 

b)  Waaren  aus  Albaster,  Marmor  und  Speckstein,  ferner:  uniich 
Steine  in  Verbindung  mit  unedien  Metallen,  auch  àchte  und  U' 
aciite  geschlitrene  Steine,  ]Perien  und  Koralien  ohne  Fassung 

Anmerk.  zu  a  u.  b.  1.  Grosse  Warmorarbeiten  (Statuen,  Biisti 
und  dergleichen)  ,  Flintensteine,  feine  Scliieif-  und  AVeti 
steine,  auch  Waaren  aus  Serpentinstein  zahlen  die  allg 
meine  Eingangsabgabe, 
2.  Brucii-  und  behauene  Bausteiae  bei  der  Einfuhr  aui"  de 
Bodensee  frei. 


ICe; 


ISf! 
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^bgabensStze  nach  dem  Preuss.  oder 

il-GuIden-Miinzfusse  (mit  der  Ein- 

heilung  des  Thalers  in  30stel  und 

24stel)  Maasse  und  Gewichte. 


Ge- 

wiclit, 
Maass 
oder 
inzatil. 


Sâtze  beim 


Eingange 
Thl 


Sgr, 
gGr. 


Ausgange 
Thlr 


Sgr. 
gGr. 


Fur  Thara 

wird  vergii- 

tet  vom 

Centner 

Bruttoge- 

wiclit: 

Pfund. 


Abgabensatze  nach  dem  24-Gnl- 
den-Fusse  und  Zoll-Centner. 


Ge- 

v/iclit, 

Maass 

oder 

Anzahl 


Sâtze  beim 


Eiii-         Aus- 
;ange.  j  gange. 

'Xr.lFI.Ixr. 


FI 


B'ûr  Tliara 

wird  vergii- 

tet  vom 

Centner 

Brnttoge- 

wiclit  : 

Pfund. 


iCentr. 

iCentr, 

ICentr, 
ICentr 

ICentr. 


110 

55 

1 
3 

10 


ICentr.     10 


20 
(16) 


f25  înKisten, 
"lUinBailen 

Il  ■ 

122  inKisten 

•M2inBallen 


14  inKisten 
:  T  iuBailen 

18  inKisten 


ICentr. 

ICentr. 

ICentr. 
iCentr, 

ICentr 


187 

93 

1 
6 

16 


iCentr. 


16 


32.V 

40 
15 

58i* 


r 23  inKisten. 
ll3inBalien. 

(20  in  Kisten. 
lu  iuBallen. 


1 13  inKisten. 
'\  7  in  Ballen. 


16  in  Kisten. 


iSchffl. 


15 

(12) 


40Cntr. 


56 


ICentr. 


10 


14inF.u.K. 


ICentr. 


16 


58^ 


13inF.u.K. 
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E 


Benennung   der   Gegenstande. 


iii 

!4 


34. 
35. 


36. 
3T. 
38. 


39. 


3)  An  (len    baierisclieii    uiid   wurtenibergisclieii  Grenzen  rei 

vom  Rhein  von  Miilil-  uiid  grosseu  Sclileifsteiuen  . 
4.  Lithograpliir-Steiiie  .... 

Steinkohlen      ....••• 
Slroh-,  Rohr  -  und  Bastwaaren: 

a)  Matten  iiiid  Fiissdeckeii  von  Bast,  Stroli  und  Scliilf 

b)  Stroli-  und  Bastgellerlite,    grobe  Stroliliiite  und  Deckeii  aus 
gespaltenem  Stroli,    Spalin-  Und  llolirliiite  ohne  Garnitur 

c)  feine  Bast-  und  Stroliliiite  .... 
Tais,   (eingesclimolzenes  Tliierfett) 

Theer  ,  Doggert ,   gemeines  Peck  .... 

Tojiferthon  und  Topferwaaran: 

a)  Topfertlion  fur  Porzellanfabriken  (Porzellanerde) 

b)  Gemeine  Topferwaaren,  Fliesen,  Schmeiztiegel  . 

c)  Einfarbiges  oder  weisses  Fayeuce  oder  Steingut,  irdene  Pfeif 

d)  Benialtes,  bedrucktes,  vergoldetes  oder  versilbertes  Fayence  c 
Steingnt  ...... 

e)  Porzellan,  weisses  ,  .  .  .  . 

f)  Porzellan,  farbiges  und  weisses  mit  farbigen  Streifen,  aucli  < 
gleiclien  mit  Malerei  oder  Vergoldung 

g)  Fayence,    Steingnt  und  •  anderes  Erdgeschirr,   aiicli  weisses  f 
zellan  und  Email  in  Verbindung  mit  unedlen   Metalien.     . 

Il)  Dergleiclien    in  Verbindnng   mit    Gold,    Silber,   Platina,    Sem 
und  andern  feinen  Metallgemisclien ,    ingleicliem   ailes  ùbrige  I 
zellan  ia  Verbindung  mit  edien  oder  unedlen  Metalien 
Vieh  : 

a)  Pferde,  Maulesel,  Maultliiere,  Esel 

b)  Oclise»  und  Stiere  ..... 
Anmerk.     Pferde  und  andere   vorgenannte  Thiere   sind    steuer 

wenn  aus  dem  Gebrauch,  der  von  ilinen  beini  Elngang  gem? 
wird,  iiberzeugend  liervorgelit,  dass  sie  als  Zug-  oder  L 
tliiere  ziim  Angespann  eines  Reise-  oder  Fraclitwagens  geliô 
oder  zuni  AVaarentiagen  dienen,  oder  die  Pferde  vou  Reii 
den  zu  ilirem  Fortkonuuen  geritten  werden  miissen. 
Folilen,  welclie  der  Mutter  folgen,   gehen  frei  ein. 

c)  Kûlie  ....... 

d  )  Rinder  (Jungvieh)  ..... 
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abens'àtze  nach  demPreuss.oder 
îuIden-Munzfusse  (mit  der  Ein- 
lung  des  Thalers  in  30stel  und 
4stel)    Maasse  iind  Gewichte. 


Sâtze  beim 


Eingange. 

Thir.  ^^'■ 
eGr. 


Aiisgange. 
'  Sîîr. 


ThIr. 


£Gr. 


Fiir  Tliara 

wird  vergû- 

tet  voni 

Centner 

Briittoge- 

wiclit  : 
Pfund. 


Abgabensb'tze  nacli  dem  24-GuI 
den-Fusse  und  Zoll-Centncr. 


Ge- 

wiclit, 

Maass 

oder 

ÀnzaI)!. 


Sâtze 

beim 

Ein- 

Aus- 

gange. 

gange,  | 

FI.   Xr. 

Fi.lxr.j 

Fur  Tiiara 

wird  vergii- 

tet  voni 

Centner 

Bruttoge- 

wiclit: 

Pfinid. 


10 

55 

3 


frei 


10 
10 

25 

10 

55 
1 
5 


0) 
5 

(4) 


5 

(4) 


10 

(B) 


10 
(8) 


(l) 


\22  inKisten. 

l.lOinBallen. 

14inF.u.K, 


15 

(12) 


18  inKisten. 
>10lnK6rben. 

) 

i25  inKisten. 
141nK6rben. 

18  inKisten. 
lOinKorben. 


1  Stuck 
1  Stuck 

ICentr. 

ICentr, 

iCentr. 
ICentr. 
ICentr. 
ICentr. 

ICentr. 

ICentr. 

ICentr. 

1  Centr. 
ICentr. 

ICentr. 

ICentr. 

ICentr. 
1  Stuck 
I  Stuck 


frei 


30 


18i 

58| 
3-24. 

184 


3U 
32 


42     30 


1  Stiick 
1  Stuck 


584 

32. 

20 


8     45 


5     15 
3   ,30 


50 


20  inKisten. 
9  in  Balien. 
ISiuF.u.K. 


;  16in  Kisten. 
.f  9iuKorbea. 

•J 

J23  in  Kisten. 
*  J  13inKorben. 

!  16  in  Kisten. 
r  9inKorben. 
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Benennung  der  Gegenstande. 


41. 


42. 


43. 

44. 


e)  Scliweine  (aiisgenomineii  Spaiiterkel) , 

1.  gernastete         ...... 

2.  magere  ...... 

f)  Hammel  ••..». 

g)  Anderes  Scliaafvîeli,  Ziegen,  Kâlber  und  Spanferkel 
Anmerk.      Auf   dcu    Greiizlinieii    von    Waldmiinchen    bis  Mari 

bei  Passaii  und  von  S<liellenberg  bei  Salzbnrg  lângs  der  A 
bis  an  den   Bodensee   werden   nacli    besonders    liieruber  zu 
wârtigender  Verordnnng  Ochsen,    Stiere,    Kiilie    und    Jung 
gegen  ermàsigte  Abgabensàtze  eingelassen. 
JFachsJeimi/and^    jyachsmousselin ,    Il  aciistajj't ,    TFachswaaren'. 

a)  Grobe,  scliwarze,  unbedruckte  AVaclisleinwand     . 

b)  Aile  anderen  Gattungen,  ingleicliem  Waciisiuousselin  und  Wa» 
tafft 

c)  Feine  bossirte  Wacfiswaaren        ...» 

TVolle  und  11  ollenivctaren: 

a)  rolie  Scliaafwolle  ...... 

b)  Weisses  drei-  oder  nnelirfach  gezwirnte  wollene  und  Kamelg? 
desgleiclien  ailes  gefiirbte  Garn    .... 

c)  Wollene  Zeug  und  StrumptVaaren,  Tiicher  (Sliawls),  Tuch- 
Filzwaaren,  Posamentir-,  Kiiopfmaclier-,  Sticker-  und  Piitzw 
ren,  ausser  Verbindnng  mit  Eisen,  Gins,  Holz,  Leder,  Mess 
und  Stalil;  ferner:  dergleiclien  Waaren  ans  anderen  Tliierhaa 
oder  aus  letzteren  und  Wolle;  endiicli  Waaren  obiger  Art  in  ^ 
bindung  mit  anderen  niclit  seidenen  Spinnmaterialien 

d)  Teppiclie   aus  Wolle   oder  anderen  ïbierliaaren,   und  dergleic 
mit  Leinen  gemisclit         .  .  .  .  , 
Anmerk.     Oeltucher   aus   Rosshaarea  zalilen  die   allgemeine  E 

gangsabgabe. 
Zinl  : 

a)  roher      ....... 

b)  in  Bleclien  .  .  -  ,  .  .  - 
Zinn  und  Zinntcaaren: 

a)  Grobe  Zinnwaaren,  ais:    Schiissein,   Teller ,   Lôflfel,   Kessel  \ 
andere  Gelasse,  Rohren  und  Platten         .  .  . 

b)  Andere  feine,  aucli  lackirte  Zinnwaaren,  Spieizeug  und  dergleic! 
Anmerk.     Yon  Zii'i    <"  Blocken   und   altem  Ziua    wird  die  aUj 

meiae  Eingangsabgabe  erhoben. 
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'6'} 


çabensatze  nach  dem  Preuss.  oder 
Gulden-Mijnzfusse  (mit  der  Ein- 
lung  des  Thalers  in  30stel  und 
!4stel)  Maasse  und  Gewichte. 


Sâtze  beiin 


Eingange 
Thlr. 


Sgr. 
gGr. 


Ausgange. 
Thlr. 


Sgr. 
g<ir. 


Fiir  Tliara 

wird  vergii- 

tet  vom 

Centner 

Bruttoge- 

wiclit: 

Pfund. 


Abgahensiîtze  nach  dem  24-Gul- 
den-Fusse  und  Zoll-Centner. 


Ge- 

wiclit, 

INJaass 

oder 

Anzalil 


Sâtze  beim 


Ein-    j 
gange. 

Fl.l  Xr. 


Aiis- 
gange. 

Fl.lxr, 


Fur  Tliara 

wird  vergii- 

tet  vorii 

Cenfiier 

Briittoge- 

wiclit  : 

Pfund. 


2 
5 

10 

frei. 

6 


30 
20 


2 

10 


20 
(16) 

15 
(12) 
5 
(4) 


15 
(12) 


20 
(16) 


14  înKisten, 

lOinKorben. 

7  iu  Balle», 

22  in  Kisten. 


[ISiiiF.ii.K, 
■(lOinBallen 


22  in  Kisten. 
r'iOinBallen. 


llinF.u.K, 

7inKôrben, 


1  Stiick 
l  Stuck 


l  Stiick 
1  Stûck 


iCentr. 
iCentr. 
iCentr. 
ICentr. 
ICentr. 


ICentr. 
ICentr, 


ICentr. 
ICentr. 


3 

9 

16 

frei 
10 


^llinF.u.K. 
.\  TinKorben.!  ICentr. 
.f22inF.u.  K.'jlCentr 

ll4inK6rbeu.! 


45 

10 

52^ 

17^ 

261 

224- 

58^ 

,     , 

•  • 

3 

12^ 

•  • 

2-î 

3^ 

264 

15 

26J: 

58^: 

i 

;: 

13  in  Kisten. 

>  9inKùrben. 

7inBallen. 

20  in  Kisten. 


261 


f  16  in  F.  U.K. 
J  91uBalleu. 


20  in  Kisten. 
9  iuBalleo. 


.\  lOinF.u.K. 
./   7inKôrben. 

"lOinF.ii.K. 
./  7inKorben. 
.J20inF,ii.K. 

i  ISiaKurben, 
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D  rit  te   Ahtheilung. 

Von  den  Abgaben,  welclie  zu  entrichten  sind,  wenn  Gegenstiir 
zur  Duiclifiihr  angemeldet  werden. 

1)  Die  in  der  ersteii  Abtlieiliinn;  des  Tarifs  benatinten  Gegenstânde  bleibeo  a 
bei  der  Diirclifiilir  in  der   Regel  al.>gabenfrei. 

2)  Von  Gegenstanden ,  welclie  nacli  <ler  zweiten  Abtlieilnug  des  Tarifs,  bi 
Eingaiige  0(Jer  Atisgange,  oder  in  beiden  Fiillen  zusaniniengenommen, 
Avenij^er  aïs  \  Tlialer  von»  preiissischen  Centner  oder  50  Kreuzer  voni  Zi 
Centner,  oder  nacii  Maass  oder  Stuckzahl  belegt  sind,  ist  in  der  Regel 
Dnrcligangsabgabe  der  Betrag  jener  Eingangs-  und  Ausgangsabgabeu  zu  e 
richten. 

3)  Fiir  Gegenstânde,  bei  welolien  die  Eingangs-  oder  Ansgangsabgabe,  o 
beide  zusammen,  ^  Tlialer  vom  preussistlien  Centner  oder  50  Kreuzer  v 
Zoll- Centner  erreiciien  .o<ler  ûbersteigen,  wird  in  der  Regel  nur  jener  S 
von  4^  Tlialer  vom  preus.siselien  oder  50  Kreuzer  vom  Zoll- Centner,  iiigleicli 
fiir  \'ieli ,  und  zwar: 

a.  vonPferden,  Mauleseln,  Maultliieren,  Esein  vom  Stiick  iJj  Tlilr.  oder  2  FI.  20 

b.  -    Oelisen   und  Stieren         .         .         .         -         -1--1-45 

c.  -    Kiilien  und  Riiiderii  .         .         .         -         -^----    52v 

d.  -    Scliweinen   und  Scliaafvieh  '    .  .         -         -        \     -        -     -  -    17^ 
als  Durelijjangsabgabe  eniriclitet,  soweit  niclit  «achfolgend  fiir  den  Transit 
gewissen    Strassen   oder   fiir    gewisse  Gegensiànde   ausiialimsweise  holiere  o 
geringere  Satze  festgestellt  sind. 

Dièse  Ausnalimen  sind  folgende: 

I.     Abschnitt. 

Von  naclifolgenden  Waaren  wird,  wenn  sie  redits  der  Oder,  seewarts,  o 
landwiirts,  von  Meniel  bis  Rerun  (die  Strasse  ùber  Neu-Beriin  ausgescliloss 
eingelien,  desgleiclien  durcii  die  Odermiindungen  ein-  und  redits  der  Oder 
ebengenannten  Wegen ,  aber  mit  Einsdilnss  der  Strasse  ûber  Neu-Berun,  a 
gelien;  ferner:  anderswo  links  der  Oder  zuerst  eingelien,  und  redits  der  O 
auf  ebengenannten  Wegen,  jedoch  mit  Aussdiluss  der  Strasse  ûber  Neu-Ber 
ausgehen,    erlioben: 


1)  Von  baumvvollenen  Stufiiwaaren  (zweite  Abtlieilung,  Art.  2,  c), 
feinen  Blei-,  Biirstenbinder-,  Eisen-,  Glas-  und  Hoizwaaren 
(3,  c)  (4,  b)  (6,  d3)  (10,  e)  (12,  f);  ferner  von  Pappwaren, 
feiner  Seife,  feinen  Steinwaaren ,  feinen  Stroligellediten,  Por- 
zellanwaaren,  Waclis  und  feinen  Zinnwaaren  (27,  d)  (31,  c) 
(33,  b)  (35,  b  u,  c)  (38,  g  u.  Ii)  (40,  c)  (43,  b)  ;  neuen 
Kleidern  (18);  Kurzen  AVaaren  (2(i);  gebleiditer,  gefârbter 
oder  gedruckter  Leinwand  und  anderen  leinenen  Stulilwaaren 
(22,  d,  e  u.  f);  Seide,  seidenen  und  lialbseidenen  Waaren 
(30);  woilenen  Zeudi-  und  Strumpf-,  Tucli  und  Filzwaaren 
(41,  c  und  d): 

a.  insofern  die  Ein-  oder  Ausfulir  durcIi  die  Ostseeliâfen  ge- 
scliielit       .....  .  . 

b.  auf  anderem  Wege  .  .  .  .  . 

2)  Von  BaumwoUengarn  (2,  b)  und  gefârbtem  Wollengarn 
(U,  b)         .  .  .  .  .  .  . 


Vom 
Preuss. 
Centner; 


T. 


vSgr, 


Vo 
Zo 

Cen 

FI 
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on    Kupfer   imd    Messing;  iind   daraiis   gefertigten   Waaren 
)),  Gewiirzeii  (25,  k),    Kaffee  (25,  m),   Tabaksfabrikaten 
»,  w2),  raffillirtein   Zucker    (25,  y  1),   rolier   Scliaafwolle 
,  a)         . 

on  roliem  Zucker  (25 ,  y  2)  .  . 

on  Sclimalte,  gereinigter  Soda  (Minerai- Alkali)  (5,  d), 
r,  iwefelsaure  (5,  n)  ;  Kolophonium,  iiber/iaupt  Harzen ,  von 
,1  itte  und  aussereuropiiisclien  Tisclilerliolzern  (5,  Anmerk.)  ; 
len  Hauten  iind  Fellen  zur  Gerberei,  und  Haaren  (11); 
iscliel  -  oder  Sclialthieren  ans  der  See  (25,  s)  ;  getrockne- 
,  gerauclicrten  oder  gesalzenen  Fisclien ,  Heringe  aus- 
lommen  ;  Hanf-  und  Leinol  (26);  Salniiak,  Spiessglanz 
ntimonium) ,   Tiiran  .  .  .  .  . 

on  Zink  (42,  a  und  b)     . 

jiusnahmen  : 
wenn    solclier   auf  der   Linie    von    der  Ostsee   bei  Memel 
lis    zur    Weiclisel,     dièse    einges<-liios>en,    eingetïihrt   und 
iurcli  die  Hafen  von  Danzig,  Memei  und  ûber  Piliau  aus- 
jefuhrt  wird,    oder  umgekelirt,    vom  preussisclien  Centner 

10  Sgr. 

wenn    solclier    uber    Danzîg    mit    der    Bestimmung    nach 
Elussland  durciigeht,  vom  preuss.  Centner,      .      .      3  Sgr. 

on  Roheisen  (6,  a),  gescimiiedetem  Eisen  und  Stalil  (6,  b), 
)ben  Eisengusswaaren  (6,  d  1),  Kraftnielil  (25,  q),  Miililen- 
riknten  aus  Getreide  und  Hùlsenfriichten  (25,  r)  ;  inglei- 
,;n  Scliiffszwieback  .  .  .  .  . 

j4usnahmeii  : 
fiir  gescliniiedetes  Eisen ,   aus  Russland   oder  Polen    kom- 
mend  und  seewârts  ausgehend,  vom  preuss.  Centner  3  Sgr. 
fiir  Melil   in    Tonnen  verpackt,    auf  dem    unter  6,  a,  be- 
zeiclineten  Transitozuge ,  vom  preuss,  Centner       .     5  Sgr. 

on  Hcirnern,  Hornspitzen,  Kiauen  und  Knoclien  (1),  Men- 
te (3,  d) ,  griiiieni  Eisen -Vitriol  (5,  e),  Mineralwasser  in 
isclien  oder  Kiiigen  (5,  1),  von  grauer  Packleinwand  und 
geltuci)  (22,  c),  rolicm  Agatstein  und  grossen  Marmorar- 
iten,  ais:  Statueo,   Biisteu,   Kaminen 


on  Salz  (25,  u)  und  auf  dem  unter  6,  a,  erwâlinten  Transi- 
5Uge  zum  Bedarf  der  kônigl.  polnisclien  Salz-Administration, 
ter  Contrôle  der  kônigl,  preussisclien  Salz-Administration, 
n  der  preuss.  Last    ,  .  .  .  3  Tlilr. 

\'on  Steinkolilen  (34)         .  .  .  .  . 

Von  Bruch-  und  behauenen  Steinen  aller  Art,  Mûlil-  und 
lileifsteinen  (33,  a)  .  .  .  . 

Ccc 


Vom 
Preuss. 
Centner: 

I  Sgr. 
Ggr. 


0^ 


20 
(16) 


10 

(8) 
20 

(16) 


—     71 
(6) 


5 
(4) 


Vom 

Zoil- 

Centr,  : 


Xr. 

84 


31' 


8i 


-  18# 


Von  der 
Last  zu 
4000  Pr, 
Pfunden. 

Sgr. 

Ggr. 


—     15 
'(12) 
10 

(8) 


Von 
40Zoll- 
Centr.  ; 

1 
Fl.'xr. 

3ri 
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Vo:i  der  T 

Sgr.lFI 


12)  Von  Heringen  (25,  1)        .  .  .  .  .   —    10 

13)  Von  Weizen  up.d  anderen  unter  Nr.  14  niclit  besonders  ^e- 
nannten  Getreidearten ,  desgleichen  von  Hiilsenfriicliteii,  als; 
Bolinen,  Erbseii,  Linsen,  \Vicken,  auf  der  Weiclistd  und  deni 
Niémen  eiiifreliend ,  und  durcli  die  Hiiten  von  Danzig  und 
MemeJ,  aucli  durcli  Elbing  und  Konigsberg  ûber  Piilau  aus- 
gelieiid  voni  prenss.     Sclieffel    ...  2  Sgr. 

(Dies  ist  zugieicli  die  Eingangsabgabe  auf  dieser  Linie, 
wenn  jene  Getreidearten  und  Huisenfriiclite  niclit  weiter  auf 
der  Brahe  verscliifft  werden;  gescbieliet  solclies  aber,  so 
wird  der  Unterschied  zwisclien  dieser  Abgabe  uiid  der  fiir 
dièse  Getreidearten  und  Hiilsenfriictite  in  der  zweiten  Ab- 
tlieiiung  allgemein  bestimnitea  Eingangsabgabe  nacherlioben.) 

14)  Roggen,  Gerste  und  Hafer,  auf  denselben  Stronien  ein- 
und  ûber  die  vorgenannten  Hafen  ausgeiiend,  vom  prenss. 
Scheffel  .....  ^  Sgr. 

IL     A  b  s  c  h  n  î  1 1. 

Von  naclibenannten  Gegenstânden,  wenn  sie 

A.  durci)  die  Oderinùndungen  oder  auf  dem  liiii^en  Oderufer  westlicli  bis 
Rliein  liin,  diesen  Strom  ausgenomnien,  eiugelien,  und  auf  der  Grer 
zwisclien  Neu-Berun  in  Schlesien  und  Schiirding  am  ïliurm  in  Baiern, 
ebengenannfen  Orte  eingeschiossen  ,  wieder  ausgehen,  oder  welrhe,  unige 
auf  der  Linie  von  NeuBerun  bis  Schiirding  ani  Tliurm  in  das  Vereins; 
eintreten  und  ûber  die  zuerst  genannten  Grenzen  wieder  ausgelien  ;    odei 

B.  auf  dem  linken  Rlieinufer  landwiirts  eingelien,  um  auf  dem  rechten  F 
ufer,  ohne  Uebersclireitung  der  Oder  (mit  Ausnalime  der  Grenzlinie  von  ] 
riclishafen  bis  Fûssen  in  Baiern,  beide  Orte  ausgeschlossen)  wieder  auszug 
desgieiciien,  welche  vom  rectiten  Rlieinufer  (mit  AusscliUiss  sowolil  der 
Absclinitt  I  gedacliten  Strassenzûge,  aïs  aucli  der  Grenzlinie  von  Fùss( 
Friedrichsliafen)  eingelien,  um  mit  tJeberâchreitung  des  Rbeins  wieder  auszu{ 

Vom 


wird  erhoben  : 

von  bauinwollenen  Stulilwaaren  (Abtheilung  II ,  Art.  2,  c), 
neuen  Kleidern  (18),  Leder  und  Lederarbeiten  (21),  Wolle 
und  wollenen  Garnea  und  Waaren  (41) 

III.     Abschnitt. 

Bei  der  Durclifuhr  von  Waaren  blos  durcli  nacligenannte  Lan- 
destheile,  oder  auf  nachgenannten  Strassen,  wird  die  Durcli- 
gangsabgabe  daliin  ermà.sijït,  dass  als  lioclister  Durclifulirzoli 
aucli  von  deu  bei  der  Eiiigangs-  und  Ausgangsabgabe  liolier 
belegten  AVaaren  nur  erîiobea  wird: 

1)  Von  Waaren,  welclie  auf  dem  linken  Rlieinufer  oder  mitteist 
des  Rlieins  einj^elien  und  auf  Strassen  auf  derselben  Rliein- 
seite  oder  auf  dem  rechten  Rlieinufer  auf  der  Linie  von  Fried- 
richsliafen bis  Fussen  in  Baiern  ausgehen,  desgleichen  welche, 
soweit  sie  landwiirts  auf  dem  iinken  Rlieinufer  oder  auT  der 
Grenzlinie  von  Friedrichsliafen  bis  Fiissen  eingegangen  sind, 
auf  dem  Rhein  oder  auf  dem  linken  Rlieinufer  wieder  ausge- 
fiihrt  werden  ...... 


Preuss. 
Centner: 

^IlSgr 

1  i    —  1 


Vom 
Preuss. 
Centner: 
S^r. 


10 
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Waaren,  wplrlie  aiif  Strassen  an  deii  koriigl.  baierisclien 
oni^l.  Aviirteinlierjrisclien  Laiidesgrenzeii  in  das  A'ereins- 
t  eintreten,  und  el)ent'alls  an  den  konigl.  baierisclien  oder 
1.  wûrtemhergisclieu  Laadesgrenzen  aus  dem  \'ereins- 
t  austreten         ...... 

eli,   und  zwar: 

n   Pferden ,    Maiiltliiereii,   Eseln,    Ochsen    und   Stieren, 
lien  und  Kindern  .  .  .  .  . 

n  Sâiigfiilleu,  Scliweinen  und  Scliaafvieh 


Vom 
Preuss. 
Centner: 
Sgr. 


Vom 

Zoll- 

Centr. 


FI, 


Xr. 

Ï2X 


Vom  Stiick: 


Sgr. 


FI. 


Xr. 
1 


Wenn  die  auf  obenbemerkten  Strassen  dnrclizusendenden  Gegenstânde 
in  ununterbrocliener  Fortsetznng  ilires  Weges,  oline  dass  eine  Ùniiadung 
im  Ausiande  Statt  findet,  oline  Aufliebung  des  angelegten  Waarenver- 
schlussfs  und  binnen  der  zur  Diirclifahrung  der  ausiandisclien  Wegestrecke 
erlorderiiclien  Frist  in  das  Vereinsgebiet  wieder  eintreten;  so  wird  der 
bereits  entrichtete  Durcligangszoll  auf  die  liolieren  Transitsatze,  welclie, 
sey  es  nach  der  allgemeinen  Regel  mit  ^  Thaler  vom  preussisclien  Cent- 
ner oder  50  Xr.  vom  Zoll-Centner,  oder  nach  den  besonderen  Vorsclirif- 
len  in  einem  der  Abscbnitte  1  und  11  zu  entrichten  sind ,   angereclinet. 

Waaren,  welcIie  ilber  Offenbach,  Mainkur  oder  Hannu, 
aus  dem   Freiliafen  zu  Maiiiz  eingelien,    und  ùber  Hep- 
im,   Miltenberg  oder  auf  der  Grenziinie  von  Friedriclis- 
bis  Mittenwald  (gegen  Tyrol),   beide    genannten    Orte 
scliiossen,  ausgelien;  oder  welche,  umgekelirt,  auf  letzt- 
Iiter  Grenziinie    oder    bei  Heppenlieim    oder    Miltenberg 
s  ^  ereinsgebiet  eingefiihrt,    und  ùber  OtTenbacli ,    Main- 
hder  Hanau,  oder  nach  dem  Freihafen  zu  Mainz  ausge- 
werden.  ...... 

\  wenn  in  einer  der  vorbezeichneten  Richtungen  der  Ein- 
iéoder  Austritf  zu  Neu-Yseuburg  erfolgt 


iîrden,  Maulthiercn,  Eseln,   Ochsen  und  Stieren,   Kiihen 
Elindernl  ...... 

Fjigfiillen ,  Schweinen  und  Schaafvieh        .  . 

"VVenn  auf  diesen  Strassenziigen  grossherzoglich-badensches  Land  ohne 
Umiadung,  ohne  Aufliebung  des  Waarenverschlusses,  und  nur  binnen  der 
zur  Durclifulir  nôthigen  Frist  beruhrt  wird;  so  wird  der  Transitzug  da- 
durch  fur  unterbrochen  nicht  erachtet. 


\ 

'om    I 

Vom 

Preuss. 

Zoil- 

Centner: 

Centr.: 

4> 

Sgr. 

FI. 

Xr. 

— 

3 

— 

10 

— 

4t 

— 

15 

Vom  Stùck: 

-f 

Sgr. 

FI. 

Xr. 

5 



3 

— 

1 

— 

1 

IV.     Abschnitt. 

i  der  Waarendurchfuhr  auf  Strassen,  welche  das  Vereinsgebiet  auf  kurze 
n  durclischneiden,  und  fiir  welche  die  ortiichen  Verhâltnisse  eine  weitere 
igung  der  Durchgang.sgefàlle  oder  deren  Verwandlung  in  eine  nach  Pfer- 
ng  zu  entrichtende  Controlgebiihr  erfordern,  werden  die  Ministerien  der  be- 
en  Regierungen  seiche  Ermâssigungen  anorduen  und  zur  allgemeinen  Kuade 
I  Inssen. 
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Vierte     Ahtheilung. 

Hinsichts  der  Schiffalirts  -  Abgaben  bei  dem  Transport  Ton  Wi 
der  Elbe,  der  AVeser,  dem  Rliein  niid  dessen  Nebenfliissen  (Mosel,  1 
I^eckar)  beweiidet  es  im  Allgemeiiieii  bei  den  in  der  Wiener  Konj^ress- 
haltenen  Bestinimunjien ,  oder  den,  anf  den  Gnind  dersclben,  ûber  r 
falirt  anf  einzeiiien  dieser  Stronie  bereits  abgesctdossenen  Uebereiiikùnl 
es  werden  die  Regierungen  der  betlieiiigten  Ulerstaaten  die  liierbei  in 
Zollanschluss-Vertràge  eintreteaden  erleichternden  Bestimmungen  beso 
kannt  machen. 

Fûnjte   Ahtlieilung. 
Allgemeine    Bestimmungen. 

1)  Das  in  dem  Tarif  neben  dem  preussiscben  Gewicht  in  Anvvendnng 
Zoll-Gewicht  ist  mit  dem  grosslierzoglich-bessischen  iibereinstinimer 
Zoll-Centner  ist  in  Imndert  Pfund  getiieilt,   und  es  sind  von  dieàen 

Zûll-Pfundeii  : 

935f*Q{)-(,=  1 000  preussisclie  (l<^urliessische)  Pfund, 
1120  =1000  baierisrlie  Pfund, 

2000  =1000  rlieinbaierisclie  Kilogramm, 

9B5y*,^^^=  1 000  wiirtembergisclie  Pfund, 
933^*0^^  =  1000  sachsische  (Dresdner)  Pfund. 
Demnach  sind  gleicli  zu  aciiten  : 
Zoll-Pfund: 

14:=  15  preussisclie  (kurliessische)  Pfund, 
28  =  25  baierisclie  Pfund, 

2  =  rheinbaierisclies  Kilogramm , 
14=:  15  wiirtembergisclie  Pfund, 
14  =  15  sachsische  (Dresdner)  Pfund. 
und 

Zoll  -  Centner  : 

36  =  35  preussische  (knrhessische)  Centner  zu  110  Pfund, 
28  =  25  baierisclie  Centner  zu  100  Pfund, 

2==    1  rlieiiibaierisclies  Quintal  zu    100  Kilogramm, 
36==37  wiirteinbergische  Centner  zu  104  Pfund, 
36  =  35  siichsisrlie  (Dresdner)  Centner  zu  110  Pfund. 

2)  Werden  Waaren    unter  Begleitscheiii- Contrôle  versandt,    o<ier  beda 
Waarenversclilusse  der  Aniegung  von   Bleien,  so  wird  erlioben: 

fur  einen  Begleitscliein  2  Sgr.  (\\  gGr.)  oder  7  Kreuzcr, 
fur  ein  angelegtes   Blei   1   Sgr.  (^  gGr.)  oder  3  Kreuzer. 
Andere  Psebenerliebungen  sind  unzuliissig. 

3)  Die  Abgaben  werden  vom  Bruttogewiclit  erhoben: 

a.  von  allen  verpackt  transilirenden  Gegenstiinden; 

b.  von  den  im  Lande  verbleibenden,  wenn  die  Abgabe  einen  Ti 
preussiscben  oder  einen  Gulden  und  vierzig  Kreuzer  vom  Zoll-Ceii 
ûbersteigt;  aucii 

c.  in  anderen  Fiillen ,  wenn  nicht  eine  Vergutung  fur  Thara  im  1 
driicklich  festgesetzt  ist.  Gehen  Waaren ,  bei  denen  eine  Tliara 
zugestanden  wird,  blos  in  einfachen  Siicken  gepackt  ein,  so  kann  i 
vom  Centner  fiir  Tliara  gerechnet  werden.  Invviefern  der  Steuci 
die  Wahl  bat,    deu  Tharatarif  geltea  zu   lassen  oder  Nettoverwi 
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'erlangen,  bestimmt  die  ZoIIorflnung  §.  .  Die  Steuerbeliilrde  îst,  in 
ndereii   Fiilleii,  solclie  aiiznordiieii  ebeiifalls  hefti<;f. 

I  bei  der  WaareiKliirclilïilir  niif  kiirzen  Strasseiistrecken  (dritte  Abtheilung, 
:IiiiiU  IV)  geriiigere  Zolksatze  Statt  fiiiden,  aucli  wenii  soiist  die  Al»- 
tziing  des  Gewiclifs  nacligeiassen  wird,  iiann  mit  Vorbelialt  der  speciel- 
Verwiegung,  im  Gaiizen  bereclinet  werdeii: 

.ie  Traglasten  eines  Lasttliieres  zu  drei  Centner, 
'ie  Ladung  eines  Scluibkarrens  zu  zwei  Centiier, 

—  -      einspàiinigen  Fiilirwerks  zu  tunt'zelin  Centner, 

—  -      zweispiiiinigen  Fnlirwerks  zu  vier-  und  zwanzig  Centner, 
fur  jedes  weiter  vorgespaniite  Stiick  Zugvieli  zwolf  Centner  niehr. 

den   aus    geniischten    Gcspiiinsteu    von    IJaumwolle,    Leiiien,    Seide   nrid 

gefertigten  Waaren  muss  bei  der  Déclaration  jedes  darin  vorliandene 
ial  genannt  werden,  iiisofern  dasselbe  zu  der  eigentliclien  Waare  geliiirt. 
ewolinliclien   Weberkanten  (Anscliroten,    Saunileisten ,    Saaiband,    Lisière) 

Zeugwaaren  bieiben  dabei  und  bei  der  Steuerklnssitication  ausser  Betraclit. 

in  einem  und  demselben  Ballen  (Fass,  Kiste)  Waaren  zusanimengepackt, 
i  niclit  gleicli  belastet  sind ,  so  niuss  bei  der  Déclaration  zugleicii  die 
j  von  einer  jeden  Waarengattung,  weiclie  der  Ballen  entliiilt,  nacli  ili- 
iettogewicht  angemerkt  werden ,  widrigenfalis  entweder  der  Inliaber  des 
is  etc.  beim  Grenz-Zoliamte,  Beiiufs  der  speciellen  Révision,  auspacken 
oder  von  dem   ganzen  Gewicht  des  Ballens  etc.  der  Aligabensatz  eriio- 

erden  soli,  welcber  von  der  ani  boclisten  besteuerten  Waare,  die  darin 
ten,  zu  erlegen  ist. 

lUsgenommen  iiiervon  sind:  Glas,  Instrumente  und  Porzellan,  wenn  die 
ati'cnlieit  der  Emballage  solciier  Waaren  einen  ganz  znverlassigen  Ver- 
s  gestattet.      Audi    soll    die    Déclaration   der   in   der   zweiten  Abtlieilung 

c,  4  b,  6  d3,  10  e,  12  f,  19  c,  27  d,  31  c,  33  b,  35  b  und  43  b 
nten  Waaren  als  Kurze  Waaren  niclit  die  Besteuerung  dersell)en  nach 
lolieren  Tarifsatze  fiir  Kurze  AVaare  zur  Folge  liahcn,  sondern  die  Ab- 
-Erliebung  nacli  dem  Revisionsbefunde  gesclieiien,  wenn  der  Steuerpilich- 
or  der  Revision  auf  specielle  Ermittlimg  antriigt. 

Waaren,   welcIie  zum  Durcligange  l)estimmt  sind,    wird: 
ern  dieseiben  zu    einer  Niederlage  (Packliof,    Hallamt)  declarirt   werden, 

Durcligangs-Abgabe  erst  bel  dem  weiteren  Transport  von  der  Nieder- 
e  erlioben. 

ifern  dieseiben  zum  unmittelbaren  Durcbgang  declarirt  werden,  erfoigt  die 
triclitung  der  Durchgangsabgabe  in  der  Regel  gleicii    beim   Eingangsamte, 

niclit  aus  cirtliclien  Riicksicliten  Ausnalinien  angeordiiet,  oder,  bei  ver- 
ierter  Riclitung  des  Waarenzugs,  Kacherliebungen  beim  Ausgangs-  oder 
ckliol'samte  notliig  werden. 

ui  Waaren,  welche  keine  liôhere  Abgabe  beim  Eingange  tragen,  als  die 
Tenieine  Eiiigangs- Abgabe  (A^  Tlialer   vom  preussisclien   oder  50  Kreuzer 

II  Zoll-Ceutner)  und  nach  der  dritten  Abtlieilung  beim  Durcligange  niclit 
t  einer  geringeren  Abgabe  belegt  sind,  als  an  Eingaiigsabgabe,  oder 
isgangsabgabe,  oder  an  beiden  zusamniengenommen ,  davon  zu  entricliten 
(ïn  vviirde,  miissen  die  Gefâlle  gleicli  beim  Eingangsamte  erlegt  werden, 
rbelialtlich  ôrtliclier  Ausnalinien  wie  bei  b. 

aren  dagegen,  welche  liùlier  erlegt,  oder  niclit  unter  vorsteliendcr  Aus- 
le  begrift'en,  und  nach  einem  Orte,  wo  sicli  ein  Haupt-Zoll-  oder  Haupt- 
eraint  befindet,  adressirt  sind,  konnen  unter  Begleitscliein- Contrôle  von 
Grenziimtern  dorthin  abgelassen  und  es  konnen  daseibst  die  Gefâlle  davon 
ichtet  werden.     An  solclien  Orten ,   wo  Niederlagen  befmdlich  sind,  evlulgt 
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sodann   die  Gefàlle-Entrîclitung  erst,  wenn    die  Waaren   aus   der   Nii 
eiitnonimen  werdeii  solleii. 

8)  a.  Bel  den  Nebeii-ZoUamtern    erster  Klasse   konnen   aile  Gegenstandi 

fulirt  werden,  von  welchen  die  Gefalle  iiiclit  ùhev  l'uni  Tlialer  voin 
sclieii  oder  niclit  iiher  iieiin  (iulden  vom  Zoll-Centiier  betrnf^eii.  Bi 
belegteii  Gegenslanden  fiiidet  die  Eiiilïiliriing  iiber  ille.se  Aeinter  nu 
wenn  die  Gelalie  von  der  gatizcii  Ladiirig  oHer  den  darunter  I)e« 
litilier  belegten  Artikein,  niclit  iiber  funt'zig  Tlialer  oder  niclit  iib 
und  aclitzig  Gulden  betragen,  iind  tirtliclie  Verliiiltnisse  das  Fins 
nisterium  niclit  bestimmeii,  erweiterte  Befugnisse  einer  solclien  2 
beizulegen. 

Den   AnsfiilirzoII    konnen    die    Neben -Zolliimter  erster   Klasse  61 
schrankiing4n  Hinsiclit  des  Betrages  erlieben. 

b.  Bei  den  Neben-Zollamtern  zweiter  Klasse  knnn  Getreide  in  nnbesc 
Menge  eingelien.  AVaaren,  wovon  die  Get'iille  weniger  als  seclis  Tlia 
preussisclien ,  oder  weniger  als  zelin  Gulden  vom  Zoll-Centner  b 
und  Vieil  konnen  in  der  Regel  bei  diesen  Aemtern  nur  ein  -  und  au 
werden,  wenii  die  von  der  ganzen  Waarenladung  oder  dem  ganzf 
Transport  zu  erliebenden  Gefalle  iiberhaupt  niclit  zelin  Tlialer  odi 
aclitzelin  Gulden  ïibersteigen  :  aucli  konnen  an  liolier  belegten  Gegei 
in  der  Regel  niclit  melir  als  zelin  Pfund  innerlialb  des  vorstelienden 
betrags  mit  einemmal  eingefûlirt  werden, 

c.  Bei  den  Neben-Zollamtern  mussen  die  Gefalle  in  der  Regel  sogleîc 
werden.  —      Ausnalimen   finden    nur    Stalt    bei    solclien   Neben -Zol 
die  vom  ï'inanz- Ministerium    zur  Ertheilung   von   Begleitsciieinen   o 
fertigung   von   AVaaren ,    oline   dass    die    Gefalle  sogleich    entriclitet 
besonders  ermaclitigt  sind. 

9)  Es  bleiben  bei  der  Abgabenerliebung  ausser  Betraclit,  und  werden  ni' 
steuert:  aile  Waaren  -  Quantitâten  unter  vier  Loth  preussiscli  oder  unt 
des  Zoll-Centners,  —  Gefàllebetrage  von  weniger  als  seclis  Silberpl 
oder  einem  Kreuzer  werden  iiberhaupt  niclit  erlioben. 

10)  Die  Eingangs-,  Ansgangs-  und  Durcligangs- Abgaben  (zweite  uni 
Abtlieilung)  sind  in  preussiscliem  Silber-Courant,  zu  14  Tlialern  (21  i 
und  in  baierischem  Silbergeld,  zu  24  Gulden  auf  die  Mark  fein, 
Ueber  das  Verliâltniss,  nach  welcliem  die  Gold-  und  Silbermiinzen  der 
lichen  Vereinsstaaten  —  mit  Ausnalime  der  Scheideniunze  —  bei  Enti 
der  gedachten  Abgaben  anzunelimen  sind,  werden,  so  weit  aïs  erfoi 
besondere  Kundmachungea  ergeiien. 
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Beilage  C. 
im  Vereins-Zolltarif. 

^"  Ausgangs-Zolle  fiir  Holz 

den  Kônlgreiclien  Baiern  (mit  Aiisschluss  des  Rheirikreises)    und  TVvrtemherg 
beim  Laudtraiisport,   so  vvie  beim  Wassertransport  auf  der  Douau,   dem  liia 


uiid  dem  Bodensee. 


egenstânde. 


Ausgangs-Zoll  11 
von       iFl.lXrll 


Bemerkungen. 


ulz  : 

)  gemeines  hartes 

d  weiclies  : 

1.  Baii-H.Werk- 
>lz  in  Stâmmen  u 
ocken,aucIiRaren 
id  Stangen  unge- 
linittea  .     .     . 

2.  Bau-  u.Werk 
>lz  gescluiitten  zu 
àlimlingen, Laden, 
t'osten  ,  Iliegeln, 
tollen,Bolen,Bret 
m,  Schwertlingen, 
atten  ,  Daiiben, 
assboden,  Felgen, 
ebohrte  Bninnen- 
;iclieIn,Weinpfalile 
lier  Rebstocken, 
iicli  Weideu  und 
,.einiolz   .... 

3.  Brennliolz,  al- 
;s,  in  Sclieitern, 
.esten,  Bausclien, 
iorzen  ,  Spiinen , 
itiicken,  Sturzbur- 
en,  Scheitcn,  Ho- 
clspànen      .     .     . 

4.  Schiffbauliolz, 
lies,  in  Stâmmen, 
liitlirn,  aucli  Kùpfe 
ind   Ki'UDUuliolz     . 


iFl.Werth 


iFI.Werth 


iFI.Werth 


1  Fl.Wertli 


Rafen  bedeutet  das  geringere  Ban-,  Werk- 
und   Scliifl'bauliolz,    nâmlich:    Banliolz   in 
Stâmmen,   und  Sâgebliicke   von  ^  bis  zu 
1  Fuss  im  Durchniesser,   dann  Sciiift'bau- 
holz  in  Stâmmen  von  10  bis   16  Klaftern 
Lange  und   dem   erwâlinten  Durclimesser. 
Laden  oder  Boliien,  4  bis  6  Zoll  dicke  Bret- 
ter.  —  Unter  Pfosten  ist  das  besclilagene 
oder    geschnittene,    zur   Befestigung    von 
Gartenzâunen  etc.  dienende  Holz  verstan- 
deii;  Râlimlinge  sind  Râlimsclienkel;  Stol- 
len  (oder  Riegel)  ist  vierkantig  geschnit- 
tenes  Holz,  2  bis  4  Zoll  im  Gevierte  und 
von   Bretterlânge.  —     Schwârtiinge   oder 
Scliwarten  sind  die  âussern  Segmente,  wei- 
clie    beim    Sclineiden    eines    Stammes    in 
Bretter  auf  den  Seiten  abfallen.  —  Felgen 
sind    das    zugeliauene    oder    geschnittene 
Holz,  wie  es  die  Wagner  kaufen,   um  es 
zu  Radtelgen  weiter  zu  verarbeiten. 
Bausctien  bedeutet  Wellen;  Sturzbiirden  sind 
Wellen   grosserer  Gattung,    aucli    werden 
darunter   Fascliinen    und    die    Holzbïirden 
verstanden,  welclie  Landieute  in  den  Wâl- 
dern   sammein   und   nacli  Hanse    bringen; 
Borzen  werden  tlieils  Tlieile  ausgeliauener 
Wnrzelstocke,    tlieils    die    Giebel-Enden 
des  Flossholzes,  welciie  beim  Flossbau  zu 
Erzielung  einer  gleiciien  Lange  der  Floss- 
stâmnie  abgesclmitten  werden,   tlieils  jene 
knorzigen  Abiâlle    genannt,    weklie   beim 
Aiifmaclien     der     grussern    Baumâste     zu 
Priigelliolz    abfallen.       Hoizsciieiten    sind 
die  Spâne,    welclie   beim  Besclilagen    des 
Bau-  und  Commerzial- Hoizes  abfallen. 

Um  die  Zollbehaiidlung  der  verscliiede- 
nen  Holzartikel  nacli  Klafter,  Maass,  Stâm- 
men und  Stùcken  nn'iglicli  zu  maclien,  wird 
der  Carrent- Wertli  derselben  von  Zeit  zu 
Zcit  nacli  den  ortiiclien  Preisen  der  ver- 
scliiedenen  Ein-  und  Austrittspunkte  fest- 
gesetzt  und  bekannt  gemnciit  werden. 
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Articles   additionnels   au    Traité   de 

Douanes  entre  la  Prusse  et  les  deux 

HeSSes   d'une  part  et   la   Bauiere   et 

le  Wurtemberg  d'autre  part.     En 

date  du  31.  Octobre  1833. 

(Ratifié  à  Berlin  le  28.  Novembre  1833.) 
(Gesetz-Samml.  fur  die  Preuss.  Staaten.  1833.  Nr.21.) 
Art.  1.  In  Gemiisslieit  der  in  Art.  4  des  Zollver- 
einigungs  -  Vertrags  v.  22sten  Marz  1833,  enthaltenen 
Verabredung  woilen  Se.  Maj.  der  Konig  von  Preussen 
und  Se.  Maj.  der  Konig  von  Baiern  und  Se.  Maj.  der 
Kiinig  von  Wiirtemberg  die  gemelnsame  Zoliordnung 
und  den  gemeinsamen  Zolltarii",  welclie  zusammen  das 
Zollgesetz  bilden,  in  ihren  Staaten  verkiindigen  lassen. 
Nicbt  ininder  wird  in  dem  Konigreiche  Preussen,  dem 
Kurfiirstenthum  Hessen  und  dem  Grossherzogtbum 
Hessen  unter  Beibehaltung  der  in  diesen  Staaten  be- 
stehenden  Zollgesetze  und  Zollordnungen,  der  gedachte 
Tarif  gleichzeilig  mit  jenem  Vertrage  verkiindigt  wcr- 
den.  Die  in  diesem  Artikel  erwahnten  Gesetze  und 
Zollordnungen,  so  wie  der  Tarif,  sind  als  integrirende 
Theile  des  Vertrags  v.  22.  Marz  1833  anzusehen. 

Art.  2.  Die  kontrahirenden  Tbeile  woilen,  sobald 
wie  moglicb  die  Einleitung  treffen,  dass  die  Bestratung 
der  Zollvergeben  jeder  Art,  da  solcbe  das  Interesse 
aller  Vereinsstaaten  gleicbmiissig  beriihren,  auch  auf 
moglicbst  ubereinstimmende  Grundsat^c  zuriickgefijbrt 
werde.  Vorstebender  Artikel,  welcber  dieselbe  Kraft 
und  Giiltigkeit  haben  soll ,  als  wenn  derseibe  in  dem 
Vertrage  von  22.  Miirz  1833  enthalten  wiire,  haben  die 
untei  zeicbneten  Bevollmacbtigten  unter  dem  Vorbehalte 
der  Ratification  vollzogen  und  untersiegelt. 

So  gescbeben  Berlin,    den  31sten  Oktober  1833. 
Carl  Geo.  Maassen.     Carl  Fr.  v.  Wilkens-IIohenau. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

WiLHELM  V.  Kopp.        Fb.  Ch.  Joh.  Graf  v.  Luxburg. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Franz  a  Paula  Fr.  Frh4^^.Li>DEN.   Albr.  F.  Eichhorn. 
(L.  S.)  (L.  S.) 

(L.  S.)  H.  Tn.  LuDW.  Schwedes. 
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.52. 

Articles  additionnels  au  Traité  de 
Douanes  entre  la  Prusse^  les  deux 
liesses,  la  Bavière  et  le  JVurteniberg 
d'une  part  et  le  Royaume  de  Saxe 
d'autre  part.    Kn  date  du  ^i,Oct.  1833. 

(Ratilié  à  Berlin,    le  28.  Novembre  1833.) 
(Gesetz-Samml.  fiir  die  Preuss.  Staalen.   1833.  Nr.  21.) 

Art.  1.  In  Gemasslieit  der  îm  Art.  4  des  Zollver- 
einigungs  -  Vertrags  v.  30.  Marz  1833  enthaltenen  Ver- 
abrednng  wollen  Se.  Maj.  der  Konig  und  Se.  K.  H. 
der  Prinz- Mitregent  von  Sachsen  die  gemeinsame 
Zollordnung  iind  den  gemeinsamen  ZoUtarif,  welche  als 
integrirende  Theile  des  gedachten  Vertrags  anzusehen 
sind  im  Konigrciche  Sachsen  verkiindigen  lassen.  liin- 
sichtlich  der  in  dem  Konigreiche  Preussen ,  dem  Kur- 
rdrslenthum  Hessen  und  dem  Grossherzoj^hum  Hessen, 
ingleichen  in  dem  Konigreiche  Baiern  und  in  dem  Konig- 
reich  Wiirtemberg  zu  publicirenden  Zolltarife  und  resp. 
Zollordnungen  bewendet  es  bei  den  Bestimmungen  des 
heute  unterzeichneten  Zusatz-Artikels  zu  dem  Zollvereini- 
gungsvertrage  v.  22.  Miirz  1833,  welche  auch  dem  Konig- 
reiche Sachsen  gegeniiber  voile  Giilligkeit  liaben  sollen. 

Art.  2.  Die  kontrahirenden  Theile  wollen,  sobald 
vviemoglich,  die  Eiiileitung  trefl'en,  dass  die  Bestrafung 
der  Zollvergehen  jeder  Art,  da  solche  das  Interesse 
aller  Vereinsstaaten  gleichmiissig  beriihren,  ,auch  auf 
moglichst  ubereinstimmende  Grundsiitze  zuriickgefiihrt 
werde.  Vorstehenden  Arlikel,  wclcher  dieselbe  Kraft 
und  Giiltigkeit  haben  soll,  als  wenn  derselbe  in  dem 
Vertrage  von  30.  Marz  1833  enthalten  wiire,  haben 
die  unterzeichneten  Bevollmiichtigten  uiiter  dem  Vor- 
behalte  der  Ratification  vollzogen  und  untersiegelt. 

So  geschehen  Berlin,  den  31sten  Oktober  1833. 
Carl  Geo.  Maassen.     Carl  Fr.  v.Wilkens-Hohenau. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

WiLHELM  v.  Kopp.       Fr.  Chr.  Joh.  Grat  v.  Luxburg. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Franz  a  Paula  Frh.  v.  Linden.     C.  Fr.  L.  v.  Watzdorf. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Albr.  Friedr.  Bichhorn.      II.  Th.  Lldw.  Schwedes. 
(L.  S.)  (L.  S.) 
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Institue  Lions  générales  pour  les  Con- 
suls et  Agens  de  commerce  des  Etats- 
unis  de  V Amérique  septentrionale. 
Données  par  le  Président  Jackson  le 
2.  Mars  1833  et  approuvées  pcœ  le 
Sénat  le  15»  Décembre  1833. 

(Message  frorn  the  Président  of  the  United  States  în 
relation  to  the  Consulat*  Establishment  of  the  United 
States.  Washington,  printed  by  J.  P.  Blair.  1833. 
p.  17  sq.) 

CLapter  î. 
Of  the  Duty  oj  a  Consul  on  lus  appointment  hefore 
lie  enters  on  the  exercise  oj  his  ojjicial  Duties, 
Art.  1.  As  soon  as  a  Consul  receives  notice  of  his 
appointment,  he  is  required,  to  exécute  a  bond  with 
such  sureties  as  shall  be  certified  by  the  district  at- 
torney  of  the  United  States  for  the  district  in  which 
he  résides,  to  be  sufficient.  He  is  to  transmit  the  bond 
executed  to  this  department  for  the  approval  of  the 
Secretary  of  State,  and,  if  he  receives  no  notice  that 
further  security  will  be  required,  he  wiil,  with  ail  con- 
venient  despatch,  after  receiving  his  commission  and 
instructions,  départ  for  the  place  of  his  destination, 
giving  notice  to  the  department  of  the  time  of  his  de- 
partute,  and  of  the  Vessel,  in  which  he  embarks.  On 
his  arrivai  at  the  place  of  his  destination,  he  will  give 
notice  to  the  department  of  the  fact.  If  the  Consul 
appoiiited  be,  at  the  time  of  his  appointment,  a  rési- 
dent of  the  country  to  which  he  .shall  be  appointed 
his  consular  bond  must  be  executed  by  him  and  trans- 
niitted  to  the  United  States,  for  the  purpose  of  being 
executed  by  his  sureties,  who  must  be  résidents  of 
the  United  States. 

Cliaptcr    II. 
Of  tlie  fonnalities    to   be    ohserved   hy  a  Conaiil  or 
y  ice- Consul  after  enter  in  g  upon  the  duties  of 
his  ojfice. 
Art.  2.     The  first  duty  of  a  Consul,   on  his  arri- 
vai, will   be  to  tiansmit  his  cominiïsion  to  the  Minister 
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of  the  United  States,  if  there  be  one  near  the  go- 1833 
vernment  of  ihe  country  to  which  he  îs  sent,  to  the 
end  ihat  he  may  obtain  the  usual  exequatiir.  This  he 
must  see  niade  public  in  the  manner  usual  in  sucli 
country;  and  he  will  then  apply  to  the  person  havin<ç 
charge  of  the  Coiisular- Seal  and  the  archives  of  the 
consulate,  to  ^vhich  he  is  appointed,  for  the  delivery 
ihereof,  making  an  inventory  of  the  papers  and  other 
eflects  they  may  contain ,  or  verifying  a  former  inven- 
tory, if  any  such  has  aiready  been  made,  and  passing 
a  receipt  for  the  same;  transmitting  a  copy  of  such 
inventory  to  the  department,  if  it  has  not  aiready  been 
done;  or,  if  any  additions  hâve  been  made  to  such 
archives  since  the  last  transmission ,  then  sending  a 
copy  of  the  additional  articles,  not  contained  in  the 
former  inventory. 

Art.  3.  If  there  are  any  funds  in  the  hands  of 
the  former  incumbent  of  the,  office,  they  must  be  deli- 
vered  over  to  his  successor,  uniess  they  are  the  pro- 
ceeds  of  the  etfects  of  an  American  who  has  died  in- 
testate more  than  a  year,  and  which  according  to  the 
Act  of  Congress  of  14.  April  1792  (Sect.  2),  ought 
to  be  remittet  to  the  Treasury  of  the  United  States, 
in  which  case  the  Consul  who  received  the  same,  shall 
make  the  remittance. 

Art.  4.  Having  entered  on  the  duties  of  his  office, 
the  Consul  must  immediately  give  notice  thereof  to 
the  department  of  State,  to  ihe  Minister  of  the  United 
States  in  the  country  to  which  such  Consul  is  appoint- 
ed and  to  the  Consuls  of  the  United  States  residing 
in  the  same  country  and  in  the  neighboring,  parts  of 
other  countries.  And  no  Consul  is  to  absent  himself 
from  the  country  of  his  consular  résidence,  wilhout 
leave  first  obtained  from  the  Department  of  State  or 
from  the  diplomatie  agent  of  the  United  States  in  that 
country;  uniess  in  cases  of  emergency,  which  must  be 
made,  to  appear  to  the  satisfaction  of  the  department. 

Cbapter   III. 

Of  the  Records  ajid  Papers  of  the  Consular  office. 

Art.  5.  The  following  record  books  are  to  be 
kept  in  each  Consulate  : 

1)  A  ietter  book,  into  which  are  to  be  copîed 
ail  officiai  notes  and  lettres  (other  than  those  address- 
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1833  ed   to    the    Department    of  State)   according  to  their 
dates,  which  are  wiitten  hy  the  Consul  or  by  his  order. 

2)  A  book  of  Correspondance  vvilb  tlie  Depart- 
ment of  State,  in  which  iire  to  be  copied ,  accoiding 
to  their  dates,  ail  the  lettres  written  by  the  Consul  to 
the  deparln)ent,  with  the  returps  and  other  documents 
accompanyinj;  the  same. 

3)  À  record  book  for  the  entry  of  protests  and 
ail  other  ofticial  consular  Acts,  in  which  ail  such  Acts, 
of  every  description,  shall  be  fearly  written. 

Art.  6.  When  a  paper  of  any  description  shall  be 
entered  or  recorded  in  eilher  of  the  said  books  the 
same  shall  be  indexed  by  a  référence  both  to  the  name 
of  the  party  and  the  subject  of  the  paper. 

Art,  7.  The  answers  recfived  to  officiai  lettres 
and  ail  other  papers  transmitted  to  the  consulate  intend- 
ed  to  be  permanently  kept  there,  shall  be  kept  in 
a  proper  place,  labelled  accordinjç  to  their  subject 
malter,  untill  a  sufficienl  number  shall  be  accumulated 
to  form  a  volume,  when  they  shall  be  bound  up,  and 
indexed  in  the  same  manner  as  is  directed  with  respect 
to  the  other  records. 

Art.  8.  AH  letters  addressed  to  this  department 
must  be  written  on  foolsap  paper  in  a  fair  hand,  leav- 
în'ç  an  inch  margin  ail  round  the  page,  and  the 
Consuls  will  recommend  to  their  correspondents  to  ob- 
serve the  same  form.  Thèse  lettres  are  to  be  folded 
in  the  manner  of  the  ink  lines  which  are  herewith  sent 
to  regulate  the  distance  between  the  written  lines  of 
the  communication;  and  the  writei's  name,  consulate 
or  agency,  and  date,  must  be  regularly  endorsed,  aller 
which  they  are  to  be  enclosed  in  an  envelope  and 
properly  directed.  The  Consuls  are  further  request- 
ed  not  to  put  wafers  or  sealing  wax  upon  the  com- 
munications and  lettres  thenselves,  but  only  on  the  en- 
velopes  which  enclose  them. 

Art.  9.  AH  the  abovementioned  books  must  be  re- 
gularly  paged;  but  where  blanks  occur  (as  in  the  book 
of  original  lettres  from  the  covers  and  unwritten  pages) 
a  cross  must  be  made  over  the  blank  page  and  it  is 
not  to  be  numbered. 

Art.  10.  The  consular  books  are  not  tô  be  mixed 
with  those  of  the  ConsnPs  private  aflairs,  and  his  Con- 
sular business  should,   if  possible,    be   transacted  in  a 
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separate  apartment  from  that  in  which  bis  ordînary  com-  1833 
mercial  or  other  aftairs  are  carried  on;  and  it  miist  be 
designated  by  the  arms  of  tbe  United  States  exbibited 
at  Ihe  entrance  and  ihe  words  "Consniate  of  the 
United  States"  in  Engliscb  and  in  tbe  language  of  tbe 
country  wbere  the  Consul  résides. 

Art.  11.  A  seal  must  be  provided  for  every  Con- 
sulate,  the  impression  of  wbicb  shall  be  the  American 
eagle  in  the  centre,  witb  the  name  of  the  consubite 
around  it.  Tiiis  seal  is  to  be  kej)t  in  some  secure 
place  and  used  to  authenticicate  ail  documents  given 
by  the  Consul. 

Art.  12.  With  thèse  Instructions  "the  Consuls 
will  receive  printed  forms,  wbicb  are  to  be  employée! 
in  future  in  making  tbe  customary  commercial  returns. 
Thèse  returns  are  to  be  made  regularly,  half  yearly, 
even,  if  it  should  be  nccessary  to  transmit  tbem  in 
blank.  Tbe  Consuls  are  reouired  also,  to  give  the 
respective  sums  at  the  foot  of  the  columns  of  ligures, 
and  iinally  after  folding  tbe  returns  in  the  shape  of 
which  they  bave  a  spécimen  in  tbe  accompagnying 
blaaks,  to  endorse  them  with  the  name  of  tbe  Consul 
or  Agent,  the  Consulate  or  Agency,  and  the  date; 
with  a  brief  recapitulation,  specifying  tbe  number  of 
vessels,  the  amount  of  tonnage,  the  number  ol  seamen, 
and,   wbere  possible,    tbe  eslimaled    value   of  cargoes. 

Art.  13.  Also  with  thèse  "Instructions"  the  Con- 
suls will  receive  another  printed  form,  being  a  Consu- 
lar  statement  of  fées ,  designed  to  accompany  tbe 
printed  forms  of  return  described  in  tbe  preceding 
article.  In  tbe  spécification  of  the  items,  the  most 
scrupulous  accuracy  of  détail  is  expected.  It  is  ear- 
nestly  hoped,  that  tbe  Consuls  and  Agents  will  co- ope- 
rate  with  the  department  in  its  endeavor  to  organize  a 
complète  consular  establishment,  for  wbich  purpose 
they  are  requested  to  note  such  parts  of  the  forms 
mentioned  in  this  and  the  next  preceding  article,  as 
they  may  deeni  susceptible  of  improvement,  and  to 
make  such  suggestions  as  may  in  any  way  contribute 
to  tbe  object  in  vievv.  This  form  is  to  be  folded  up 
Hke  that  of  which  it  is  an  accompaniment,  and  endor- 
sed  with  the  name  of  tbe  Consular  or  Agent,  tbe  Con- 
sulate or  Agency ,  the  date  and  the  sum  total  in  dollars 
and  cents. 
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1833  When  the  blanks  described  in  the  foregoîng  articles 

fail,  the  Consuls  are  instructed  to  make  them  out  in 
the  same  forni  ;  and  for  that  purpose,  they  should 
always  retain  one  spécimen  of  each,  which  they  are 
to  regard  in  future  as  an  established  form. 

Art.  14.  Wlienever  accounts  are  to  be  transmit- 
ted,  they  nuist  be  enclosed  in  a  separate  communica- 
tion, the  subject  of  which  must  be  confined  exclusively 
to  such  accounts.  Ail  duplicates  must  be  wrilten  on 
separate  sheets  or  parts  of  sheets  and  marked  as  dup- 
licates. 

Art.  15.  The  Consuls  are  requested  in  future  to 
endorse,  numericaly,  ail  their  communications  and  re- 
turns  thus  :  Nro  1,  Nro  2,  etc.  etc;  so  that  at  any 
time  a  deficiency  in  the  séries  may  be  readly  ascertained 
and  supplied.  Short  marginal  notes,  too,  indicating 
the  subject  matter  of  their  communications,  are  par- 
ticularly  enjoined. 

Chapter  IV. 

OJ  the  Diitîes  required  to  he  performed  hy  Consuls 
and  Vice  -  Consuls  of  the    United  States. 

Section  1. 

Of  the  nature  of  Cunsular  Duties. 

Art.  16,  A  Consul  (excepting  those  of  the  Bar- 
bary)  is  not  invested  with  any  diplomatie  powers,  and 
he  is  not  entitled  to  communicate  direclly  with  the  go- 
vernment  of  the  country  in  which  he  résides,  except 
under  spécial  circumstances. 

Art.  17.  The  duties  of  a  Consul  or  Vice -Consul 
are  such  as  are  prescribed  by  positive  law,  or  such 
as  arise  from  the  nature  of  the  office  under  the  gê- 
nerai commercial  laws  of  nations. 

Section  2. 
Of  the  duties  of  Consuls  m  relation  to  Intestate's  Estâtes, 

Art.  18.  Consuls  are  empowered  by  the  Act  of 
Congress  of  the  14  Mai  1792  to  receive  masters, 
crews,  passengers  and  merchants,  citizens  of  the  Uni- 
ted States^  may  make  in  the  place  for  which  such 
Consul  is  appointed   and  aiso    such  as  foreigners  may 
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make  before  them  relative  to  the  personal  interest  of  1833 
any  citizens  of  the  United  States.  The  originals  of 
thèse  acts  are  to  be  kept  in  the  book  of  records  of  the 
Consulate  and  Copies  duly  authenticated  under  the 
Consular  seal,  are  to  be  given  to  such  persons  as  may 
demand  the  same. 

Where  a  citizen  of  the  United  States  shall  die  within 
the  Consular  district,  the  Consul  or  Vice -Consul  shall 
take  possession  of  his  effects,  shall  sell  at  pubhc  auc- 
tion  such  part  of  thenï  as  may  be  of  a  perishable  na- 
ture, and  such  further  part  as  may  be  necessary  for 
the  payment  of  the  debts  of  the  deceased.  But  in 
order  to  exécute  this  power  the  following  are  pre-re- 
c|uisites  :  1)  That  the  laws  of  the  country  permit  such 
administration,  or  that  it  be  stipulated  by  treaty;  2) 
That  the  person  bas  died  without  any  légal  représen- 
tative, any  partner  in  trade  or  trustée,  to  take  care 
of  his  eflects. 

Art.  19.  In  the  exécution  of  this  duty  the  following 
requisites    are  prescribed  by  the  Act  of  14.  Mai  1792: 

1)  An  Inventory  must  be  taken  of  ail  the  effects 
of  the  deceased,  with  the  assistance  of  two  merchants 
of  the  United  States,  or  for  want  of  them  of  any 
others. 

In  performing  this  branch  of  the  Consular  duty, 
great  attention  is  required;  the  word  "effects"  as  under 
the  act,  comprehends  property  of  every  description 
including  debts  due.  Merchants  of  great  respectabi- 
lity  are  to  be  sclected  as  the  assistants  of  the  Consul. 
Althongh  appraisement  is  not  mentioned  in  the  act, 
the  Consuls  are  instructed,  to  bave  the  apparent 
value  of  each  article  affixed  to  it.  If  among  the  pa- 
pers  of  the  deceased  are  found  any  évidences  of  debts, 
although  they  may  not  be  due  in  the  Consular  districts, 
yet  they  are  to  be  placed  in  the  inventory. 

2)  The  Commercial  books  of  the  deceased  are 
to  be  placed  in  the  inventory,  and  particularly  describ- 
ed,  mentioning  the  number  of  pages  each  of  the 
said  books  contains ,  and  the  Consul  shall  place  a  cer- 
tificate,  signed  by  him,  at  the  beginning  and  the  end 
of  each  book  in  such  manner  as  to  prevent  any  ad- 
dition being  made  to  them.  The  letter  books  of  the 
deceased  are  comprehended  in  the  term  commercial 
books. 
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1833  Art.  20.     The  Inventory  must   be   entered  in  the 

consular  books,  and  as  doubts  may  arise  whether  this 
is  such  a  document  as  is  comprehended  in  the  pro- 
visions of  the  law,  the  Consul  is  instructed  to  make 
two  originals,  that  is  to  say,  that  the  Inventory  be 
sîgned  by  him  and  by  bis  two  assistants,  both  in  the 
book  of  records  in  which  it  is  entered,  in  the  authen- 
ticated  copy. 

Art.  21.  By  the  2d  section  of  the  Act  foresaid 
ail  sales  of  the  deceased  must  be  „at  auction  after 
reasonable  public  notice".  In  the  exécution  of  this 
duty  the  Consul  is  instructed  to  give  the  same  previous 
notice  that  is  directed  by  the  laws  of  the  country  for 
the  judicial  sale  of  property  in  exécution,  and  at  some 
public  place;  but  whether  it  be  required  in  judicial 
sales  or  not,  notice  must  be  given  in  at  least  one  of 
the  gazettes  of  the  place,  if  any  be  printed  ihere, 
both  in  English  and  in  the  language  of  the  country. 

Art.  22.  No  property  shall  ce  sold  as  bcing  of  a 
perishable  nature,  until  it  bas  been  viewed  by  three 
respectable  merchants,  and  by  them  under  oath,  de- 
clared  to  be  of  that  description. 

Art.  23.  In  one  year  after  the  death  of  the  inte- 
state, the  Consul  is  directed  by  the  Act  aforesaid,  „to 
transmit  the  residue  of  the  estate  unsold,  and  the  ba- 
lance (in  money,  after  paying  the  debts  and  charges) 
to  the  Treasury  of  the  United  States,  to  be  holden 
in  trust  for  the  légal  claimants.  But  if  at  any  timo 
before  such  transmission ,  the  légal  représentative  of 
the  deceased  appear  and  demand  the  effects  in  the 
hands  of  the  Consul,  he  shall  deliver  them  up,  being 
paid  his  fées,  and  shall  cease  bis  proceedings." 

Art.  24.  In  the  exécution  of  the  duty  prescribed 
by  the  last  preceding  article,  the  Consul  is  hereby 
instructed  : 

1)  To  keep  a  regular  account  of  ail  moneys  re- 
ceived,  as  well  for  effects  sold  as  for  crédits  collected, 
and  ail  sums  expended,  taking  duplicate  receipts,  ex- 
pressing on  what  account  the  sums  vvere  paid,  num- 
bering  them  regularly ,  one  of  each  of  the  said  dupli- 
cates  to  be  kept  by  the  Consul,  the  other  to  be 
delivered  to  the  représentative  of  the  deceased,  or 
transmitted  to  the  treasury,  if  no  représentative  appear. 
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2)  To  enter  on  his  consular  books  a  regular  ac-  1833 
count  between  himselt'  and  the  estate  of  ihe  deceased, 

in  which  he  shall  enter  to  his  débit  ail  the  moneys 
and  eôects  that  came  to  his  hands,  and  to  his  crédit 
ail  the  payments  he  may  make,  and  finally  the  balance 
that  he  may  deliver  over  or  remit,  so  as  to  close  the 
account.  A  copy  of  this  account  shall  be  delivered  to 
the  représentative  of  the  deceased,  or  transmitted  to 
the  treasury,   as  the  case  may  be. 

3)  As  soon  as  any  estate  shall  be  finally  settled, 
the  Consul  shall  give  notice  to  the  department,  desig- 
nating  the  balance  in  money,  and  the  list  of  ellects, 
which  bas  been  transmitted  to  the  Treasury,  or  deli^ 
vered  to  the  représentative  of  the  deceased ,  as  the 
case  may  be. 

4)  If  there  should  be  several  parties  each  claiming 
to  be  the  représentative  of  the  deceased  and  demanding 
the  effects,  the  Consul  must  direct  the  parties  to 
détermine  their  rights  in  the  tribunals  of  the  country. 

Section  3. 

Of  ihe  duties  of  Consuls  in  relation   to  IVrecks. 

Art.  25.  By  the  Act  of  14.  May  1792  the  "Con- 
suls and  Vice -Consuls,  in  cases  where  vessels  of  the 
United  States  shall  be  stranded  on  the  coast  of  their 
Consulates  respectively ,  shall,  as  far  as  the  laws  of 
the  country  permit,  take  proper  measures  as  well  for 
saving  such  vessels,  their  cargoes  and  appartenances, 
as  for  storing  and  securing  the  etïects  and  merchandise 
saved,  and  for  taking  an  inventory  and  inventories 
thereof;  and  the  merchandise  and  etïects  saved,  with 
the  inventory  and  inventories,  shall,  after  deducing 
therefrom  the  expense,  be  delivered  to  the  owner  or 
owners.  But  no  Consul  or  Vice -Consul  shall  take 
possession  of  any  such  goods,  wares,  merchandise  or 
other  property,  when  the  master,  owner  or  consigner 
thereof  is  présent  or  capable  of  taking  possession  of 
the  same." 

Art.  26.  In  the  exécution  of  the  duties  prescribed 
by  this  part  of  the  act,  the  Consul  is  instructed  : 

l)  That  ail  vessels,  parts  of  vessels  and  any  por- 
tion of  their  cargo  belonging  to  citizens  of  the  United 
States,  saved  and  brought  into  the  consular  jurisdiction, 
after  being  wrecked,  or  in  conséquence  of  any  disaster 
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1833  at  sea ,  ave  to  be  proceeded  with  in  the  same  manner 
as  if  the  vessel  had  stranded  within  the  consular  juris- 
diction;  and  it"  sulvage  shall  be  claimed  and  ahowed 
by  a  compétent  tribunal,  the  remainder  of  the  effects, 
or  the  balance  of  theîr  proceeds,  if  sold ,  shall  be 
disposed  of  in  the  same  manner  as  is  directed  in  the 
last  precedinjç  section  with  respect  to  intestate's  estâtes; 
provided  in  the  case  of  salvage  that  the  court  deciding 
the  same  will  permit  the  Consul  to  receive  the  effects 
and  balance  aiter  paying  the  salvage. 

2)  In  some  countries  (as  in  Sweden)  chartered 
companies  hâve  the  privilège  of  taking  possession  of 
ail  property  wrecked;  in  others  it  may  be  vested  in 
particular  magistrats  or  officers.  In  ail  thèse  cases 
the  Consul  is  not  to  interfère  with  the  légal  function 
of  the  proper  officer;  but  he  may  demand,  as  the 
représentative  of  the  absent  master  or  ovvner,  or  as 
his  officiai  adviser  if  he  be  présent,  to  assist  at  the 
taking  of  the  inventory,  the  sale  and  ail  other  pro- 
ceedings  in  relation  to  the  property.  It  is  his  duty  to 
protect  the  interest  of  the  owner,  and,  if  his  reasonahie 
requests  are  not  complied  with,  to  take  the  necessary 
évidence,  and  transmit  it  to  the  Department  of  State. 

3)  When  any  accident  of  this  kind  happens  within 
his  jurisdicUon  the  Consul  is  to  give  immédiate  notice 
to  the  Department  of  State,  designating  the  vessel 
and  the  owner  or  master. 

4)  When  there  is  no  impediment  from  the  laws 
of  the  country,  ail  proceedings  in  relation  to  property 
wrecked  are  to  be  the  same  with  those  prescribed  for 
the  property  of  intestates. 

Section  4. 

Of  the   Diities  of  Consuls   in  relation   to   the  Masters  of 

American    vessels. 

Art.  27.  By  an  Act  of  the  Congress,  passed  the 
28th  February  1803,  it  is  in  substance  directed,  that 
every  master  of  an  American  vessel  shall,  on  his  arrivai 
at  a  foreign  port,  deposît  his  résister,  sea  letter  and 
Mediterranean  passport,  with  the  Consul,  Vice -Consul, 
Commercial  Agent  or  Vice -Commercial  Agent,  under 
a  penalty  of  500  Dollars,  which  the  Consul,  Vice- 
Consul  etc.  may  recover  in  his  own  name,  for  the  use 
of  the  United  States,    and   that  whenever  a  clearance 
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from  the  proper  officer  of  tlie  port  sliall  be  produced  1833 
to  the  Consul,  he  shall  deliver  up  ail  the  ship's  papers, 
provided  the  niaster  shall  hâve  complied  with  the  pro- 
visions of  the  Act  of  28.  Febr.  1803  and  the  Act  to 
which  it  is  a  supplément  (that  is  to  say),  the  Act  of 
14.  April  1792. 

Art.  28.  By  another  section  of  the  same  Act  it  is 
directed ,  that  vvhenever  a  vessel  belonging  to  an 
American  citizen  shall  be  sold  in  a  foreign  port,  and 
her  Company  discharged,  or  vvhenever  a  mariner,  a 
citizen  of  the  United  States,  shall,  with  his  ovvn  con- 
sent, be  discharged,  in  a  foreign  country,  it  is  the 
duty  of  the  master  or  commander  to  produce  to  the 
Consul,  Vice -Consul,  etc.  the  list  of  the  ship's  Com- 
pany ,  certified  according  to  the  first  section  of  the 
Act  of  28.  Febr.  1803,  and  to  pay  to  such  Consul  etc. 
for  every  mariner  designaled  on  such  list,  as  a  citizen 
of  the  United  States,  three  months  pay  over  and  above 
the  wages  which  may  be  due  to  such  mariner;  two 
thirds  to  be  paid  by  the  Consul  to  the  mariner  dis- 
charged, upon  his  engagement  on  board  of  any  vessel 
to  return  to  the  United  States,  and  the  remaining 
third  to  be  retained  for  creating  a  fund  for  the  pay- 
ment  of  the  passage  of  mariners,  citizens  of  the  Uni- 
ted States,  who  may  be  desirous  of  returning  to  the 
United  States,  for  the  maintenance  of  American  sea- 
men,  who  may  be  destitute  in  such  port;  and  the 
sums  retained  for  such  fund,  shall  be  accounted  for 
to  the  treasury  every  six  months  by  the  person  re- 
ceiving  the  same. 

Art.  29.  The  Underofficers  (below  that  of  Captain) 
are  included  in  the  provisions  of  this  section  ;  but  the 
two  months  wages  are  not  to  be  paid  in  any  case, 
unless  the  person  so  discharged  bas  engaged  on  board 
of  some  vessel  to  return  to  the  United  States.  If  no 
occasion  offers  of  a  direct  return,  an  engagement  on 
board  of  a  vessel  ultimately  to  return,  will  be  suffi- 
eient,  or,  if  no  such  vessel  offers,  the  seamen  will  be 
entilled  to  his  two  months  wages  on  his  shipping  for 
an  interraediate  convenient  port. 

Art.  30.  ït  will  be  of  the  duty  of  the  Consuls  im- 
medlately  on  the  arrivai  of  an  American  vessel  in  his 
Consulate,  should  the  master  neglect  to  deliver  his 
ship's  papers,  as  is  directed  by  the  lavv,  to  upprizc  him 
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1833  of  the  necessity  of  so  doing ,  by  showing  him  the  law 
that  requires  it,  and  of  the  penalty  he  will  incur  by 
refusai  or  neglect.  When  received ,  the  papers  are  to 
be  kept  together  in  a  pJace  as  safe  as  possible,  to 
guard  against  (ire  and  other  accidents;  and  the  Con- 
sul, on  receiving  such  papers,  shall  make  an  entry  in 
bis  consular  record,  specifying  the  time  of  delivery, 
the  name  of  the  vessel,  the  master,  and  what  is  the 
description  of  the  papers  deposited,  as  regisler,  sea 
ietter  etc.  etc.  and  when  the  master  sball  prodnce  the 
clearance  of  bis  vessel,  shall  bave  complied  with  the 
directions  of  the  Act  above  recited,  the  Consul  sball, 
without  delay,  deliver  up  the  papers,  and  shall  make 
en  entry  in  bis  Consular  record  of  the  time  of  such 
delivery. 

Art.  31.  The  provisions  of  the  Acts  witb  which 
tbe  master  is  obliged  to  comply  before  receiving  thèse 
papers,   and  : 

1)  If  any  of  tbe  seamen  are  discharged,  be  must 
bave  paid  three  montbs  wages  of  such  of  them  as,  by 
tbe  sbipping  articles  or  description  list  of  tbe  seamen, 
sball  appear  to  be  American  Citizens.  If  tbey  appear 
to  be  such  by  either  of  thèse  papers,  no  other  évidence 
is  required  or  permitted. 

2)  If  a  vessel  be  bound  for  a  port  in  tbe  United 
States,  and  there  are  destitute  American  seamen  in 
the  port,  be  must  agrée  to  take  such  seamen  on  board, 
as  be  shall  be  requested  to  do  by  tbe  Consul ,  not 
exceeding  two  seamen  for  every  100  tons  burden  of 
the  vessel.  On  the  terms  he  may  agrée  on  with  the 
Consul,   not  exceeding   10  Dollars  for  each  seamen. 

3)  He  must  pay  the  fées  for  the  following  services, 
or  such  of  them  as  bave  been  rendered  by  the  Consul 
for  the  master  or  bis  vessel,  according  to  the  rules 
estabhsbed  by  law,   that  is  to  say: 

a)  for  authenticating,  under  the  consular  seal,  any 
Act  whatever,  which  may  be  made,  or  passed  in  by 
the  master  or  at  bis  request,  for  the  concerns  of  the 
vessel,   or  its  owners  or  freigbters,   2  Dollars. 

b)  for  any  certificate  of  the  discharge  of  a  seaman, 
50  Cents. 

Thèse  are  the  only  fées  for  tbe  payment  of  which, 
by  tbe  Acts  of  Congress,  a  Consul  bas  a  right  to 
detain  tbe  sbip's  papers. 
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Art.  32,  For  ail  olher  dues,  the  Consul  may  re-  1833 
quire  payincnt  at  the  time  the  service  is  perforrnecl, 
or  refuse  his  agency  until  tliey  are  paid  for  or  secured 
to  his  satisfaction;  but  the  Consuls  are  earnestly  ad- 
vised  to  avoid  as  much  as  possible  ail  contentions  of 
this  nature  with  their  countrymen,  which  tend  to  de- 
grade  our  national  character  abroad. 

Art.  33.  When  a  vessel  is  sold  under  a  decree  of 
a  Court  as  having  become  unseaworthy,  in  conséquence 
of  any  accident  or  stress  of  weather  and  the  crew  are 
discharged  in  conséquence  of  such  sale,  the  three 
months  wages  are  not  to  be  requîred;  but  if  the  vessel 
is  found  not  to  be  seaworthy  in  conséquence  of  some 
decay  or  defect  at  the  inception  of  the  voyage,  the 
seanien  are  not  to  lose  their  wages  on  account  of  the 
fault  of  the  owners,  and  the  three  months  v^ages  are 
to  be  exacted. 

Art.  34.  If  any  fine  or  penalty  shall  be  incurred 
by  the  master  of  an  American  vessel  under  any  of  the 
lavvs  abovementioned ,  the  Consul  shall  send  to  this  > 
department  a  certificate  of  the  fact,  under  the  Consular 
seal,  with  a  proper  description  of  the  vessel,  designating 
the  port  to  which  she  belongs  and  the  place  of  abode 
of  the  master;  to  the  end  that  suits  may  be  înslituted 
for  the  recovery  of  the  penalty. 

Section  5. 

Of  the  Duties  of  Consuls  in  relation  to  seamen  of  tite 
United  States, 

Art,  35.  By  the  Act  of  28.  February  1803  ît  is 
made  the  duty  of  Consuls  to  provide  for  the  mariners 
of  the  United  States,  who  may  be  found  destitute 
within  their  districts  sufficient  subsistence  and  passa- 
ges to  the  United  States ,  in  the  most  reasonable  man- 
ner,  at  the  expense  of  the  United  States  subject  to 
such  instructions ,  as  the  Secretary  of  State  shall  give 
and  the  act  also  provides  for  the  manner  in  which 
such  mariners  are  to  be  transported  to  the  United 
States. 

The  Consuls  are  instructed  :  ; 

1)  That  ail  seamen  shipped  as  American  seamenV 
are  entitled  to  the  benefit  of  its  provisions  and  they 
shall  not  be  refused  the  relief  provided  for  by  it,  un- 
der pretence  that  they  arc  not  to  really  American  citizeits. 
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1833  2)     That    the  relief  to  be  provided  shall  include 

board,  lodging  and  médical  attendance,  and  clotliing 
when  necessary;  ail  to  be  on  the  most  reasonable 
scale,  consistent  with  the  comtort  and  proper  support 
of  the  individual. 

3)  That  persons  applying  for  relief  be  examîned 
touching  the  manner  of  their  being  lest  destitute,  and,  if 
it  shall  appear  from  such  examination  that  they  bave 
been  discharged  from  any  American  vcssel  contrary  to 
the  provision  of  the  Act  of  28.  Febr.  1803  or  that 
other  laws  of  the  United  States  bave  been  violated, 
in  every  such  case  it  shall  be  the  duty  of  the  Consul 
to  transmît  a  copy  of  the  examination  of  the  mariner 
to  this  deparlment,  with  such  other  information,  as 
may  enable  it  to  cause  prosecution  to  be  instituted, 
for  such  breach  of  the  laws,  designating  the  place 
at  whicb  the  necessary  \Aitnesses  will  probably  be  found. 

4)  That  in  ail  cases  of  such  relief  afforded  whether 
the  seamen  bave  recoived  it,  be  returned  to  the  Uni- 
ted States  or  not,  an  exact  account  be  furnished ,  in 
the  halfyearly  returns  made  by  the  Consul,  of  the  name 
of  the  individual,  and  of  the  ship  its  master,  owner,  and 
the  port,  to  which  she  belonged,  togelher  with  tho 
sum  expended,  with  vouchers,  where,  from  the  nature 
of  the  case,   they  can   be  procured. 

Art.  36.  Where  piracy,  mutiny  or  any  other  offence 
against  the  laws  of  the  United  States  shall  hâve  been 
committed  on  board  of  any  vessel  of  the  United  States, 
coming  into  the  Consular  district,  it  is  the  duty  of  the  Con- 
sul, afler  taking  the  dépositions  necessary  to  establish  the 
facts  to  apply  to  the  local  authorities  for  means  ofsecuring 
the  otfenders  while  they  remain,  in  port,  and  to  pi  ovide 
the  means  of  sending  them,  without  delay  to  the  Uni- 
ted States  for  trial;  and,  in  ail  such  cases,  where  the 
vessel,  on  board  of  which  the  offence  was  committed, 
is  not  bound  to  the  United  States  *  the  Consul  is 
directed  to  procure  two  of  the  principal  M'itnesses  to  be 
sent  home  vvith  the  person  accused ,  and  be  is  at  the 
same  time,  to  transmit  cerlitied  copies  of  ail  the  dépo- 
sitions he  bas  taken  in  relation  to  the  offence  ;  an  ex- 
act détail  of  ail  its  circumstances  ;  and  such  informa- 
tions as  may  be  necessary  to  secure  the  conviction  of 
the  otfenders. 
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Art.  37.  Great  care  must  be  taken  in  ail  cases  1833 
of  accusations  against  mariiiers  hy  their  officers,  not  lo 
confound  a  simple  and  casual  disobedience  of  ordres 
with  the  crime  of  mutiny,  which  bas,  in  some  cases, 
been  made,  in  order  to  justify  a  discbar^e  of  seamen 
in  a  foreign  port,  contrary  to  the  directions  of  the 
Act.  In  this ,  as  in  ail  other  cases,  the  Consuls  are 
particularly  instructed,  while  on  the  one  hand  to  sup- 
port the  masters  of  vessels  in  the  exercise  of  their 
proper  aulhority  on  the  other  to  discourage  and  pre- 
vent  ail  oppression  of  seamen  by  their  officers.  One  es- 
sentiel object  of  the  Consular  appointment  is  the  pro- 
tection of  this  class  of  our  fellow  citizens ,  whose 
habits  of  life  require  a  kind  of  guardianship  of  their 
persons  and  interests  in  foreign  countries,  but,  at  the 
same  lime  a  strict  vigilance  ovcr  their  conducl. 

Section  6. 
(if  the  Biities  of  Consuls  in  granilng  Certîficates  and  Passports. 

Art.  38.  Consuls  are  authorized  to  grant  passports 
to  American  Citizens,  which  must  be  authenticated  by 
their  signature,  and  the  Consular  seal,  and  must  be 
in  the  form  hereunto  annexed.  Great  care  and  cir- 
cumspection  are  required  in  the  exercise  of  this  duty^ 
that  passports  be  given  to  none  but  American  Citizens; 
and  to  give  such  passport  to  an  alien,  knowing  him 
to  be  such,  is  an  ofVence  punishable  by  a  fine  of  100 
Dollars,  to  which  the -Président  will  allways  add  de- 
privation  of  office. 

The  same  observations  apply  to  certificates ,  that 
property  belonging  to  aliens  is  the  property  of  citizens, 
knowing  the  fact  to  be  otherwise;  by  which  oftence 
a  much  higher  penalty  is  incurred  the  punishment 
being  a  fine  not  exceeding  10,000  Dollars  and  impri- 
sonment  not  exceeding  3  years.  Consuls  therefore  in 
ail  such  cases  will  require  such  évidence  as  will  show 
clearly  that  they  had  good  reason  to.  believe  the  truth 
of  the  facts  they  certify. 

Art.  39.  By  the  revenue  laws  of  the  United  Sta- 
tes Consuls  are  authorised  to  give  certificates ,  of  the 
landing  of  merchandize,  to  obtain  the  benefit  of  draw- 
back.  As  great  frauds  upon  the  revenue  bave  some- 
times  been  committed  by  obtaining  certificates  without 
a  due  exaraination  of  the  articles.  Consuls  are  inslruct- 
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1833  ed   to  give   no   such    certificates  without   personal   in- 
spection or  full  proof. 

Art.  40.  Authority  is  aiso  given  by  ihe  same  laws 
to  certify  invoices  of  goods  sliipped  for  the  United 
States;  but  the  shipper  is  entitled  to  include  in  one 
invoice  ail  the  goods  he  may  ship  by  the  same  vessel. 
On  thèse,  and  on  ail  other  subjects  relating  to  duties 
regarding  the  revenues ,  particular  instructions  will  be 
given  by  the  Treasury,  which  will  be  equally  obliga- 
tory  as  if  they  had  proceeded  from  this  department. 

Section  7. 

Of  the  duties  of  Consuls  wiih  respect  to  the  appomiment  of 
Consular  Agents. 

Art.  41.  When  there  are  several  seaports  ïn  a 
Consular  district  to  whicb  American  vessels  resort,  it 
is  the  duty  of  the  Consul ,  to  appoint  some  fit  person 
to  be  Consular  agent  in  such  port,  who  shall  corres- 
pond with,  and  make  bis  returns  to  him  (the  Consul), 
who  shall  transmit  copies  of  them  with  bis  own  quar- 
terly  returns. 

Art.  42.  Great  care  must  be  taken  in  the  sélec- 
tion of  Consular  Agents;  American  citizens  are  to  be 
preferred  when  other  qualifications  are  equal;  and 
when  fit  persons  can  be  found  who  are  not  engaged 
in  commerce,  they  are  to  be  selected.  The  Consul 
is  to  be  responsibïe  for  the  officiai  act  of  the  Consu- 
lar agent  appointed  by  him;  and  he  must  immediately 
give  notice  to  the  minister  of  the  United  States  near 
the  government  of  the  country  where  he  résides ,  to 
the  local  authority  of  the  place,  and  to  this  départ-» 
ment  of  such  appointment. 

Cliapler  V. 

Rides  for  the  gênerai    conduct  of  Consuls  not  re- 
ducible  to  eitîier  of  the  preceding  heads. 

Art.  43.  Every  law  edict  or  régulation,  in  any 
way  efl'ecting  the  commerce  of  the  United  States  or 
of  any  other  country  than  that  in  which  the  consular 
district  lies,  must  immediately  be  transmitted  to  this 
department;  and  it  it  be  a  local  régulation  operating 
only  on  a  particular  port,   the  Consul    must   aIso  give 
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immédiate  notice  thereof  to   the  Minister ,  if  ihere  be  1833 
any  in  the  country  to  whîth  the  district  belongs. 

Art.  44.  The  Consuls  are  expected ,  once  in  ihree 
months  at  least,  to  vvrite  to  the  department  if  it  be 
lor  no  other  purpose  than  that  of  apprising  the  depart- 
ment of  their  being  at  their  respective  posts:  They 
are  not  required  to  vvrite  oftener,  uniess  in  émergent 
cases,  or  where  interest  or  business  points  out  the  pro- 
priety  of  more  fréquent  communications.  In  their 
correspondence  they  will  note  ail  evenls  that  beai* 
upon  the  commerce  of  the  country  with  the  United 
States,  and  of  our  navigation,  the  establishment 
of  new  branches  of  îndustry  in  the  extent  of  their 
Consulate,  and  the  increase  and  décline  of  those  before 
established.  They  will  make  such  suggestions  as,  in 
their  opinion,  may  lead  to  the  increase  of  our  com- 
merce or  navigation ,,  and  point  out  those  which  bave 
a  contrary  effect,  with  the  means  that  appear  proper 
for  avoiding  them.  Samples  of  manufactures  and  spé- 
cimens of  produce  which  appear  to  be  valuable  articles 
either  of  export  or  import,  if  not  generally  known, 
should  be  sent  if  not  too  bulky,  with  the  Consular 
letters,  and  if  too  bulky,  may  be  addressed  to  the 
collecter  of  some  of  our  principal  ports,  also  seeds  of 
plants  and  grain  which  might  be  cultivated  to  advan- 
tage  in  the  United  States.  In  gênerai  the  duties  of 
the  Consular  office  require  an  attention  to  whatever  can 
promote  the  commerce  and  navigation  of  our  country, 
as  well  as  to  the  particular  affairs  of  the  individuals 
of  our  nation  who  may  require  the  exercise  of  the 
Consular  function. 

Art.  45.  The  Consuls  are  particularly  cautioned 
not  to  enter  into  any  contentions  that  can  be  avoided, 
either  with  their  countrymen  or  the  authorities  of  the 
country  in  which  they  réside;  referring  questions  of 
that  nature  to  the  Minister  or  to  this  department  and 
using  every  endeavor  to  settle  in  an  amicable  manner, 
ail  disputes  in  which  their  countrymen  may  be  concern- 
ed;  countenancing  and  protecling  them  with  the  au- 
thorities of  the  country  in  al!  cases  in  which  they  may 
be  injured  or  oppressed  ;  but  firmly  refusing  them 
support  when  they  hâve  been  wilfully  guilty  of  any  in- 
fraction of  the  law,  particuiarly  in  any  attempt  to  de- 
fraud   the  revenue;  and  giving  aid  to  the  proper  offi- 
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1833  cers  in  preventing  any  such  practices,  which,  though  they 
may  prove  a  pecuniary  benefit  to  ihe  individuals  con- 
cernée!,  leave  a  stain  on  ihe  national  character. 

Art.  46.  It  is  at  ail  times  the  duty  of  Consuls 
exercising  the  functions  and  eiijoying  the  privilèges 
atlached  to  their  offices  scrupulousiy  to  abstain  from 
ail  participation  whatever,  direct  or  indirect,  in  the  po- 
lilical  concerns  of  the  countries  to  which  they  are  ap- 
pointed ,  and  by  whose  government  they  are  severally 
acknowledged  and  recognized  in  their  public  characters; 
but  it  is,  at  the  same  time,  no  less  their  duty  to 
report,  freely  and  seasonably ,  to  their  own  govern- 
ment ail  important  facts  whicji  may  corne  to  their 
knowledge,  through  autheniic  channels,  touching  the 
political  condition  of  thèse  countries,  *especially  if  their 
communications  can  be  rnade  subservient  to,  or  may 
atfect  the  interest  and  well  being  of  their  own. 

From  the  disturbed  and  unsettled  condition  of  the 
Republics  of  the  South- American  and  United  Mexican, 
States,  and  the  excitements  there  prevailing,  it  is  es- 
pecially  désirable  that  the  Consuls  of  the  United  Sta- 
tes in  thèse  States  should  forbear  intermeddiing  with 
their  political  or  local  affairs  in  the  smallest  degree 
whatever,  and  that  they  should  by  equally  on  their 
guard  against  the  enlistment  of  their  feclings  or  sym- 
pathies upon  the  side  of  any  of  the  political  or  sectio- 
nal  parties  which  divide  them  at  the  présent  time. 
In  their  lettres,  even  to  this  department,  upon  such 
subjects,  they  will  confine  themselves  to  the  communi- 
cation of  important  or  interesting  public  events  as  they 
occur,  in  as  concise  and  succinct  a  form,  as  may  be 
convenient,  avoiding  ail  unnecessary  reflcctions  or 
criticism  upon  the  characters  or  conduct  of  individuals 
and  they  will,  on  no  occasions,  give  pu|)liticy  through 
the  press,  to  opinions  or  spéculations  injurions  to 
the  public  institutions  of  those  countries ,  or  the  per- 
sons  concerned  in  the  administration  of  them. 

Chapter   YI. 

Of  the  Consular   Unifonn. 

Art.  47.  The  Consularj^Uniform  (as  prescrîbed  by 
the  Circular  from  this  Department,    dated  August  8lh 
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1815  *))   must  be  worn   on   ail   visits   of  ceremony  to  1833 
the   aulliorities  of  the  pl3ce,    and  on  ail  other  proper 
occasions. 

Chapter   VII. 

OJ  the  intercourse  hetween  the  Confuds  of  the  Uni- 
ted States  and  the  ojjicers  0/  the  ISavy. 

Art.  48.   The  rules  laid  down  in  the  circular  fioin 
this  department  of  the  25th  of  June  1830  **)  are  to  l>e 

*)  Single  breast  coat  of  bliie  clotli,  witli  standing  cape  or  coJ- 
lar,  and  ten  navy  buttons  in  front;  one  biitton  on  eacli  side 
of  the  cape  ;  four  on  eacli  cuti';  four  under  eacli  pocket 
flap;  and  one  on  each  liip  and  in  the  folds;  two  ou  each 
side  in  the  centre;  and  one  on  eacli  side  of  the  same,  at 
the  lower  extremity  of  the  skirts.  ïlie  front  (from  the  cape 
down  to  the  lower  extremity  of  the  skirts),  cuffs,  cape  and 
pocket  flaps,  to  be  embroidered  in  gold,  represeuting  a  vine 
composed  of  olive  leaves  ;  and  the  button  holes  to  be  worked 
with  gold  tliread  ;  the  button  Iioies  corresponding  witii  the 
width  of  the  embroidery,  which  is  not  to  exceed  two  inches 
in  any  part.  Vest  and  small  clothes  of  wliite,  and  uavy 
buttons;  the  former  to  Ii'ave  ten  in  front,  and  four  under 
each  pocket  (lap:  AVith  the  dress ,  a  cocked  hat,  smali 
sword  and  shoes  and  buckies  are  to  be  worn.  The  hat  to 
be  furnished  witii  gold  loop ,  gold  tasscls ,  and  black  cocarde, 
with  gold  eagle  in  the  centre;  added  to  which,  it  is  to  be 
«nderstood  that  the  mountings  of  the  sword ,  and  shoe  and 
knee  buckies,  are  to  be  goid,  otherwise  gilt. 
**)  The  Consul  of  the  United  States  residing  at  a  foreign  port 
which  is  visited  by  a  ship  of  war  of  the  United  States,  is  to 
receive  the  tirst  visit  from  such  ship  in  tiie  person  of  an 
officer  belonging  to  it,  deputed  and  sent  for  tiiat  purpose  by 
the  commander;  and  this  officer  is  then  to  tender  to  the 
Consul  a  passage  to  the  said  ship.  In  sucii  cases  you  will 
accordingly  avail  yourself  of  the  proposed  accommodation 
wheuever  occasion  niay  require,  as  well  for  the  purposes  of 
nîaking  the  first  visit  to  the  commanding  officer  of  tlie  ship 
in  question  (this  being  a  mark  of  courtesy  due  to  tlie  com- 
mission and  rank.  lie  holds  in  the  Navy  of  the  United  States), 
as  for  that  of  otrering  to  him  any  services  whicli  your  officiai 
situation  may  enable  you  to  render  for  the  couvenience  of 
his  ship,  or  those  belongiug  to  it;  and  you  will  accordingly 
receive  and  exécute  any  such  commission  as  may  be  entrusted 
to  you  for  thèse  ends  by  him,  as  far  as  this  may  be  com- 
patible with  your  sensé  of  public  dnty. 

It  sliall  be  the  duty  of  the  commander  of  any  of  our  sliips 
of  war  (commanders  of  squadrons  excepted)  to  visit  a  Consul 
gênerai  of  the  United  States  and  offer  him  a  passage  to  the 
ship    of  war.      The   Consuls   gênerai    will   reciprocate    tliese 
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1833  observed  whenever  a  vessel  of  war  of  the  United  States 
visits  the  Consulat"  résidence. 

Chapter  VIlï. 

OJ  the  Fées  to   he   recewed  hy   the  Consuls  of  the 
United  States, 

The  following  are  the  fées  allovved  by  law  to  be 
taken  by  the  Consuls  of  the  United  States  for  services 
they  niay  hâve  performed  : 

1)  For  authenlicating,  under  the  ConsuJar  seal, 
every  protest,  déclaration,  déposition,  or  other  act 
which  captains,  masters,  mariners,  seamen,  passengers, 
merchants  or  others  as  are  citizens  of  the  United  Sta- 
tes, may  respectively  choose  to  make,  the  sum  of  2 
Dollars.  It  would  appear  by  the  limitation  to  citizens 
of  the  United  States,  that  the  fee  for  this  service  was 
not  designed  to  be  prescribed  where  the  service  was, 
rendered  to  persons  not  citizens.  In  ail  such  cases 
therefore,  where  the  service  is  rendered  to  an  alien, 
the  Consul  is  at  liberty  to  charge  according  to  the 
fées  allowed  to  notariés  in  the  country  where  he  résides. 

2)  For  taking  înto  possession,  inventorying,  sell- 
îng  and  finally  settling,  and  paying  or  transmitting 
according  to  law,  the  balance  due  the  personal  estate 
of  any  citizen  who  shall  die  within  the  limits  of  his 
Consulate,   5  |f  on   the  gross  amount  of  such  estate. 

If  part  of  such  estate  shall  be  delivered  over 
before  a  final  settlement  24  §  is  allowed  on  the  part  so 
delivered  as  is  not  in  money  and  5§  on  the  gross 
amount  of  the  residue. 

3)  For  granling  a  certificate  of  the  dellv«ry  of 
merchandise  under  the  revenue  laws,  1  Dollar;  and 
for  administering  the  oath  25  Cents. 


attentions  on  tlie  part  of  the  commanders  of  the  ships  of 
war,  or  will  pay  the  first  honors  to  the  commanding  officers 
of  squadrons,  as  the  case  may  be;  and  they  will  of  course 
empioy  their  good  offices,  as  far  as  it  may  be  usefui  or 
proper  on  tlieir  part,  to  promote  the  good  and  convenience 
of  the  service  in  wliich  such  vessels  are  engaged.  The  Com- 
mander of  a  squadron  will  send  a  boat  on  shore,  tendering 
to  the  Consul  a  passage  on  board  to  the  flag  ship  of  war. 
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4)  For  every  vérification  and  certificate  of  an  in-  1833 
voice,  2  Dollars.     But  every  shipper  shall  hâve  a  right 

to   include    ail   articles    shipped    by    him   in    the   same 
învoice. 

5)  For  every  certificate  of  discharge  of  any  seamen 
in  a  foreign  port,   50  Cents. 

6)  And  for  receiving  and  paying  the  amount  of 
wages  due  on  sueh  discharge,   2^  %. 

7)  On  the  deposite  of  a  ship's  papers,  the  Consul 
shâlI  give  a  certificate  thereof  under  seal;  and  on  the 
delivery  of  them,  a  iike  certificate,  for  which  he  is 
entitled,  as  above,  to  2  Dollars  each,  making  the 
whole  of  the  fées  for  the  deposite  and  delivery  of  the 
papers  4  Dollars,   which  is  not  to  be  exceeded. 

8)  No  other  or  greater  fées  are  to  be  charged  to 
American  Citizens  for  the  services  above  enumeraled; 
but  if  American  Citizens  or  others  require  other  ser- 
vices, they  may  be  charged  at  the  rate  allowed  to 
notariés  in  the  same  place  for  the  same  services. 

Cliapter  IX. 

Of  the  expetises  to  be  allowed  to  Consuls. 

Art.  49.  When  a  Consul  is  put  to  any  extraordi- 
nary  expense,  such  as  postage  for  public  despatches, 
expenses  in  forwarding  them  when  directed  so  to  do, 
he  shall  be  allowed  the  same  in  his  account  with  the 
department,  but  no  provision  is  made  for  his  house  or 
office  rent,  stationary,  or  other  ordinary  expenses  of 
his  office. 

Art.  50.  His  accounts  for  the  support  of  American 
seamen  must  be  transmitted  quarterly. 

Art  51.  The  Consul  going  to  a  place  where  there 
is  no  seal ,  flag  or  arms  of  the  United  States  provided 
for  the  Consulate,  will  be  allowed  the  reasonable  cost 
of  the  same. 

Edward  Livingston. 
Secretary  of  State. 
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Convention  pour  terminer  les  griefs 
Suhsistans  entre  les  Etats -unis  de 
V Amérique  septentrionale  et  Sa  Aîaj. 
catholique,  Donna  Isabelle  II,  Reine- 
Piégente  de  VEspagne.  Signée  à 
Madrid,   le  7.  Février  1834. 

(Acts  passed  at  the  second  session  of  the  23  Congress 
of  The  United  States.     Appendix.) 

The  Government  of  the  United  States  of  America 
and  her  Majesty  the  Queen  Régent,  Governess  of  Spain 
diiring  the  minority  of  her  august  daughter  lier  Ca- 
thofic  Majesty  Donna  Ysahel  II,  froni  a  désire  of  ad- 
justing  by  a  définitive  arrangement  the  claims  prefer- 
red  by  each  party  against  the  other,  and  thus  remov- 
ing  ail  grounds  of  disagreement,  as  also  of  strengthe- 
ning  the  ties  of  friendship  and,  good  understanding 
which  happily  subsist  between  the  two  nations,  hâve 
appointed  for  this  pnrpose,  as  their  respective  plenipo- 
tenliaries  namely:  the  Président  of  the  United  Sta- 
tes Cornélius  P.  Van  Ness,  a  citizen  of  the  said  Sta- 
tes, and  their  Envoy  Extrordinary  and  Minister  Ple- 
nipotentiary  near  Her  Catholic  Majesty  Donna  Ysa- 
bel  II;  and  her  Majesty  the  Queen  Régent,  in  the 
name  and  behalf  of  her  Cotholic  Majesty  Donna  Ysa- 
bel  II,  his  Excellency  Don  José  de  Ileredia,  Knight 
Grand  Cross  of  the  Royal  American  Order  of  Ysabel 
the  Catholic,  one  of  lier  Majcsty's  Suprême  Council 
of  Finance,  ex  -  Envoy  Extiaordinary  and  Minister 
Plenipotentiary  and  Président  of  the  Royal  Junta  of 
Appeals  of  Crédits  against  France;  who,  after  having 
exchanged  their  respective  fall  powers,  hâve  agreed 
upon  the  following  articles; 

Article  I.  Her  Majesty  the  Queen  Régent  and  Go- 
verness in  the  name  and  in  behalf  of  her  Catholic  Ma- 
jesty Donna  Ysabel  II,  engages  to  pay  to  the  United 
States,  as  the  balance  on  account  of  the  claims  afoer- 
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Convenio  para  el  arveglo  de  las  re- 
clamaciones  entre  Su  JMageStad  ca- 
tolica  Donna  Ysabel  II ,  Reina  de 
Espaiia  y  los  Kstados  Unidos  de 
America,  fecho  en  Madrid,  7.  Fe- 
brero   1834. 


Deseando  S,  M.  la  Reina  Régenta  Gobernadoia  de 
Espaiia,  durante  la  niinoridad  de  Su  Ma^estad  Catolica 
Dona  \sabe]  2a,  fu  augusta  hija,  y  el  Gobîcrno  de 
los  Estados  Unidos  de  America,  terminar  por  un  ar- 
reglo  definitvo  las  reclamaciones  promovidas  por  una  y 
otra  parte,  evitando,  de  esta  manera,  todo  niotivo  de 
desavenencia,  y  estrechando  los  vinculos  de  amistad  y 
buena  intelijçencia  que  existen  felizmente  entre  ambas 
naciones;  han  nombrado  con  este  objeto,  por  sus 
respectivos  plenipotenciarios,  a  saber:  S.  M.  la  Reina 
Régenta  Gobernadora  a  nombre  y  en  représentation 
de  S.  M.  Catolica  Dona  Ysabel  2a  al  Exmo.  Seïïor  Don 
José  de  Heredia,  Caballero  Gran  Cruz  de  la  Real 
Orden  Americana  de  Ysabel  la  Catolica,  del  Consejo 
de  S.  M.  en  el  Supremo  de  Elacienda,  Enviado  Extra- 
ordinario  y  Mînistro  Plenipotenciario  cesante,  y  Prési- 
dente de  la  Real  Junta  de  Apelaciones  de  Crédites 
contra  la  Francia;  y  el  Présidente  de  los  Estados  Unidos 
de  America  a  Don  Cornelio  P.  Van  Ness,  ciudadano 
de  dichos  Estados,  y  Enviado  Extraordinario  y  Menislro 
Plenipotenciario  cerca  de  S.  M.  Catolica  Doîïa  \sabel 
2a,  los  cuales  despues  de  haber  cangeado  sus  respec- 
tivos plenos  poderes,  han  convenido  en  los  articules 
siguientes  : 

Articulo  lo.  S.  M.  la  Reina  Régenta  Gobernadora, 
à  nombre  y  en  representacion  de  S.  M.  Catolica  Dona 
Ysabel  2a  se  obliga  â  pagar  â  los  Estados  Unidos 
por  saldo  de  las  reclamaciones  arriba  mencionadas,   la 
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1834  said,  the  sum  of  twelve  millions  of  perpétuai  rents, 
on  the  j:;ieat  book  of  the  Consolidated  debt  of  Spain, 
bearing  an  înterest  of  live  per  cent  per  annurn.  Said 
inscription  or  inscriptions  shall  be  issued  in  conformity 
with  the  model  or  form  annexed  to  this  Convention, 
and  shall  be  delivered  in  Madrid  to  such  person  or 
persons  as  may  be  authorized  by  the  Government  of 
the  United  States  to  receive  them  within  four  months 
after  the  exchange  of  the  ratifications.  And  said  in- 
scriptions, to  the  proceeds  thereof,  shall  be  distributed 
by  the  Government  ot  the  United  States  among  the 
claiments  entitled  thereto,  in  such  manner  as  it  may 
deem  just  and  équitable. 

Article  II.  The  înterest  of  the  aforesaid  inscription 
or  inscriptions  shall  be  paid  in  Paris,  every  six  months, 
and  the  first  half  yearly  payment  is  to  be  made  six 
months  after  the  exchange  of  the  ratifications  of  this 
Convention. 

Article  III.  The  high  contracting  parties,  in  vir- 
tue  of  the  stipulation  contained  in  article  first,  reci- 
procally  renounce,  release,  and  cancel  ail  claims  which 
either  may  hâve  upon  the  other,  of  whatever  class, 
dénomination,  or  origin  they  may  be,  from  the  twenty- 
second  of  February,  one  thousand  eight  hundred  and 
nineteen,  until  the  time  of  signing  this  Convention. 

Article  IV'.  On  the  request  of  the  Minister  Ple- 
nipotentiary  of  lier  Catholic  Majesty  at  Washington, 
the  Government  of  the  United  States  will  deliver  to 
him,  in  six  months  after  the  exchange,  of  the  ratifica- 
tions of  this  convention  the  claims  of  American  citi- 
zens  against  the  Government  of  Spain,  specifying  their 
amounts  respectively,  and  three  years  afterwards  or 
gooner  if  possible,  authentic  copies  of  ail  the  docu- 
ments upon  which  they  may  hâve  been  founded. 

Article  V.  This  convention  shall  be  ratified,  and 
the  ratifications  shall  be  exchanged  in  Madrid,  in  six 
months  from  this  time,  or  sdoner  if  possible. 

In  witness  whereof ,  the  respective  Plenipotentiarîes 
hâve  signed  thèse  articles,  and  affixed  thereto  their 
seals. 
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contîdad  de  doce  millones  de  reaies  vellon,  en  una  o  1834 
varias  inscriptiones ,  a  eieccion  del  Gobierno  de  los 
Estados  Unidos,  de  foiîta  perpelwa  sobre  el  e;ran  libio 
de  la  deuda  cousolidada  de  Espafia  ton  el  inleres  de 
cinco  por  ciento  anual.  Esta  inscripcion  ô  inscripcioncs 
sernn  conformes  al  niodelo  ô  formula  de  que  va  unida 
copia  al  présente  convencion  ;  y  se  entregaran  en 
Madrid  cuatro  meses  despues  del  cange  de  sus  ratifi- 
cacîones,  a  la  persona  ô  personos  que  antorize  el  Go- 
bierno de  los  Estados  Usjidos  para  recibirlas,  el  cual 
distribuira  las  expresadas  inscripcioncs,  ô  su  producto 
entre  los  reclamantes,  que  tengan  derecho  d  el,  del 
modo  que  le  parezca  mas  justo  y  convenientc. 

Asîlculo  2o.  El  pago  de  los  intereses  de  la  men- 
cionada  6  mencionadas  inscripciones  se  veriticarâ  en 
Paris  cada  seis  meses  ;  y  el  primer  semestre  sera 
pigado  â  los  seis  meses  depues  de  verificado  el  cange 
de  las  ralilicaciones  del  présente  convenio. 

Articulo  3o.  Las  altas  partes  contratantes,  en 
virtud  de  lo  que  se  estipula  en  el  articulo  primero, 
reniincian  y  dan  reciprocamente  por  satisfechas,  y  can- 
celadas,  todas  las  rcclamaciones  sean  cual  fuere  su 
clase,  titulo  u  origen,  que  cual  quiera  de  las  dos, 
tenga  contra  la  otra,  dcsde  el  dia  veinte  y  dos  de 
Febrero  de  mil  ochocientos  diez  y  nueve,  hasîa  la 
fechâ  de  este  convenio. 

Articulo  4o,  El  Gobierno  de  los  Estados  Unidos  â 
peticion  del  Ministro  Pienipotenciario  de  S.  M.  Catolica 
en  Washington,  le  entregara,  seis  meses  despues  del 
cange  de  las  ratificaciones  de  este  convenio ,  una  lista 
6  nota  de  las  reclamaciones  de  los  ciudadanos  Amerî- 
canos  contra  el  Gobierno  de  Espafia,  con  espresion  de 
sus  valores ,  y  très  annos  despues,  6  antes  si  fuese 
posible,  copias  autenticas  de  todos  los  documentes  en 
que  se  hayan  fundado. 

Articulo  5o.  El  présente  convenio  sera  ratificado, 
y  las  ratificaciones  cangeadas  en  esta  Corte,  en  el 
termine  de  seis  meses  contadas  desde  su  fechâ,  or 
antes  se  fuese  posible. 

En  fe  de  lo  cual,  los  respectivos  plenipotenciarios 
lo  han  firmado,   y  sellado  con  el  sello  de  sus  armas. 
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1834  Donc  iii  Triplicate  at  Madrid  this  seventeenth  day 

of  Febrnary,  one  thousand  eight  hundred  and  thirty-four. 
(Seal)  C.  P.  VAN  Ness. 

(Seal)  José  de  Heredia. 

Form  or  model  of  the  inscription. 

No Perpétuai  rent  of  Spain. 

Cupon  of Payable  in  Paris. 

Dollars   of  rent at  the   rate  of  5   percent 

per  annum. 

Inscribed   in   the  great    book  of  the   Consolidated 
debt  on  the of 183 

This  Inscription  is  issued  in  pufsuance  of  a  conven- 
tion concluded   at  Madrid  on  the day  of 

183 between  H.  C.  M.  the  Queen  of  Spain  and 

the    United    States    of   America,    for    the    payment   of 
ciaims  of  the  citizens  of  said  States. 
Inscription  Mo. 


Capital 

Dollars 

or  Francs 


Rent. 
Dollars. 
or  Francs. 


The  bearer  of  this   is  entitled  to   an  annual   rent 

of Dollars   or Francs,    payable   at  Paris 

every  six  months ,   on   the and of 

by  the  bankers  of  Spain  in  that  city,  rating  each  dollar 
at  5  francs  40  centimes,  in  conformity  with  the  royal 
decree  of  December  15th  1825. 

Agreeably  to  said  royal  decree  an  appropriation 
of  one  per  cent  on  the  nominal  value  of  this  rent  is 
made  annually  at  compount  interest  for  the  extinction 
of  the  same,  which  amount  shall  be  employed  by  the 
abovementioned  bankers  in  such  extinction  periodically 
at  the  current  rate. 

Madrid,    of 183 

The  Secretary  of  State  and  of  the  Department  of 
Finance. 

The  Director  of  the  Royal  Caisse  d'Amortisation. 

In  Witness  whereof  we  the  undersigned  Plenipo- 
tentiaries  of  Her  Catholic  Majesty  the  Queen  of  Spain 
and  of  the  United  States  of  America  hâve  signed  this 
model  and  hâve  afHxed  thereunto  our  seals. 

Done  at  Madrid  this day  of 

(Seal)  JosB  DE  Heredia. 

(Seal)  C.  P.  VAN  Ness. 
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Fecho   por   triplîcado    en   Madrid,    a  dîez  y  siete  1834 
de  Febrero  de  mil  ochocientos  treinta  y  cuatro. 

(L.  S.)  José  de  Heredia. 

(L.  S.)  C.  P.  VAN  Ness. 

Modelo  o  formula  de  inscripcivn. 

No Renta  perpétua  de  EspaSa. 

Cupon  de Pagadera  en  Paris. 

Pedsos  fuertes  de  renta a  razon  de  5  ô  al 

anno. 

Inscritu  en  cl  gran  libro  de  la  dcuda  consolidada 
en de de  183  ...... 

Esta  inscripcion    se  expide    a   consecuencia   de  ujj 

convenio  celebrado  en  Madrid  en de de 

entre  S,  M.  Catolica  la  Reina  de  Espana  y  los  Estados 
Unidos  de  America,  para  el  pago  de  las  reclamaciones 
de  los  ciudadanos  de  dicbos  Estados. 
Inscription  No. 


Capital 
Pesos  fuertes 
o  sean  Francos 


Renta. 
Pesos  fuertes. 
o  sean  Francos. 


El  portador  de  la  présente  tiene  derecho  a  una 
renta  annual  de  ... .  pesos  fuertes  o  sea  de  ... .  Fran- 
cos ,  pagaderos  en  Paris  por  semestres  en  los  dias 

de  ... .  y  de  ....  por  los  banqueros  de  Espaiïa  en 
aquella  capital,  a  razon  de  5  francos  y  40  centimos 
por  peso  fuerte  con  arregio  al  RI.  Decreto  de  15  de 
Deciembre  de  1825. 

Conseguiente  al  mismo  real  decreto  se  destina 
cada  ano  a  la  amortizacion  de  esta  renta  uno  per  ciento 
de  su  valor  nominal,  a  interes  compuesto  cuyo  im- 
porto sera  empleado  en  su  amortizacion  periodica  al 
curso  corriente  per  dichos  banqueros. 

Madrid de de 

El  Secretario  de  Estado  y  del  Despacho  de  Ha- 
cienda. 

El  Director  de  la  RI.  Caja  de  Amortizacion. 

En  fé  de  lo  cual,  Nos  los  abajo  firraados  Pleni- 
potenciarios  de  S.  M.  Catolica  la  Reyna  de  Espana, 
y  de  los  liîstados  Unidos  de  America,  hemos  firmado  la 
présente  formula,  y  hemos  puesto  en  ella,  el  sello  de 
nuestras  armas. 

Fecho  en  Madrid  a de de 

(L.  S.)  José  de  Heredia. 

(L.  S.)  C.  P.  VAN  Ness. 
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Proclamation    by    the  Président   of  iJie    United 
States  of  /America. 

Whereas  a  convention  between  tlie  Government  of  the 
United  States  of  America  and  lier  Majesty  the  Queen 
Reffent  in  the  name  and  belialf  of  Her  Calliolic  Ma- 
jesty  Donna  Isabel  the  Second,  was  concluded  and 
signed  by  their  respective  Plenipotentiaries,  at  Madrid, 
on  tlje  seventeenth,  day  of  February,  in  the  year  of  our 
Lord  one  thousand  eight  houndred  and  thli  ty  -  four, 
which  convention   is   word    for  word    as   follows 

(suit  le  texte  original  de  la  convention  dans  les 
deux  langues) 

And  whereas  the  said  convention  has  been  duly 
ratified  on  bolh  parts,  and  the  respective  ratifications 
of  the  same  were  exchanged  at  Madrid,  on  the  four- 
teenth  day  of  August,  one  thousand  eight  hundred 
and  thirly  four,  by  Cornélius  P.  van  Ness  on  the 
part  of  the  United  States,  and  His  Excellency  Don 
Francisco  Martinez  de  la  Rosa,  on  the  part  of  Her 
Calholic  Majesty  —  Now  therefore  be  it  known,  that 
I,  Andrew  Jackson,  Président  of  the  United  States 
hâve  caused  the  said  convention  to  be  made  public,  to 
the  end  that  the  same  and  evcry  clause  and  article 
thereof  may  be  observed  and  fulfilled  with  good  faith 
by  the  United  States  and  the  citizens  thereof. 

In  witness  whereof,  I  bave  hereunto  set  my  hand 
and  caused  the  seal  of  the  United  States  to  be 
affixed. 
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Done  at  the  city  of  Washington,  tins  tirst  day  of  1834 
November,  in  the  year  of  our  Lord  one  thousand  eijçht 
hundred   and   thirty-four,    and   of   the   Indépendance 
of  the  United  States  the  fifty-ninth. 

(L.  S.)  Andrew  Jackson. 

By  the  Président: 

John  Forsyth, 
Secretary  of  State. 
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Traité  de  la  Quadruple  alliance  ou 
convention  entre  la  Grande-Bretagne, 
la  France,  VKs pagne  et  le  Portugal, 
concilie  à  Londres,  le  22.  Avril  1834.'"') 

(Journal  de  Paris  1834.) 

Sa  Majesté  la  reinc-régente  d'Espagne,  pendant 
la  minorité  de  sa  fille  Isabelle  II,  reine  d'Espagne, 
et  sa  Majesté  impériale  le  duc  de  Bragance,  régent 
des  royaumes  de  Portugal  et  des  Algarves,  au  nom  de 
la  reine  dona  Maria  II; 

Intimement  convaincues  que  les  intérêts  et  la  sû- 
reté des  deux  couronnes  exigent  l'emploi  immédiat  et 
vigoureux  des  eflbrts  réciproques  pour  terminer  les 
hostilités  qui  si ,  d'abord ,  elles  eurent  pour  but  de 
renverser  le  trône  de  S.  M.  portugaise,  fournissent  au- 
jourd'hui appui  et  protection  aux  sujets  et  mécontens 
du  royaume  d'Espagne;  désirant,  lesdites  majestés, 
pourvoir  à  la  lois  aux  moyens  nécessaires  pour  réta- 
blir la  paix  et  le  bonheur  intérieur,  et  resserrer  sur 
des  bases  réciproques  et  solides  l'avenir  des  deux  états, 
sont  convenues  de  réunir  leurs  forces  dans  le  but 
d'obliger  l'infant  don  Carlos  d'Espagne  et  lin  Tant  don 
Miguel  de  Portugal  à  quitter  les  domaines  de  ce  der- 
nier royaume. 

En  conséquence  de  ces  conventions,  leurs  maje- 
stés régentes  se  sont  adressées  aux  majestés  le  roi 
des  Français  et  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande.     Ces  deux  derniers  princes  considérant  l'in- 


*)  La  ratification  de  la  Quadruple- Alliance  pour  la  pacification 
des  deux  royaumes  de  la  Péninsule  des  Pyrénées,  de  la 
part  de  S.  M.  le  Duc  Relent  de  Portugal  fut  communiquée 
officiellement  le  13.  Mai  1834,  à  Aranjuez,  par  M.  de  Sar- 
mento,  Ministre  plénipotentiaire  du  Portugal,  à  la  cour  de 
Madrid  et  aux  Envoyés  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la 
France.  La  copie  du  Traité,  à  la  quelle  se  trouva  jointe  la 
ratification  portugaise,  a  été  littéralement  conforme  avec 
l'original  signé  à  Londres  par  les  plénipotentiaires  des  quatre 
Puissances,  à  l'exception  d'un  seul  mot.  Dans  l'exemplaire 
du  Traité  ratifié  par  le  Portugal  Don  Miguel  porte  le  titre: 
t rince ^  et  non   pas  celui  d'un  Infant. 
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Traité  de  la  Quadruple  alliance  ou 
convention  entre  la  Grande-Bretagne^ 
la  France,  VFspagne  et  le  Portugal, 
conclue  à  Londres ,  le  22.  Avril  1834. 

(The  Morning  Chronicle  1834.) 

Her  Majesty  the  Qneen  Régent  of  Spaîn,  duritig 
the  minority  of  her  daughter,  Isabella  II.,  Queen  of 
Spain,  and  his  Impérial  Majesty  the  Duke  of  Braganza, 
Régent  oC  the  Kingdoms  of  Portugal  and  of  the  Al- 
garves,    in  the  naine  of  Donna  Maria  II.: 

Perfectiy  convinced  that  the  interest  and  safety  of 
the  t\yo  crowns  require  the  AÎgoious  and  immédiate 
employmcnt  of  reciprocal  efforts  to  put  an  end  to 
hostihlies,  which  having  been,  at  first  directed  to  the 
overthrow  of  the  throne  of  her  Portuguese  Majesty, 
now  atVord  support  and  protection  to  the  discontented 
subjects  of  Spain,  their  said  Majesties,  desirous,  at 
the  same  time,  of  providing  the  means  necessary  for 
re- establishing  peace  and  internai  happiness,  and  of 
fixing  the  future  prospects  of  the  two  countiies  upon 
a  solid  and  reciprocal  basis,  hâve  agreed  to  unité  their 
forces,  «ilh  a  view  to  compel  the  Infante  Don  Carlos 
of  Spain,  and  the  Infante  Don  Miguel  of  Portugal,  to 
quit  the  domains  of  the  latter  kingdom. 

In  pursuance  of  thèse  Conventions,  their  Majesties 
the  Régents  hâve  applied  to  their  Majesties  the  King 
of  the  French  and  the  King  of  Great  Britain  and 
Ireland.  Thèse  two  last  Princes,  considering  the  in- 
terest they  ought  always  to  take  in  the  safety  of  the 
Spanish  monarchy,  and  animated  by  the  most  ardent 
désire  to  contribute  to  the  establishment  of  peace  in 
the  Peninsula  as  well  as  in  Europe;  and  his  Britannic 
Majesty,  considering,  besides,  the  spécial  obligations 
which  emanate  fi  om  his  ancient  alliance  with  Portugal, 
hâve  consented  to  act  as  parties  to  the  said  treaty. 

To  this  eflfect,  their  Majesties  hâve  appointed  their 
Plenipotentiaries  in  the  following  order:  — 

Her  Majesty  the  Queen  Régent  of  Spain  —  Don 
Manuel  Pardo  Fernandez   de  Pinedo,   Conde  de  Villa 
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11834  térét  qu'ils  doivent  toujours  prendre  à  la  sûreté  de  la 
monarchie  espiignole,  et  animt's  du  plus  ardent  désir 
de  contribuer  à  rétablissement  de  la  paix,  tant  pénin- 
sulaire qu'européenne,  et  sa  majesté'  britannique,  con- 
sidérant, en  outre,  les  obligations  spéciales  qui  éma- 
nent de  son  ancienne  alliance  avec  le  Portugal,  ont 
consenti  d'agir  comme  parties  dans  ledit  traité. 

A  cet  eUet,  ces  majestés  ont  nommé  leurs  pléni- 
potenlinires  dans  l'ordre  suivant: 

S.  M.  la  reine-régente  d'Espagne,  don  Manuel  Pardo 
Fernandez  de  Pinedo,  Conde  de  Villa-Paterna  y  de 
Florida-Blanca,  son  ministre  plénipotentiaire  près  S.  M.  B.  ; 

S.  M.  le  roi  des  Français,  le  duc  de  Talleyrand, 
son  ambassadeur  à  la  cour  de  Londres; 

S.  M.  le  roi  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande, 
le  vicomte  Palmerston,  son  ministre  des  relations  ex- 
térieures; 

S.  M.  I.  le  duc  de  Bragance,  don  Christobal-Pe- 
dro  de  Moraes  Sarmento,  son  envoyé  extraordinaire  à 
la  cour  de  Londres  ; 

Et  les  plénipotentiaires  sont  convenus  des  Articles 
suivans  : 

Art.  1er.  S.  M.  I.  le  duc  de  Bragance,  au  nom  de 
la  Reine  dona  Maria  II,  s'oblige  à  mettre  en  action 
tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  pour  chasser 
l'infant  don  Carlos  des  domaines  portugais. 

Art.  2.  S.  M.  la  reine  d'Espagne,  priée  et  invitée 
par  S.  A.  I,  le  duc  de  Bragance,  ayant  en  outre  de  très 
justes  et  de  très  graves  reproches  contre  l'infant  don 
Miguel,  pour  le  soutien  qu'il  a  prêté  à  l'infant  don 
Carlos  d'Espagne,  s'engage  à  faire  entrer,  sur  le  ter- 
ritoire portugais,  le  nombre  de  troupes  espagnoles 
sutfisant  et  nécessaire,  pour  coopérer,  avec  celles  de 
S.  M.  I.  à  la  sortie  de  don  Carlos  d'Espagne  et  de 
don  Miguel  du  territoire  portugais ,  s'engageant  en 
outre,  la  reine  d'Espagne,  à  entretenir,  pour  son 
compte  et  sans  aucun  frais  de  la  part  du  Portugal, 
les  troupes  espagnoles,  lesquelles  troupes  seront  reçues 
et  traitées  partout,  de  même  que  les  troupes  de  S.  M. 
le  duc  de  Bragance,  et  S.  M.  s'oblige  à  faire  retirer 
ses  troupes,  du  territoire  portugais  dès  l'instant  que 
l'expulsion  desdits  infants  sera  accomplie,  et  lorsque 
la  présence  de  ces  troupes  ne  sera  point  demandée 
par  S.  M.  fidélissime  portugaise. 
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Paterna  y  de  Florîda  Blanca,  her  Minister  Plenipoten-  1834 
tiary  to  hîs  Britannic  Majesty  : 

His  Majesty  the  Kin<ç  of  tîie  French  —  Prince 
Talleyrand,    his  Ambassador  at  ihe  Court  of  London: 

His  Majesty  the  King  of  Gieat  Britain  and  Ire- 
land  —  Viscount  Palmerston,  his  Minister  for  Foreiga 
Aftairs  : 

His  Impérial  Majesty  the  Duke  of  Braganza,  Don 
Christohal  Pedro  de  Moraes  Sarinento ,  Jiis  Envoy 
Extraordinary  to  the  Court  of  London  — 

And  the  Pienipotentiaries  hâve  agreed  upon  the 
following  Articles:  — 

Art.  1.  His  Impérial  Majesty  the  Duke  of  Bra- 
ganza,  in  the  name  of  Quecn  Donna  Maria  IL,  en- 
gages to  put  in  action  ail  tiie  means  in  his  power  to  drive 
the  Infante  Don  Carlos  from  the  Portuguese  dominions. 

Art.  II.  Her  Majesty  the  Queen  of  Spain,  on  the 
application  and  request  of  his  Impérial  Majesty  the 
Duke  of  Braganza,  having,  besides,  very  just  and 
very  serions  reproaches  against  the  Infante  Don  Miguel 
for  the  support  he  has  alVorded  the  Intante  Don  Carlos 
of  Spain,  engages  herself  to  send  ujjon  the  Portuguese 
territory  a  sufticient  number  of  Portuguese  troops  to 
co-operale  with  those  of  the  Impérial  Majesty,  in  com- 
poHing  Don  Carlos  of  Spain  and  Don  Miguel  to  quit 
the  Portuguese  territory;  the  Queen  of  Spain  engaging, 
moreover,  to  support,  on  her  own  account,  and  with- 
eut  any  charge  upon  Portugal,  the  Spanish  troops, 
which  shall  everywhere  be  received  and  treated  in 
the  same  manner  as  the  troops  of  his  Impérial  Majesty 
the  Duke  of  Braganza.  And  her  Majesty  engages  to 
withdraw  her  troops  from  Portugal  immediately  after 
the  expulsion  of  the  two  Infantes  shall  be  accomplished, 
and  when  the  présence  of  thèse  troops  shall  be  no 
longer  required  by  her  most  faithful  Majesty  of  Portugal. 
Art.  III.  His  Majesty  the  King  of  Great  Britain 
engages  to  co-operale,  by  employing  a  naval  force  to 
second  the  opérations,  and  olher  measures  rendered 
necessary  by  this  Treaty. 

Art.  IV.  In  case  the  co- opération  of  France  shall 
he  deemed  necessary  by  the  .'ligh  contracling  parties, 
his  Majesty  the  King  of  the  French  engages  to  do  ail 
which  his  august  allies  shall,  in  common  accord,  dé- 
termine upon. 
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1834  Art.  3.  S.  M.  le  roi   de   la  Grande-Bretagne   s'en- 

jçage  à  coopérer,  en  employant  une  force  navale  pour 
seconder  les  opérations  et  déterminations  nécessaires 
d'après  le  présent   traité. 

Art.  4.  Dans  le  cas  où  la  coopération  de  la  Fran- 
ce serait  jngée  nécessaire  par  les  hautes  parties  con- 
tractantes, S.  M  le  roi  des  Français  s'engag^e  à  faire 
tout  ce  que  lui  et  ses  très  augustes  alliés  détermine- 
ront d'un  commun  accord. 

Art.  5.  Les  hautes  parties  contractantes  sont  con- 
venues qu'en  conséquence  des  attributions  contenues  dans 
les  précédons  articles,  on  procédera  immédiament  à  faire 
une  déclaration  annonçant  à  la  nation  portugaise  les  prin- 
cipes et  le  but  du  présent  trr.ité,  et  S.  M.  I.  le  duc  de  Bra- 
gance,  animé  du  sincère  désir  d'effacer  tout  souvenir  du 
passé,  et  désirant  réunir  autour  du  trône  de  sa  fille  la 
nation  entière,  déclare  son  intention  de  publier  une  amnistie 
complète  et  générale  en  faveur  de  tous  les  sujets  de 
S.  M.  F.,  qui,  dans  un  temps  qu'on  déterminera,  ren- 
treront dans  l'obéissance;  et  ledit  régent  déclare  aussi 
son  intention  d'assurer  à  l'infant  don  Miguel,  aussitôt 
qu'il  sera  hors  des  états  portugais  et  espagnols,  une 
rente  correspondant  à  son  rang  et  à  sa  naissance. 

Art.  6.  S.  M.  la  reine  d'Fspagne,  en  vertu  du  pré- 
sent article,  déclare  son  intention  d'assurer  à  l'inlant 
don  Carlos,  aussitôt  qu'il  sera  sorti  des  domaines  es- 
papnols  et  portugais ,  une  rente  correspondant  à  son 
rang  et  à  sa  naissance. 

Art.  7.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  ses  ratifi- 
cations seront  échangées  à  Londres  dans  un  mois,  ou 
avant  s'il  était  possible. 

En  foi  de  quoi  les  quatre  plénipotentiaires  ci-des- 
sus ont  signé  et  scellé  à  Londres,  le  22  avril  1834. 

Florida-Blanca,  Talleyrand,  Palmerston 
et  Moraes  Sarmento. 
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Art.  V.  The  hif;h  contractîng  Powers  hâve  agreed  1834 
that,  in  consefjiieiice  ot"  the  teinis  of  the  preceding 
Articles,  a  Déclaration  shall  be  immediately  issued, 
announcing  to  the  Portuguese  nation  the  priiiciples  and 
object  of  the  présent  Treaty;  and  bis  Impérial  Majesty 
the  Duke  of  Braganza,  animated  with  a  sincère  désire 
of  ellacing  ail  remembrance  of  the  past,  and  of  rally- 
ing  around  the  ihrone  of  bis  daugliter  the  whole  na- 
tion, déclares  bis  intention  of  publishing  a  gênerai 
and  complète  amnesty  in  favour  of  ail  the  subjects  of 
her  most  faithful  Majesty,  who  shall,  >yithin  a  time  to 
be  fixed ,  return  to  tbeir  allegiance.  And  the  said 
Régent  aiso  déclares  it  to  be  bis  intention  to  ensure 
to  the  infante  Don  Miguel,  as  soon  as  he  shall  bave 
eft  the  Portuguese  and  Spanish  territories,  an  income 
suitable  to  bis  rank  and  birtb. 

Art.  VI.  Ber  Majesty  the  Queen  of  Spaîn,  by  tbis 
:)resent  Article,  déclares  her  intention  to  ensure  to  the 
Infante  Don  Carlos,  as  soon  as  be  shall  bave  left  the 
Portuguese  and  Spanish  territories,  an  income  suitable 
;o  bis  rank  and  birtb. 

Art.  VII.  Tbis  présent  Treaty  shall  beratified,  and 
the  ratifications  exchanged  at  London  in  a  month ,  or 
sooner  if  possible. 

In  faith  of  whicb,  the  four  above-named  Pleni- 
potentiaries  bave  bereunto  aftîxed  tbeir  hands  and  seals 
it  London,   tbis  22d  day  of  April,    1834. 

(^Signed)  Mira -Flores,    Tallryrand, 

Palmersïon  ,  MoRAEs  -  Sarmento. 

Articles  additionnels  au  Traité  de  la  Quadruple- 
Alliance ,    signés  le   \^.  Août  1834- 

Art.  1.  S.  M.  le  Roi  des  Français  s'engage  à  prendre, 
dans  la  partie  de  ses  Etats  qui  avoisine  l'Espagne,  les 
mesures  les  mieux  calculées  pour  empêcher  qu'aucune 
espèce  de  secours  en  hommes,  armes  ou  munitions  de 
guerre  ne  soient  envoyés  du  territoire  français  aux 
Insurgés  en  Espagne. 

Art.  2.  S.  M.  le  Roi  du  Royaume  uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  s'engage  à  fournir  à  S.  Maj.  Catbol. 
tous  les  secours  d'armes  et  de  munitions  de  guerre  que 
S.  M.  C.  pourra  réclamer,  et  en  outre  à  l'assister  avec 
des  forces  navales  si  cela  est  nécessaire. 
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Ilhase    de    VTlmpereur   de   toutes    les 

Fiussies ,   concernant  les  sujets  russes 

séjournant    dans  V étranger ,    en  date 

du  29.  y^uril  1834. 

(St.  Petersburger  Zeitung.   1834.) 

Nachdem  diirch  unsern  Ukas  vom  18.  Fohruar 
1831  die  EiziehuDg  der  russischen  Jiigend  im  Auslandc 
veibotcii  wordeii,  haben  Wir  l'iir  nolhig  erachtt't,  Un- 
sere  AnfincMksainkeit  aucb  auf  die  aiisscr  Landes  sich 
anfhaltenden  russiscbcn  Unlei  Uianen  ïiberhaiipt  zu  rich- 
ten.  —  Unsern  Geseîzen  gemass  i&t  es  sowobi  dem 
Adel,  aïs  auch  allen  Personen  frcien  Standes  gestatlet, 
mit  gesetziiclien  PHssen  ins  Aiisland  zu  reisen;  nie  aber 
ist  es  erlaubt  worden,  sich  aiil  immer  aus  dem  Vater- 
lande  zn  begeben  iind  willkuhilich  in  fremden  Lïindern 
niederzulassen.  Indessen  eiselien  Wir  aus  den  Uns 
vorgeleglen  Beiicbten,  dass  es  Beis|)ieie  nnd  F'alle  ge- 
geben  bat  und  noch  jelztgiebt,  dass  Personen  ,  welche 
Passe  ins  Ausland  erbalten,  sich  dort  anf  nnbestinimte 
Zeit  aulhallen,  und  somit  die  ihnen  erlbeilte  Erhiub- 
niss  zur  Reise  willkuhrlich  auf  eine  INiederlassung  im 
Auslande  ausdehnen.  Die  Folge  davon  ist:  Zerriittung 
ibrer  Vermogensumsllinde,  Verspbtterung  ihrer  Ein- 
kiinfte  ausserbalb  des  Reichs,  Ueberhiiufung  ihrer  Er- 
ben  mit  Schuiden  ,  EnttVemdung  von  ihren  Verwandten 
un<l  alIen  vaterlandischen  Verbindungen.  —  Zur  Ab- 
weiidung  dièses  oîî'enbaren  Uebels  baben  Wir  fijr  no- 
tiiig  erachtet,  in  Uebereinstimmung  mit  dem  Gutach- 
te!i  des  Reichsraths  ,  in  Betretï  der  Reisen  ins  Ausbmd, 
folgendes  fiJr  die  Zukunft  zu  verordnen:  1)  Wcr  mit 
geselzlichen  Passen  ins  Anshind  reist  und  daseibst 
liber  die  weîter  untcn  im  6.  Puncte  festgesetzte  Zeit 
verbleibt,  wird  von  ùer  Regierung  aïs  verschollen 
betrachlet;  2)  dem  zufolge  sol!  das  Vermogen  tines 
solcben  unter  Kuratel  gesetzt  und  die  Einkiinfte  des- 
selben  nacb  Bezahlung  der  Schuiden  und,  dem  Dafiir- 
halten  der  Kuratel  gemass,  nach  Bestimmung  eînes 
anstândigen  Unterhaltes  der  in  Russiand  befindlichen 
Fraii  und  Kinder,  den  Kreditanstalten  iibergeben  wer- 
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den  ;  3)  zugleîch  mit  der  Anordnung  der  Kuratel  ist  1834 
in  den  Zeitiini»en  beider  Hanptstadte  und  in  denen 
von  Odessa  nnd  Wilna,  wîe  auch  in  den  in  St.  Peteis- 
burg  und  Riga  heiauskommenden  deutschen  Zeitiin- 
gen  eine  an  den  Verschollenen  geiichtete  Antlorderung 
ziir  Riickkehr  ins  Vateiiand  bekannt  zu  maclien,  und 
zwar:  wenn  er  in  Europa  ist,  binnen  sechs  Monaten, 
und  wenn  er  sich  in  andern  Theilen  der  Welt  au  l'hait, 
binnen  18  Monaten  vorn  letzten  Erscheinen  der  Auf- 
lorderung  in  den  Zeitungen  an  gerechnet;  4)  wer  die- 
ser  Aufl'orderung  gemass  zuriickkehrt  erlialt,  sein  unter 
Kuratel  stehendes  Yermogen  sammt  den  Einkiinften 
zuriick  ;  wer  aber  der  Bekanntmachung  keine  Folge 
leistet,  wird  angesehen ,  a!s  habe  er  das  Vateiiand  liir 
immer  verlassen,  und  in  Folge  dessen  verbleibt  sein 
Vermogen  bis  zu  seinem  Tode  unter  vormnndschaft- 
licher  Verwaltung,  nach  Grundiage  des  zweiten  Punctes 
dièses  Ukases  ;  5)  kann  ein  solcher  bei  seiner  Riick- 
kehr nach  Russland  gesetzlich  beweisen,  dass  es  ihm 
iinvorhergesehener  und  unvermeidiicher  Hindernisse 
wegen,  unmoglich  war  sich  in  der  bestimmten  Frist 
zu  melden,  so  soll  ihm  das  unter  Kuratel  stehende 
Vermogen  mit  den  Einkiinften  zuriickgegeben  werden; 
in  entgegengesetzten  Falle  bieibt  dasselbe  bis  nach 
seinem  Tode  unter  Kuratel,  und  wird  dann  den  Ge- 
setzen  gemass  scinen  rechtmàssigen  Erben  zugetheilt; 
6)  die  Termine  zum  erlaubten  Aufenthalte  ausser  Lan- 
des mit  gesetzlichen  Passen  sind  folgende:  a)  fiir  Ade- 
lige,  fijnf  Jahre;  b)  fiir  Personen  ans  allen  andern 
Standen,  drei  Jahre;  7)  der  im  vorhergehenden  Puncte 
fiir  die  noch  unter  vaterîicher  Gewalt  slehenden  Min- 
der)iihrigen  festgeselzte  Termin  wird  von  ihier  Voll- 
jahrigkeit  an  gerechnet,  namiich  wenn  sie  ihr  21stes 
Lebensjahr  erreicht  haben  ;  8)  die  obcn  bestimmten 
Regeln  und  Termine  sind  fiir  aile  russischen  Untcrtha- 
nen,  sowohl  manniichen  als  weiblichen  Geschlechts,  ver- 
bindlich,  diejenigen  Personen  ausgenommen,  welche 
zu  einem  l'ângeren  Aufenthalte  ausserhalb  des  Landes 
von  Uns  eine  bcsondere  Erlaubniss,  oder  Verlangerung 
des  Termins  erhalten.  Die  Bilten  um  Verlangerung 
des  Termins  sind  an  den  Miiiister  des  Innern  zu  rich- 
ten.  9)  Hierbey  versteht  es  sich  von  selbst,  dass  eine 
Frau ,  die  mit  einem  Auslander  in  gesetzliche  Ehe  tritt, 
dem   Stande   und    Wohnorte  ihres    Ehemannes    foigt. 
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1834  Allein  einc  Frau ,  die  Kraft  ilirer  geschlossenen  Elie 
(las  Vateiland  verliisst,  und  ihrein  Manne  in  eine  fiemde 
Unterlhanschaft  tolj^t,  kann  ihr  in  Russland  befindliches 
i]nbe\vej;.liciics  Verniogen  niclit  seibst  verwalten ,  son- 
dern  ist  <i;ehalten  dasselbe  vor  ibrer  Abreise  binnen 
der  durcb  die  allgemeinen  Gesetze  festgesetzten  Zeit, 
d.  h.  in  Zeit  von  einem  halben  Jabre,  zu  veikaul'en. 
\  om  baaren  Geldcapital,  das  sie  mit  sich  nimmt,  wird 
der  zebnte  Tbeil  zii  den  Einkiinften  des  Rcichs  ge- 
sclilagen.  Biese  iiber  den  Vermogensverkauf  und 
Abz'.jg  festgesetz'e  Regel  findet  dann  keine  An- 
wendung,  wenn  Kinder  aus  einer  fiuberen  l^jbe  mit 
einem  rnssiscben  Uiitertiian,  nacbbleiben.  In  einem 
solcben  Falle  wird  der  iMutter  das  Recht  vorbehaiten, 
nacb  ibrem  Gutdiinken  das  ganze  Vermogen  oder 
einen  Tbeil  desselben  ibren  Kindern  zu  iiberlassen, 
worauf  daïin  dasselbe  nacb  aiigemeiner  Grundiage,  bis 
zur  Volljabrigkeit  dieser  letzteren  unter  Vormundschaft 
gegeben  wird.  10)  die  im  vorbergebenden  Punkte 
festgesetzte  Regel  iiber  den  Vermogensverkauf  und 
Abzug  beziebt  sicb  nicht  auf  die  vor  diesem  Ukas  ein- 
gegangencn  Ebeverbindungen.  In  Fiilien  dieser  Art 
ist  Aç,\\  Frauen  auch  wabrend  ibrer  Abwesenbeit  au- 
sserbalb  Landes,  nach  Grundiage  der  bisberigen  Ge- 
setze, die  Verwaltung  und  Nutzniessung  ibres  unbe- 
weglichen  Vermogens  gestattet.  11)  Obige  Verord- 
nungen  treten  in  Kraft  binsicbtiicb  derer,  die  sich 
jetzt  ausserbalb  des  Reicbs  in  Europa  aufhalten,  bin- 
nen eintiii  Jabre,  und  fiir  solcbe,  die  in  andern  Welt- 
tbeilen  sind,  binnen  zwei  Jabren  nacb  Publikation  des 
i  Ukases.  Der  Terniin  zu  dem  ibnen  gestatteten  Aufent- 
balt  im  Auslande  ist  von  da  an  zu  recbnen,  wo  sie  das 
Vaterland  verlassen  haben.  12)  Die  Verordnungen 
riicksicbtlicb  der  sogenannten  gemiscbten  Unlertbanen 
Csujets  mixtes)  und  der  gegenseiligen  Verbindungen 
der  Grilnzbewobner,  wie  aucb  in  Betreff  grosserer 
Seereisen,  verbleiben  in  ibrer  Kraft.  12)  Eben  so  be- 
lialten  aucb  die  besondern  in  den  Kriminalgesetzen 
entbaltenen  Bestimmungen  iiber  das  Entweichen  der 
Verbrecber  ins  Ausland ,  und  uber  das  Fliichten  dort- 
hin  aus  den  Granzgouvernements  zur  Zeit  aufriihreri- 
scber  Bewegungen,  ihre  voile  Gesetzkraft.  —  Der  di- 
rigirende  Sénat  wird  nicbt  ermangeln,  binsicbtlich  diè- 
ses, die  gehorigen  Anordnungen  zu  trelfen. 
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tribu   indienne   de  Wyandots.  425    , 
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1832  24  Mars.  Traité  entre  les  Etats -unis  de  l'Amt-ri- 
f|ue  septentrionale  et  la  tribu  indienne  des 
Creeks.  Pag.  428 

1832  9  Mai.     Traite  entre  les  Etats -unis  de  l'Ame'rique 

septentrionale  et  la  nation  indienne  des 
Seminoles.  434 

1833  14  Février.   Convention  entre  les  Commissaires  des 

Etats -unis  de  l'Amérique  septentrionale  et 
les  chefs  de  la  tribu  indienne  des  Mus- 
kogee  ou  Creek.  495 

1833  14  Février.  Convention  entre  les  Commissaires  des 
Etats -unis  de  l'Amérique  septentrionale  et 
les  chefs  de  la  nation  indienne  des  Che- 
rokees  à  l'ouest  du  Mississippi.  489 

1833  28  Mars.  Traité  entre  les  Etats -unis  de  l'Amérique 
septentrionale  et  la  nation  indienne  des 
Seminoles.  546 

1833  30  Mai.  Traité  entre  les  Etats -unis  de  rz\mérique 
septentrionale  et  la  nation  indienne  des 
Quapavv.  632 

1833  18  Juin.  Traité  entre  les  Etats  -  unis  de  l'Amérique 
septentrionale  et  la  tribu  indienne  d'Appa- 
lachicola  en  Floride.  644 

1833  21  Septembre.  Convention  entre  les  Etats  -  unis  de 
l'Amérique  septentrionale  et  les  tribus  in- 
diennes unies  des  Otoes  et  Missourias  sur 
la  rivière  de  la  Flatte.  718 

1833  26  Sept.  Convention  entre  les  Etats-unis  de  l'Amé- 
rique septentrionale  et  les  nations  indien- 
nes unies  de  Chippewas,  Ottowa  et  Poto- 
watamie.  721 

1833  27  Sept.  Articles  supplémentaires  à  la  même  conven- 
tion. 727 

1833  9  Octobre.  Convention  entre  les  Etats -unis  de 
l'Amérique  septentrionale  et  les  quatre  tri- 
bus indiennes  confédérées  des  Pawnees, 
savoir  les  grands  Pawnees,  les  Pawnees 
loups,  les  Pawnees  républicains  et  les 
Pawnees  Tappaye  sur  la  rivière  de  la 
Flatte.  732 
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Anjjleterre  voyez  Grande  -  Brelag^ne. 
Aiilriclie. 

Juillet -Décembre.  Actes  et  Documens  relatifs  à  la  1831 

Séparation  de  la  Belgique  d'avec  la  Hol- 
lande. Pajr.   209 

15  Novembre.  Traité   pour   la  séparation  définitive  1831 

de  la  Belgique   d'avec  la  Hollande.  390 

14  Décembre.    Convention  relative  aux  forteresses  1831 

belges.  410 

Bâcle. 
27  Mai.    Convention   avec  la  Bavière,   concernant         1832 
les  travaux  pour  la  rectification  du  cours 
du  Rhin.  454 

Bavière. 

8  Janvier.  Publication  dans  la  Hesse-électorale  pour  1832 

faciliter  les  relations  de  commerce  avec 
la  Bavière  et  le  Wurtemberg.  414 

21  Mai.     Publication  concernant  le  petit  trafic  sur  1832 

les  frontières  réciproques  des  territoires 
de  l'association  de  douanes  de  la  Prusse 
et  des  deux  Hesse  et  de  celle  de  la  Ba- 
vière et  de  Wurtemberg.  451 

27  Mai.    Convention  avec  le  Grand-duché  de  Bàde,  1832 

concernant  les  travaux  pour  la  rectifica- 
tion du  cours  du  Rhin.  454 

4  Octobre.  Acte  de  la  Diète  germanique  portant  la  1832 

reconnaissance  du  Prince  Otto  de  Bavière 
en  qualité  de  Roi  de  la  Grèce.  482 

22  Mars.  Traité  de  Douanes  entre  la  Prusse  et  les  1833 

deux  Hesses  d'une  part  et  la  Bavière  et 

le  Wurtemberg  de  l'autre  part.  525 

30  Mars.  Traité  de  Douanes  entre  la  Prusse,    les  1833 

deux  Hesses,  la  Bavière  et  le  Wurtem- 
berg avec  le  Royaume  de  Saxe.  549 

11  Mai.   Traité  entre  la  Prusse,  les  deux  Hesses,  1833 

la  Bavière,  le  Wurtemberg  et  la  Saxe 
royale  d'une  part  et  les  Etats  associés  à 
l'union  de  Douanes  et  de  commerce  de 
Thuringue  de  l'autre  part.  584 

11  Mai.    Cartel  de  Douanes  entre  la  Prusse,    les  1^33 

deux  Hesses,  la  Bavière,  le  Wurtemberg 
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et  la  Saxe  royale  d'une  part  et  les  Etats 
associes  à  l'union  de  douanes  et  de  com- 
merce de  Thuringue  de  l'autre  part.  Pag.  606 
1833  31  Octobre.  Tarif  de  Douanes  concerté  entre  la 
Prusse  et  les  deux  Hesses  d'une  part  et 
la  Bavière  et  le  Wurtemberg  de  l'autre 
part.  736 

1833  31  Octobre.  Articles  additionnels  au  Traite'  de  Doua- 

nes entre  la  Prusse  et  les  deux  Hesses 
d'une  part  et  la  Bavière  et  le  Wurtem- 
berg de  l'autre  part.  778 

Belg:îfjue. 

1831  Juillet- Décembre.  Actes  et  Documens  diplomati- 
ques relatifs  à  la  séparation  de  la  Belgique 
d'avec  la  Hollande.  209 

1831  15  Novembre.    Traité  pour   la  séparation  définitive 

do  la  Belgique  d'avec  la  Hollande.  390 

1831  14  Décembre.  Convention  relative  aux  Forteresses 

belges.  410 

Cliile. 

1832  16  Mai.    Traité  de  paix,  d'amitié,  de  commerce  et 

de  navigation  entre  la  république  de  Chile 
et  les  Etats -unis  de  l'Amérique  septentrio- 
nale. ^  ^  438 
1832  1  Septembre.  Convention  additionnelle  pour  le  Traité 
de  paix,  d'amitié,  de  commerce  et  de  na- 
vigation, conclu  le  16  Mai  1832,  entre  la 
république  de  Chile  et  les  Etats -unis  de 
l'Amérique  septentrionale.  477 

Espag-ne. 

1830  29  Mars.  Pragmatique  Sanction  ou  Décret  royal 
qui  fixe  l'ordre  de  succession  à  la  couronne 
d'Espagne.  1 

1834  7  Février.  Convention  avec  les  Etats -unis  de  l'Amé- 

rique septentrionale  pour  terminer  les 
griefs  subsistans.  800 

1834  22  Avril.  Traité  de  la  Quadruple -Alliance  ou  con- 
vention entre  la  Grande-Bretagne,  la 
France,  l'Espagne  et  le  Portugal.  808 
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France. 

5  Mars -16  Juillet.  Correspondance  diplomatique  en-  1830 

tre  les  cabinets  des  Tuileries  et  de  St. 
James  concernant  l'expédition  de  la  France 
contre  Alger.  Pag»    51 

20  Avril  -  31  Juillet.     Actes   relatifs  à  l'occupation  1830 

d'Alger  par  la  France.  5 

30  Juillet- 18  Septembre.  Actes  concernant  le  chan-  1830 

gement  de  la  Dynastie  régnante  en  France.  191 

Juillet 'Décembre.  Actes  et  Documens  relatifs  à  la  1831 

Séparation  de  la  Belgique  d'avec  la  Hol- 
lande. _      209 

15  Novembre.    Traité  pour  la  séparation  définitive  1831 

de  la  Belgique  d'avec  la  Hollande.  390 

16  Juin.  Ordonnance  qui  réduit  le  droit  de  tonnage  1832 

à  percevoir  sur  les  navires  français  et 
anglais  venans  des  ports  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  ses  Possessions  en  Europe.  457 

20  Août -7  Novembre.  Ordonnances  concernant  les  1833 

Consuls  dans  l'étranger.  661 

22  Avril.  Traité  de  la  Quadruple- Alliance  ou  con-  1834 

vention  entre  la  Grande-Bretagne,  la 
France,   l'Espagne  et  le  Portugal.  808 

Grande  -  Bretagne. 

5  Mars  -  16  Juillet.     Correspondance    diplomatique  1830 

entre  les  cabinets  de  St.  James  et  des 
Tuileries  concernant  l'expédition  de  la 
France  contre  Alger.  51 

Juillet -Décembre.    Actes  et  Documens  diplomatî-  1831 

ques  relatifs  à  la  séparation  de  la  Belgi- 
que d'avec  la  Hollande.  209 

15  Novembre.    Traité  pour  la  séparation  définitive  1831 

de  la  Belgique  d'avec  la  Hollande.  390 

14  Décembre.    Convention  relative  aux  Forteresses  1831 

belges.  410 

2  Mai.    Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  B.  déclarant  1832 

le  port  de  Louis  dans  l'Isle  de  Maurice 
port  franc.  432 

15  Août.    Ordre  du    Conseil   de  S.  M.  B.   portant         1832 

l'extension  des  privilèges  des  ports  francs 
sur  le  port  de  l'Isle  Anguilla.  475 
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1832  12  Octobre.  Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  B.  déclarant 
les  ports  de  Liverpool  et  Yarmouth  dans 
la  Nouvelle-Ecosse  ports  francs.        Pao-.  483 

1832  12  Octobre.  Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  B.  portant 
une  déclaration  pour  les  privilèges  de 
commerce  et  de  navigation  dont  jouiront 
les  Etats  étrangers,  avec  lesquels  existent 
des  traites  pour  cet  eflet,  dans  les  ports 
de  la  Grande-Bretagne.  485 

1832  3  Décembre.  Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  B.  décla- 
rant le  port  de  Charlestown  dans  l'Isle  de 
ISevîs  port  franc.  488 

1834  22  Avril.  Traité  de  la  Quadruple- Alliance  ou  con- 
vention entre  la  Grande-Bretagne,  la 
France,  l'Espagne  et  le  Portugal.  808 

Grèce. 

1832  4  Octobre.  Acte  de  la  Diète  germanique  portant 
reconnaissance  du  Prince  Otto  de  Bavi- 
ère en  qualité  de  Roi  de  la  Grèce.  482 

liesse -électorale. 

1832  8  Janvier.  Publication  dans  le  but  de  faciliter  les 
relations  de  commerce  avec  la  Bavière  et 
le  Wurtemberg.  414 

1832  21  Mai.  Publication  concernant  le  petit  trafic  sur 
les  frontières  réciproques  des  territoires 
de  l'association  de  douanes  de  la  Prusse 
et  des  deux  liesses  et  de  celle  de  la  Ba- 
vière et  du  ^^'urtemberg.  451 

1832  2  Octobre.  Publication  concernant  le  trafic  du  sel 

entre  les  deux  Hesses.  481 

1833  22  Mars.  Traité  de  Douanes  entre  la  Prusse,  l'EIec- 

torat  de  Hcsse  et  le  Grandduché  de  Hesse 
d'une  part  et  la  Bavière  et  le  Wurtemberg 
de  l'autre  part.  525 

1833  30  Mars.  Traité  de  Douanes  entre  la  Prusse,  l'Elec- 
torat  de  Hesse,  le  Grandduché  de  Flesse, 
la  Bavière  et  le  Wurtemberg  d'une  part 
et  le  Royaume  de  Saxe  de  l'autre  part.     549 

1833  10  Mai.  Traité  de  Douanes  entre  la  Prusse,  l'Elec- 
torat  de  Flesse,  le  Grandduché  de  Saxe- 
Weimar,  les  duchés  de  Saxe  et  les  Prin- 
cipautés de  Sch'.varzbourg  et  de  Reuss.    574 
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IL  Mai.     Traité    entre    la   Prusse,   l'Electorat   de  1833 

Hesse,  le  Grandduché  de  Hesse,  la  Ba- 
vière, le  Wurtemberg  et  la  Saxe  royale 
d'une  part  et  les  Etats  associés  à  l'union 
de   douanes   et  de  commerce  de  Thurin- 

'•  gue  de  l'autre  part.  584 

11  Mai.    Cartel  de  Douanes  entre  la  Prusse,  l'Elec-  1833 

torat  de  liesse,  le  Grandduché  de  Hesse, 
la  Bavière,  le  Wurtemberg  et  la  Saxe 
royale  d'une  part  et  les  Etats  associés  à 
l'union  de  douanes  et  de  commerce  de 
Thuringue  de  l'autre  part.  606 

31  Octobre.  Tarif  de  Douanes   concerté   entre  la  1833 

Prusse,  l'Electorat  de  Hesse,  de  Grand- 
duché  de  Hesse  d'une  part  et  la  Bavière 
et  le  Wurtemberg  de  l'autre  part.  736 

31  Octobre,  Articles  additionnels  au  Traité  de  Dou-  1833 

ânes  entre  la  Prusse,  l'Electorat  de  Hesse, 
le  Grandduché  de  Hesse  d'une  part  et  la 
Bavière  et  le  Wurtemberg  de  l'autre  part.  778 

31  Octobre.  Articles  additionnels  au  Traité  de  Dou-  1833 

ânes  entre  la  Prusse,  l'Electorat  de 
Hesse,  le  Grandduché  de  Flesse,  la  Bavi- 
ère et  le  Wurtemberg  d'une  part  et  le 
Royaume  de  Saxe  de  l'autre  part.  779 

Hesse  -  Grandducale  (Darmstadt). 

21  Mai.     Publication  concernant  le  petit  trafic  sur  1832 

les  frontières  réciproques  des  territoires 
de  l'association  de  douanes  de  la  Prusse, 
de  la  Hesse -électorale  et  de  la  Hesse- 
grandducale  et  de  celle  de  la  Bavière  et 
de  Wurtemberg.  451 

l  Octobre.   Publication  concernant  le  trafic  du  sel  1832 

entre  l'Electorat  de  Hesse  et  le  Grand- 
duché  de  Hesse.  481 

12  Mars.     Traité     de   Douanes    entre    la    Prusse,  1833 
l'electorat  de  Hesse  et  le  Granoduché  de 
Hesse  d'une  part  et  la  Bavière  et  le  Wur- 
temberg de  l'autre  part.                                 525 

W  Mars.  Traité  de  Douanes  entre  la  Prusse,  l'Elec-  1833 

torat  de  Hesse,  le  Grandduché  de  Hesse, 
la  Bavière  et  le  Wurtemberg  d'une  part 
et  la  Saxe -royale   de  l'autre  part.  549 
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1833  11  Mai.  Traité  entre  la  Prusse,  l'EIectorat  de 
Hesse,  le  Grandduché  de  Hesse,  la  Ba- 
vière, le  Wurtemberg  et  la  Saxe -royale 
d'une  part  et  les  Etats  associés  à  l'union 
de  Douanes  et  de  Commerce  de  Thurin- 
gue  de  l'autre  part.  Pag* 

1833  11  Mai.  Cartel  de  Douanes  entre  la  Prusse,  l'EIec- 
torat de  Flesse ,  le  Grandduché  de  Hesse, 
la  Bavière ,  le  Wurtemberg  et  la  Saxe- 
royale  d'une  part  et  les  Etats  associés  à 
l'union  de  Douanes  et  de  commerce  de 
Thuringue  de  l'autre  part. 

183t>  31  Octobre.  Tarif  de  Douanes  concerté  entre  la 
Prusse,  l'EIectorat  de  Hesse,  et  le  Grand- 
duché  de  Hes-ôe  d'une  part,  et  la  Bavière 
et  le  Wurtemberg  de  l'autre  part.  7^' 

1833  31  Octobre.  Articles  additionnels  au  Traité  deDou- 
uanes  entre  la  Prusse,  l'EIectorat  de  Hesse 
et  le  Grandduché  de  Hesse  d'une  part  et 
la  Bavière  et  le  Wurtemberg  de  l'autre  part.  71 

lo33  31  Octobre.  Articles  additionels  au  Traité  de  Do- 
uanes entre  la  Prusse,  l'EIectorat  de  Hesse, 
le  Grandduché  de  Hesse,  la  Bavière  et 
le  Wurtemberg  d'une  part  et  le  Royaume 
de  Saxe  de  l'autre  part.  Ti 

Hollande. 

1831  Actes  et  Documens  diplomatiques  relatifs 

à  la  séparation    de  la  Belgique  d'avec  la 
Hollande.  2( 

Pays-Bas  Voyez  Belgique  et  Hollande. 
Porte  Ottomane. 

] 830  14  Avril -31  Juillet.  Correspondance  diplomatique 
relative  a  la  négociation  d'un  Traité  de 
commerce  et  de  navigation  entre  les 
Etats  -  unis  de  l'Amérique  septentrionale 
et  la  Porte  Ottomane  6 

1830  7  Mai.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  en- 
tre les  Etats -unis  de  l'Amérique  septentrio- 
nale et  la  Porte  Ottomane.  7 

1833  8  Juillet.  Traité  d'Unkiar-Iskelessi  entre  la  Rus- 
sie et  la  Porte  Ottomane.  65 
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Portug-al. 

22  Avril.  Traité  <Ie  la  Quadruple-Alliance  ou  Con-         1834 
venlion   entre    la    Grande-Bretagne,    la 
France,  l'Espagne  et  le  Portugal.     Pag.  810 

Prusse. 

Juillet -Décembre.   Actes   et  Documens   diplomatî-  1831 

ques  relatifs  à  la  séparation  de  la  Belgi- 
que d'avec  le  Hollande.  209 

15  Novembre.  Traité  pour  la   séparation   définitive  1831 

de  la  Belgique  d'avec  la  Hollande.  390 

14  Décembre.  Convention  relative  aux  Forteresses  1831 

belges.  408 

21  Mai.  Publication   concernant  le  petit  trafic  sur  1832 

les  frontières  réciproques  des  territoires  de 
l'association  de  douanes  de  la  Prusse  et 
des  deux  Hesses  et  de  celle  de  la  Bavière 
et  du  Wurtemberg.  451 

22  Mars.  Traité  de  Douanes    entre  la  Prusse  et  1833 

les  deux  Hesses   d'une  part  et  la  Bavière 

et  le  Wurtemberg  de  l'autre  part.  525 

30  Mars.  Traité  de  Douanes    entre  la  Prusse,  les  1833 

deux  Hesses,  la  Bavière  et  le  Wurtem- 
berg d'une  part  et  la  Saxe  -  royale  de  l'au- 
tre part.  539 

30  Mars.  Traité  entre  la  Prusse  et  le  Royaume  de  1833 

Saxe  pour  charger  réciproquement  les 
produits  indigènes  importés  d'un  des  deux 
Pays  dans  l'autre  d'impôts  égaux.  571 

10  Mai.    Traité  de  Douanes  entre  la  Prusse,  l'Elec-  1833 

torat  de  Hesse,  le  Grand-duché  de  Saxe- 
Weimar,  les  Duchés  de  Saxe  et  les  Prin- 
cipautés de  Schwarzbourg  et  de  Reuss.     574 

11  Mai.    Traité  entre  la  Prusse,   les  deux  Hesses,  1833 

la  Bavière,  le  Wurtemberg  et  la  Saxe- 
royale  d'une  part  et  les  Etats  associés  à 
l'union  de  douanes  et  de  commerce  de 
Thurîngue  de  l'autre  part.  584 

11  Mai.    Cartel  de  Douanes   entre   la  Prusse,   les  1833 

deux  Hesses,  la  Bavière,  le  Wurtemberg 
et  la  Saxe -royale  d'une  part  et  les  Etats 
associés  à  l'union  de  douanes  et  de  com- 
merce de  Thuringue  de  l'autre  part.  606 

C^gg 
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ISiiS  11  Mai.  Traité  entre  la  Prusse,  la  Saxe  et  les 
Etats  associes  à  l'union  de  douanes  et  de 
commerce  de  Thuringue  pour  l'établisse- 
ment d'impôts  t^gaux  des  produits  indi- 
{îènes.  Pag.  615 

1833  25  Mai.  Traité  entre  la  Prusse  et  la  Principauté 
de  Scliwarzbourg-Rudolstadt  concernant 
les  relations  de  douane  et  de  commerce 
des  deux  Pays.  619 

1833  30  Mai.  Traité  entre  la  Prusse  et  le  Grandduchd 
de  Saxe-Weimar-Jîiisenach  concernant  les 
relations  de  douane  et  de  commerce.  626 

1833  8  Juin.  Traité  entre  la  Prusse  et  la  Principauté 
de  Schwarzbourg-Sondershausen,  concer- 
nant les  relations  de  douane  et  de  com- 
merce et  les  impôts  dont  les  produits  in- 
digènes dans  la  partie  basse  de  la  Prin- 
cipauté de  Schwarzbourg-Sondershausen 
sont  à  charger.  637 

1833  26  Juin.  Traité  entre  la  Prusse  et  le  Duché  de 
Saxe-Cobourg-Gotha  concernant  les  rela- 
tions de  douane  et  de  commerce  et  les 
impôts  dont  les  produits  indigènes  du 
District  de  Volkenrode  dans  le  Duché  de 
Saxe-Cobourg-Gotha  sont  à  charger.       649 

1833  31  Octobre.  Tarif  de  Douanes  concerté  entre  la 
Prusse  et  les  deux  liesses  d'une  part  et 
la  Bavière  et  le  Wurtemberg  de  l'autre.    736 

1833  31  Octobre.  Articles  additionnels  au  Traité  de  Doua- 
nes entre  la  Prusse  et  les  deux  Hesses 
d'une  part  et  la  Bavière  et  le  Wurtem- 
berg de  l'autre  part.  778 

1833  31  Octobre.  Articles  additionnels  au  Traité  de  Doua- 
nes entre  la  Prusse,  les  deux  Hesses,  la 
Bavière  et  le  Wurtemberg  d'une  part  et 
le  Royaume  de  Saxe  de  l'autre  part.         779 

Reuss  (les  Principautés  de). 
1833  10  Mai.  Traité  de  Douanes  entre  la  Prusse,  l'EIec- 
torat  de  liesse,  le  Grandduché  de  Saxe- 
Weimar,  les  Duchés  de  Saxe,  les  Prin- 
cipaute's  de  Schwarzbourg  et  les  Princi- 
pautés de  Reuss-SchleiJz,  de  Reuss-Greitz 
et  de  Reuss -Lobenstein  et  Ebersdorf.       574 
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11  Mai.    Tiaîlc  entre  la  Prusse,  les  deux  liesses,  1833 

la  Bavière,  le  Wurtemberg  et  la  Saxe- 
royale  d'une  part  et  les  Etats  associés  à 
l'union  de  douanes  et  de  commerce  de 
Thuringue  de  l'autre  part.  P*<n-  584 

11  Mai.    Cartel  de  Douanes    entre   la  Prusse,    les  1833 

deux  Hesses,  la  Bavière,  le  Wurtemberg 
et  la  Saxe -royale  d'une  part  et  les  Etats 
associés  à  l'union  de  douanes  et  de  com- 
merce de  Thuringue  de  l'autre  part.  606 

11  Mai.    Traité   entre   la    Prusse,    la   Saxe   et   les  1833 

Etats  associés  à  l'union  de  douanes  et  de 
commerce  de  Thuringue  pour  l'établisse- 
ment d'impôts  égaux  des  produits  indigènes.  615 

Russie. 

Juillet-  Décembre.  Actes  et  Documens  diplomatiques  1830 

relatifs  à  la  séparation  de  la  Belgique 
d'avec  la  Hollande.  209 

15  Novembre.    Traité  pour  la  séparation  définitive  1830 

de  la  Belgique  d'avec  la  Hollande.  390 

14  Décembre.   Convention  relative  aux  Forteresses  1830 

belges.  410 

8  Juillet.    Traité  d'Unkiar-Iskelessi  entre  la  Russie  1833 

et  la  Porte  Ottomane.  655 

29  Avril.  Ukase  de  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  1834 

concernant  les  sujets  russes  séjournans 
dans  l'étranger.  .    814 

Saxe   (royale). 

30 Mars.   Traité  de  Douanes  entre  la  Prusse,   les  1833 

deux  Hesses,  la  Bavière  et  le  Wurtem- 
berg d'une  part,  et  le  Royaume  de  Saxe 
de  l'autre  part.  549 

30  Mars.    Traité   entre  la  Prusse  et  le  Royaume  1833 

de  Saxe  pour  charger  réciproquement  les 
produits  indigènes  importés  d'un  des  deux 
Pays  dans  l'autre  d'impôts  égaux.  571 

11  Mai.     Traité  entre  la  Prusse,  les  deux  Hesses,  1833 

la  Bavière,  le  Wurtemberg  et  la  Saxe- 
royale  d'une  part  et  les  Etats  associés  à 
l'union  de  douanes  et  de  commerce  de 
Thuringue  de  l'autre  part.  584 
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1833  11  Mai.  Cartel  de  Douanes  entre  la  Prusse,  les 
deux  Hesses,  la  Bavière,  le  Wurtemberg 
et  la  Saxe-royale  d'une  part,  et  les  Etats 
associés  à  l'union  de  douanes  et  de  com- 
merce de  Thuringue  de  l'autre  part.    Pag.  606 

1833  11  Mai.  Traité  entre  la  Prusse,  la  Saxe  et  les 
Etats  associés  à  l'union  de  douanes  et  de 
commerce  de  Thuringue  pour  l'e'tablisse- 
ment  d'impôts  égaux  des  produits  indigènes.  615 

8133  31  Octobre.  Articles    additionnels    au    Traité    de 

Douanes    du   30   Mars    1833.  779 

Saxe    (Grandducale). 

1833  10  Mai.  Traité  de  Douanes  entre  la  Prusse, 
l'Electorat  de  Hesse,  le  Grandduché  de 
Saxe-Weimar,  les  Duchés  de  Saxe,  et 
les  Principautés  de  Schwarzbourg  et  de 
Reuss.  574 

1833  \\  i\jaî^  Traité  entre  la  Prusse,  les  deux  Hesses, 
la  Bavière,  le  Wurtemberg  et  la  Saxe-ro- 
yale d'une  part  et  les  Etats  associés  à 
l'union  de  douanes  et  de  commerce  de 
Thuringue  de  l'autre  part.  '584 

1833  11  Mai.  Traité  entre  la  Prusse,  la  Saxe-royale  et 
les  Etats  associes  à  l'union  de  douanes 
et  de  commerce  de  Thuringue  pour 
l'établissement  d'impôts  égaux  des  produits 
indigènes.  615 

1833  30  Mai.  Traité  entre  la  Prusse  et  le  Grandduché 
de  Saxe- Weimar-Eisenach  concernant 
les  relations  de  douane  et  de  commerce.    626 

Saxe  (les  Duchés  de). 

1833  10  Mai.  Traité  de  Douanes  entre  la  Prusse,  les 
deux  Hesses,  le  Grandduché  de  Saxe- 
Weimar,  le  Duché  de  Saxe-Meiningen, 
le  Duché  de  Saxe  Altenbourg,  le  Duché 
de  Saxe- Cobourg- Gotha  et  les  Princi- 
pautés de  Schwarzbourg  et  de  Reuss.         574i 

1833  11  Mai.     Traité  entre  la  Prusse,  les  deux  Hesses, 
la  Bavière,  le  Wurtemberg  et  la  Saxe-ro- 
yale  d'une    part    et    les  Etats    associés    à         i 
l'union    de    douanes    et   de  commerce   de 
Thuringue  de  l'autre  part.  584 
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l  Mai.     Cartel  de  Douanes  entre  la  Prusse,  les  1833 

deux  Elesses,  la  Bavière,  le  Wurtemberg 
et  la  Saxe -royale  d'une  part  et  les  Etats 
associés  à  l'union  de  douanes  et  de  com- 
merce de  Thuringue  de  l'autre  part.  Pag.  606 

l  Mai.    Traité   entre    la    Prusse,   la  Saxe-royale  1833 

et  les  Etats  associés  à  l'union  de  douanes 
et  de  commerce  de  Thuringue  pour  l'étab- 
lissement d'impôts  égaux  des  produits  in- 
digènes. 615  4 

SiJuin.    Traité  entre  la   Prusse  et  le    Duché  de  1833 

Saxe  -  Coburg  -  Gotha  concernant  les  re- 
lations de  douane  et  de  commerce  et  les 
impôts  dont  les  produits  indigènes  da 
District  de  Volkenrode  dans  le  Duché  de 
Saxe- Cobourg- Gotha  sont  à  charger.      649 

Scliwarzbourg:    (les  Principautés  de). 

0  Mai.     Traité     de    Douanes    entre    la    Prusse,  1833 

l'Electorat  de  Elesse,  le  Grandduché  de 
Saxe-Weimar,  les  Duchés  de  Saxe,  la 
Principauté  de  Schwarzbourg  -  Sonders- 
hausen ,  la  Principauté  de  Schwarzbourg 
Rudolstadt  et  les  Principautés  de  Reuss.  574 

1  Mai.     Traité  entre  la  Prusse,  les  deux  Hesses  1833 

la  Bavière,  le  Wurtemberg  et  la  Saxe- 
royale  d'une  part  et  les  Etats  associés  à 
l'union  de  douanes  et  de  commerce  de 
Thuringue  de  l'autre  part.  584  1833 

1  Mai.    Cartel  de  Douanes  entre  les  mêmes  Etats.  606  1833 

1  Mai.  Traité  entre  la  Pi»usse,  la  Saxe  -  royale 
et  les  Etats  associés  à  l'union  de  douanes 
et  de  commerce  de  Thuringue  pour  l'étab- 
lissement d'impôts  égaux  des  produits  in- 
digènes. 615 

5  Mai.    Traité  entre  la  Prusse  et  la  Principauté  1833 

de  Schwarzbourg  -  Rudolstadt  concernant 
les  relations  de  douane  et  le  commerce 
des  deux  Pays.  619 

î  Juin.     Traité    entre    la   Prusse  et  la  Principauté  1833 

de  Schwarzbourg  -  Sondershausen  concer- 
nant les  relations  de  douane  et  de  com- 
merce et  les  impôts  dont  les  produits  in- 
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digènes  dans  la  partie  basse  de  la  dite 
Principauté  sont  à  charger.  Pag.  63 

ATurtemberg'. 

1832  21  Mai.     Publication  concernant   le  petit  trafic  sur 

les  frontières  réciproques  des  territoires 
de  l'association  de  Douanes  de  la  Prusse 
et  des  deux  Hesses  et  de  celle  de  la  Ba- 
vière   et   du  Wurtemberg.  45 

1833  22  Mars.     Traité    de  Douanes   entre    la  Prusse  et 

les  deux  Hesses  d'une  part  et  la  Bavière 
et  le  Wurtemberg  de  l'autre  part.  52 

1833  30  Mars.  Traité  de  Douanes  entre  la  Prusse,  les 
deux  Hesses,  !a  Bavière  et  le  Wurtem- 
berg d'une  part  et  le  Royaume  de  Saxe  de 
l'autre  part.  54 

1833  11  Mai.  Traité  entre  la  Prusse,  les  deux  liesses, 
la  Bavière,  le  Wurtemberg  et  la  Saxe- 
royale  d'une  part  et  les  Ëtats  associés  à 
Tunion  de  douanes  et  de  commerce  de 
Thuringue ,  de  l'autre  part.  58 

1833  11  Mai.    Cartel  de  Douanes  entre  les  mêmes  Etats.  6C 

1833  31  Octobre.  Tarif  de  Douanes  concerté  entre  la 
Prusse  et  les  deux  Hesses  d'une  part  et 
la  Bavière  et  le  Wurtemberg  de  l'autre 
part.  73 

1833  31  Octobre.    Articles    additionnels    au    Traité    de 

Douanes   du   22.  Mars  1833.  77 

1833  31  Octobre.    Articles    additionnels    au    Traité    de 

Douanes  du  30  Mars  1833.  77 
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